This is a reproduction of a library book that was digitized 
by Google as part of an ongoing effort to preserve the 
information in books and make it universally accessible. 


Google books 


https://books.google.com 





Google 


À propos de ce livre 


Ceci est une copie numérique d’un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d’une bibliothèque avant d’être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d’un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l’ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 


Ce livre étant relativement ancien, 1l n’est plus protégé par la loi sur les droits d’auteur et appartient à présent au domaine public. L’expression 
“appartenir au domaine public” signifie que le livre en question n’a jamais été soumis aux droits d’auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu’un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d’un pays à l’autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 


Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l’ouvrage depuis la maison d’édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 


Consignes d’utilisation 


Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s’agit toutefois d’un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 


Nous vous demandons également de: 


+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l’usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d’utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 


+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N’envoyez aucune requête automatisée quelle qu’elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d’importantes quantités de texte, n’hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l’utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 


+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d’accéder à davantage de documents par l’intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 


+ Rester dans la légalité Quelle que soit l’utilisation que vous comptez faire des fichiers, n’oubliez pas qu’il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n’en déduisez pas pour autant qu’il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d’auteur d’un livre varie d’un pays à l’autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l’utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l’est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d’auteur peut être sévère. 


À propos du service Google Recherche de Livres 


En favorisant la recherche et l’accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le frangais, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 


des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l’adresse[http://books.googqle.com 


DT 


HW 2ATO ? 


| 
: 
1 
t 
: 
: 
% 


7 - 





K = | | 2 L M AY . ue 


Ë 


1 
Le 


Po. 
DR 


MC 


.* 
PEU 
te 
e.. 
A 
. 
.. 
> 
: 
ÉS 
- 


En 
N 


Pa là 


L 
UN CS 





Barbard College Library 
FROM THE BEQUEST OF 


JOHN AMORY LOWELL, 


(Class of 1818). 


This fund is $20,000, and of its income threc quarters 
shall be spent for books and one quarter 
bc added to the principal. 








—.. 


® 
Po 5 


.. 


L 


Digitized by Google 


NOUVELLE 


REVUE HISTORIQUE 


DE DROIT FRANÇAIS ET ÉTRANGER 


XX VI 


IMERIE 
MPR | LAGUER RE 
TANT 
Où 
£ P] 





ER COÉSRE nas 


— 


« 
LS 


NOUVELLE 


REVUE HISTORIQUE 


DE 


DROIT FRANCAIS ET ÉTRANGER 


PUBLIFE SOUS LA DIRECTION DE MM. 


R. DARESTE A. ESMEIN G. APPERT 
Professeur 
Membre de l'Institut, à la Faculté de droit de Paris 
Consoles bardriiee Dir.-ad]. à l'Érole pratique . Docteur en droit 
à la Cour de Cassation des luutes- Études 
M FOURNIER J. TARDIF M. PROU 
arezé À eue de droit Docteur en drait, pre 
Arcbiviste- Paléographe Archiviste-Paléographe à l'Ecole des Chartes 


SECRÉTAIRE DE LA RÉDACTION 


Georges APPERT 


Locteur en droit, 


9, Rue du Val-de-Grüce, 9 


VINGT-SIXIÈME ANNÉE 


PARIS 


LIBRAIRIE DE LA SOCIÉTÉ DU RECUEIL GÉNÉRAL DES LOIS & DES ARRÊTS 
FONDÉ PAR J.-B. SIREY, ET DU JOURNAL DU PALAIS 


Ancienne Maison L. LAROSE & FORCEL 
22, rue Souflot, 5° arr. 


L. LAROSE, Directeur de la Librairie 
1902 






te 





26° ANNÉE — Janvier-Février 1902 —- N° 1 





NOUVELLE 


REVUE HISTORIQUE 


DE 


DROIT FRANÇAIS ET ÉTRANGER 


PUBLIÉE SOUS LA DIRECTION DE MM. 


R. DARESTE A. ESMEIN G. APPERT 
Membre de l'Institut, Ross . 
Coussitler bonorsire : Dinradl à Laos Docteur en droit 
à la Cour de Cassation des Hautes-Études 
M. FOURNIER J. TARDIF M. PROU 
Acrégé >: ne de droit Darteur en droit, ; Professeur 
Arebiviste-Paléographe Archiviste-Paléograpbe à l'Ecole des Chartes. 


SECRÉTAIRE DE LA RÉDACTION 
Georges APPERT 


Docteur eu droit, 
9, Rue du Val-de-Gräce, 9 
PRIX DE L’ABONNEMENT ANNUEL 
Pour la France...................... 18 fr. 
Pour l’Etranger OR TS 49 fr. 


PARIS 
LIBRAIRIE DE LA SOCIÉTÉ DU RECUEIL GÉNÉRAL DES LOIS ET DES ARRÊTS 
ET DU JOURNAL DU PALAIS 
Ancienne Maison L. LAROSE et FORCEL 
22, RUR SOUFFLOT, 5° arrondt 
L. LAROSE, Directeur de la Librairie 









AVIS IMPORTANT 


Les demandes de tirage à part d'articles dcivent 
adressées à l'éditeur avant l’envoi du 1er bon à tirer. 


SOMMAIRE DE LA 1° LIVRAISON DE 1902 


I. LES COUTUMES PRIMITIVES DANS LES ÉCRITS DES MYTHO- 
LOGUES GRECS ET ROMAINS (suile), par A. ESMEIN. . 


II. L'IMFÔT DIRECT DANS LES ROYAUMES DES OSTRNGOTHS, 
DES WISiGOTHS ET DES BURGUNDES (fin), par FABIEN 
FRIBAULT Lane Lea gousses 


III. DAS RENONCIATIONS AU MOYEN AGE ET DANS NOTRE ANCIEN 


DROIT (fin), par En. MEYNIAL . . . . . . . .. .... ; 


IV. CoMPTES RENDUS CRITIQUES. 


HISTOIRE DU DROIT GREC. 


Pau GuirauD. — La main-d'œuvre industrielle dans 
l'ancienne Grèce, par J. DECLAREUIL . . . . . . . . .. 


HISTOIRR DU DROIT FRANÇAIS. 


P. Bonnassieux. — Conseil du commerce et Bureau du 
commerce (1700-1791), par G. BLONDEL . . . . . . .. 


ROBERT CAILLEMER. — Origines et développement de 
l'exécution testamentaire, par G. BLonDeL. 


ROBERT CAILLEMER. — Confiscation et administration 
des successions par les pouvoirs publics au Moyen âge, 
par G; BLONDEL Anna dire mine 


DROIT ALLEMAND. 


Korzcuke (R.). — Studien zur Verwaltungsgeschichte 
der grossgrundherrschaft Werden an der Ruhr, par 
Gr. ESPINAS 5 à Lund au D Or e gas 


HISTOIRE DU DROIT ITALIEN. 


Pror. PAsQuALE DEL Giupick. — I consigli ducali e 
il senato di Milano. Contributo alla storia del diri:to pub- 
blico Milanese dal XIV al XIV secolo. Con appendice di 
documenti inediti, par J. DECLAREUIL . . . . . . . .. 


t : 
V: CHRONIQUE : 5: 5 25 russes insesemedat : 


VI. BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


être 


Pages. 


32 


49 


79 


81 


84 


88 


L < 
nn, RD CR Re ER RS ER RUE Se PP RS + GP PP rm 


NOUVELLE 


REVUE HISTORIQUE 


DE 


DROIT FRANÇAIS ET ÉTRANGER 


th Cut US Dot ue er 


LES 


COUTUMES PRIMITIVES 


DANS LES 


ÉCRITS DES MYTHOLOGUES GRECS ET ROMAINS (1) 


$ II 
La famille el la promiscuite. 


Dans le milieu où nous placent les contes antiques, la famille 
proprement dite, dont le pére est le chef, est déjà constituée. 
Elle a pour base, au moins partiellement et normalement, le 
marige monogame. Mais le mariage cependant est plutôt 
encore un état de fait qu’un état de droit. Peu énergique dans 
ses effets, fragile dans son existence, brutal dans sa formation, 
ce n'est encore qu’une ébauche. Et tout cela, famille et ma- 
riège, s'est superposé à un état antérieur de promiscuité pres- 


(1) V. Nouv. Rev. hist, de dr. franç. et étr., 1901, p. 121. 
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que complète entre les sexes, qui sans doute n'existe plus, 

mais dont les survivances partielles se manifestent si nom- 
breuses que son existence précédente ne peut être révoquée 
en doute. 


I 


Relevons les principales de ces survivances. 

49 Dans ce milieu où le mariage est reconnu et parait fournir 
la principale base de la famille, les rapports sexuels en dehors 
du mariage sont fréquents, noa dissimulés, et paraissent éga- 
lement normaux. Les dieux et {es héros abusent à chaque ins- 
tant, par violence, par ruse ou par accord mutuel, des filles et 
des femmes, et ces hauts faits sont rapportés au nombre de 
leurs exploits. Il est vrai qu’on peut voir là des viols ou des. 
séductions, particulièrement fréquents dans un âge grossier : 
Mais des contes plus précis nous montrent la prostitution 
comme un fait normal, ou à peu près, se produisant dans les 
meilleures familles. Voici ce que raconte Antonius Liberalis : 
« Antheus, fils de Nomion, eut un fils nommé Ægypios; ce- 
lui-ci habitait sur les confins de la Thessalie et il était aimé 
des dieux pour sa piété, et des hommes parce qu'il était géné- 
reux et juste. Ayant vu Timandra, il en devint amoureux ; 
grâce à ses richesses il la gagna, il eut des relations avec elle, 
venant souvent dans la maison qu'elle habitait. Cela fut 
pénible à Néophron, fils de Timandra, qui était le camarade 
d'Ægypios, et il trama contre celui-ci une machinatioo. Il fit 
de grands présents à Boulis, mère d’Ægypios et gagna ses 
faveurs; il l’'amena dans sa propre maison et se coucha avec 
elle (1).» La vengeance de Néophron ne s'arrêta pas là; il 
trouva moyen de céder sa place à Ægypios, et d'unir le fils et 
la mère par un inceste, comme on verra plus loin. Mais, pour 
l'instant je ne retiens qu'un trait du récit; la facilité avec 
laquelle se prostituent les deux mères. 

Voici maintenant deux époux modèles, comme on le verra 
dans la suite : « Céphale, fils de Déion, épousa, à Troïque 
dans l’Attique, Procris, fille d'Erechtios. Céphale était jeune, 
beau et viril. Or, il voulut éprouver Procris pour voir si elle 


(4) C.5, p. 74. 
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lui resterait absolument fidèle. Sous un prétexte quelconque il 
‘ feigoit de partir pour aller chasser les bêtes sauvages ; puis il 
envoya, chargé d'or, à Procris un de ses esclaves qu'elle ne 
connaissait pas, et le chargea de lui dire qu'un étranger, 
amoureux d'elle, lui donnait tout cet or si elle voulait avoir 
des rapports avec lui. Procris d’abord refusa cet or; mais 
lorsqu'il en eut envoyé deux fois plus, elle accueillit la pro- 
position (1). » Nous aurons pourtant l'occasion de voir plus 
loin que Procris aimait son mari, et qu’elle eut sa revanche. 

Ariane, qui était une princesse, accepta, selon Hygin, sans 
plus de difficulté les présents de Bacchus, et le texte semble 
même impliquer que de pareilles transactions étaient considé- 
rées comme un contrat normal et régulier (2). 

Passons maintenant aux jeunes filles : « Voici, dit un autre 
mythographe grec, ce qu’on raconte de Laodicé. Lorsque Dio- 
méède et Acamas vinrent réclamer Hélène, Laodicé eut un 
désir ardent d'avoir des relations avec Acamas, qui était tout 
jeune, et d'abord elle se retint par pudeur, mais vaincue par 
la passion, elle s’en ouvrit à la femme de Persée, qui s'appelait 
Polybié…. Celle-ci, touchée de l’infortune de la jeune fille, de- 
manda à Persée de lui venir en aide et l'engagea à nouer avec 
Acamas des rapports d’hospitalité et d'amitié. Persée, dési- 
reux de contenter sa femme et ayant pilié de la jeune fille, 
s'efforça d'amener Acamas à se rendre chez Dardanos, qui 
gouvernait le pays. Laodicé, vierge encore, s'y rendit de son 
côté, comme pour une fêle, avec les autres jeunes Troyennes. Là 
Persée ayant préparé une litière à deux places (3) fit coucher 
Laodicé avec Acamas, lui disant qu'elle était une des nakhaxides 
du roi. De cette façon Laodicé contenta son désir et, au bout du 
temps voulu il naquit à Acamas un fils nommé Mounitos (4)». 
Il est clair que, pour ceux qui inventèrent ce conte, c'était 


(1) C. #4, p. 123. 

(2) Hygin, Poeticon ostronomicun, duns les Auclores mythographi lalini 
de van Staveren, c. 5 p. 432. « Sed (ut ait qui Cretica conscripsit) quo tem- 
pore Liber ad Minoa venit, cogitans Ariadnen comprimere, hanc coronam 
ei muneri dedit : qua delectatata, non recusavit condilioncm slupri. » 

(3) Mavrodaxry Solvnv £rofuaoauevos; voy. Hésychius ve Hoivr. 

(4) Mytographi graeci, éd. Teubner, vol. 111, fasc. 1; Parthenios, LOUTIXE 
ralruara, c. 16, p. 40. 
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ijà chose toute naturelle, et les complaisances de Persée el 

de safemme ne soulevaient aucun blâme. Le même auteur 
écrit encore : « On raconte qu'Hercule, lorsqu'il ramenait 

d'Érythée les vaches de Géryonos, s'étant égaré dans le pays 
des Celtes, arriva chez Brétannos. Celui-ci avait une fille du 
nom de Celtiné. Elle s’éprit d'Hercule, cacha les vaches, 

et déclara qu’elle ne les rendrait pas s'il n’avait pas d’abord 
des rapports avec elle. Hercule, désirant sauver les vaches, 
mais surtout frappé de la beauté de la jeune fille la connut, et, . 
au but du temps voulu, il lui naquit un fils, Keltos, de qui sont 
issus les Celtes (1). » 

Il est vrai, et il y en a des exemples nombreux, que lors- 
qu'une jeune fille se donne ainsi à un dieu ou à un homme, le 
père parfois, la chose connue, entre en fureur et sévit. Il fait 
tuer sa fille, ou l’expose sur les flots, ou veut la faire brûler 
vive, ou, tout au moins, il la chasse, l'enfant étant exposé ou 
partageant le sort de la mère. Mais ces rigueurs ne sont ni 
la sanction de la morale outragée, ni une satisfaction donnée 
à l'opinion publique qui condamnerait l’acte sévèrement. C’est 
simplement une réaction de l'autorité paternelle, qui a été 
méconnue, le père disposant seul de sa fille à ce point de vue, 
comme à tous les autres. La preuve en est que, lorsque ces 
filles échappent à la mort, elles trouvent facilement un mari, 
autre bien entendu que l’homme ou le dieu qui les a mises à 
mal (2). Elles ne sont point dépréciées ; et que l'on ne s'étonne 
pas trop; en France encore, dans bien des milieux rustiques ou 
ouvriers, les filles-mères trouvent souvent mari aussi facilement 
que les autres filles. Parfois, même dans nos contes, on voit 
les héros s'enorgueillir d'une telle naissance. Certains vou- 
laient qu'Ulysse, dont la mère avait été connue de Sisyphe 


(1)C. 30, p. 44. 

(2) Antonius Liberalis, c. 32; Apollodore, Büibliolheca, 2, 7, 4, p. 51 : 
€ “Hoaxñs Aÿynv ’AÂeoù Suyatéoa oùaav ayvowv Ésletpev. h DE texoüoa. 
AXecoG TO paév Brépos ets T0 mapléviov üoos Eké0sto. Aynv dE Édwxe Nau- 
rh T6 [looscvos bréposiov areurokïoa. O 0 Teïsaver Tevdpavlas 
ÉOOKEV AUTNV OuvATTn, xaz:ivOs yuvaixa Eromsato. » — 3, 5, 5, p. 83 : 
«QC ’Avztorn Suyarns iv Noxtéwgs- tavrn Zébs auviMbev. 5 DE &ç “eyavvus evé- 
VETO, TOÙ RATOOS ARELAOËVTOS, Ets Diruva rpoôdoaxet rpdç ’Erwréa za! 
Toùtt yaueloat. » Hygin en fournit aussi de nombreux exemples. 
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avant d'épouser Laerte, fût plutôt le fils du premier que du 
second (1). 

Avec de pareilles conceptions il n'était point impossible 
d'admettreque plusieurs hommes se parlageassent la possession 
d'une femme ou plusieurs femmes celle d’un homme. C'est 
ce qui se produisait lorsqu'un homme et un dieu connais- 
saient la même femme, et le mari, qui croyait à la coopération 
de quelque divinité, pouvait dire sincérement : 

« Un partage avec Jupiter, n’a rien du tout qui déshonore » ; 
car, même avec uu homme 1l n'avait rien de déshonorant. Des 
difficultés sans doute pouvaient s'élever sur les attributions 
de paternité mais on les tranchait. Ou bien on reconnaissait la 
double paternité (2); ou bien, quand il naissait des jumeaux 
on attribuait un des enfants à chacun des deux générateurs (à). 
Mais lorsque l’un des deux est un mortel, c'est à lui, en réa- 
lité, que l'enfant est attribué par une sorte de doctrine com- 
mune, par une sorte de présomption de la volonté du dieu (4). 

Voici enfin un différend pendant entre deux déesses et le ju- 
gement qui le termine : « Certains ont raconté que Vénus et 
Proserpine se présentèrent en jugement devant Jupiter, pour 
savoir à laquelle des deux il concéderait Adonis. Jupiter leur 


(1) Cela se rapporte à la visite que Sisyphe fit chez Antolycus pour trou- 
ver 80n bétail volé, tome XXV de celte Hevue, p. 135; Hygin, c. 201, p. 127, 
« qui cum ibi moraretur Sisyphus Aantolyci liam Anticham compressit, quæ 
postea Laertæ data est in conjugium, ex qua natus est Ulysses ; ideo non- 
oulli auctores dicunt Ypsipylon {Sisyphi filium ?, Ob luc Ulysses versutus 
fuit. » 

(2) Apollodore, Bibliotheca, 2, 7, 1, p. 66 : « (‘Eu:u=0; za: Kreatns) 
raïôes dE maav Moïtévne xat “Axtopos, ÉAeyovto Ôt [loserèiivos. » — 
Hygio, c. 171, p. 27 : « Cum Althea, Testii filia, una nocte concubuerunt 
Oeneus et Mars; ex quibus cum essel nalus Meleager. » 

(3) Hygio, Fabulae, c. 200, p. 127 : « Cum Chione, sive, ut alii poëtæ 
dieunt, Philonide, Dædalionis filia, Apollo et Mercurius una nocte concu- 
buisse dicitur. Ea peperit ex Apollone Philammonem, ex Mercurio Autoly- 
cum ». 

(4) Hygin, Fabulae, c. 37, p. 68 « Neptunus et Ægeus, Pandionis filius, in 
fano Minervæ cum Aethra, Pitthei filia, una aocte concubuerunt. Neplunus quod 
ex ea nalum esset Aegeo concessit». — Apallodore, Bibliotheca, 4, 7, 4, p. 14: 
€ A uEdg nv 09v dyruev Tomédetav sriv Totozos, rss Moses 25a50r.. 
auto, [losedés Goo éyevvrs: raidas, Oro ar 'Esianiny 2055 "Ahoaîag 
AËYOUÉVOUS. » 


10 LES COUTUMES PRIMITIVES DANS LES ÉCRITS 


donna pour juge la muse Calliope, qui est la mère d'Orphée : 
elle jugea que chacune le posséderait la moitié de l'année. Vé- 
nus indignée que Calliope ne le lui eût pas adjugé en propre, 
inspira à toutes les femmes qui étaient alors en Thrace le désir 
de posséder Orphée, de sorte que, chacune le tirant à soi, elles 
mirent ses membres en pièces (1). » 

20 À cet état premier de promiscuilé presque complete se 
raltachent certaines coutumes, que l'on a pu constater chez les 
peuplades non civilisées, ou dont l'existence est discutée et 
dont nous trouvons les traces très neltes dans nos contes an- 
ciens. | 

Rien n'est mieux élabli que cette coutume étrange, d'après 
laquelle le primitif, recevant un hôte de marque, lui fait par- 
lager la couche de sa femme ou celle de sa fille(2). N'est-ce pas 
là ce que montre cette légende recueillie par Hygia, bien que, 
quelque peu rajeunie, elle paraisse fournir une image de 
mari complaisant : « Bacchus, étant devenu l’hôte d'Oeneus, 
fils de Parthnaon, tomba amoureux de la femme d’Oeneus 
Althæa, fille de Thestius. Dès qu'Oeneus s’en aperçut, sponta- 
nément il sortit de la ville, feignant d’aller faire un sacrifice. 
Bacchus coucha avec Althæa de laquelle est née Dejanire. Pour 
reconnaître la généreuse hospitalité d'Oeneus (vb hospitium li- 
berale) il lui fit présent de la vigne, lui montra comment la 
planter, et il établitquele produit de la vigne s'appellerait Oenos 
(otvos) du nom de son hôte (3). » Il y a là manifestement de la 
part d'Oeneus un acte généreux et honorable. 

Mais la coutume apparaît surtout, parfaitement certaine el 
clairement motivée, dans une autre application. [| s'agit d'hom- 
mes, qui, recevant chez eux un héros, font de parti-pris, cou- 
cher leurs filles avec lui; pour avoir des petits-enfants de sa 
race : « Hercule âgé de dix-huit ans tua le lion du Githéron. 
Celui-ci, descendant de la montagne, massacrait les vaches 
d'Anphytrion et celles de Thestios ; ce dernier était le roi des 
Thespiens. Hercule vint chez lui pour s'emparer du lion, et 
Thestios lui donna l'hospitalité pendant cinquante jours. Le jour, 
Hercule allait à la recherche du lion et chaque nuit Theslios 


(1) Hygio, Pocticuum Astronomicon, c. 7, p. 440, Cf. Apollodore, p. 111-2. 
(2) Hartland, The legend of Perseus, t. IT, p. 372. 
(3) Hygio, Fabulæ, C. 129, p. 112. 
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mettait dans son lit une de ses filles (il en avait cinquante qu'il 
avait eues de Mégamiédé fille d’Arnéos); il avait en effet 
l'ardent désir que toutes eussent des enfants d'Hercule (1) ». 

Parfois l'homme qui combine ces noces singulières connaît 
un oracle d'après lequel son hôte illustre (jusque-là privé 
d'enfants) doit en avoir un de la première femme avec laquelle 
il couchera. « Ægée(2), ne comprenant pas l'oracle, s'en revint 
à Athènes, et, passant par Troizène, il fut l'hôte de Pittheus, 
fils de Pélops qui, comprenant le sens de l'oracle, enivra Ægée 
et le fit coucher avec sa fille Athæa (3) : c’est cette même nuit 
que Poséidon eut aussi des rapports avec elle (4) ». 

Voici le même conte, plus détaillé et plus caractéristique 
encore : « Le temps s'écoulait et Lyrcos n'avait point d'en- 
fants. Il alla consulter l'oracle de Didyme pour savoir com- 
ment il en pourrait avoir; et le dieu lui répondit qu'il aurait 
des enfants de la première femme avec laquelle il aurait des 
rapports aprés être sorti du temple. Très content il rapporta 
cela à sa femme, persuadé que l'oracle s'accomplirait selon ses 
intentions ; puis, s'étant embarqué, il arriva à Bubasie chez 
Staphylos, fils de Dionysios. Celui-ci le reçut avec beaucoup 
de bienveillance, lui fit boire beauconp de vin, et, lorsqu'il 
fut très ivre, le fit coucher avec sa fille Hémithéa. Il fit cela 
parce qu'il connaissait l'oracle et qu'il voulait que Lyrcos eût 
des enfants de celle-ci. Une dispute éclata entre Roio et 
Hémithéa, les deux filles de Staphylos, pour savoir laquelle 
aurait des rapports avec l'étranger : tel était le désir qui les 
possédait toutes deux (5). » 

La question du droit du seigneur, est, on le sait, fort dis- 
cutée. Souvent on soutient que c'est une invention des mo- 


(1) Apollodore, Bibliotheca, 2, 4%, 10, p. 49. On verra plus loin la fin de 
ce conte, qui n'est pas moins étoanante que le commencement. 

(2) Apollodure, Bibliotheca, 3, 15, 7, p. 117. 

(3) Sur cette précaution de l'énivrement, que nous retrouverons plus loin, 
cf. l'histoire des filles de Loth. 

(4) Ci-dessus, p. 9, nute #. 

(5) Partheoius, £ztxa rar aa, c. 4, p. 6. — On peut relever encore 
ce trait dans la fin du conte. Le beau-père de [yrcos, quand il convut 
l'oracle et ce qui avait suivi, chassa so0 gendre, d'où une guerre entre eux; 
mais Lyrcos « eut surtout pour alliée Eilibié (sa femme légitime), qui ae le 
désavoua puint ». 


12 LES COUTUMES PRIMITIVES DANS LES ÉCRITS 


dernes, pour ajouter un trait sombre au tableau que présente 
le Moyen âge en Europe. Un de nos documents nous le pré- 
sente avec une parfaite netteté. Qu'il ait ou non existé réelle- 
ment dans les sociétés encore barbares, la conception même 
d'un tel droit suppose clairement un état antérieur de promis- 
. Cuité. Le droit du seigneur, c’est la promiscuité devenue le 
privilège d'un seul ou de quelques-uns. « Dans la ville de 
Mélitté, écrit Antonius Liberalis, était un tyran (+usavvoc) vio- 
lent et oppresseur ; les gens du pays ne lui donnent pas de nom, 
mais les étraugers l'appelaient Tartaros. Si quelque jeune fille 
du voisinage était renommée pour sa beauté il la faisait venir 
et en abusait de force avant qu'elle se mariât (1). » D'ailleurs 
le conte considère ces pratiques comme odieuses, et il en mon- 
tre la disparition : 

« Tartaros ordonna à ses serviteurs de lui amener Aspa- 
lis, fille d'Agaios, l’un des nobles. La jeune fille, lorsque la 
chose fut connue, se pendit avant l’arrivée des envoyés. 
Avant que la nouvelle fût ébruitée, Astygitès, frère d'Aspalis, 
jura qu'il se vengerait du Lyran avant que le corps de sa sœur 
eût reçu les honneurs funèbres. Il revètit au plus vite la oroèn 
d'Aspalis, et, cachant son épée le long de son flanc gauche, il 
passa pour une fille et pénétrant dans le palais, il trouva letyran 
nu et sans gardes et le tua. Les habitants de Mélitté couron- 
nerent Astygités et le reçurent avec des chants de triomphe; 
quant au corps du tyran ils le précipitèrent et le noyérent dans 
le fleuve que, depuis lors et encore maintenant, on nomme 
Tartaros (2). » 

3° Cet état premier de promiscuité paraît avoir été si com- 
plet qu'il admettait l'inceste; ou plutôt la notion de l'inceste 
n'était pas encore née, l'union de fait el les rapports sexuels 
étant admis entre les parents les plus proches comme entre 
toutes autres personnes. C'est seulement une doctrine reli- 
gieuse postérieure, le fas des Romains, l’ostev des Grecs, qui 


(1) C. 13, p. 13. 

(2) Peut-être trouve-t-on encore un écho de la même coutume dans ce 
passage d'Apollodore, Biblivtheca, 2, 42, p. 43 : « Polydectès, frère de 
Dicetys, qui était roi de Seryphe, s’éprit de Danaé, mais comme Persée était 
devenu un homme, il ne pouvait avoir des rapports avec elle ». La pré- 
sence du fils adulte était donc le seul obstacle que le roi rencontrait. 
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prohiba comme impies (nefas, ’avosiov) les unions entre 
proches, appelant sur les incestes toutes la colère des dieux, 
et les légendes tragiques, comme celle d'OEdipe, furent la 
traduction de la foi nouvelle et purificatrice. Mais les contes 
composés dans le milieu ainsi modifié, ont conservé très 
reconnaissables des survivances ou des échos de l’état anté- 
rieur. 

Les contes populaires modernes offrent un thème très net 
sur ce sujet. C’est celui du roi qui veut à toute force épouser sa 
fille ; c’est un retardataire égaré dans un âge de progrès. On con- 
paît le début de Peau d'âne, tel que Perrault en a fixé le texte. 
I s’agit de ce roi à qui sa femme mourante fait prêter le ser- 
ment qu'il ne se remariera que lorsqu'il aura trouvé une prin- 
cesse plus belle et mieux faite qu'’elle-même. Le temps s'écoule 
et voici ce qui arrive. | 

« Malheureusement il s'avisa de trouver que l'infante, sa fille, 
était non seulement belle el bien faite à ravir, mais qu'elle sur- 
passait encore de beaucoup la reine, sa mère, en esprit et en 
agréments : sa jeunesse, l’agréable fraîcheur de son beau teint, 
enflamma le roi d’un feu si violent qu’il ne put le cacher à l’in- 
fante, et lui dit qu'il avait résolu de l’épouser, puisqu'elle seule 
pouvait le dégager de son serment. — La jeune princesse, 
remplie de vertu et de pudeur, pensa s'évanouir à cette hor- 
rible proposition. Elle se jeta aux pieds du roi son père et le 
conjura avec toute la force qu'elle put trouver dans son esprit 
de ne la pas contraindre à commettre un tel crime. — Le roi 
qui s'était mis en tête ce bizarre projet, avait consulté un vieux 
druide pour mettre la conscience de la princesse en repos. Ce 
druide, moins religieux qu'ambitieux, sacrifia à l’honneur 
d’être confident d’un grand roi l'intérêt de l'innocence et de 
Ja vertu et s’insinua avec tant d'adresse dans l'esprit du roi, 
lui adoucit tellement le crime qu'il allait commettre, qu'il lui 
persuada même que c'était une œuvre pie que d’épouser sa 
fille. Ce prince flatté par les discours de ce scélérat, l'embrassa 
et revint avec lui plus entêté que jamais de son projet; 1! fit 
ordonner à l'infante de se préparer à lui obéir. » 

La version correspondante qu'ont recueillie les frères Grimm 
n'est pas moins significative. C'est encore un roi qui avai} une 
femme admirablement belle et dont les cheveux élaient d’or. 
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Il la perd Jeune encore et, à son lit de mort, elle lui fait pro- 
mettre que s'il se remarie, 1l n’épousera qu'une femme qui 
soit aussi belle qu'elle et qui ait d'aussi beaux cheveux d'or. 
Au bout de quelques années, le roi pressé de se remarier, 
mais fidèle à sa promesse, fait chercher partout la femme pa- 
reille à sa première épouse et ne la trouve point. « Or le roi 
avait une fille, qui était aussi belle que sa défunte mère, et 
qui avait les mêmes cheveux d’or. Lorsqu'elle fut grande, le roi 
la vit un jour et il vit qu'elle était pareille en tout à sa défunte 
femme ; et soudain il fut pris d'un violent amour pour elle. 
Alors il dit à ses conseillers : « Je veux épouser ma fille, car 
elle est tout le portrait de ma défunte femme, et autrement je 
ne peux trouver de fiancée quilui ressemble. » Quand les con- 
seillers entendirent cela, ils se récriérent et dirent : « Dieu 
défend que le père épouse sa fille, du péché il ne peut sortir 
rien de bon et le royaume sera conduit à sa perte. » Sa fille se 
_récria encore bien davantage, lorsqu'elle apprit la résolution 
de son père (1) ». 

Les contes antiques, nous fournissent des données concor- 
dantes. Hygin rapporte qu'un oracle avait prédit à Thyeste, 
qu'il serait vengé de son frère Atrée par un fils qu'il aurait 
de sa fille Pélopia (2); et, voici comment l'oracle s'accomplit. 
Après l'horrible festin qu’Atrée lui avait préparé « Thyesle se 
réfugia chez le roi Thesprotus, où se trouve, dit-on le lac 
Averne. De là il vient à Sicyone, où sa fille Pélopia était en 
garde. Une nuit comme il offrait un sacrifice à Minerve, Pé- 
lopia survint tout à coup, et lui, craignant qu'elle ne souillât 
le sacrifice (3), se cacha dans le bois sacré. Pélopia, qui con- 
duisailun chœur, glissa et tacha son vêtementdusang du mou- 
ton sacrifié. Elle s'en fut à la rivière pour laver le sang et se 
dépouilla de sa tunique : à ce moment Thyeste, sortant du 
bois, la tête voilée, s’élança sur elle et la posséda; mais Pé- 
lopia s'empare de son épée qu'elle sortit du fourreau et reve- 
pant au temple elle l’enterra sous l'acropodium de Minerve. 


(1) Kinder -und-Hausmärchen, n° 65; Allerteirauh, p. 276. 

(2) Fabulæ, C. 87, p. 165. 

(5) Cela fait sans doute allusion à la coutume qui éloignait les femmes des 
sacrifices et des mystères. Cf. Andrew Lang, Custon and Myth. The bull roa- 
rer, p.384s. 
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Le lendemain Thyeste demanda au roi de le renvoyer en 
Lydie, sa patrie. Cependant à Mycènes les champs étaient 
stériles et il y avait disette, à cause du crime d’Atrée. L'oracle 
consullé répondit qu'il fallait ramener Thyeste dans son 
royaume. Atrée alla chez le roi Thesprotus, croyant que 
Thyeste demeurait là, il vit Pélopia et demanda à Thesprolus 
de la lui donner en mariage, pensant qu'elle était fille de 
Tbesprotus. Celui-ci, pour écarter tout soupçon, lui donne 
Pélopia, qui était déjà enceinte d'Ægyste, qu'elle avait 
conçu de son père. Quand elle fut chez Atrée, elle mit au monde 
Ægyste; mais l’exposa. Des bergers lui donnèrent une chèvre 
pour nourrice, et Atrée le fit rechercher et l'éleva comme son 
fils. Cependant Atrée envoie ses fils Agamennon et Ménélas à 
la recherche de Thyeste. Ils vont à Delphes, pour avoir des 
renseignements. Or il se trouva que Thyeste y était venu égale- 
ment pour demander à l'oracle comment il pourrait se ven- 
ger de son frère. Îls s'emparent de lui et le conduisent à Atrée. 
Atrée le fil mettre en prison, puis il fit venir Ægyste, qu'il 
croyait être son fils, et lui donna la mission de mettre Thyeste 
à mort. Thyeste voyant entre les mains d'Ægyste le glaive 
qu'il avait perdu lors du viol, l'interroge et lui demande de 
qui il le tenait. Celui-ci répondit que c'était sa mère Pélopia qui 
le lui avait donné ; il la fit comparaître et elle déclara que, vic- 
time d’uo viol nocturne, elle avait arraché cette épée elle ne 
savait à qui et que, de ce viol nocturne. elle avait concu 
Ægyste ; alors Pélopia saisit l'épée, feignant de vouloir la re- 
connaître, et se la plongea dans la poitrine. Ægyste la sortit 
toute ensanglantée de la poitrine de sa mère et la porta à 
Atrée. Celui-ci se réjouit, croyant que Thyeste avait été mis à 
mort; mais Ægyste le tua, pendant qu’il sacrifiait sur le rivage, 
et revint avec son père Thyeste dans le royaume de ses 
aïeux (1). » C'est ici le destin lui-mème qui veut et organise 
l'inceste, et, sauf la fin tragique de l’innocente Pélopia, celui- 
ci reste impuni; le père, retourne tranquillement dans son 
royaume vengé par son fils incestueux. 

Une autre légende, du même Hygin, semble faire de l'inceste 
une solution légale, conseillée par les dieux. « Telegonus, fils 


(1) Hygio, Fabulæ, C. 88, p. 8 
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d'Ulysse et de Circé, envoyé par sa mère à la recherche de 
son père, fut porté à Ithaque par la tempête : là, pressé par la 
faim, il se mit à piller les campagnes. Ulysse et Télémaque 
ne le connaissant point, engagèrent le combat avec lui. Ulysse 
fut tué par son fils Telegonus, ce qui, d’ailleurs, lui avait été 
prédit par un oracle lui conseillant de redouter la main de 
son fils. Quand ils (Telegonus et les siens) surent qui c’était, 
sur l’ordre de Minerve ils revinrent daos leur patrie avec 
Télémaque et Pénélope; ils portèrent le corps d'Ulysse dans 
l'île d'Ææa et l'y enterrèrent. Sur le conseil de la même Mi- 
nerve Télégonus épousa Pénélope et Télémaque épousa Circé. 
De Télémaque et de Circé naquit Latinus, qui donna son nom 
à la langue latine. De Telegonus et de Pénélope naquit Italus 
qui donna son nom à l'Italie » (1). Dans cette singulière tran- 
saction familiale, il y a comme une lointaine ressemblance avec 
l'attribution que fait le droit grec de la fille épiclère. Elle impli- 
que, au moins cette idée, qu'on ne regardait point comme 'nces- 
tueux le mariage d'ua fils avec la femme de son père défunt, ei 
ce n'était pointsa propre mère (2). On peut voir aussi là un docu- 
ment qui ne connaît que la parenté par les femmes : à ce point 
de vue Télémaque et Télégonus n'élaient point frères, et Péne- 
lope pour Télégonus, aussi bien que Circé ROur Télémaque, 
était totalement une étrangère (3). 


(1) Hygin, Fabulae, C. 127, p. 411. — On serait tenté de voir un autre 
cas d'inceste consenti et transactionnel dans ce passage d'Hygin, Fabulae, 
C. 258, p. 443 : « Atreus et Thvestes germani, cum in dissensione sibi nocere 
non possent, in simulatam gratiam redierunt : qua occasione Thyesles cum 
fratris uxore concubuil. » Mais il n'est point certain que ce ne soil pas là 
l'un des mauvais tours qui suivirent la réconciliation simulée. 

(2) Les faits observés de nos jours chez les non civilisés fournissent le 
pendant exact de ces unions ; Hartland, The legend of Perseus, t. II, p. 376 : 
« On the adjacentisland of Nias one of the sons may marry all the widows save 
his own mother » (p. 318) : « In Guatemala, where as we know the kindred 
of the husband bought the wife, she passed over into his husband’s clan, and 
was taken on his death by his brother or her slepson ». Voici maintenant un 
adoucissement de la coutume (ibidem, p. 378) : « In Natal, when a Kañir dies 
those wives who have not leftthe kraal remanin with the eldest son. If they 
wish to marry again, they must go to one of their late husbaud's brothers. 
Children born of seech marriage howexer belong lo the son ». 

(3) Dans Appollodore, on voit Hercule, enlevé au ciel, épouser sa sœur 
Hebé, fille comme lui de Jupiter (1, 2, 3, p.5); mair dans le passage où ce 
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Voici maintenant des incestes proprement dits, représentés 
comme tels et dont la fin est plus ou moins tragique; on peut 
voir cependant avec quelle complaisance 1ls sont acceptés par 
les personnages principaux du conte. « Théias fils de Bélos et 
d'Orithye l’une des nymphes, eut, dans le mont Liban, une 
fille Smyrna. Un très grand nombre de prétendants, venus 
d'un très grand nombre de villes, la recherchèrent à cause de 
sa beauté. Mais elle inventait toutes sortes de ruses pour tromper 
ses parents el différer son mariage ; car un amour terrible pour 
son père la rendait folle. D'abord, par pudeur, elle cacha son 
mal; mais poussée par la passion, elle s'en découvrit à Hippo- 
lyte sa nourrice. Celle-ci lui ayant promis de guérir sa passion 
normale, alla raconter à Théias qu’une jeune fille brûlait du 
désir de partager son lit secrètement. Théias, qui ne savait pas 
ce qu'on machinait contre lui, accepta la proposition. Dans 
l'ombre de la nuit 1l reçut dans son lit sa fille Smyrna, que la 
nourrice avait dissimulée sous un déguisement, et pendant 
longtemps il ignora qu’il faisait une œuvre odieuse et défen- 
due. Mais Smyrna devint enceinte et Théias eut le désir de 
savoir quelle était celle qui avait conçu de lui, et apporta dans 
la chambre du feu qu'il cacha ; lorsque Smyrna vint à lui, il 
découvrit le feu ; elle fut ainsi convaincue et son ventre expulsa 
l'enfant qu'elle portait. Elle-même, levant les mains au ciel, 
demanda aux dieux de n'avoir place ni parmi les vivants, ni 
parmi les morts. Zeus la changea en arbre, et donna à cet arbre 
son nom même, cuu:va. Celui-ci dit-on, verse tous les ans, 
comme des pleurs, son fruit qui sort de l'écorce. Jupiter frappa 
aussi de mort son père Théias à cause de l'acte impie qu'il avait 
accompli : quant à l'enfant il fut élevé par l'ordre de Zeus ; on 
le nomma Adonis et Vénus l’aima passionnément à cause de 
sa beauté {1) ». 

Là c’est simplement une nourrice complaisante qui unit le 
père et la fille ; ailleurs c'estune mère qui joue le même rôle 
à l'égard de ses deux enfants. « Leukippos, par la volonté 
d’Aphbrodite devint amoureux de sa sœur. D'abord il supports 


inariage est rapporté, elle est donnée seulement comme fille de Héra (2,7, 7, 
p. 10): « BtakAayers "Hp thv exelvns 2uyarioa "H6nv Éynus. » 

(4) Antonius Liberalis, C. 34, p. 115. Cf. le récit parallèle d'Ovide, Méta- 
morpk., L. X,v, 199 et s. 
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son mal,espérant qu'il passerait facilement; mais, comme le 
temps s’écoulait et que sa passion ne s'affaiblissait en rien, il 
s'en ouvrit à sa mère et la supplia de ne point le laisser ainsi 
périr, menaçant de se tuer s'il ne pouvait posséder sa sœur. 
Sa mère lui ayant promis sur-le-champ de satisfaire son désir, 
il s'adoucit. La mère ayant appelé sa fille la fit coucher avec 
son frère et depuis ce moment ils continuèrent à avoir des rela- 
tions sans craindre personne (4). » Ce ne sont point là les seuls 
cas d’inceste que contiennent ces contes antiques ; nous aurons 
l'occasion d'en sigaaler quelques autres en étudiant un autre 
point. 

4° Dans l'état social, que nous paraissent refléter ces récits, 
il n’y a point de différence juridique entre la filiation légitime 
et la filiation hors mariage. Tous les enfants d'une même per- 
sonne sont égaux, jouissent de la même considération et ont 
les mêmes droits. La filiation, comme le mariage lui-même, 
n'est qu'un fait; et, dès que ce fait est établi d'une façon 
suffisante, il produit les mêmes effets, dans quelques condi- 
tions qu'il se soit réalisé. Cela est vrai non seulement de la 
filiation maternelle, mais aussi de la filiation ! paternelle. Cela 
est vrai, non seulement de ceux que nous appelons aujour - 
d'huiles enfants naturels simples, mais aussi des enfants adui - 
térins ou incestueux. Les exemples abondent; en voici quel- 
ques-uns. Apollodore (2) donne la longue liste des fils 
d’Hercule, sans aucune distinction entre ceux qui sont nés 
en mariage et ceux qui sont nés hors mariage. Le même 
auteur place sur la même ligne, l'enfant que Ménélas a eu 
de sa femme Hélène, celui qu'il a eu d'une esclave et celui 
qu'il a eu d'une nymphe (3). On a vu plus haut l’histoire de 
Lyrcos, et de l'enfant qu'il a d'Hemithéa, la fille de son hôte (4). 
Après avoir été chassé pour ce fait par son beau-père, sa 
femme Héilébié lui reste au contraire fidèle. Ce fils du nom 


(1) Parthénios, c. 5. p. 11. 

(2) Bibliotheca, 2, 7, 8, p. 10, 74. 

(3) Bibliotheca, 3, 11, 1, p. 102. Il est vrai qu'ailleurs il signale un yo0oc 
(2, 4,4, p. 46): € "Hhsxzsdemvy 05 ÿruas tnv Azalou Suyatica AvaËw Éyev- 
vhoe….. meta OË todtous xai vOUov Ex Douylas yuvarxos Midstaç Atxouvov. » 
Mais il n'indique aucune conséquence de ce caractère. 

(4) Ci-dessus, 11. 


DES MYTHOLOGUES GRECS ET ROMAINS. 49 


Basile vint plus tard en Caunie « Lyrcos déjà vieux, le recon- 
nul et en fil le chef de ses peuples ». 

La paternité et la parenté paternelle, sauf ce qui vient d'être 
dit, joue le principal rôle dans nos contes. La parenté mater- 
nelle, reconnue également, parait moins importante. On ne 
trouve que peu de traces de la parenté maternelle seule recon- 
pue ; et l’on se trouve alors dans des hypothèses nettes, mais 
exceptionnelles de matriarchat. Voici ce que raconte Hygin: 
« Dans l'île de Lemnos les femmes pendant quelques années 
cessérent de sacrifier à Vénus (1) ; par suite de sa colère leurs 
maris épousèrent des femmes de Thrace et abandonnérent leurs 
premières épouses. Les Lemniades, poussés également par 
Vénus, formèrent une conjuration et mirent à mort tout ce 
qu'il y avait à Lemnos du sexe masculin, excepté Hypsiphylé 
qui clandestinement fit partir son père Thoas sur un navire 
que la tempête porta à l'île de Taurica. Là-dessus les Argo- 
nautes, dans leur expédition, arrivèrent à Lemnos. Dès qu'I- 
phinoé, gardienne de la porte, les eut aperçus, elle annonca 
leur arrivée à la reine Hypsiphylé:la vieille Polyxo conseilla à 
celle-ci de se les attacher par le respect des lares hospitaliers et de 
leur offrir l'hospitalité. Hypsiphylé eut de Jason, deux fils Eu- 
neuset Deiphilus. Les Argonautes, après avoir été retenus là 
pendant beaucoup de jours, partirent sur les objurgations d'Her- 
cule. Les Lemniades, ayant su qu'Hypsiphylé avait’ sauvé son 
père, voulurent la tuer, mais elle prit la fuite. Des pirates lm 
donnèrent asile sur leur vaisseau, la menèrent à Thèbes et la 
vendirent comme esclave au roi Lycus. Toutes les Lemniades 
qui avaient conçu des enfants des Argonautes donnèrent à leurs 
fils les noms de leurs pères (2). » Dans ce dernier trait on voil 
comme le passage de la parenté naturelle à la parenté pater- 
nelle, 

Enfin nous voyons l'adoption intervenir comme un fait (3 
et à défaut d'enfants. 


(1 Sur cetteexpression voyez plus loin, p. 23, note 4. 
(2} Fabulae, C. 15, p. 50. 
(3) Hygin Fabulae, C. 99, p. 93 : « Ipsa autem Auge, patrem suum timens, 


profagit in Mysiam ad regem Theutrantem ; qui, cum orbus esset liberis, 
hanc pro filia babuit. » 


* 
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Il 


Comment les hommes anciens, déjà réunis en pelites socié- 
tés, pouvaient-ils admettre l’élat de large promiscuité, dont 
nous avons relevé les nombreuses survivances? Il ne suffit pas 
de dire que la morale et le droit n’étaient pas encore nés ; car, 
partout où il y a des hommes vivant en société, il y a néces- 
sairement aussi une certaine morale et un certain droit. Com- 
ment pouvait-on considérer comme des actes moraux el légi- 
times ce qui, pour nous, est la prostitution, le viol, l'adultère 
et l'inceste ? 

Il faut d’abord faire abstraction de la haute morale que 
dégagea la civilisation antique, grecque et romaine, de la 
morale, plus haute encore, que répandit le Christianisme. Ce 
sont vraiment des non civilisés que nous avons devant nous, 
et de quelle force devait être sur eux l'instinct brutal, si 
puissant encore sur les hommes après tant de siècles de civili- 
sation. Certains parmi les jurisconsultes romains eux-mêmes 
avaient une théorie, reproduite dans les Institutes de Justinien, 
d’après laquelle cet instinct seul fondait le droit naturel, droit 
commun aux hommes el aux animaux ({). Ovide, racontant 
une de ces légendes d'inceste que nous avons sigaalées plus 
haut, les amours de Myrrha et de son père Cinyras, a mis 
justement dans la bouche de son héroïne un discours où elle 
réclame ce vieux droit naturel (2). Il lui fait même, avec un 
sens critique assez exact, invoquer les coutumes des peuples 


(1) Inst. 1, 2, pr : « Jus naturale ut quod natura omnia animalia docuit ; 
nam jus istud non humani generis proprium est, sed omnium aoimalium 
quae in coelo, quae in terra, quae in mari uascuntur. Hinc descendit maris 
aique feminæ conjugalio, quam nos matrimonium appellamus ». 

(2) Metamorph., L. X, v. 323, 8. : 


Sed enim damnare negatur 

Hanc venerem plietas coeunt que animalla nullo 
Caetera dilectu. Nec habetur turpe juvencæ 

Ferre patrem tergo : fiteque sua filin conjux, 
Quosque creavit init peoudes caper ; ipsaque cujus 
Semine concepta est ex {lla concipit ales, 

Felloes, quibus ista licent ! Humana mallgnas 
Cara dedit leges, et, quod natura remittit 

Invida jura negant. 


Cf. Bachofen, Das Mulerrecht, 1861, p. 13. 
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non civilisés (1). Que l’on songe enfin à la part qui est faite 
encore chez nous à la promiscuité sexuelle, par l'existence 
d'une large prostitution, tolérée par les mœurs, et réglementée, 
sinon par la loi, au moins par la police. [l y a là un mal si 
vivace, une force si puissante, que la prostitution publique et 
professionnelle n’a pas disparu des villes, même à l'époque 
où l'Église chrétienne régnait loute-puissante sur le régime 
des mœurs. ° 

Mais dans ce chaos, si lointain des mœurs et des idées pri- 
mitives, on peut aussi entrevoir une croyance qui, même dans 
un milieu où la famille existait déjà, légitimait alors ces exces 
et ces actes, devenus abominables pour l'humanité, désormais 
consciente. Quelque étrange que cela puisse paraître, quelque 
révoltante que la formule sonne à nos oreilles, il semble bien 
que l'acte sexuel, par lui-même, partout et toujours, était con- 
sidéré comme un acte religieux. Les faits qui conduisent à cette 
conclusion sont notables et concordants. 

C'est d’abord la prostitution sacrée, dont l'existence est bien 
établie chez certains peuples qui comptent parmi les plus reli- 
gieux du monde antique, les anciens Hébreux, les Babyloniens, 
les Égyptiens, et qui ne saurait s'expliquer autrement. 

Si l'on prend maintenant la mythologie grecque et latine, 
les dérèglements des principaux dieux et de Zeus-Jupiter en 
particulier, les rapts, les viols, les adultères qu'ils commettent 
à tout venaul, ne s'expliquent que par là d’une façon satisfai- 
sante. Sans doute l'École moderne a souvent expliqué ces 
mythes par des maladies du langage, ou par des symboles 
cosmiques, l'exposé primitif d’un phénomène céleste ou tellu- 
rique étant devenu un petit drame, par la personnification 
des mots anciens qui avaient servi à le traduire et dont le sens 
n'était plus compris. Mais sans discuter au fond cette inter- 
prétation, parfois juste, il faut Loujours en arriver à un mo- 
ment où la légende sous sa forme dernière, mettant en scène 
les dieux, était prise au sérieux par les hommes. Les pères de 


(1) lbidem, p. 331 : 
« Gentes tamen csse feruntur 
In quibus et nato genitrix et nata parenti 
Junyitur et pietas geminato crescit amore. 
Me miseram, quod non nasci mihi contigit {llic. » 
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l'Église ont eu beau jeu à railler et à conspuer ces divinités 
effroyablement immorales. Mais au point de vue historique et 
critique, leurs railleries ne sont pas plus sérieuses que les dro- 
leries fournies par les mêmes légendes à nos modernes opéret- 
tes. Il faut toujours remonter à une époque, où les hommes 
sérieusement adoraient ces dieux et admiraient tous leurs 
actes. Cela devient compréhensible, si alors l'union sexuelle 
eélait en elle-même un acte religieux. 

Peut-on expliquer autrement les rituels phalliques, et les 
innombrables cérémonies religieuses, domestiques ou publi- 
ques, où les anciens mettaient les enfants el les jeunes filles en 
contact avec les emblèmes les plus lubriques et les figurations 
les plus indécentes (1). 

Eafn dans le même sens .nos contes nous DT des 
témoignages presque directs. 

L'étymologie du verbe latin, Venerar:, exprimant la véné- 
ration, le transport et la frayeur sacrée du croyant et du fidèle, 
a plus d'une fois attiré l'attention des érudits et voici ce qu’on 
lil à ce sujet dans le Dictionnaire de Forellini : « Ad etymon 
quod attinet, hoc tradit Festus apud Paul. Diac. (374, Mül- 
ler) : « Venerari verbum ex venia et orando. » Ali contra di- 
cunt a Venere, ut proprie sit Venerem adorare, deinde ad alia 
transferatur. » Cette dernière étymologie, se trouve déjà dans 
les notes du Festus ad usum Delphini (2). Vanicek ne donne 
pas grand éclaircissement sur la question, car il indique seule- 
ment que les mots, Venia, Venus, Venerari, dérivent d'une 
même racine, Van ou Ven (3). Mais le Dictionnaire étymologi- 
que latin de MM. Breal et Bailly est plus instructif. « Veneror 
disent les savants auteurs est venu de Venus, comme tempero 
de tempus. Sa formation du reste remonte à une époque où 
Venus avait encore la signification primitive de « joie » ou de 


(1) Voyez O. Schrader, Reallexikon der Indogermanischen Alterthums Kunde 
vo Keuscheil, t. 1, 624. — Pauly, Realencyclopädie vo Phallus. 

(2) Sex. Pompei Fesli et Mar. Verrii Flacci de verborum significatione lib. 
XX, notis et emendationibus illustravit Andreas Dacerius, in usum sere- 
oissimi Delphini. Accedunt in hac nova editione notæ integræ Josephi 

. Scaligeri, Fulvii Ursini, Antonii Auguslini : Amstel. 1699, p. 587 : « Vene- 
rari. Imo potius a Venere, ut proprie venerari sit Veneri sacrificare, Vene- 
rem adosare. Et inde adalios traducium. 

(3) Griechisch-laleinisches elymologisches Würterbuch, p. 884. 


DES MYTHOLOGUES GRECS ET ROMAINS. 23 


« grâce ». Il a donc dû signifier « se réjouir, fêter » ou «remer- 
tier, rendre grâce » En vieux latin il a un actif Venero (1). » 
Voilà qui semble bien déduit. Mais comme le mot paraît avoir 
emporté de tout temps une idée religieuse, la Joie qu'il expri- 
mait, ou l'élan de reconnaissance qu'il traduisait, devait se 
rapporter à cette poussée toute-puissante de la génération uni- 
verselle, qui se personnifiera plus tard chez les latins dans la 
déesse Vénus. C'est l'inspiration même du morceau magnifique 
par lequel débute le De Natura rerum (2). 

Nos contes fournissent un trait qui permet de faire un 
nouveau pas en avant. Hygin, rapportant la légende, si répan- 
due dans l'antiquité, d'après laquelle Tirésias aurait été changé 
en femme par les dieux, pour avoir frappé de son bâton deux 
serpents accouplés, s'exprime ainsi : « In monte Cyllenio Tire- 
sias Eueris filius, pastor dracones venerantes dicitur baculo 
percussisse alias calcasse. Ob id in mulieris formam est conver- 
sus (3). » Ici aucun doute n’est possible, le mot, venerari ou 
venerare signifie « accomplir l'acte sexuel » et c'est bien là 
le sens propre et premier, qui s'est conservé par hasard, comme 
il arrive si souvent dans les contes populaires (4). L'acte reli- 
gieux que le verbe a traduit tout d’abord, c'était donc l’acte 
sexuel, et la légende paraît montrer qu'il était religieux, 
respectable même chez les animaux, puisque Tirésias est puni 
pour en avoir troublé l’accomplissement. | 

Et maintenant, dirons-nous encore, est-il si incompréhensi- 
ble que l'émoi profond; l’ardeur et le trouble qui accompa- 


(1) P. 425. 
(3) a Hominum divumque voluptas, 
Alma Venus. coeli subter labentia signa 
Quae mare navigerum,quae terras fruglferentes 
Concelebras ; per te quoniam genus omne animantum. 
Concipltur, visitque exortum lumina solis : 
Te, dea, te fugiunt venti; te nubila cœæli 
Adventumque tuum ; tibisuaves daedala tellus 
Submittit flores, tibi rident aequora pontl, 
Placatumque nitet diffuso luminae coelum. » 


(3) Fabulae, c. 75,p. 19. 

(3) Cf. Apollodore, Bibliotheca, 3, 6, 7. Dans le passage suivant d'Hy- 
gio (c. 145. p. 50), le terme Sacra Veneri facere paraîl bien aussi désigner 
les relations sexuelles : « In insula Lemno mulieres Veneri sacra aliquot 
annos non fecerant, cujus ira viri earum Thressas uxores duxerunt et prio- 
res spreverunt. » 
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gnent l’oaristis, le rapprochement de l’homme et de la femme, 
ait été (avec l'aspect de la mort peut-être: l'une des premières 
émotions qui aient donné à l'homme le sens du divin et du 
religieux. Même au sein des civilisations avancées, ce rappro- 
chement du trouble et du transport que cause l'amour charnel, 
avec les aspirations religieuses de l'âme, se trouve sous la 
plume des plus grands poètes (1). Le langage même des reli- 
gions les plus pures, ne répugne point à ces comparaisons. 
C’est ainsi qu'un poème enflammé d'amour charnel, le Canti- 
que des cantiques, a pu prendre place dans le canon des livres 
sacrés du christianisme ; et les oraisons pieuses sont pleines de 
comparaisons où figurent les ardeurs des amants. 


[I] 


L'acte sexuel, étant un acte religieux, avait tout naturelle- 
ment ses rites, dont nos contes paraissent avoir conservé un 
trait notable. Il devait, normalement semble-t-il, être accom- 
pli dans l'obscurité et en silence, sans paroles échangées. C'est 
ce qu'a dégagé avec sa sagacité ordinaire M. Andrew Lang, 
duns son essai intitulé : « Cupid, Psyche and the sun-frog (2). » 
en expliquant le dialogue vedique entre Urvasi et Pururavas : 
« Il doit, dit-il, y avoir eu à une époque une coutume qui dé- 
fendait aux femmes de voir leurs maris sans vêtements … La 
coutume des races africaines du royaume de Futa, est, ou était, 
encore plus stricte que la Coutume des femmes selon les Védas, 
« il n'est pas permis aux femmes de voir leurs maris sans voi- 
les pendant trois ans après leur mariage. » Dans ses Voyages 
à Tombouctou (1, 94), Caillé dit que « le marié n’a pas la per- 
wission de voir sa promise pendant le jour. » Il a une maison 
à part qui est {abou et « s’il est obligé de sortir, il se couvre la 


(1) Voyez dans l'Art d'être grand-père, de Victor Hugo, ces vers de la 
pièce inlilulée Ora, ama. 


« Aimer, prier, c'est l'aube, et c’est le soir de l’îme ; 
Et c'est la méme chose au fond : aimer la femme 

Et prier Dieu ; pour cile on s'’agenouille aussi 

.… La prière a la même audace que l'amour 

Et l'amour a le même effroi que la prière. 


(2) Cuslom and Myth, p. 68 et s. 
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tête (1) ». Il «reste avec sa femme seulement jusqu'à l'aube » 
— comme Cupidon —etil fuit comme Cupidon avantle jour. Chez 
les Australiens la divinité supérieure, si on peut appeler déité 
un être tel que Pundgel, a une femme « dont il n’a jamais vu la 
face », probablement pour obéir à quelque étiquette primitive 
ou tabou. Chez les Yorubas une modestie conventionnelle dé- 
fend à la femme de parler à son mari ou même de le voir, si 
elle peut s'en dispenser. Lafitau dit des Iroquois : «Ils n’osent 
entrer dans les cabanes particulières qu'habitent leurs épouses 
que durant l'obscurité de la nuit. » ..… Des exemples sembla- 
bles de réserve sont rapportés comme étant coutumiers chez 
les Fijiens (2) ». M. Andrew Lang accumule bieu d’autres faits 
dans le même sens. C'est par cette coutume qu'il explique le 
conte de Cupidon et de Psyché, et tous ceux — ils sont fort 
nombreux — où une jeune fille a un mari qui ne vient à elle 
(au moins sous sa forme humaine) que dans l'obscurité de la 
auit, qui la quitte avant l’aube, et qu'elle ne doit point cher- 
cher à voir sous peine d’un grand malheur. 

Nos contes anciens confirment jusqu'à l'évidence cette hypo- 
thèse, avec laquelle concorde aussi un document célèbre de la 
haute antiquité grecque. Je veux parler du passage de l’Iliade 
qui nous montre Hérè se faisant aimer de Zeus sur le mont 
Ida (3). Bien qu’elle ait tout fait pour provoquer ses désirs, elle 
refuse d'y accéder sur-le-champ parce que quelque dieu ou mor- 
tel pourrait les voir et l’aller conter aux autres dieux, et si cela 
arrivait elle ne pourrait plus rentrer dans la demeure de Zeus; 
cela serait contraire aux rites (4). Elle lui propose de se rendre 


(1) Voyez (ci-dessus, p. 14) Thyeste qui vivle sa fille obduclo cupite. 

(2) p. 73-15. ; 

(3) Hiade, XIV, v. 297 et s. | 

(4) Iliade, XIV, 333 et 8. : « [ig x'Ént, ë! tiç voit Seüiv a'eryevetawv — 
Evdovt' apporte, Seotar dÉ nant pete} Gi — repcadot; oùx &v Éyu ÿE téov 
Rpôs Ôdua veolunv — ÉË eûvns avotäoa, veucgontov Où xev in. » Ce sont 
les derniers mots que je traduis par « cela serait contraire aux rites. » Mais 
le sens de l'expression est un peu vague (bien que par sa racine le verbe 
vEuEosa@ éveille l’idée de la vépests). L'expression revient plusieurs fois dans 
Homère et tantôt elle semble désigner simplement ce qui est contraire aux 
convenances, tantôt ce qui est contraire au droit. Ainsi, Odys. XXII, 489, la 
nourrice d'Ulysse l'invite après la victoire sur le puvfoteges, à quitter 
les haillons qui couvrent ses épaules pour prendre des vêtements conve- 
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dans le palais que lui a fait Héphaistos et où il a eu soin de 
mettre des portes aux chambranles. Zeus, tout enflammé, calme 
ses scrupules en faisant venir un nuage si opaque que le soleil 
lui-même ne pourrait les voir (1). On remarquera dans ce ré- 
cit deux traits fréquents, dans les contes populaires. C'est d’un 
côté l'impossibilité pour Hérè de revoir son mari, si, elle était 
surprise ainsi (2). C’est d'autre part cette réclusion, dans un 
lieu où ne puissent pénétrer les rayons du soleil, où doit 
resler la jeune épousée. 

Les témoignages que je vais emprunter aux mythographes 
vont plus loin. Ils montrent que la règle de l'obscurité et du 
silence ne s'appliquait pas seulement, comme paraît le croire 
M. Lang, aux rapports entre époux; elle s’appliquait à tout 
acte sexuel, même extramatrimonial ; nouvelle preuve que l’acte 
sexuel en lui-même était sacré (3). 

Certains de nos contes nous montrent le rite en action. On 
a vu ci-dessus (4) Théias entretenant sans le savoir des rela- 
tions suivies avec sa fille, et désireux enfin de connaître quelle 
élait celle femme qui avait conçu de ses œuvres, apporter 
dans la chambre du feu, qu'il cache et qu'il dévoile ensuite, 
contrairement au rite (5). Parthenius nous fournit un autre 
exemple dans l'histoire de Périandre dont sa mère était amou- 


nables. Iliade, XXIV, 463 : Hermès qui a conduit Priam jusqu'à la tente 
d'Achille, lui dit d'entrer seul, car il ne serait pas convenable pour un dieu 
de recevoir l'accueil des mortels. Mais, dans Iliade 111, 410. Héiène après 
le combat singulier entre Ménelas et Paris où celui-ci, a été vaincu, emploie 
l'expression pour dire qu'il ne lui est plus permis de cohabiter avec Paris. 

(1) Iliade, XIV, 349 : « "Hon, pute Seov td ye Bel Gt pute tiv” avdp&v- 
OYeslat toïov tot Eye vésos auvixakslw — ypuseov- O0 'av voit Dradcarot 
"Héios res, — où te rat 6Etarov réita! oxos elsocdoas0at ». 

(2) Dans les contes ce malheur, cette déchéance résulte du fait que la 
femme voit, à la lumière, l’époux aux côtés duquel elle est couchée. 

(3) On peut se demander s’il n'y a pas un rapport entre ce rite et l'isole- 
ment loin des rayons du soleil, dans lequel les non civilisés confinent ordi 
pairement les jeunes filles, lorsqu’apparaissent les signes de la puberté; Voy. 
E. Durkheim, La prohibilion de l'inceste dans l'Année sociologique, t. I, p. #1 
et 8. 

(4) P. 47. 

(5) Le trait se retrouve dans le récit parallèle d'Ovide, — Mélamorph. X, 
V, 473 : « Cum tandem Cinyras avidus cognoscere amantem, — post tet con- 
cubitus, tllato lumine, vidit — et scelus et natam. » 
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reuse : « Avec le temps sa passion ne fit que croître, et elle 
devint incapable de supporter son mal ; elle s’enhardit et vint 
raconter à son fils qu'il était aimé d’une femme de distinction, 
etle sollicita de ne point la mépriser et de ne pas la faire souffrir 
plus longtemps. D'abord il déclara qu'il ne voulait pas abuser 
d'une femme mariée contrairement aux lois et aux mœurs, 
mais sur les instances de sa mere, il finit par consentir. Elle 
fixa pour le rendez-vous une nuit à son fils, et lui recommanda 
de n'avoir aucune lumière dans la chambre et de ne point 
forcer en rien la femme à parler; celle-ci l’en priait par honte. 
Périandre promit que tout serait fait comme sa mère le deman- 
dait, et, s'étant faite aussi belle que possible, elle entra dans le 
lit de son fils et partit furtivement avant que l’aube parût. Le 
lendemain elle lui demanda si tout s’était passé à son gré et s'il 
fallait demander à la femme de revenir. Périandre répondit 
qu'il eo avait le plus grand désir et qu'elle lui plaisait fort. A 
partir de ce moment, elle eut des relations régulières avec son 
fils, et Périandre commença à être pris d'amour et à désirer 
savoir quelle était cette femme. D'abord il pria sa mère de 
demander à cette femme qu’elle voulût bien entrer en conver- 
sation avec lui et se montrer à lui; que tel était son désir ar- 
dent. Il se trouvait dans une contrainte inouïe, alors qu'il ne 
lui était pas permis de voir la femme avec laquelle il avait 
des rapports depuis longtemps. Sa mère lui donna une réponse 
négative, prétextant la honte qu'éprouvait la femme. Alors il 
ordonna à l’un de ses serviteurs de cacher une lampe, et, 
lorsque la femme vint comme à son ordinaire et se disposa à 
se coucher, Périandre courut chercher la lumière. Reconnais- 
Sani sa mère il se jeta sur elle pour la tuer, mais empêché par 
quelque apparition divine, il se délourna, mais à partir de ce 
moment il n'eut plus la possession de son intelligence et de 
ses facultés, se plongea dans la cruauté et fit périr beaucoup 
de citoyens (1). » Sans doute ce thème est rajeuni, pour s'adap- 
ter aux temps nouveaux. On cherche une explication particu- 
hère et contingente à l’obscurilé et au silence, qui, dans le 
récit primitif, n'avaient point besoin d'être expliqués, étant la 
coutume générale ; mais les éléments du rite sont au complet. 


(1) Ecutura Rafnuatx, ©. 17 p. 32 
» . 9 L ° 
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Ce qui démontre surtout l'existence de cette coutume et de 
ce rite, c’est que sans eux la possibilité même de certains de 
nos récits, leur affabulation, ne se concevrait pas. On a vu 
précédemment Néophron, irrité de ce que sa mère Timandra 
est devenue la maîtresse d’Égypios, séduire à son tour Boulis, 
la mère d'Égypios et l’amener dans la maison où il vit avec 
Timandra (1), voici maintenant la fin du récit. « L’ayant ame- 
pée dans sa maison, il se coucha avec elle. Voyant venir 
l'heure à laquelle Égypios avait coutume de venir voir Ti- 
mandra il fit sortir celle-ci de sa maison sous un prétexte quel- 
conque, puis, à sa place, il fit entrer la mère d'Égypios en lui 
disant qu'il allait revenir près elle; ainsi il les trompa tous 
les deux. Égypios ne soupçonnant point la machination de 
Néophron, eut des rapports avec sa propre mère, la prenant pour 
Timandra. Lorsqu'il se fût endormi, Boulis reconnut son fils 
et prenant une épée, elle chercha à lui crever les yeux et à se 
tuer elle-même(2).» Si tont n'avait pas dû se passer dans l'obs- 
curité et le silence, comment comprendre ce petit drame? 
Comment Égypios etsa mère ne se seraient-ils pas reconnus ; 
et ici, il n’y a aucune explication possible tirée de la honte 
éprouvée par la femme : Timandra s’est donnée à Égypios 
pour de l'argent et ils se connaissent déjà depuis un certain 
temps. 

On a vu plus haut également (3), comment Procris ne sou- 
ünt point l'épreuve à laquelle l’avait soumise son mari Céphale. 
Elle le quitta alors et se réfugia près de Minos, à qui elle rendit 
un service d’une nature particulièrement délicate. Minos en ré- 
compense lui donna un chien, à qui sa proie n'échappait jamais, 
un javelot qui ne manquait jamais son but. Mais Procris, 
malgré ses faiblesses, aimait toujours son mari. Elle le rejoi- 
gnit en Attique, et, se déguisant, elle se présenta comme un 
jeune chasseur. C’est d'ailleurs là un thème que nous retrou- 
vons dans un Joli conte des frères Grimm. (4) « Procris vint à 
Troïque en Attique où Céphale habitait, et là elle chassait 
avec lui ayant pris des vêtements d'homme et arrangé ses 


(1) Ci-dessus, p. 6. 
(2) Anlonius Liberalis, c. 5, p. 71. 
(3) Ci-dessus, p. 7. 
(4) No 67, Die 2wûlf Jäger, p. 282. 
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cheveux comme ceux d’un homme et personne en la voyant 
ne la reconnaissait. Céphale, voyant qu'à la chasse il ne pre- 
pait rien et que tout allait à Procris, voulut à son tour avoir son 
javelot et son chien. Procris promit de les lui donner s'il vou- 
lait lui accorder les faveurs de sa jeunesse. Céphale accepta 
la proposition mais, lorsqu'ils furent couchés, Procris se mon- 
tra à lui et lui reprocha d’être en faute plus honteusemeat 
qu'elle ne l'avait élé elle-même (1). » Cela suppose encore le 
silence et l'obscurité, et pourtant des quelles amours s'agit-il 
jà ! ; 
Enfin le rite apparaît indéniable dans l'histoire d'Hercule et 
de Thespios, dont j'ai rapporté plus haut la première partie (2). 
On sait que Thespios fit successive ment coucher avec Hercule 
ses cinquante filles, en en mettant chaque soir une nouvelle 
dans son lit : « Hercule, croyant que c'était toujours la même 
qui couchail avec lui, eut des rapports avec toutes(3). » Com- 
ment une telle méprise eût-elle élé concevable s'il avait pu 
les voir ou parler avec elles ? On peut rapprocher de cette lé- 
gende la substitution de Lia à Rachel selon la Bible(4); elle ne 
se conçoit comme possible que dans les mêmes conditions et, 
parlä même, elle atteste chez une race différente l'existence de 
la même coutume. 

Parmi les légendes grecques, il en est une cependant qui 
paraît d'abord contredire ces témoignages concordants. C'est 
la légende du roi Candaule, telle que la raconte Hérodote fs), 
Gygès ne voit-il pas, dans sa nudité la femme de Candaule, 
dans la chambre conjugale, au moment où elle entre dans la 
couche ? Oui, mais comment la voit-il? Caché derrière la porte 
ouverte de la chambre (6). C'est de là que vient toute la lu- 


(1) Anlonius Liberalis, c. 41, p. 125. 

(2) Ci-dessus, p. 10, 

(3) Apollodore, Bibliotheca, 2, 4, 10, p. 50. 

(4) Genèse, c. 29, v. 22 et s.: « qui (Laban) vocatis multis amicorum turbis 
ad convivium fecit nuptias. Et vespere Liam filiam suam introduxit ad eum; 
dans ancillam filiae, Zephan nomine. — Ad quam cum ex more Jacob fuissel 
tngressus, facto mane vidil Liam ». 

(3) Liv. 1, c. 8, 5. 

(6) {bid., c. 8. Voici comment Candaule expose à Gygès le plan qu'il a 
combiné : « Je t'introduirai dans la chambre où nous chouchons et je te 
placerai derrière la porte ouverte. Après que je serai entré, ma femme y 
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mière, et la chambre retombera à l'obscurité voulue lorsque, 
les deux époux étant couchés, quelque esclave aura dûment 
fermé la porte. Cela paraît d'autant plus naturel que le vieux 
conteur termine ainsi « c'était une des raisons qui poussaient 
la femme de Candaule à la vengeance; chez les Lydiens, et 
chez presque tous les barbares être vu nu est une grande honte 
même pour un homme. » 


IV 


À côté des survivances .si nombreuses d'une large promis- 
cuité, que nous avons relevées, il est intéressant de noter, dans 
les mêmes documents, quelques traces d’une délicatesse, ex- 
ceptionnelle mais parfois élevée. 

Ainsi, d'après Hygin, Amphytrion, quand il eut connu que 
Jupiter l’avait remplacé auprès de sa femme, cessa, à partir de 
ce jour, d'avoir aucuns rapports avec elle (1). De même Augé, 
violée par Hercule et qui a eu de lui un fils, Téléphe, qu’elle 
a exposé, a juré qu'aucun mortel ne violerait son corps honoré 
du commerce d'un Dieu. Bien lui en prend d’ailleurs, car on 
la marie avec son fils Téléphe, qu'elle ne reconnaît point, et sa 
résistance leur épargne un inceste (2). 

On trouve aussi des jeunes filles, rebelles à Vénus, qui veu- 
lent garder leur virginité. Mais les épreuves qu'elles subissent 
montrent assez que leur dessein répugne à la religion commune. 
Nous avons vu ainsi Polyphonté que Aphrodite marie à un 
ours (3), et Antonius Liberalis nous raconte aussi les persécu- 
tions que subit Britomartis (4). Les vierges sont communes 


viendra aussi pour se mettre au lit. Près de l'entrée il y a un siège ; et elle 
y posera ses vêtements en les enlevant un à un et, en toute sécurité, elle se 
laissera regarder par toi, puis, s’éloignant du siège elle montera sur la cou- 
che; passe derrière son dos et, à partir de ce moment, prends garde à ce 
qu'elle ne te voie sortir par la porte. » 

(1; Fabulae, c. 29, p. 63 : « Quae (Alcmena) cum signa omnia diceret, sensit 
Amphytrion numen aliquod fuisse pro se, ex qua diecum ea non concubuit. » 

(2) Hygin, Fabulae, c. 100, p. 93 : « Teuthras.. Augen matrem inscien- 
tem in conjugium dedit. Quae cum mortalem neminen vellem suum corpus vio- 
lare, Telephum interficere voluit inscia filium suum. Itaque cum in thalamum 
venissent Auge ensem sumpsit ut lelephum interficeret. » 

(3) Tome XXV, p. 129. 

(4) C. 40, p. 122. 
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qui ne consentent d'épouser que celui qui les aura vaincues à 
quelque assaut de force ou d’adresse et nous en parlerons plus 
tard. Mais on trouve aussi cette coutume attestée par certains 
contes populaires modernes (1), d’après laquelle la nouvelle 
mariée oblenait de son époux qu’il respectät sa virginité pen- 
dant un temps plus ou moins long. D'après Apollodore, Hyper- 
maestra, la seule des Danaïdes qui ne tua pas son époux, avait 
oblenu de lui cette faveur (2). Parfois c'est une obligation 
résullant pour le mari d'une clause imposée par le père de la 
femme (3). Dans l'Electre d'Éuripide, le paysan à qui 
Ægysle et Clytemnéstre ont marié Électre, respecte indéfini- 
ment sa virginilé, sans doute par crainte d’attenter au sang 
royal (4). 

J'ai essayé de reconstituer d'après nos documents ce qui 
restait encore de basse promiscuité dans le milieu où ces con- 
tes montrent cependant le mariage existant déjà. C’est le ma- 
riage qu'il nous faudra maintenant étudier. 

(4 suivre). 
A. ESMEIN. 


M) Dünische Miirchen de Grundtvig, 2° série, traduits en allemand par 
Strudtmano, die Rehprinzessin, p. 98. Là, une mariée demande à son époux 
apparent de lui laisser trois années de virginité et cela semble de droit : « Da 
bat ibr das Mädchen, welches er für die Prinzassin hielt, er môge sie noch 
ibr Spieljabr, ihr Mädchenjabr, ibr Spinnjahr Jungfrau bleiben lassen, und 
das kÿonte er ihr nicht abschlagen ; daher legte er sein Schwert zwischen 
Sie ». 

(2 Bibliotheca. 2, 1, 5, p. 39 : «€ 4: à xotouEvOUS Tobs vuuvlous aréz- 
Ttév nv Y'recuvpoteus. "Autn dt Auyréa Ôresuse nazlévoy avtrv qu- 
Mdfavta, » 

(3) Apollodore, Bibliotheca, 2, #, 5, p. 47 : € ‘O GE Hasetssov zov züiv 
Fañètuy Savarov BouAdUevos Exdrat Ta, rasañous shv Pagrastay Aporzcoevt 
na Suyazéca Ahxurvrv, SEosrisasiva pit TH: éravodou raclivoy 
GTV polar. » 

(4 Electra, V, 43. Voici ce que dit le laboureur de Mycènes à qui on x 
marié Electre : £v Gux09? Svne 0, SÉvoigs pot Kônets, — fsyuves sovi, 
Fiélevos d'Er” Lori ôn. 


L'IMPOT DIRECT 


DANS LES KOYAUMES 


DES OSTROGOTHS, DES WISIGOTHS ET DES BURGUNDES (1) 


SECTION II 


Royaume des Wisigoths. 


Nous sommes loin de posséder sur l'organisation du royaume 
des Wisigoths des renseignements aussi complets que sur 
celle des états des rois Ostrogoths. Les textes relatifs à l'im- 
pôt direct sont peu nombreux ; mais, en plaçaut leur étude 
après celle de la correspondance administrative de Cassiodore, 
ils suffiront à nous faire connaître les principaux caractères du 
système fiscal qui a fonctionné pendant un siècle dans le sud- 
est de la Gaule. 

Deux traits essentiels distinguent le régime Wisigothique 
du régime Ostrogothique : 

4° Au lieu d'uo tiers, les Wisigoths s'attribuërent les deux 
tiers des terres romaines. Le mot tertia désigne la part laissée 
au propriétaire romain (2). 

2° Au lieu de ramener un peu d'ordre dans l'administration 
romaine et de proscrire les superindicla, les rois Wisigoths ont 
laissé le désordre s'accroître et, en raison précisément de l'in- 
suffisance des ressources qu'ils tiraient de contribuables privés 
des deux tiers de la matière imposable, ils ont eu fréquemment 


(1) V. Nouv. Revue hist. de droil franç. et étr., 1901, p. 698. 
(2) Lez Wisigolhorum, X, 1, 8 et X, 1,15; Gaupp, op. cit., p. 397 et 
suiv. 
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recours à des augmentalions de taxes ou à desimpôts extraor- 
dinaires (1). 

Sidoine Apollinaire dit, en parlant de Sénorat, lieutenant 
d'Euric : « Leges theodosianas calcans, theodoricianasque 
praeponens, veleres culpas, nova tributa perquirit » (2). Le 
même Sénorat, effectuant une tournée dans le Gévaudan pour 
l'administration de la justice, soumet les populations à des 
taxes qu'elles n'avaient jamais connues, « quos [Gabalitanos] 
singulos sparsos, inoppidatos nunc inauditis indictionum ge- 
peribus exhaurit » (3). 

D'autre part, Cassiodore nous apprend que le désordre le plus 
complet régnait en Espagne, lorsque ce pays se trouva placé 
sous le sceptre de Théodoric. En toute matière, la loi etla coutume 
avaient fait place à la violence et à l'arbitraire; l'impôt ne se 
percevait plus en vertu des rôles des contributions, mais 
d'après l’arbitraire des compulsores, «non polyptychis publicis, 
ut moris est, sed arbitrio compulsorum suggeruntur pro- 
vincialium subjacere fortunae... Exigentes vero assem pu- 
blicum per gravamina ponderum premere dicuntur patrimonia 
possessorum, ut non tam exactio quam praeda esse videatur … » 
Les agents du fisc exigeaient d’ailleurs beaucoup plus qu'ils ne 
versaient dans les caisses du Trésor, « exactorum quoque li- 
centia amplius fertur a provincialibus extorqueri, quam nostro 
cubiculo constat inferri... » (4). 

Ce désordre seul explique pourquoi Théodoric avait élé 
obligé, après son expédition de Carcassonne, d'imposer aux 
préfets qu'il avait envoyés dans les Gaules et en Espagne, 
l'obligation de lui fournir, pour chaque province, une somme 
déterminée à titre d'impôt (5). 


(1) Nous ne citons que pour mémoire les exactions commises par les \WVi- 
sigoths à leur départ de Bordeaux en 414... « Aspera quaeque omni urbe 
irrogavere crementa » ... (Paulinus Pellaeus, Eucharislicon, vers 314; 
Coll., Panckoucke, Œuvres d'Ausone, I, p. 368 ; Gaupp, p. 199). Le partage des 
terres n'avait pas encore eu lieu ; le royaume et son administration n'étaient 
pas constilués. 

(2) Sidonius Apollinaris (Édition des Monumenta), II, 1. 

(3) Ibid., V,13. 

(4) Cassiodore, Var., V, 39. 

(5) Procope, De bello Goth., I, 12. 
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# 
+ « 


Dans le royaume des Wisigoths, comme dans celui des Os- 
trogoths, l'impôt n'était payé que par les possessores romains. 
Les Goths, qui constituaient l’armée, en élaient exempts. 

L'exactitude de cette assertion résulle de constatations iden- 
tiques aux plus importantes de celles que nous avons faites à 
l'égard des Ostrogoths. Les deux premières se rapportent à la 
période pendant laquelle les deux nations se trouvèrent réunies 
sous le sceptre de Théodoric-le-Grand. 

1° Dans le passage précité de Cassiodore relatif à l'Espagne, 
lemot provinciales estemployécommesynonymede possessores, 
c'est-à-dire de contribuable. Or les Goths n'étaient évidemment 
pas compris sous cette dénomination. 

2° Ces guerriers, loin de payer l'impôt, recevaient chaque 
année, sous forme de donativa, le montant des perceptions effec- 
tuées dans les nouvelles provinces placées sous l'autorité de 
Theodoric (1). 

3° La loi des Wisigoths contient le passage suivant : 

X, 1,16: Uisi Gothi de Romanorum tlertia quippiam tulerint, judice 
insistente, Romanis cuncta reforment. — « Judices singularum civita- 
tum, villici atque praepositi, tertias Romanorum ab illis qui occupa- 
tas tenent, auferant, et Romanis sua exactione sine aliqua dilationue 
restituant, ut nihil fisco debeat deperire..… » 


Ce Lexte, dont la traduction ne présente d'ailleurs aucune 
difficulté, dit très nellement que les magistrats devront faire 
restituer aux Romains les tertiae (parts devant leur rester de 
leurs anciennes propriétés) qui auraient été occupées par des 
Goths, et cela afin que le fisc ne subisse aucune perte. Si 
l'occupation par un Goth d'une terre qui aurait dà rester à 
un Romain cause une perte au Trésor, c'est évidemment parce 
que le Goth ne paie pas l'impôt foncier. 

Dans des conditions analogues, nous avons d’ailleurs ren- 
contré chez Cassiodore le même souci des intérêts du Tré- 
sor (2). 


(1) Procope, De beïlo Goth., I, 12. 
(2) Suprà, t. XXV, p. 103 et suiv. 
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4° Guupp (1) et Dahn (2) estiment que cette situation se 
modifia et que plus tard les Wisigoths furent « comme les 
Ostrogoths » astreints au paiement de l'impôt foncier, et ils 
croient en trouver la preuve dans deux textes de la loi des 
Wisigoths dont l’un est très clair et l’autre obscur. 

Le premier est une loi de Chindaswind, V, 4, 19. 


« Si cura rei familiaris omitti non debet, quanto magis utilitatis 
publicae, quam semper exerceri vel augeri necesse est ? Curiales igitur 
vel privati, qui caballos ponere velin arca publica functionem exsolvere 
consueti sunt, nunquam quidem facultatem suam vendere aut donare 
vel commutatione aliqua debeant alienare. Et tamen si contigerit vo- 
luntate aut necessitate eos alicui sive venditione aut donatione om- 
nem suam facullatem dare, ille qui accepit censum illius a quo acce- 
pit exsolvere procurabit... Tpsis interim curialibus vel privatis inter 
se vendendi, donandi et commutandi ita licitum erit, ut ille qui ac- 
ceperit functionem rei acceptiæ publicis utilitatibus impendere non 
recuset; nam plebeis glebam suam alienandi nulla unquam potestas 
manebit ».… | 


Cette loi interdit aux possessores, qu’elle désigne sous le 
nom de privali, et aux curiales de vendre ou de donner leurs 
biens, et elle ajoute que si, pour des motifs impérieux, cette 
vente doit avoir lieu, l'acquéreur sera tenu de supporter les char- 
ges afférentes à ces biens. Cette double disposition ne con- 
cerne évidemment que les acquisilions faites par des Goths, 
puisque la même loi dit plus loin que les curiales el les pos- 
sessores peuvent entre eux se vendre el se donner librement 
leurs biens, l'acquéreur ne pouvant d'ailleurs éviter les char- 
ges qui incombaient à son vendeur ou donateur. 

Il résulte bien de ce texte que les Wisigoths paient l'impôt 
foncier « comme les Ostrogoths », mais, comme ces derhiers, 
ils ne le paient qu’exceptionnellement, c'est-à-dire seulement 
pour les lerres ne faisant pas partie de leurs sortes. L'impôt 
est altaché aux terres laissées aux Romains au moment du 
partage. Si une de ces terres passe, malgré l'interdiction gé- 
nérale, aux mains d’un Goth, celui-ci devra « ut nihil fisco de- 


{4} Op. cit., p. 404. 
(2) Op. cit., VI, p. 257. 
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beat deperire » payer la contribution foncière de son nouveau 
domaine. 

Le second texte invoqué par Gaupp et Dahn à l'appui de 
leur assertion est la L. 15 (X, 1). 


« Qui ad colendum terram accepit, sicut ille qui terram dedit, ila 
et iste censum exsolvat. — Qui accolam in terram suam susceperit, 
etpostmodum contingat ut ille qui susceperat cuicumque tertiam red- 
dat, similiter censiant et illi qui suscepti sunt, sicut et patroni eo- 
rum, qualiter unumquemque contigerit ». 


Daho, qui venait de reconnaître que la loi 16 (X, 1) suppose 
l'exonération des Goths, ajoute : « Ceci semble, il est vrai, 
contredit par la loi 15 (X, 1), qui désigne comme assujettis à 
l'impôt funcier les accolue suscepti et leurs patroni qualiter 
unumquemque conligerit, c'est-à-dire le Goth et le Romain 
qui ont, l’un les deux tiers, l’autre Île tiérs du domaine. On 
commettrait une erreur si, pour concilier ces lextes, on pré- 
tendait que les patroni dont il est ici question sont exclusive- 
ment des Romains. » (1) 

L'explicalion, trop sommairement formulée par Daho, sup- 
pose que, dans son premier membre de phrase, la loi qui nous 
occupe contient le mot accolas et non accolam, car, pour qu'il 
restitue des terres à des accolae suscepti, il faut supposer un 
Goth « qui accolas..…. susceperit. » Nous croyons donc de- 
voir, avant de pousser plus loin l'examen de l'opinion de Daho, 
présenter une interprétation du texte, tel qu'il nous est par- 
venu. 

Ce texte n’est évidemment pas clair. Pour le comprendre, 
sans correction, il est indispensable de se rappeler que sur 
tous les domaines des possessores romains il existait, après 
l'invasion des Goths, trois catégories de personnes : 1° le 
Goth, maître des deux üers du domaine; 29 le possessor ro- 
main, propriétaire de l’autre Liers ; 3° des colons répandus sur 
tout le domaine. En règle générale les deux tiers des colons 
devaient payer leurs redevances au nouveau venu, les autres 
à leur ancien maître. 

Après celle observation, il nous semble que le moyen le plus 


(45 Dahn, op. cil., V1, p. 257. 
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simple d'expliquer notre texte est d’en donner une traduction 
dans laquelle seront intercalées entre crochets les explications 
que comportent certains termes : 

« Celui qui a reçu une terre pour la cultiver doil payer l'im- 
pôt comme celui qui la lui a donnée ». « Si quelqu'un [un Goth| 
reçoit sur sa terre son voisin (1) [le possessor romain qui lui 
doane sa tertia avec ses colons et se place sous sa protection] 
et qu'après il arrive que le Goth protecteur rende la tertia à 
Chacun des colons [la répartisse entre eux], ceux qui ont éléreçus 
par le Goth seront, chacun pour la part qui leur est échue, laxés 
comme leurs patrons » [comme l'aurait été leur patron romain 
en raison de sa tertia, ou leur patron goth, s'il avait gardé la 
lerlia au lieu de la rendre subdivisée|. 

I résulte donc de ce texte, ainsi expliqué, non pas que le 
Goth est soumis à l'impôt comme le possessor romain, mais 
qu'il doit payer l’impôt afférent à la tertia qui lui a été apporté 
par le Romain qui s’est placé sous sa protection, et que s’il ré- 
trocède cette tertiz aux colons en la subdivisant entre eux, 
ceux<i paieront directement l'impôt que payait leur maitre, 
sas distinction de race. 

Même solution, au point de vue de la situation des Goths vis- 
ä-vis de l'impôt, si l'on admet la correction que propose impli- 
citement Dabn. Les accolae suscepti obtiennent la rétrocession 
de leurs terres ; ils doivent désormais payer eux-mêmes l’im- 
pôt qu'ils devaient auparavant pour leurs tertiae et que de- 
vaient leurs patrons Goths, quand ceux-ci détenaient indé- 
pendamment de leurs sortes, des terres demeurées romaines 
et comme telles soumises à l'impôt. 


(1) En droit romain, le mot accola ne signifie pas colon, il ne constitue pas 
Un lerme technique et conserve son sens ordinaire de voisin. Sans doute, à 
une époque postérieure on rencontre cette expression dans le sens de culti- 
Yateur dépendant d'un maître, sens voisin de colon (Ducange, Glossarium, 
"® Accolae). Ce changement n'est d'ailleurs pas de nature à nous surprendre, 
tar on conçoit très aisément que l'accola, le consors du Germain, ait générale- 
ment ni par se trouver vis-à-vis de ce dernier dans la siluation très dépen- 
dante d'un protégé. Au cas particulier, il serait du reste impossible de tra- 
duire accola par colon, car on ne reçoit pas un colon sur saterre, le colon ne 
8e séparant pas du fonds auquel il est attaché, tandis qu'on peut recevoir le 
Maître du colon ou plutôt des colons; celui-ci vient prendre une place de 
protégé dans la maison du Germain et réunit sa lertia, avec ses colons, au do- 

maine de son protectaur. 


nr nm 
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Rien ne nous permet de supposer que lesrois Wisigothsaient, 
comme les rois Ostrogoths, transformé les annonarias functiones 
en contributions payables en numéraire. D'un autre côté, les 
textes du Code Théodosien recueillis dans la Lex romana Wisi- 
gothorum prévoient et répriment les fraudes que nous avons 
déjà signalées en étudiant l'administration romaine (1). On 
peut en conclure que le mode de perception de l'impôt foncier 
afférent aux terres conservées, au moment du partage, per les 
possessores romains n'a subi aucune modification de prin- 
cipe (2). 


SECTION III 


Royaume des Burgundes. 


Les travaux publiés, postérieurement à l'ouvrage de Gaupp, 
sur le partage desterres entre les Burgundes et les Gallo-romains 
nous obligent à étudier cetle question dans ses grandes lignes 
concurremment avec celle de l’impôt, qui lui est d'autant plus 
subordonnée que le seul texte de la loi des Burgundes faisant 
mention de la contribution foncière est relatif à l'acquisition 
d'une terre romaine parun Barbare. Ces travaux n’ont d'ailleurs 
fait faire aucun progrès à la question. Au système de Gaupp 
qui montre l'hospitalitas se transformant progressivement en 
prise de possession partielle mais définitive des habitations et 
de leurs dépendances, puis des terres cultivées el enfin des 
bois et terres incultes, Fustel de Coulanges oppose des distinc- 
tions entre ce genre de possession et le droit de propriété du 
possessor romain. Selon cet auteur, le fait essentiel à constater 
pour arriver à une solution est que le droit reconnu au Burgunde 
sur la terre qu'il occupe n'est pas le droit de propriété tel que 
le définissent les lois romaines. Les Barbares, dit-il, « n’ont 
Jamais été considérés comme propriétaires ; ils étaient hôtes, 
presque fermiers ; mais la meilleure part des fruits et la plus 
sûre était pour eux. Quant au droit de propriété il fallait qu'ils 
l’achetassent (3) ». 


(1) Lex rom. Wisig., C. th. NI,2, 14et2; XI, 7,1. 
(2) lbid., XI, 1, 1. 
13) llistoire des institulions politiques de l'ancienne l'rance, 1, p. 608. 
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Nous allons examiner les deux textes sur lesquels s’appuie 
cet historien pour justifier et préciser son explication. 

[° Texte de Frédégaire. — L'auteur de la compilation de Fré- 
dégaire, en transcrivant dans son recueil la chronique de saint 
Jérôme, y a intercalé, à l’année 372, un passage relatif à une 
invasion des Burgundes. Ce passage nous apprend d’abord que 
les Burgundes s'avancèrent jusqu'au Rhin, puis, après une 
explication bizarre sur l'origine de leur nom, il ajoute, suivant 
la version adoptée par D. Bouquet (1) et D. Ruinart (2) : 


« Et cum ibidem duobus annis resedissent, per legatos invitati Ro- 
manis vel Gallis qui Lugdunensium provinciam et Gallea Comata, 
Gallea Domata et Gallea Cisalpina manebant, ut tributarii publicae 
potuissent rennuere, ibi cum uxores et liberes visi sunt consedisse. » 


Tous les auteurs relèvent l'inexactitude des termes Gal- 
lea Domata et Gallea Cisalpina. Le rédacteur de la chronique 
ignorait complètement Ja géographie : il ignorait également la 
chronologie des événements, car il place l'établissement des 
Burgundes dans le Lyonnais en l’année 372, c'est-à-dire à peu 
près à la même époque que leur expédition sur les bords du 
Rhin. Or, Ammien Marcelin, qui rapporte très exactement les 
événements qui se sont produits en Gaule à cette époque, ne 
fait aucune mention de l'invasion de la Gaule et de l’établisse- 
ment des Burgundes dans le Lyonnais. Celte invasion est au 
contraire mentionnée, à l’année 456, dans un passage de la 
chronique de Marius que nous étudierons plus loin. La plupart 
des auteurs ont compris qu'il fallait identifier ces deux faits, 
et M. Monod a démontré péremptoirement qu'ils avaient rai- 
son (3). 

Üne autre correction avait paru nécessaire pour rendre com- 
préhensible le texte de Frédégaire : Lt tributarii publicae po- 
tuissent rennuere ne signifie rien : Binding (4) proposa de lire 
ut tributa reipublicae., ce qui avait non seulement l’avantage 


(1) Recueil des hisloriens des Gaules et de la France, IT, p. 462. 

(2) Greyorii Turonensis opera, p. 701. 

(3) G. Monod, Sur un texte de lu compilation dite de Frédégaire relatif à 
l'élablissement des Burgundions dans l'Empire romain, — Bibl. de l'Ecole des 
Hautes-Eludes, fasc. XXXV, p. 229 et suiv. 

(4) Geschichle des Burgundisch-Romanischen Kônigreichs, p. 9. 
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de permettre la construction grammaticale de la phrase, mais 
celui de donner au passage un sens conforme à l'esprit des 
populetions des provinces qui préféraient souvent le joug des 
Barbares à la tyrannie des agents du fisc impérial. 

Fustel de Coulanges repousse ces deux corrections : « Assu- 
rément, dit-il, les mots ut tributarii publice potuissent rennuere 
u'offrent aucun sens acceptable, et il n’est pas douteux que 
nous ayons affaire à un texte corrompu... Un mot du moins 
parait cerlain, c’est celui de tributarii... On appelait tri- 
butarii dans la langue du quatrième siècle, comme dans 
celle de Frédégaire, les hommes qui cultivaient le sol sans 
en avoir la propriété et sous condition d'en payer une 
redevance... Les propriétaires gaulois pouvaient avoir besoin 
de bras, soit pour cultiver leurs terres, soit pour les défendre 
contre les envahisseurs » (1). 

Voici donc tout un système édifié sur un mot tiré d’une 
phrase incompréhensible, extraite elle-même d'un passage 
rempli d'incorrections. Pour arriver à sa conclusion, Fustel 
de Coulanges a dû supposer que le mot tributarius était em- 
ployé ici dans un sens tout à fait exceptionnel et passer sous 
silence un fait d'une importance capitale pour la connaissance 
du mode d'exploitation de terre par les Burgundes. 

Nous ne connaissons au Bas-Empire qu'un exemple de 
l'emploi du mot tributarius dans le sens de colon, c’est la loi 19, 
Cod. just., XI, 48. Nous savons au contraire que le paiement 
de tribula, la functio tributaria est la charge des possessores, 
et Cassiodore emploie couramment le mot tribularius dans le 
sens de possessor (2). 

Sans doute, des Burgundes prisonniers de guerre auraient 
pu, comme tous autres captifs, être attachés au sol dans une 
condition servile ou quasi-servile; mais les Burgundes dont il 
s'agit ici n'étaient pas des prisonniers de guerre, c’étaient des 
envahisseurs. Or nous savons par le récit de l'ambassade dont 
Théodoric-le-Grand avait chargé l'évêque Épiphanius auprès 
de Gondebaud comment les Burgundes envahisseurs enten- 
daient l'exploitation des terres : ils l’entendaient exactement 


(1) Fustel de Coulanges, op. cil., p. 601. 
(2; Cassiodore, Var., V, 39; 1X,9; X1,7. Nous nous bornons à citer les 
passages les plus précis. 
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comme les grands propriétaires romains; ils avaient besoin, 
pour la culture, de nombreux esclaves ou colons ; mais, au lieu 
d'acheter des esclaves à des marchands, ils envahissaient un 
pays voisin et en ramenaient tous les colons (originarii). Tel 
fut le but et le résultat de leur expédition en Ligurie, et la 
mission d’Epiphanius était d'obtenir la délivrance ou le rachat 
de ces captifs (1). Les Burgundes ne travaillaient donc pas plus 
la terre que les Ostrogoths ou les Wisigoths; ils la faisaient 
travailler par des colons, qui leur payaient des redevances. 

Au surplus, le mot tributarii, qui est la base d'une explica- 
tion contredite par la signification de ce terme et par les évé- 
nements historiques, n'existe pas dans le texte qui nous oc- 
cupe : « M. Fustel de Coulanges, avant d'affirmer si péremp- 
toirement, dit M. Monod (2), que le mot tributarii est le seul 
certain de la phrase et se rapporte aux Burgundions, aurait 
dù recourir aux manuscrits, ou plutôl au seul manuscrit qui 
fasse autorité, au maauscrit 10910 du fonds latin de la biblio- 
thèque nationale de Paris, le plus ancien comme le plus com- 
plet et le meilleur de tous. Voici ce qu'il y aurait lu, écrit avec 
une netteté parfaite, au verso du folio 58. 


« .… Et cum ibidem duobus annis resedissent, per legatis invitati a 
Romanis vel Gallis qui Lugdunensium provinciam et Gallea Comata, 
Gallea Domata et Gallea Cisalpina manebant ut tributa reipublicae 
potuissent rennuere, ibi cum uxores et liberes visi suntconsedisse. » 


Les auteurs qui admettent cette lecture et la date 457 (épo- 
que d’auarchie comprise entre la défaite d'Avitus et l’avène- 
ment de Majorien) ne sont pas absolument d'accord sur la 
portée à attribuer au passage dontil s'agit et surtout au pas- 
sage suivant de la chronique de Marius, daté, avec une légère 
inexactitude, de 456 (3). 


« Eo anno Burgundiones partem Galliæ occupaverunt, terrasque 
cum Galliis senatoribus diviserunt. » 


(1) Sur la mission d'Epiphanius, V. Ennodius, Vila Épiphani, édition des 
Monumenla, p. 101 et suiv.; Du Buat, Hisfuire ancienne des peuples de l'Eu- 
rope, IX, p. 147 et ruiv.; Gaupp, op. cit., p. 290; Jahn, Die Geschichle der 
Burgundionen, 11, p. 23. 

(2) Loc. cit., p.235. 

(3) Monumenta, Auct. antiquiss., Chronica minora, Il, p. 232. 
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Certains auteurs pensent qu’en employant l’expression sena- 
toribus, le chroniqueur a entendu désigner les curiales, et ils en 
concluent que les uouveaux venus s'établirent uniquement sur 
les terres des curiales (1); M. Jahn estime que les Burgundes 
furent appelés par la plèbe soumise, dit-il, au tributum capi- 
tis (2); M. Caillemer attribue cette démarche aux sénateurs 
Lyonnais (3) et MM. Binding (4) et Monod (5) à tous les déten- 
teurs de biens-fonds, sénateurs, curiales et possessores. 

La traduction de senatoribus par curiales doit être repous- 
sée sans hésitation. Au cinquième siècle, la ruine des curies 
était complète dans les Gaules (6). Les historiens coñtempo- 
rains des invasions ne montrent jamais cet ancien organe 
essentiel de la cité jouant un rôle politique. C’est simplement 
à titre d'encouragement que, dans d’autres régions du monde 
romain, des documents officiels le qualifient de Sénat(7). Nous 
savons au contraire que de nombreuses familles sénatoriales 
babitaient en province et y occupaient une situation prépon- 
dérante, exerçant des patrocinia et entretenant des troupes 
d'esclaves armés (8). Il n'existe donc aucun motif de ne pas 
traduire senatoribus par sénateurs ou plus exactement par 
clarissimes. | 

Les sénateurs n élant pas assujettis aux tributariae functio- 
xes n'avaient aucune raison d’appeler les Barbares pour se sous- 
traire aux exigences des collecteurs d'impôt. Les curiales, qui 
n’y étaient pas assujettis davantage et qui, s'ils existaient en- 
core en nombre suffisant pour remplir leurs fonctions dans 
l'administration fiscale, devaient profiter, avec l'officium du 
rector provinciae, des abus commis dans la perceplion, n'avaient 


(1) Gaupp. op. cil., p. 332; Saleilles, De l'élablissement des Rurgundes sur 
les domaines des Gallo-1omains (Revue bourguignonne de l'enseignement supérieur, 
1891,p. 51. 

(2) Op. cit., |, p. 258. 

(3) De l'élablissement des Burgundes dans le Lyonnais au milieu du Ve siècle, 
p. 8. 

(4) Op. cit., p.20. 

(5) Loc. cit., p. 239, note 2. 
(6) F. Thibault, La lucraliva descriptio {Rev. Hislor., 1893, p. 191). 

(7) L. 19, Cod. Theod., X,10, et L. 85, XII, 1; Nov. Majorian., VII, 1; 
Cassiodore, Var., VI, 3,etIX, 2. 

(8) Lécrivain, Le sénat romain depuis Dioclilien, p. 110 et suiv.; Bruoner, 
Deutsche Rechtsgeschichte, 11, p. 285. 
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pas non plus intérèt à provoquer l'établissement d'un pouvoir 
étranger. Les possessores (tributarii), soumis au paiement de 
l'impôt foncier et aux vexations qu'entrainait la perception de 
cet impôt, pouvaient au contraire préférer à leur situation celle 
de leurs concitoyens de la province voisine où les Burgundes 
s'étaient établis sous le régime de l'hospitalitas. On doit donc 
admettre que les Barbares ne furent appelés que par les posses- 
sores. 


Pas plus qu'en Savoie, les Burgundes ne se présentèrent en 
conquérants : ils arrivèrent avec lenrs armes, sans doute, mais 
aussi avec leurs femmes et leurs enfants. Pour procéder à leur 
installation, le concours des autorités locales leur était néces- 
saire, mais dans la période d’anarchie où l’on se trouvait, l'au- 
torité résidait uniquement chezles sénateurs, c'est-à-dire chez 
les potentes. C’est donc avec ces puissants personnages qu'ils 
eurent à s'entendre pour leur installation dans le pays à titre 
d'hospites, en fait, pour le partage des terres. Mais cela ne veut 
pas dire qu'ils s'établirent uniquemeut sur les terres des séna- 
teurs. Ces derniers eurent peut être personnellement quelques 
sacrifices à faire, mais ils collaborèrent surtout au partage des 
terres de possessores; ils firent, chacun dans le territoire placé 
sous sa protection, ce que Liberius fit plus tard en Italie. 


lo Lex Burgund., 79, 4. — « Licet jam pridem a nobis fuerat ordi- 
patum ut si quis in populo nostro barbarae nationis personam, ut in 
re sua consisteret, invitasset, ac si ei terram ad habitandum volunta- 
rius deputasset, eaque per annos XV sine tertiis (1) habuisset in 


(1) L'auteur de la deraière édition de la loi des Burgundes parue dans les 
Monumenta, M. de Salis, adopte la lecture lestiis au lieu de lertiis et justifie 
sa préférence par la note suivante : « K. Zeumer recte monet sine lesliis esse 
legendum et teslium vel lestiam a leslare — velare, defendere esse derivandum ; 
cfr. Hessels, Lex salica, col. 671; Binding, lectionem sine leslus exhibens, 
transvertit ohne Schenkungsurkunde ; alii docti viri sine lerliis legunt ; lertiae 
sont tertia pars fructuum, quam foenoris loco is qui terram colit domino sol- 
vat. Cfr. Gaupp, p. 365 ; Jahn, I, p. 520; Saleilles, p. 357, 482. » 

Ces efforts destinés à justifier une nouvelle lecture semblent avoir élé mo- 
livés par l'insuffisance des explications dont la loi 79 a été l'objet. Aucune 
de ces explications n'est en effet satisfaisante. Mais cela n'autorise pas à rem- 
placer, dans un texte écrit en un latin correct, un mot latin, que présente la 
majorité de manuscrils, par des expressions inconnues telles que sine lesliis 
ou sine leslus, et que l’on prétend expliquer à l’aide de dérives. Nous avons 
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potestate ipsius permaneret, neque exinde quidquam sibi ille qui de- 
derat sciret esse reddendum; tamen ut absque ulla permutatione 
omnitempore generaliter memorata conditio debeat custodiri, praesenti 
placuit lege ccnstitui. » {{). 


Fustel de Coulanges admet comme nous que si quis in populo 
nostro désigne un Romain. Il est souvent arrivé, dit-il, sous 
forme de traduction, « qu'un propriétaire du pays invitât un 
homme de naissance barbare à s’établir à demeure sur sa pro- 
priété, et qu’il en détachât volontairement un lot de terre pour 
le donner à habiter à ce Barbare; » puis il ajoute : « Il avait 
donc été fréquent qu'un propriétaire eût appelé un Barbare et 
lui eût concédé à titre permanent une partie de son domaine; 
il ne lui en avait pas donné la propriété, car le même article 
de la loi indique que ce Barbare devait payer annuellement les 
tertiae, c'est-à-dire la redevance du tiers des fruits; dans le 
cas où ces lertiae étaient restées impayées pendant quinze 
années consécutives, l’ancien propriétaire perdait tout droit 
sur le sol. » (2) 

Tous les autres auteurs soutiennent que Gondebaud n’a pas 
pu employer l'expression si quis in populo nostro pour désigner 
un Romain, et ils en concluent qu'il s’agit ici d'un Barbare 
s'installant sur la terre d’un autre Barbare. Telle est même 
l'opinion de M. Saleilles, qui cependant a judicieusement 
rapproché notre texte de la loi des Wisigoths (X, 1, 15) (3). 
Cette objection est loin d’être péremptoire, car, dans deux 
textes au moins de la loi des Burgundes (46, 1, et const. 
extrav., 21,1), les mots populus noster s'appliquent à l'ensemble 
de la population, indigène et barbare. Si quis in populo nostro 
sigaifie donc simplement : si quelqu'un de nos sujets. 


duuc conservé la lecture sinetcrliis, avec laquelle le texte nous parail se tra- 
duire et s'expliquer d'une façon très simple. 

(1) Traduction : « Bien que nous ayons précédemment décidé que si quel- 
qu'un de nos sujets [un Romain] invite un Barbare à s'installer sur son do- 
maine, comme si celui-ci lui était cédé pour être occupé par lui, et que ce 
Barbare ait eu ce domaine pendant quinze ans sans payer les ferliae, cette 
terre resterait au pouvoir du Barbare et que rien ne ferait retour au cédant, 
pous avons cependant jugé à propos, pour que celte règle continue à être 
observée sans modification, de la rappeler par la présente loi ». 

(2) Fustel de Coulanges, op. cil., p. 602. 

(3) Loc. cit , p. 358 et s.; suprä, p. 36. 


DES OSTROGOTHS, DES WISIGOTHS ET DES BURGUNDES. 49 


Si les termes de la loi nous autorisent à traduire si quis in 
populo nostro par un Romain, l'ensemble du texte nous y oblige 
pour une raison qui est d'ailleurs diamétralement opposée à 
l'explication de Fustel de Coulanges. Le Burgunde ne se place 
pas, comme le prétend cet auteur, sous la dépendance ou la 
protection d'un Romain. Tout au contraire, c'est le Romain 
qui se place sous la protection du Barbare, nous l’avons vu 
plus haut en étudiant le texte de la loi des Wisigoths, que 
M. Saleilles a justement pris pour terme de comparaison (1); 
la loi des Burgundes nous l'apprend du reste dans des termes 
qui ne peuvent laisser aucun doute dans l'esprit. Cette loi in- 
terdisait au Romain qui avait un procès à soutenir, de se 
placer sous le patrocinium d'un Barbare (2), de même que la 
Lex romana interdisait, en pareille circonstance, à un possessor 
de condition médiocre de faire appel à la protection d’un autre 
Romain appartenant à la catégorie des potentes (3). 

En dehors de l’hypothèse d'un procès, le Romain pouvait 
obtenir d'un Burguode d'abord sa protection contre les agents 
du fisc, — nousle savons par le passage précité de Frédégaire, 
— en second lieu, contre d'autres Burgundes enclins, comme les 
Goths, à s'emparer par la violence des bieas deleurs voisins (#). 
Pour jouir de cette protection, le Romain invitait le Burgunde, 
son consors, à prendre possession de la terre. Quel était le pre- 
mier effet de cette prise de possession? Le non paiement de 
l'impôt. Nous avons vu, en étudiant l'administration du 
royaume de Théodoric, que le Goth qui occupait une terre 
romaine sujette à l'impôt mettait peu d'empressement à s’ac- 
quitter des charges qui lui était réclamées en raison de la pos- 
session de cette terre. Le Burgunde ou son protégé — le pre- 
mier tirant évidemment profit de son rôle de protecteur — 
élait dans de bien meilleures conditions pour réaliser cette 


(1) Suprä, p. 37. 

(2) Lex Burg. XXII : « De removendis in negotio romano patrociniis barba- 
rorum. — Quicumque Romanus causam suam, quam cum alio Romano habet, 
Burgundioni agendam tradiderit, causam perdat, et is qui suscipit inferat 
multae nomine solidos XII ». 

(3) Lez Romana, XLIII : « UE nemo po.eutiorum nomina in lile praeten- 
dat ». Comp. Cod. Theod., 11, 14, et Cod. Juat., El, 13 et 14. 

(&) Lez Burg., LXXIX, 2. 
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fraude, car le partage des domaines n'avait pas été réalisé 
administrativement dans les états de Gondebaud comme dans 
ceux de Théodoric (1). Pour mettre un terme à de semblables 
manœuvres, le moyen le plus effirace était de faire comprendre 
aux Romains qu’ils en seraient les premières victimes. Le roi 
décida donc que si le Burgunde qui occupe la terre du Ro- 
main son protégé, n'a pas payé pendant quinze ans l'impôt 
afférent à cette terre, celle-ci ne pourra plus être revendiquée 
par le Romain, bien que la possession du Burgunde fût pré- 
caire et ne dût pas normalement conduire à la prescription. 
Le Romain perd son bien pour avoir voulu éluder l'impôt qui 
lui était afférent. Lorsque, au contraire, il a élé viclime d'une 
dépossession violente, il a trente ans pour réclamer la restitu- 
tion de sa terre (2). Dans ce dernier cas, il est protégé par la 
loi, car il n’a été ni l’auteur, ni le complice d’une fraude. 

Le texte qui nous occupe s'explique donc d'une façon très 
simple en traduisant sine tertiis par «ans paiement de l'impôt. 
Le mot tertiae apparaît ainsi das la législation des Burgundes 
avec les deux sens que nous lui avons trouvés chez les Ostro- 
goths. Les tertiae sont naturellement le tiers de prestations in- 
combant à l’ancien domaine du possessor romain, partqui reste 
due par le possessor, après le partage, pour le tiers du domaine, 
pour la tertia (3) demeurée en sa possession. 


(1) Gaupp., op. cit., p. 326 ét 472. 

(2) Lex Rurg., LXXIX, 2. 

(3) « La loi des Burgundes nous offre un seul exemple du mot fertia em- 
ployé seul, sans indication de l'objet ainsi fractionné » (Saleilles, loc. cit., 
p. 366). Cet exemple se trouve dans le titre 57 de la loi, qui est ainsi conçu : 
e Burgundionis libertus, qui domino suo sol XIT non dederit, ut habeat licen- 
liam, sicut est consuetudinis, quo voluerit discedendi, nec terliam a Romanis 
conseculus est, necesse est ul in domini familia censealur. » 

Ce texte a donné lieu aux explications les plus variées, qui ont été résu- 
mées par M. Saleilles etque nous croyons dès lors pouvoir nous dispenser de 
reproduire. Sa traduction ne présente aucune difficulté : « L'affranchi d'un 
Burgunde quin'aura pas donné douze sous à son maitre pour avoir, suivant 
la coutume, le droit d'aller où il voudra et qui n'aura pas acquis une tertia 
d'un Komain devra rester dans la famille de son maitre. » 

L'explication ne vous paraît pas plus compliquée que la traduction. L'affranchi 
a deux moyens de se soustraire à l'obligation de rester dans la famille de 
son ancien maître : 1° lui payer douze sous, suivant l’ancienne coutume ger- 
manique, ce qui lui conférait dans l'ancien état social et continue à lui con- 
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La conséquence de cette explication est que le Burgunde 
qui occupait une sors à charge de service militaire et qui, pour 
ce motif, n’avait pas le droit de l’aliéner (1), n’était pas sou- 
mis à raison de cette terre au paiement de l'impôt; les seules 
terres imposables étaient celles que le partage avait laissées en 
la possession des Romains. Mais si ces dernières passaient, en 
vertu d’un contrat quelconque, entre les mains d'un Burgunde, 


férer le droit d'aller où il veut, c'est-à-dire d'aller se placer sous la protec- 
tion d’un autre que s00 ancien maître, car il n'y avait pas d'existence possible, 
pour l'homme isolé dans la société germanique; 2° acquérir une lerlia, c'est- 
à-dire une terre romaine, sujette à l'ancien impôt romain devenu coutumier 
(aux lerliae que nous venons d’éludier), et prendre ainsi la situation d'un 
possessor romain. 

(1) Dareste, Les partages des terres que les Barbares firent dans les Gaules. 
— Compte rendu de l'Académie des Sciences môrales el poliliques, 1857 (t. 42), 
p. 284. — Le titre 84 de la loi des Burgundes est relatif à la vente et le 
titre 1er à la donation. Ils sont rédigés en des termes différents, mais dans 
le même esprit : 

Titre 83%, $ 1er : « Quia cognovimus Burqundiones sorles suas nimiu facili- 
tate distrahere, hoc praesenli lege credidimus staluendum : ul nulli vendere 
lerram suam liceal nisi illi qui alio loco sorlem aut possessionem habcl. » 

Ce texte est rédigé dans des termes qui pourraient provoquer une confu- 
sion, On est tenté d'y lire que le Burgunde ne peut vendre sa sors que s'il 
en a uoe autre, d'où il résuiterait que le même Burgunde serait susceptible 
d’avoir deux sortes. Cette conclusion serait inexacte : la sors est la terre 
assignée à un barbare à charge de service militaire ; alors même qu'elle se 
composerait de parcelles détachées, elle ne peut juridiquement que former un 
tout. Pour éviler toute confusion, il faut remarquer que, dans son considé- 
rant, la loi emploie le mot sortes pour rappeler et proscrire la trop grande 
tendance qu'avaient les Burgundes à aliéner ces biens ; mais, dans le dispo- 
silif, elle se sert du mot ferram; il n’est donc permis au Burgunde de 
vendre sa lerre que s'il a ailleurs une sors ou une possessio, domaine acquis 
par donation royale (Comp. tit. 54, $ 1er et 4, $ 1er et 3); ce qui veut dire 
que l'on peut toujours vendre une terre romaine et que l'on peut même ven- 
dre sa sors lorsque, par dérogation à la règle écrite au tit. 54, $ 1er, on pos- 
sède à la fois une sors et ua domaine obtenu de la muaificence rovale, 

Quant à ce domaine, on ne peut jamais le vendre ni le donner ; on doit 
le laisser à ses enfants : « ul si quis de populo nostro a parenlibus noslris 
munificenlice causa aliquid percepisse dinoscitur, id quod ei conlatum est 
eliam ex nostra largitale, ut filiis suis relinquat, praesenli conslilulione praes- 
tamus » (lit. 4er, $ 3). La sors, « terra sortis titulo adquisita » — terme qui 
iodique bien qu'elle forme une unité iadivisible en droit — est également 
exclue des biens que le père de famille a le droit de donner de son vivant 
(tit. fer, $ 4er), Les biens susceptibles d'être donnés se composent donc des 
meubles et, le cas échéant, des terres romaines acquises par le Burgunde. 
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elles ne cessaient pas pour cela d’être sujettes à l'impôt, et le 
Burgunde était, comme l'Ostrogoth ou le Wisigoth qui se 
serait trouvé dans la même situation, tenu au paiement des 
prestations attachées à la terre romaine qu'il occupait. C'est 
ce que confirme le titre 40 de la Lex romana : « Omnes agnu- 
scant agros se comparare non posse, si eorum censum non slatim, 
* cum possessionem ingressi fuerint, susceperint dissolvendum ..…. » 


Fabien THiBAULT, 
Docteur en droit, Chef du contentieux 
de l'administration des douanes. 
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Renonciation au jus hypothecarum. 


On sait par quel amas compliqué de garanties la loi de Jus- 
tinien protégeait la restitution de la dot. Dès le haut Empire 
on avait reconnu à la femme vis-à-vis de tous les créanciers 
chirographaires du mari, un privilège inter personales actiones 
qu’elle invoquait pour l'exécution de la condamnation dans l'ac- 
tion rei uxorige. Ce privilège suffisait d'ailleurs, par sa combi- 
naison avec la loi Julia à assurer la restitution de la dot immo- 
bilière. Il permettait en effet à la femme d'exercer par préfé- 
rence l’action en revendication qui appartenait au mari sur les 
biens dotaux, aliénés en contravention de la loi Julia (2). Sous 
Justinien des garanties nouvelles s'ajoutent : en 529 on accorde 
à la femme une hypothèque privilégiée sur les biens dotaux 
existants, c'est-à-dire sur les biens, meubles ou immeubles, non 
encore aliénés au jour de l’action en restitution, sur les fonds 
dotaux aliénés en contravention de la loi Julia et même, sui- 
vant une autre doctrine, sur les fonds dotaux aliénés valable- 
ment et conformément aux prescriptions de la loi Julia, pourvu 
qu'ils existent encore (3). En 530 nouvelle faveur : la femme 
aura hypothèque légale sur tous les biens du mari, même sur 
les biens non dotaux, ce qui est un heureux complément de la 
garantie précédente, au cas où la dot est en argent ou bien a 


(4) V. Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1900, p. 108, et 1901, p. 241 e.6:7. 
- (2) C. Just. vni-74. De privilegio dolis, 1. 1, Girard, p. 933. 
(3) C. Just. v-12, De jure dotium, 1. 30, Girard, p. 935 et notes 3 el 4. 


Kevur nisr. — Tome XVI. k 
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été consommée et s'est par suite confondue avec les biens du 
mari (1). Enfin en 532 la célèbre loi Assiduis transforme l'hy- 
pothèque légale sur les biens du mari en une hypothèque pri- 
vilégiée, primant tous les créanciers hypothécaires du mari, 
même ceux dont la créance est d'une date antérieure au ma- 
riage (2). On a bien souvent fait ressortir la gravité de ces 
dernières mesures qui rendent indisponible par anticipation 
non pas seulement le patrimoine des maris, mais encore celui 
de tous ceux qui sont susceptibles de mériter un jour cette qua- 
lificalion (3). Somme toute, la loi Assidluis rendait superflues 
toutes les garanties antérieures : le privilège sur les biens du 
mari, puisqu elle le remplaçait par une hypothèque privilégiée, 
bien supérieure en efficacité; l'hypothèque privilégiée sur les 
biens dotaux, puisque les biens dotaux font partie des biens 
du mari et par conséquent sont grevés comme tels du privilège 
de la loi Assiduis; enfin l’hypothèque légale de l’année 530, 
puisque l'hypothèque de la loi Assiduis est générale et légale 
comme elle et qu'elle est en outre privilégiée. Cependant il 
faut retenir ces diverses étapes, parce que l'unification de toute 
cette théorie, qui aurait dû se produire logiquement sous l’é- 
gide de la loi Assiduis, ne s'est pas opérée en réalité de celle 
manière, soit par suite de la persistance dans la compilation 
de Juslinien de textes antérieurs, soit encore à cause du carac- 
tère excessif de la loi Assiduis qui en a fait très souvent écarter 
l'application chez nous. En fait c’est bien plutôt la constitution 
de 530 qui a été chez nous le droit commun. 

La comparaison de ce système de garanties avec celui 
qu'on trouve en vigueur soil dans le Midi de la France, sous 
l'empire du droit romain antérieur à Juslinien, soit dans le 
Nord sous l'empire des tendances germaniques est assez déli- 
cale à établir. 

Sur le Midide la France, nous avons peu de renseignements 
législatifs, puisque comme je l'ai déjà dit, le code Théodosien 
et le Bréviaire d’Alaric sont muets sur l’hypolhèque légale ou 


(1) C. Just. v-13. De rei uxor act., 1. 1, 1, b, Girard, eod loc. 

(2) C. Just. vut-17. Qui pol. in pig., 1. 12, Girard, eod. loc., 936, note 2. 

(3) La danatio propler nuplias n'est pas traitée comme la dot. Justinien 
dans la loi Assiduis lui recunnaît bien une hypothèque générale, mais à sa 
date et non privilégiée, van-17, [. 12, $ 2. 
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le privilège de la femme. Les plus anciennes coutumes du 
Midi de la France, dont les deux types sont celles de Toulouse 
et de Montpellier, sont bien loin d'être pures de tout alliage 
étranger. Le poderagium ou les assignamenta dans la coutume 
de Toulouse (1); ou même la règle que l’hypothèque générale 
n'entraîne pas droit de suite et qu'elle est primée par l’hypo- 
thèque spéciale, à moins qu'il ne s'agisse d'hypothèques léga- 
les (2), dans la coutume de Montpellier (art. XII), en sont une 
preuve suffisante. Pourtant, en négligeant toutes ces parlicu- 
larités et leurs origines, on peut au moins constater dans ces 
documents l'existence d’une garantie générale accordée à la 
femme pour sa dot et la donatio propter nuptias sur tous les 
biens du mari, préférable à tous les droits, même hypothécai- 
res, concédés pendant le mariage, mais primée au contraire 
par les droits des créanciers hypothécaires antérieurs au ma- 
riage (Cout. Toul., art. 109). Le Petrus confirme celte consta- 
talion : tout en se rapprochant visiblement de la loi Assiduis 
pour la réglementation de l'hypothèque attachée à la donativ 
propter nuptias (il ne lui donne rang que du jour de l’action en 
restitution), il ne donne préférence à la femme pour sa dot que 
vis-à-vis des créanciers du mari postérieurs à la tradition de 
la dot (3). De sorte que tous ces documents concordent pour 
nous faire ressortir le caractère général et hypothécaire, mais 
non privilégié de la garantie, dont on fait remonter l'efficacité 
au jour du mariage au plus tôt. En d’autres termes, c'est une 
pratique presque identique à celle de la loi de Justinien avant 
la loi Assiduis. Je ne saurais dire si cetle pratique est celle qui 


(1) Cout. de Toulouse. II° partie, tit. 9, a°s 109, 110, 111. Le poderagium 
est une sorte d'hypothèque constituée dans un instrumentum public et quipeut 
primer l'hypothèque de la femme. Id. I[]e partie, tit. 2, n° 118. L'assignamen- 
fum est une hypothèque constituée sur certains biens du mari, en garantie 
de la dot, du douaire ou des autres avantages matrimoniaux, sous l'autorité 
des consuls. 

(2) Cout. de 4203, ch. XIT, Giraud, Essai sur l'histoire du dr. fr., 1, p. 78. 

(3) Except. Petri, IV, ch. 54... Uxor enim in pignoribus et etiam in 
hypothecis praeponitur omnibus mariti creditoribus, praeter illos qui prius 
couotraxerant quam ipsa uxor dotem marito tradiderit. Et non solum... do- 
tem... verum eliam propter nuptias donationem. Sed non sunt res mariti 
eodem modo ei obligatæ... quemadmodum pro dote...illis solis (creditoribus) 
molier presponitar quibus maritus obligaverit res suas ex eo die ex quo uxor 
petit reddi sibi propter nuptias donationem... » 
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existait déjà au moment du Bréviaire d’Alaric et se serait main 
tenue sans changement depuis cette époque, puisque nous 
n'avons pas de document sur ce point. J'inclinerais même à 
croire qu'elle est bien plus récente, car les particularités de la 
coutume de Toulouse ou de celle de Montpellier rappellent 
d'assez près le système de garantie des pays du Nord, quand 
l'hypothèque romaine commence à s’y installer, et laissent 
entrevoir par cela même une époque plus lointaine où peut être 
le midi lui-même avait accepté pour la garantie réelle les théo- 
ries germaniques. En tout cas on n'est, lors de l’arrivée des 
glossateurs, séparé de la loi de Justinien que par le rejet de 
Ja loi Assiduis. Et ce rejet n’est pas bien surprenant à cause du 
caractère si exorbitant du privilège qu'elle consacre. 

Au nord de la France la situation est plus complexe. En 
effet la dot de la femme, quand elle en eut une su sens 
romain du mot, c’est-à-dire l'ensemble de ses biens propres, 
“n’apparut pas d'abord comme ayant besoin d’être protégée 
contre le mari, puisque le mari n’en est pas propriétaire el qu'il 
n'a le droit ni de l’aliéner ni de l'obliger. On sait qu’on ne la 
prolégeail pas non plus contre la femme, pu.squ'on reconnais- 
sait à celle-ci le pouvoir de l’alhiéner valablement avec le con- 
sentement de son mari. La femme, qui veut conserver sa 
fortune a’a qu'à ne pas l’aliéner et si elle l’aliène, on la protège 
si peu qu à l'origine on lui refuse tout droit de reprise ou de 
remploi du prix du bien aliéné (1). Jusqu'à présent donc l'hy- 
pothèque légale de la femme parait bien superflue. Elle s’est 
pourtant introduite et développée, sans l'intervention du droit 
romain, dans ces assignativones, si voisines de l'hypothèque que 
l’hypothèque générale de Justinien s'est plus tard confondue 
avec l'assignat général. On lira ce qu'a fort bien déterminé M. 
Esmein sur les origines de l’hypothèque chez nous (2). Mais je 
dois malgré cela insisterici sur l’assignamentum ou cssignatio{(3\, 


(1) Lovsel, {nst. cout., iv. T, tit. IT, max. 14. 

(2) Esmeio, Etude sur les contrals dans le très ancien droit français. Troi- 
sième élue. L'exéculion sur les immeubles et l'obligalion, 8 3, passim, notam- 
ment p. 179, texte et note 3, p. 195, 197, etc. 

{3) Le sens du mot assignamenlum est assez varié. Pour M. Esmein, c'est 
d'abord l'affectation des fruits d'un immeuble au paiement d'une dette. Puis 
il s’est étendu des fruits jusqu'à l'immeuble : Ducange le traduit par addictio, 
oppigneralio. — Le bien assigné à la garantie de la dot a pris à son tour le 


= te 
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car les renonciations du jus hypothecarum mentionnent toujours 
la renonciation à l'assignamentum (1). Tout ce que j'ai dit plus 
haut n'avait trait qu'à la dot immobilière. Or, dans bien des 
régions, le principe ancien de l’exclusion des femmes de la 
succession de leurs parents se traduisit pendant longtemps par 
cette règle que la femme ne recevrait jamais sur ces biens 
héréditaires, à titre de dot ou autrement, que de l'argent. De 
sorte que la dot en argent est assez fréquente chez nous. Dans 
ce cas elle tombe aux mains du inari, qui reste seulement dé- 
biteur de la somme reçue, au jour de la dissolution du mariage. 
L'utilité d'une garantie contre l'insolvabilité du mari était ici 
manifeste. C’est à l'assignamentum qu'on a recours (2). On 
retrouve l'assigaat dans presque toutes les régions de la France. 
Guy Coquille en traite en Nivernais, Lebrun le signale en Bre- 
tagne, Chassanœus s’en occupe longuement pour la Bourgogne; 
les cartulaires du Nord, comme celui de Flines le mentionnent 
et enfin l'ancienne coutume de Toulouse en donne toute une 
théorie (3). Ce n’est pas ici le lieu de s’y appesantir : il pourrait 


nom d'’assignamentum. Cartul. de Flines, nos 60, 143, 154, 169. Il est mis à 
côté du bien dotal. Puis l'assignamentum a été parfois employé pour asseoir 
le douaire sur un bien particulier du mari et il en preud parfois le sens de 
douaire. Flines, n° 60, « ratione dotis, vel assignamenti propter nuplias », 
n° 169 : « .… dotes, seu assignamenta propter nuplias ». Cf. en Normandie, 
le marilagium impeditum ou mariage encombré. Cartul. Normand, n° 814, 
16 oct. 1272. 

(1) Cartul. Flines, n° 60, 5 oct. 1245 : « Juravit... quod ratione dotis seu 
assigoamenti, non reclamabit... » n° 14, sept. 1263 : « resignavit omni juri 
quod habebat in praedictis, ratione dotis vel assignamenti propter nuptius 
sibi facti », n° 154, oct. 1266 : « .… quidquid juris... ratione assignamenti, 
ususfructus, dotis, dotalicii, donationis propter nuplias..., elc. » 

(2) Chassanœus, Cons. Burg., Des droits et appartenans à gens marie: ; 
Rubr., in, 8 22. « [sta consuetudo ita intelligi debet, maritus aliquis habuit 
mille ducatos a sua uxore in dotem sortientes naturam haereditagii, non est 
dubium quod debel assignari secundum consuetudinem nostram positam ». — 
L'assignat pouvait avoir lieu aussi sur les biens du père de la femme. Cela 
correspond en droit public à l'apanage en aides et domaines. 

(3) Guy Coquille, Questions sur les coutumes, quest. ex1t et cxin; Lebrun, 
Traité de la communauté, II, 2, III, 6, n° 28, p. 252; Chassan., loc. cit ; Cout. 
Toul, IILe partie, lit. Il, n° 118. Il est bien curieux de voir aujourd'hui même 
la pratique de l'assigrnamentum survivre encore dans certaines régions, comme 
celle de Montpellier et de Nimes. Bien des contrals contiennent encore une 
clause dile de « reconaaissance de dot » qui n'est au fond qu'une promesse 
d'assignamentum. Voir Charmont, Communication au congrès de droit comparé 


54 DES RENONCIATIONS AU MOYEN AGE 


à lui seul faire l’objet d’une étude intéressante (1). J'inclinerais 
à le rapprocher du mort-gage. Il entraîne, en effet, acquisition 
par la femme de la propriété du bien assigné, qui devient bien 
dotal et est traité comme tel, inaliénable au Midi, aliénable par 
la femme au Nord (2); comme dans le mort-gage, les fruits 
du bien sont gagnés par la femme et ne s’imputent pas sur le 
capital dû (3\. Enfin il est spécial et ne s'applique qu'à un bien 
déterminé ‘4). Plus tard, peut-être à limitation du droit romain, 
s'introduisit l'assignat général, sur la nature duquel on ne dis- 


\ 


cute pas. Tout le monde y voit une hypothèque (5); à mesure 
que l'hypothèque générale acquiert chez nous les mêmes avan- 


sur quelques praliques coulumières en matière de contrat de mariage dans la 
région de Montpellier, Il, et Charmont, Revue critique, février 1901; Examen 
doctrinal de jurisprudence, p. 81 et suiv. 

(1) A ceux que cette étude intéresserait, je signale notamment les difficultés 
doctrinales qu'a soulevée la combinaison de l’assignat avec la communauté, 
à laquelle il est peut être chronologiquement antérieur. Guy Coquille, quest. 
cxI1, Où 800 rapprochement du douaire ; Chassanaeus, rubr. ITI, 8 22; Loysel, 
J, IT, max. 14, notes de Laurière. 

(2) Loysel, liv. 1, tit. IT, max. 15. Laurière. « Le seul cas où on peut vendre 
honnêtement son héritage est en assignant la somme que l'on a eu de sa femme 
eu mariage, car cet assignat emporte aliénation, quand le mari n’a point fait 
pendant sa vie emploi des deniers. Guy Coquille, quest. cxu, discute la ques- 
tion de savoir si, à l’occasion de cette aliénation, le seigneur peut exiger un 
profit de mutation. Chassan., Rubr., I1[, $ 23 (p. 782). « Et adverte quia tunc 
quando pecunia est assignata super aliquo fundo, ille fundus est fundus dotalis, 
seu res dotalis quæ alienari non potest…. Et adverte quod virtuli istius assigna- 
tionis mulier efficitur proprietaria… et censent esse loco dotis... ». Cazevielh, 
Cout. de Toulouse. Glose « noverint » titre de « assignamentis uxorum ». Si- 
militer potest petere vel requirere ut dos sibi assignetur super aliquibus bonis 
mobilibus pro conservatione dotis, quando dos constituitur et solvitur in 
impecunia ». Chassan., JT, $ 5, in fine, p. 551. 

(3) Chassan., loc. cüil., 111, $ 18 : « Sed in uxore est tale privilegium quod 
fructus non computantur in sortem, contra naturam pignoris. Sed in alio re- 
tinet naturam pignoris et hypothecæ quia semper potest recuperari per non- 
dum luitionis... » 

(4) C'est ce que supposent les difficultés soulevées vis-à-vis de la com- 
munauté, du douaire, ou même du seigneur suzerain. On sait d’ailleurs 
comment chez nous l'hypothèque spéciale est: antérieure chronologiquement 
et supérieure en efficacité à l’hypothèque générale. Esmein, op. cit. 

(5) Guy Coquille, quest. cxur, assignat général sans difficulté emporte une 
seule hypothèque. Aussi notre coutume ne donne à la femme la saisine des 
assignaux, sinon quaod ils sont faits en particulier... Quant à l'assignat par- 
ticulier, aucuns docteurs français ont dit qu'il emportait translation de pro- 
priélé... 
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tages que l'hypothèque spéciale (1), quant au droit de suite et 
au droit de préférence, l’ancien assignat spécial dut disparaître 
et l'hypothèque organisée par le droit de Justinien se substituer 
à lui. Si bien qu'au xvirr* siècle dans Pothier, par exemple, on 
ne trouve aucune trace de tout ce mouvement. C’est au 
xvi° siècle que la transformation s’accomplit sans doute. Loysel, 
Loyseau, Guy Coquille lui-même sont hostiles à l'assignat 
spécial et s'efforcent de le traiter comme une hypothèque spé- 
ciale ordinaire (2). 

Il est facile de voir par tout ce qui précède combien, mêmé 
dans le Nord de la France, toutes ces circonstances se trouvè- 
rent favorables à l’acclimatation de l’hypothèque légale, Il y 
eut toutefois à son existence un dernier obstacle, c'est qu'elle 
se trouvait, en tant que garantie de la femme, faire presque 
double emploi avec le douaire. Le douaire de la femme, fixé 
à Ha moitié indivise des biens propres du mari, condui- 
sait à traiter les biens propres du mari comme appartenant à 
la femme en copropriété, et à n’autoriser leur aliénation ou 
leur hypothèque, comme celle des biens dotaux, que du con- 
sentement conjoint des époux. Cette garantie contre la dissi- 
palion du mari aurait pu suffire sans qu'on frappât ces biens 
d'une hypothèque dotale, puisqu'elle mettait les biens du mari 
dans la même situation que les biens dotaux. Néanmoins l’hy- 
pothèque dotale s'établit sur eux. Et d'abord du temps de 
l'assignat spécial, l’hypothèque dotale et le douaire ne concou- 
raient pas sur les mêmes biens, puisque l'assignat transfor- 
mait le bien assigné en bien de la femme et le retirait à l’as- 
siette du douaire, qui restait, par contre, libre d'hypothèque 
dotale (3). Plus tard on usa parfois de l’assignat pour fixer 
divisément le douaire, ce qui conduisail à la solution sem- 
blable (4). Le reste des biens du mari seulement était grevé 


(1) Esmein, op. cit. 

(2) Chassan., Hubr., III, $ 18, réduit aussi l'assignat à une hypothèque, 
même quand il est spécial. Quant à la défaveur de l’assignat, Loysel, 1, IT, 
max. 14, in fine; Loyseau, Du déguerpissement, Liv. I, ch. vin; Guy Coquille, 
loc. cit. 

(3) Chassan., Rubr. III, 8 5, p.557... « uxor capit assigna!ia pro dote, el 
super illis pullum jus dotalitii accipit...…. ». 

(4) Pour l'assignat du douaire voir plus haut, page 52, note 3. En outre, 
Cout. Toul. III, tit. 2, n° 448. « Assignamenta.... pro eee safile, dotibus 
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d'hypothèque. Eafn, même sans assignat, l’hypothèque était 
utile pour les biens du mari non propres que le douaire n'at- 
teignait pas. Et sur les biens affectés au douaire, si le droit de 
disposer du mari n’était pas modifié par l'hypothèque, l'hypo- 
thèque dotale avait du moins par ailieurs l'efficacité d'une 
garantie réelle sur la moitié indivise laissée au mari. De sorte 
qu'on ne fit aucune difficulté de laisser concourir hypothèque 
dotale et douaire sur les biens du mari. 1l y eut seulement 
lieu à régler ce concours, ce qui ne se fit pas toujours sans 
difficulté (1). Je dirai plus loin aussi comment on eut tendance 
à traiter diversement la renonciation à l'hypothèque légale et 
la renonciation au douaire qui en est limitrophe, par le côté 
que je viens de dire. 

Quoi qu'il en soit de toutes ces origines, l'hypothèque géné- 
rale de la femme sur les biens de son mari, est, comme le fait 
déjà remarquer M. Esmein (2), une de celles qui furent le 
plus tôt acceptées et considérées le plus tôt comme remontant 
au jour du mariage et comme primant toutes les hypothèques, 
même spéciales postérieures à cette date. La loi de Justinien 
n'apportait en somme pas de bien grandes perturbations aux . 
tendances coutumières. Ou plutôt ces tendances s'accommo- 
daient fort bien du régime romain, sauf cependant en ce qui 
touchait l’aggravation apportée par la loi Assiduis. Si bien qu'à 
ce point de vue on peut dire qu'il règne une unité parfaite de 
législation chez nous au Nord et au Midi, aussi bien dans ce 
qu'on accepte que dans ce qu'on rejette de la loi romaine. 

Si les renoncialions avaient eu en notre matière le rôle que 
nous sommes habitués à leur voir jouer, nous devrions les 
trouver surtout en lutte contre la loi Assiduis el au contraire 
pacifiques et résignées vis-à-vis de l’hypothèque générale 
_tacite de l’année 530. Ce n'est pourtant pas tout à fait leur 
attitude. Il reste à étudier ces deux points. 

On ne rencontre pour ainsi dire pas de renonciations à la 


et dotaliliis..…. » Olim. 1259, tome IT, 4re partie, p. 243, n° 6. — Jd., p. 250, 
n° 9, 1285, tome [, p. 827, no 29, 1285, et textes cités plus haut, p. 53, 
notes 1 et s. 

(1) Voir plus haut, p. 54, note 4. 

(2) Esmein, op. cit. p. 195 et 196. Cout. de la ville et septène de Bourges, 
ch. 135 (Bourdot de Richeb., III, 895-96). 
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loi Assiduis. Et la raison est que jamais la loi Assiduis ne fut 
appliquée chez nous, au moins d'une manière efficace. On n'a 
pour se rendre compte du sort qui lui fut fait dans notre ancien 
droit qu'à se reporter à l'exposé trés clair et très complet qu'en 
fait Bretoonier sur Henrys (1). Et d'abord au Nord il n'est pas 
question de la loi Assiduis. Au Midi les Parlements de Bor- 
deaux, Grenoble et Aix en écartent toute application. Il en est 
de même dass les pays de droit écrit du ressort du parlement 
de Paris. 1! n'y a qu'à Toulouse qu'on en accepte l'autorité. 
Mais les restrictions dont on entoure ce privilège sont tout à 
fait significatives. Pour que la femme puisse s'en prévaloir, il 
faut : 1° que la dot ait été réellement reçue par le mari et 
qu'on en prouve le paiement même si la femme a renoncé à 
l'exceptio non numeratae dotis ; 2° que la femme ne se trouve 
pas en face d'un créancier antérieur en date à elle et ayant une 
hypothèque expresse : le privilège ne vaut que contre l'hy- 
pothèque tacite, par exemple celle du mineur ou du fisc, 
3° Mème vis-à-vis de tels créanciers, la femme perd le bénéfice 
de son privilège si, avant le mariage, les créanciers à hypothè- 
que tacite ont fait connaitre leur hypothèque à la femme par une 
dénonciation, ou une saisie des biens du mari, qui est considérée 
comme équipollente à dénonciation. Sur quelques autres points 
secondaires on amoiïndrit encore la force et la durée du privilège. 
J'ai tenu à signaler cette réglementation, parce que c'est point 
pour point celle qu’on trouve déjà dans la glose (2) el que rien 


+ 


(1) Heorys, IV, qu. CLVIII, tome II, p. 878. 

(2) Glose. Loi Assiduis, gl. licel anlerioris sint. « 1d est, licet prius contraxe- 
rint et bypothecas habuerint, quam mulier dotem dederit, et sic privilegio 
temporis videbantur praeferri.. Et nota quod bic est triplex opin&o circa hy- 
pothecam expressam praeambulam. Nam M. dicit quod mulier praefertur 
omonibus prioribus, sive exprensas sive tacilas habeant hypothecas. Et e 
pro se, quia mulier praefertur credenti in refectionem... Praeterea haec lex 
dicil eam praeferri eis qui suot vallati privilegio anterioris temporis : palel 
ergo quod non loquitur de conventionalibus pignoribus, sed de his quae per 
privilegium lacite a lege aliquibus concedunt. Alii distinguunt inter pignus 
et hypothecam... sed nec hoc placet..… Tu dic tertio secundum B. esse dis- 
tinguendum utrum sit hypotheca expressa, et lunc non praeferalur malier; 
aa tacita et tunc praeferatur... Lex enim suum beneficium quandoque priori 
creditori gralia mulierum ademit, non proprium alicujus adimere curavit, quod 
jure communi et ex conventione habeat... Sed numquid mulier praefertur 
habenti generalem hypothecam in postea quaesitis ? Quod videtur. » 
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n'est parvenu à entamer. Avant la glose, Martinus avait es- 
sayé de faire accepter la loi Assiduis sans restrictions. Après 
elle, même tentative infructueuse de Cynus et de Pierre de 
Belleperche. D'ailleurs, même ces deux glossateurs refusaient 
à la femme le bénéfice de la loi Assiduis quand elle invoquait 
à son profit une hypothèque expresse (1), de sorte que, dans 
la pratique, la réglementation de la loi Assiduis se trouva sans 
portée, tant à cause de la rareté des hypothèques tacites oppo- 
sables à la femme à l'origine et du caractère tardif de leur avè- 
nement, qu'à. cause de l’usage durable de l’assignat spécial 
d’abord ou général ensuite, dont en tous cas le trait essentiel 
est d'être pour la femme une hypothèque expresse. Cela suffit 


(1) Cyous... n° 4. Secundo quaeritur utrum mulier praeferatur omnibus cre- 
ditoribus prioribus, sive tacilam sive expressam hypothecam habentibus. 
Martious dicit quod sic. alii distiaxerunt... tertia fuit opinio Bulgari.. Mo- 
derni doclores variant. Nam Dyaus tenet opinionem Bulgari et glossa... Jac. 
de Arena tenet opinionem Martini, quia litera dicit : contra omnes... Hanc 
etiam sententiam amplectitur Petrus, nec videt quomodo possit responderi 
ad illud argumentum... Credo ista sententia sit vera, quicquid servetur in 
judiciis. 

Id. ne 10. Octavo quaeritur, dicitur hicque mulier habet tacitam hypothecam, 
sed quid si expresse convenit quod haberet bona obligata? Numquid oibhil- 
ominus habebit hypothecariam privilegiatam? Dicit Pelrus quod non. Sed ibi 
sentire videtur Johannes quod illa non habeat locum in dote, pro quo facit, 
quia pactum non potest conditionem dotis deteriorem facere. ibi nec dicen- 
dum est... 

Bartole, eod, loc. n° 6. ll reproduit les trois opinions de la gloseet dit que 
les Ultramontani se rattachent à celle de Martinus. 

Capell. Tolos, qa. CCX VIL. Aufrerius sur cette question. Ceux qui voudraient 
étudier plus profondément ce point, trouveront ici dans Aufrerius l'énuméra- 
tion presque complète des sources antérieures. Il termioe en disant « ubi 
dicunt quod consuetudo est pro opinione glossae, et malum esse sententiare 
contra eam ». 

Doneau. Comment. liv. XIV, ch. vu, p. 684 .… « quod sic accipiendum 
dum priores similem hypothecam habeant, nempe privilegio juris constitutam, 
non vigilantia et conventione creditorum partam. Id. De pignor. et hypoth., 
p. 177, 2e col. Dumoulin, IT, p. 959, n° 1. Negusantius, Depignor. et hypoth., 
n° 86, édit. 1580. Selecti traclat. Venel, p. 31. 2e col. Lebrun, Commun. II, 
2. III, 6, 3. 

Contrà. Despeisses, partie I. Du dot., section III, n° 32. « Voire même elle 
est préférée à tous ses créanciers antérieurs, bien qu'ils ayent expresse hy- 
pothèque.n Cujas, ad. novell. 91. Fachin, lib. 3, cap. 99 et lib. 10. cap. 35, 
Carondas, Respons. lib. 5, ch. 5% et lib. 9, ch. 7. Cf. Maynard, liv. VII. 
ch. 57. 
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à faire comprendre l'inutilité de la renonciation contre une 
institution d'une aussi rare application. Je n'y insiste pas da- 
vaotage, car aussi bien ce point est trop connu pour mériter 
de nous arrêter davantage. 

Ce qui l’est moins peut-être c'est l’histoire des renonciations 
dans leur application à l'hypothèque non privilégiée de la 
femme. Les renonciations de la femme aux garanties de sa dot 
ont dû être pratiquées fort anciennement et même être répan- 
dues à Rome. Elles sont en effet visées notamment dans deux 
célèbres lois du Code de Justinien, autour desquelles s'est 
groupée toute la théorie du Moyen âge : la loi si jubemus (C. 
ad. S. C. Vellej. 1, 21 1v. 29) qui émane de l’empereur Anas- 
tase et est souvent appelée dans la doctrine lex Anastasiana, 
et la loi etiam constante matrimonio(C. ad. S. C. Velle]. 1. 11.. 
Dans ls première, l'empereur tranche la question de validité de 
ces renonciations qui devait être fort incertaine auparavant et 
donnait lieu, comme il le dit, à bien des procès et à bien des 
transactions. Les renonciations de la femme sont valables, 
mais seulement dans leur application à l'objet, au contrat ou à 
la personne à l’occasion desquels elles auront été faites et sans 
qu'on puisse en étendre la portée à d’autres hypothèses sem- 
blables, même si les termes de la renonciation étaient géné- 
raux. Par la seconde constitution bien antérieure en date à la 
précédente (an 245) l'empereur Philippe déclare qu'il est com- 
munément admis (explorati juris est) que la femme peut durant 
le mariage faire remise à son mari du jus hypothecarum. || sem- 
ble que la question est loin d’être aussi élaborée qu’à l’épo- 
que d’Anastase, puisqu'on n'apporte à ce droit aucune restric- 
tion ni aucune réglementalion. La pratique avait d’aill-:urs 
sans doute pris l’habitude de faire accorder par le mari pour 
la restitution de sa dot une hypothèque conventionnelle, puis- 
que le jus hypothecarum dont parlent nos deux lois ne peut 
s'appliquer à l'hypothèque légale, celle-ci n’existant pas encore 
et la femme n'ayant encore qu'un privilegium inter personales 
actiones. Les réformes de Justinien et l'introduction de l'hypo- 
. thèque légale ne nuisirent en rien à la renonciation, puisque 
Justinien, dans sa refonte de la loi Julia renvoie expressément 
à leur sujet à la loi Anastasiana et ne prohibe les renonciations 
que sielles s'appliquent à l'hypothèque de la femme sur le fonds 
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dotal et non pas si elles ont trait à l’hypothèque qui grève les 
autres biens du mari ou même les biens de la femme qui se 
sont confondus dans ceux du mari par estimation (1). Je ratta- 
cherais volontiers à la pratique romaine les renonciations du 
Moyen âge. On les rencontre dans les plus anciens formu- 
laires, dans celui que Palmieri attribue à Irnerius (2) ainsi que 
dans celui de Rainerius de Perusio publié par Gaudenzi (3). Et 
elles ont bien conservé l'aspect et les expressions que nous 
révèle la loi Anastasiana. Comme dans cette loi, elles s'appli- 
quent au jus hypothecarum dans son ensemble (4) ; elles portent 
en fait sur les biens du mari et non sur les biens dotaux, pro- 


% 


bablement aussi à cause du peu d'intérêt qu'aurait offert la 
renonciation en présence de la prohibition d’aliéner el d'hy- 
pothéquer ces biens. Elles interviennent en fait dans un contrat 
particulier d'aliénalion ou de constitution de droits réels par 
le mari, que la femme confirme en renonçant à son hypothè 
que sur ce bien {5}. Elles ont donc ce caractère spécial limité à 
un bien, à un contrat, à une personne, que l'empereur Anas- 
tase semble tenir pour essentiel. Des renonciations générales 


(1) C. just. de rei uxor. act. V, XI, L. 1, $ 15. 

(2) Formul. labell. Irnerius. Édit Palmieri, p. 5. « Domina Berta juravit 
omnem venditionem... quem marilus de suis rebus fecerit.., et renunciabit 
juri super illis rebus competenti bypothecarum pro suis dotibus se firmum et 
ralum perpetuo habere... » id. p. 82. 

(3) Ars nolar. III. de benefic. renunt., p. 9, re col. « Mu!ieres vero juvan- 
tur per jus ypoibecarum, ut si vir, post dutem susceptam, aliquam ex suis 
rebus alienaverit ve! obligaverit, poterit eam vel eas uxor a quocumque pos- 
sessore avocare : omoia enim bona viri sunt ei tacile pro suis dotibus obli- 
gata, nisi pro eis speciale pignus habet assignatum. » 

VI, p. 11. « De securitate uxoris. Îtem Maria dicti venditoris uxor, cer- 
tiorata de jure ypothecarum quid sit, eidem renunciavit, consensit et promisit ». 

XIX, p. 13. Même formule. La cerlioratio semble avoir tenu une grande 
place en ltalie. 

(#4) Voir note précédente. Carlul. Saint-Viclor de Mars acte 1033, 28 avril 
1231 « renuncians.. specialiter juri hypothecarum ». Cart. Flines, n°9 143, 
sept. 1263, « resignavit omoni juri quod habebat in praedictis. ratione dotis 
vel assignamenti... n° 169, 18 févr. 1270, specialiler consuetudini seu usuagio... 
qua solent in secularibus curiis laïcorum, dotes seu assignamenta propter 
puptias deliberari mulieribus, non obstantibus venditionibus.. 

(5) Voir note précédente. Carlul. normand., n° 8184, 16 oct. 1272 : « renun- 
cians, omnibus quod contra predictam venditionem, ratione dotie, dutalicii 
seu donalionis propter nuptias... » 
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aux garanties de la dot sur tous les biens du mari, faites ou 
bien au moment du contrat de mariage, ou bien plus tard du- 
rant le mariage et sans que ce soit à l’occasion d'un contrat 
d'aliéoation duo bien du mari, je n’en trouve pas trace ea pra- 
tique. Il dut pourtant y en avoir puisque la doctrine en a éla- 
boré la théorie. Mais on en peut au moins retenir qu'elles n'ont 
pas été fréquentes et que le type commun de la renonciation 
est la renonciation spéciale. Et cela est notable, car alors la 
resonciation ne joue plus le rôle destructeur du droit que nous 
lui avons attribué d'ordinaire. Il ne s'agit plus de résistance 
systématique à telle ou telle règle que n'accepte pas la cons- 
cience juridique générale. Ce n’est plus qu'un procédé d'adap- 
lation individuelle de la loi aux intérêts particuliers. On ne 
rejelte pas, de parti pris, la garantie de l'hypothèque accordée 
à la femme, on apprécie seulement que dans tel cas particulier 
celle garantie est superflue et la loi autorise cette appréciation. 
La renonciation se rapproche ici bien plus de ce qu’elle est de- 
venue aujourd'hui chez nous. On rendrait d'ailleurs cette re- 
marque fausse en en exagérant l& portée. 

[Lfaut maintenant étudier la réglementation doctrinale de 
celle renonciation depuis la renaissance italienne. On peut 
dire que l'interprétation de la loi romaine partie d'une pensée 
très libérale, d’une validation presque sans conditions de la 
renoncialion au jus hypothecarum, s'est avancée, en pays de 
droit écrit, progressivement vers un régime de plus en plus 
restrictif et a abouli à un système aussi prohibitif que celui de 
l'inaliénabilité de la dot mobilière chez nous : elle a renchéri 
sur le droit romain lui-même en vue d'une protection plus com- 
plèle de la femme. Je dirai qu'il en advint autrement au con- 
lraire en pays coutumier. 

L'histoire des renonciations au jus hypothecarum dans le 
Midi, comprend deux étapes dont le point de jonction se place 
au xv° siècle. Dans la première, on se borne à établir contre des 
objections d'ordre divers la légitimité de la renonciation au 
Jushypothecarum; dans la seconde, par un mouvement inverse, 
On s'efforce en élaborant la théorie de celte renonciation d'en 
limiter la portée, soit en rejetant la renonciation générale, soit 
en exigeant, pour valider toute renonciation, la solvabilité du 
mari afin d'éviter à la femme tout dommage. 
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La glose n’est pas très explicite sur la renoncialion (1). D’a 
bord elie fait à chacune des deux lois romaines, la loi etiam 
constante matrimonio et la loi jubemus leur part distincte dans 
toute cette réglementation. La loi etiam cons. est réservée à la 
renonciation faite generaliter et au profit du mari, c'est-à-dire 
entraînant abandon de l'hypothèque sur tous les biens du mari 
et saus que ce soit à l’occasion d’un contrat du mari relatif à 
un de ses biens. La loi jubemus, au contraire vise le cas d’une 
renonciation faite au profit de l'acquéreur du mari et dans un 
contrat particulier relatif à un bien déterminé du mari. Si la 
renonciation n'a dans ce dernier cas qu’un effet relatif et limité, 
c'est d’ailleurs par interprétation de la volonté de la renonçante, 
et non pas parce qu'une défaveur quelconque s'atlache à l’une 
ou à l’autre de ces deux catégories. 

En second lieu la glose commence déjà fort brièvement à 
défendre la validité de la renonciation contre deux objec- 
tions sans doute déjà formulées antérieurement à elle. La pre- 
mière est tirée de la théorie de l'intercessio. La renonciation 
a pour effet d'accroitre la situation pécuniaire du mari, elle 
augmente son crédit; et cela en appauvrissant la femme, en 
lui faisant contracter l'obligation de laisser aux mains du co- 
contractant du mari un bien qui aurait pu lui être donné en paic- 


(1) Glose, Loi eliam constante matrim. C. ad. S.-C. Vellej., V, 29. Casus. 
« Mulier habebal omænia bona marili tacite obligata pro dote sua. Si ergo, 
constante matrimonio, jus hypothecarum seu pignoris marito remansit, an ei 
succurratur per Velleianum quaeritur. Dicitur quod non. Duabus tamen raliu- 
pibus videtur contrarium. Primo per Velleianum quo succurritur mulieri. 
Item propler remissionem factam inter virum et uxorem quae videtur dona- 
tionem. Non tenet. Ergo nec remissio. Contrarium est verum ». Eliam. 
« Dubitatio hujus legis fuit quia omnia bona viri mulier tacite obligata tenet ». 
Remitli. « Duabus rationibus videbatur contra : 1% et propter Velleianum 
quo succurrilur... sed tamen hic secus est; 2° et propter donationem quae fit 
inter virum et uxorem. Sed ne hoc nocet, quia non dicitur donatio. Et loqui- 
tur haec lex quando remissio fit viro generaliter; nam quando fit alii con- 
trabenti cum viro, vel in re una vel certis, loquitur infra eo |. jubemus ». 

Loi jubemus, C. ad. S.-C. Vellej. « Certum est quod mulier habet omnia 
bona mariti tacite obligata pro dote sua. Pone ergo quod aliquis vult con- 
trabere cum marito alicujus mulieris. Sed dubitat contrahere... an ipsa 
possit renuntiare juri hypothecarum... Resp. quod sic... ». La renonciation 
ne s'applique qu’au contrat, au bien, à la personne en cause. V. gl. Minuan- 
tur hypothecae. C. de rei uroriae actione. 
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ment de sa dot. En ce sens il y a inlercessio et par suite la re- 
ponciation devrait êtreannulée parapplication du S.-C. Velléien 
et de l’auth. si qua mulier qui la prohibent. La seconde est que 
l’'abandoo que fait la femme de son hypothèque est sans contre- 
partie pour elle : c’est une donation faite au mari dont le cré- 
dit est accru. Or les donations entre époux sont prohibées : 
nouvelle cause d'invalidité de la renonciation. C'est sur ce thème 
qu'ont eu lieu pendant plusieurs siècles toutes les variations 
exécutées avec plus ou moins d'ampleur par les hommes de 
doctrine. Àzo se borne encore à dire qu'il n'y a pas de dona- 
tion « quia pignoris remissio non est donatio (1)... quid enim 
amittit, cum salvam habeat personalem actionem ? » La phrase 
peut paraître singulière; la femme se trouvera apparem- 
ment dotée bien richement avec son action personnelle, si son 
mari est insolvable : cette singularité fait mieux ressortir 
encore la tendance fort libérale de la doctrine à cette époque. 
Cyaus (2) s'appesantit longuement sur l'objection tirée du Vel- 
léien et, à en juger par les développements qu'il y consacre et 
le nombre des systèmes qu'il invoque pour la détruire, on peut 
soupconner combien grande fut l’hésitation de la doctrine après 
la glose. Toute la discussion roule sur l'opposition de la loi si 
jubemus et de la loi vir uxori (3). Dig. Il serait fastidieux d'en 
donner le détail et d'insister sur les trois conciliations que pro- 
pose Cyaus : nous ne considérons cette discussion que comme 
symptomatique de l’état d'esprit des champions, sans recher- 
cher le bien fondé de chacune de ces thèses. Cynus n’ajoute 
guère que l'examen et le rejet d’une nouvelle objection, 


‘{4) Azo. Cod. ad. S.-C. Vellej., n° 6 « … non juvatur Senatus consulto…. 
ut quia jus hypothecarum marito vel cuicumque remisit..…, et si quidem re- 
mittat hypothecas in uno contractu, vel in una re, vel pro una persona, in 
alia re vel contractu alio vel circa aliam personam sibi non praejudicat, licet 
generalibus verbis utatur in renunciatione, quia restringuntur ad ea de qui- 
bus cogitatum est... nec prohihetur uxor propler matri remiltere jus hypo- 
thecsrum marito, sicut prohibetur donare, quia pignoris remissio non est do- 
nalio... quid enim amitlil, cum salvam habeat personalem actionem. — Ajou- 
tez pour être complet la I. vir. uxori, 1. 7, $ 1. Dig. ad. S.-C. Vellej. qu'on 
concilie en disant qu’elle a trait à une hypothèque conventionnelle qui s’a- 
joute dans l'espèce à hypothèque légale. 

(2) Cynus, loi jubemus (édit. Lyon, 1517, fol. 144; vo 2e col.). 

(3) Dig. ad. S.-C. Vellej., I. 17, S 1. 
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relalive à la portée de la renonciation particulière (1). 

Jusque-là, il n'est question que du principe même de la lé- 
gitimité de la renonciation. On peut seulement constater une 
résistance croissante à l’accepter sans limite. Mais de l'orga- 
nisalion de cette renonciation, des conditions qu'elle doit rem- 
plir, on ne s'inquiète pas encore, c'est à peine si au hasard de 
la controverse exégétique on rencontre, comme dans Cyaus, 
quelques mots sur ses effets. La première tentative de systé- 
matisation est due à Jac. de Arena. Je ne connais sa doctrine, 
qui & eu un assez grand retentissement, que par Albericus 
de Rosate (2) : celui-ci la rapporte dans son commentaire 


(1) Cynus pour concilier les deux textes expose quatre systèmes : le pre- 
mier distingue selon que la femme se borne à consentir à l'aliénation ou 
qu'elle y ajoute une renonciation. Si elle ne fait que consentir elle conserve 
son recours au Velléien ; autrement elle le perd. Le second dittingue selon 
que la femme consent salvo jure pignoris ou simpliciler. Le troisième estime 
quela loijubemus, comme ce lerme impératif l'indique, réforme la loi du Digeste. 
Enfin le dernier, de Jac. de Arena, distingue selon que le mari vend le bien 
dont il s'agit, ou constitue sur lui une hypothèque : il n'y a infercessio qu'au 
second cas. — Enfin l’objection nouvelle qu'ajoute Cynus consiste à dire que 
la renonciation vaut relalivement à tous les biens du mari et au profit de 
tous ceux qui contractent avec lui, car chacun peut reprocher à la femme 
d'avoir, par sa renonciation, rendu incomplète et partant inefficace la cession 
d'actions qu'elle est tenue de leur faire, quand on l’aura remboursée de son 
hypothèque. Voir aussi le commentaire de l'autbent., sive a me. fol. 145-ro. 
J'ajoute enfin que le rejet par Cyous du premier système implique qu'il donne 
autant de force à la reaonciation tacite qui résulte du consentement de ia 
femme à la vente, qu'à la renonciation expresse qu’on peut ajouter à ce con- 
sentement, c'est un poiat sur lequel les glossateurs ne paraissent pas avoir 
discuté. Mais ils semblent en général d'accord à son sujet. 

(2) Albericus de Rosate. Auth. sive a me « Îtem ex ista auth. sumptum fuit 
Ilud quod opponitur continue in renunciatiooibus mulierum, scilicet quod 
super sunt marilo lot alia bona ex quibus ei salisfieri possil de dote. Ex quo 
quaeritur si tempore ultimae renunciationis maritus non habeat unde satisfieri 
possit uxori de dote, utrum ultima renunciatio valeat, et videlur quod non, 
per hanc authent. Si eoim noo tenet reounciatio in donatione propter nuptiar, 
nisi supersit tantum quod satisfieri possit, multominus tenere debet in dote 
el quod uxor, constante matrimonio, non potest conditionem dotis deterio- 
rem facere... Jac. de Arena sic distinguit quod mulier interdum consentit 
alienationi rei in dotem date, interdum rei date in donatione propter nuptias, 
interdum rei sibi pro dote obligatae. » 

Primo casu distinguit : (aut res est ineslimata..… et non valet alienatio vel 
obligatio, etiam consensu mulieris. Si vero res est estimata, lune est emp- 
tio et ideo.), dicunt alii quod ita demuim tenet reaunciatio, si marito tantum 
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sur l’auth. sive a me. Mais il est bien facile, par ce passage, de 
s'en rendre un compte exact. Jac. distingue suivant les biens 
sur lesquels la femme renonce à son hypothèque. Sur les biens 
dotaux non estimés, la renonciation à l'hypothèque est prohi- 
bée, car elle n’aurait pour but que de faciliter au mari l'alié- 
nation ou l'engagement de ces biens : or, l’aliénation ou l’en- : 
gagement en sont interdits. Il en est de même des biens 
compris dans la donatio.propler nuptias. Quant aux biens 
dotaux eslimés, on sait que le mari en est devenu propriétaire 
par l'estimation et qu'il peut lesaliéner. La renonciation à l'hy- 
pothèque sur ces biens, destinée à faciliter leur aliénation n'est 
pas prohibée, pourvu toutefois que les autres biens du mari 
suffisent à répondre de la dot : si solvendo sit marilus. Cette 
restriction est en harmonie avec la doctrine de Jac. de Arena sur 
l'aliénabilité des choses dotales estimées (V.p.685,note1,1901). 
Eofn si elle s'applique à l’hvpothèque sur les biens personnels 
du mari, la renonciation est valable sans condition. Si l’on 
écarte les biens dotaux, quelle que soit leur forme et les biens 
de la donatin propter nuptias, sur lesquels il est bien naturel 
que la renonciation ait suivi les mêmes péripéties que la fa- 
culté d'aliéner de la femme, on voit que la tentative de Jac. de 
Arena se réduit à rien. Je veux pourtant retenir cette condition 
de solvabilité du mari que Jac. de Arena n'’exige que pour la 
renonciation à l'hypothèque des biens dotaux estimés. La con- 
dilion est Lirée de l’auth. sive à me qui la stipule pour la vali- 
dilé de l’aliénation ou de l’hypothèque des biens compris dans 
la donatio propter nuptias. Elle pénètre à peine dans la théorie 
des renonciations, mais elle va avoir bientôt cette singulière 
fortune d'être étendue à toutes les renonciations et de se voir 
fortifiée et organisée jusqu'à devenir le trait caractéristique de 
toute cette théorie. 

Albericus paraît bien déjà étendre cette condition de solva- 
bilité à toutes les renonciations, au moyen d'une confusion 


Supersit unde sibi mulieri de dote possit satisfleri, alias non... secundo casu 
quando consentit alienationi rei datae in donationem propter ouplias, non va- 
let ut hic... tertio casu, quando consensil alienalioni rei sibi obligalae pro 
dote, func videtur quod valeat. 1. jubemus. 


Sur la loi jubemus on trouvera toute la discussion ancienne que j'ai indi- 
quée. 
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facile à déméler (1). Justinien, dans l’authentique, parle de l’a- 
liénation ou de la constitution d’hypothèque sur les biens don- 
nés. On peut bien en déduire la prohibition de renoncer à l’hy- 
pothèque qui grève ces mêmes biens, mais c’est évidemment 
dépasser le texte que de prohiber de renoncer à une hypothèé- 
que qui porte sur des biens en soi aliénables et qui ne touche 
aux biens de la donation qu’en ce qu'elle garantit aussi la resti- 
tution de leur valeur s'ils ont été aliénés. À cause de cette con- 
fusion la doctrine d’Albericus ne reste pas sans obscurité. Elle 
s'éclaire et se confirme dans Bartole|2). La condition de solva- 
bilité du mari se dégage définitivement de l’authentique, sur 
la loi jubemus. Bartole l'applique à toute renonciation à l'hypo- 
thèque, quel que soit le bien qu'on en veut dégrever el la justifie 
sans avoir recours à l’authentique en disant qu'en cas d’iusolva- 
bilité, la renonciation préjudicierait à la femme après avoir avan- 
tagé le mari el par conséquent serait une donation. Bartole y voit 
même aussi une intercessio prohibée. On reconnait là la survi- 
vance des anciennes controverses. Nous sommes déjà bien loin 
d’Azo qui ne voit une donation que dansl'abandoo de la créance 
ou la renonciation à l’action personnelle. Je ne sais dans quelle 
mesure les Ultramontani ont contribué à l'avénement de cette 
doctriue ; Cynus n’en laisse rien supposer. La doctrine de 
Bartole et sa justification se retrouvent les mêmes dans Ange- 
lus de Perusio, avec cette simple addilion que le serment de la 
femme ne remplace pas la condition de solvabilité du n:ari (3). 
On essayait de faire jouer au serment son rôle habituel de con- 


(4) Albericus, note précédente. 

(2) Bartole, |. jubemus. « Nota quod mulier potest renunciare juri hypo- 
thecae. Contra... Ullimo scias et perpetuo tene menti, quod Doctores nos- 
tri intelligunt hanc legem quando maritus aliis in rebus remanet solvendo. 
Si autem non remaneret solvendo, talis renunciatio mulieris non praejudica- 
ret. Ratio, quia quando maritus remanet solvendo, renunciatio hypothecae 
non continet donationem... Praeterae quando maritus non esset alias solvendo, 
mulier per hanc renunciationem esset obligata non agere. Nam ex pacto libe- 
ratorio, quis obligatur ad non agendum... sed mulier pro viro aullo modo potest 
obligari. Ergo talis renunciatio non valet ». Cf. Bartole, Auth. si qua mulier. 

Cyous sur la loi jubemus ne parle pas de la solvabilité du mari. Sur l'auth. 
sive a me, après en avoir énuméré les conditions relatives à l’aliénation, il 
déclare qu'elles sont a fortiori applicables à la dot. Mais il ne dit rien de la 
renonciation. 

(3) Angelus, 1. jubemus. « Prima (regula) est quod mulier potest renun- 
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firmatioo. Eoñn c’est dans Paul de Castro que la théorie ap- 
paraît décidément complète (1)..La solvabilité du mari est né- 
cessaire, mais il suffit que cette solvabilité soit établie au Jour 
de l’acte : la renonciation reste valable, même si survient pos- 
térieurement l’insolvabilité du mari. Cette condition n’est ex1- 
gée que pour la renonciation faite à ua tiers qui a contracté avec 
le mari c’est-à-dire à la renonciation spéciale (2). On ne paraît 
pas dans cetteréglementation récente se préoccuper de larenon- 
cation générale, ou bien parce qu'on la juge plus favorable, 
ce qui serait bien surprenant, car elle est plus dangereuse que 
l’autre, ou bien parce qu'elle est peu pratiquée. On en reste 
pour elle à la glose. Enfin Paul de Castro ajoute cette dernière 
règle que la renonciation, pour valoir, doit être expresse et non 
pas seulement tacite (3). En d’autres termes, le contrat d’alié- 


ciare juri hypothecarum, etiam cum vir contrahit et sic ad utilitatem viri.. 
Ubi ergo contraheretur donatio per talem renunciationem, renunciatio esset 
nülla, et boc contingit ubi vir solvendo non est. Et ita tenet Jac. de Arena. 
nec tirmaretur juramento lalis renunciatio, quia donationi lex resistit... Et 
hoc intelligo verum quando res quae alienatur est uxoris, nec est dotalis nec 
donata propter nuptias.. Et idem si fuit data pro aestimata, et vir alias sol- 
vendo non est. Et ista est ratio quod pro tali re in subsidium viro existenti 
non solvendo mulieri competit vindicatio... ». 

(4) Paul Castr.,l. jubemus, n° 5. « Tertio app. quia si mulier renunciat hy- 
pothecae omnium bonorum viri, perdet dotem suam, quia non poterit illa 
bona advocare si sunt alienata, et sic videtur quodam modo illam dotem do- 
nasse viro : quae donatio non valet. Propter hoc Doctores dicunt quod non 
potest renuntiare omaibus bonis, sed requiritur quod tot remaneant quae 
sufficiant ad satisfactionem dotis, pro quo in auth. sive a me... Sed contra 
quod imo possit io omoibus, ut |. etian... Sed ponamus tempore quo renun- 
ciavit hypothecae omnium bonorum venditorum, supererant jocalia que suff- 
ciebant ad dotem, postea illa perierunt, an irritabitur renunciatio. Dic quod 
non, inspiciéur lempus renuncialionis, ut si tunc fuerit facta legitime, ex post 
facto noa irritatur... ». 

(2) Paul Castr., |. efiam. « .… quo casu est generalis.. Videtur etiam adhi- 
benda alia limitatio, quia in primo casu, quando fit marilo non contrahenti 
cum alio, valet in tolum etiam si renunciet hypothecae omnium bonorum (c'est 
le cas de la loi etiam), sed in secundo casu non valet nisi supersint alia bona 
ex quibus possit sibi satisferi de dote, et in quibus non fuerit facta renuncia- 
tio, ut in auth. sive a me. 

(3) Paul Castr., 1. jubemus. « .… tene menti quod illud est verum in alio cre- 
ditore quam in muliere, sed mulier si renuociet expresse, non censetur tacite 
reounciare, sed potius intercedere, et ideo sit caulus ille qui contraxit… fa- 
ciat appoai in instrumento quod renunciavit expresse juri bypothecae, alias 
ille consensus nihil operaret. Tene menti quia pauci sunt qui advertant... ». 
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nation et le consentement formel qu'y a donné la femme ne 
suffisent pas à faire présumer la renonciation : il faut qu'elle 
s'ajoute au contrat. Je ne saurais dire si cetle condition de sol- 
vabilité fut favorablement accueillie chez nous. Peut-être y 
trouva-t-elle quelque résistance. Joh. Faber (1) qui connaît 
la théorie de Jac. de Arena sur l’aliénation des choses dotales 
estimées, repousse la condition de solvabilité du mari pour 
valider l’aliénation (p. 41). L'aurait-il acceptée ici? Ce qui con- 
firme le doute que j'élève, c’est qu'un siècle plus tard, le Doc- 
trinale florum (2) exige bien pour la validité de la renonciation 
que cette renonciation soit expresse, que la femme ait été cer- 
tiorata et même exige son serment. Mais de solvabililé du 
mari, il n’est pas question. Pourtant Masuer (3) accepte la né- 
cessité de la solvabilité du mari. 

Quoi qu’il en soit, c’est durant le xv° siècle que la doctrine 
que je viens d'exposer s'établit définitivement. Elle ne devait 
pas tarder à faire un pas bien plus décisif dans la voie de la 
restriction delarenonciation. Alexander Tartagnus (4), dont on 
connaît la vogue chez nous, puisque Dumoulin a annoté ses con- 


© (1) Job. Faber, Inslit. quib. alien. licet vel non, n° ©. « Distinctionem au- 
tem quae hic fit, videlicet an maritus sit solvendo an non, non multum ap- 
probo. Durum enim est quod meritus, quantumcumque solvendo sit, possit 
rem dotalem, quae de netura sui est ina lienabilis , alienare ». 

(2) Doctrinale florum, fol. xix r°. « De jure hypothecarum... Habet ergo 
locum hujus juris renunciatio in venditionibus seu alienationibus quas faciunt 
mariti de bonis suis hypothecatis, ut dictum est, tacite vel expresse pro;dote 
uxoris, dicendo sic : renuncians dicta uxor talis cum juramento specialiter 
et expresse, certiorata per me notarium infrascriplum beneficio juris hypo- 
thecarum dotis sue. Et omni alii juri, etc... ». 

(3) Masuer Pract, De oblig.el renonc.,n° 17. « Si la femme a renoncé à l'o- 
bligation et hypothèque de la maison vendüe par son mary, telle renoncia- 
tion ne vaut, principalement s'il n'y avait point d’autres biens qui lui fussent 
obligez. La raison est pour ce que si le mary demeure solvable, telle renon- 
ciation n'a point vertu de donation, mais s’il estoit insolvable; telle renoncia- 
tion auroit pareille vertu que la donation, et lors la renonciation et hypothè- 
que faicte, comme dict est, l'obligation générale ne seroit valable, combien 
qu'elle soit bonne en la spéciale... » 

(4) Alexander. Consil., liv. 6, cons. 83, n9 5 : « .... Maxime si dictae 
petiae terrae erant ullima bona in bonis mariti, quo casu nunquam valet renun- 
ciatio hypothecarum facta per uxorem, quia marilus remanet non solvendo.…. », 
No 6... « Nec ad hoc habet obstare in quod supra in contrarium allegabatur, 
videlicet dictam renunciationem non valere, quoties maritus remaneret non 
solveado, quia posito quod ita esset, {amen praedicta fallunt quolies juramen- 
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seils, exige plus formellement encore la solvabilité du mari : il 
donne seulement à la forme solennelle et au serment le pou- 
voir de suppléer à cette condition. Rien dans les notes de Du- 
moulin (1) ne laisse supposer que cette doctrine lui semble 
inexacte. Sans qu’Alexander s’en explique formellement, c’est 
bien encore au jour de la renonciation qu'on croirait qu’il se 
place pour apprécier la solvabilité du mari. Sa doctrine est 
donc encore celle de Paul de Castro. Pourtant on croirait qu'il 
veut arriver en outre à protéger la femme par une autre voie. 
Il dit que dans une renonciation de cette espèce, « inest taci- 
tus metus propter reverentiam viri, et per consequens non 
hgat ». La conséquence eût dû être surtout l'octroi d'une in 
integrum restitutio ob metum contre la renonciation. Mais un 
peu plus loin il se rétracte, en ajoutant « quod illud debet in- 
telligi quando praecesserunt minae et verbera », ce qui rendra 
la restitution bien plus rare (2. On trouverait encore même 
doctrine chez d'autres romanistes de même époque, comme 
Baptista de Sancto Blasio (3).-Cujas reconnait qu'elle est com- 
munément reçue, bien qu'il lui soit contraire (4). Mais c'est 
dans Antoine Faber que se trouve vraiment l'attache de la 
théorie moderne. C'est lui qui, développant cette condition de 
la solvabilité du mari, l’exige non plus seulement au jour 
du contrat, mais au jour de la restitution de la dot. Le 
serment ne supplée pas à cette solvabilité : tout au plus Fabre 
lui reconnaitrait-il cette force de faire présumer la solvabilité 


{um inlervenit, quo casu etiam si jurans enormissime lederetur, tenetur jura- 
mentum servare..… » Je ne veux entrer dans aucun détail sur la /aesio enor- 
mis qui forme l’objet d'une des théories les plus importantes du droit canonique. 

(4) Dumoulin, Concil. cit. 

(2) Alexander, eod. loc., n° 5... : « In tali renunciatione inest tacitus me- 
tus propter reverentiam viri.... » (Cf. plus loin, p. 75, Bouteiller, Note 3; : 
a Nec etiam ad hoc obstat quod supra dictum est de tacilo metu et reve- 
rentia, quia..…. quod illud debet intelligi quando praecesserunt minae et ver- 
bera..… quod in casu nostro praesupponitur ». Cf. Cod. Fabrianus, IV, 
24, xvut. 

(3) Bapt. de Sancto Blasio (+ 1492). Traclat. de privileg. dotal. Privil. 144. 

(4) Cujas, Consull. XVIII, edit. Neap., 1, p. 656 : « Non iatercessio, 
hoc est cerlum, non etiam donatio... Nec moveor quod proponitur maritus 
hoc genere omnia bona sua vendidisse ac proinde solvendo non esse... 
quanquam Bartolo et aliis plerisque in d. 1. jubemus, videatur hoc casu suc- 
currendum esse mulieri, ef forsilan Bartoli opinio hodie praevaluerit. 
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et de mettre la preuve contraire à la charge de la femme (1). 
Les raisons que donne Fabre montrent bien qu’il a conscience 
de l'innovation : à côté de l’esprit de protection de la loi ro- 
maine, il ajoute qu'il est humain de le décider ainsi. Faber 
accepte d’ailleurs la nécessité d’une renonciation expresse (2) 
tout en en contestant l'origine logique. Avec Fabre nous en 
sommes arrivés à celle célèbre jurisprudence du parlement de 
Bordeaux (3). d'où est sortie l’inaliénabilité de la dot mobilière 


(4) Cod. Fabrianus, JV, 21, definit. 13 : « .….. Cum quaeritur an valeat re- 
missio pignorum dotalium, inspiciendum est {empus resliltuendae dotis. Pro- 
bandi tamen onus mulieri incumbit, praesertim si renunciaverit cum jureju- 
rando. 

« Mulieri quidem, constante matrimonio, licet remittere juspignoris sibi pro 
dote competentis in certis bonis mariti, dummodo supersint marito alia, unde 
mulieris indemnitati possit esse consullum. Sed si post eam pignoris remis- 
sionem maritus lapsus sit facultatibus, ita ut eo tempore quo de dotis resti- 
tutione agitur, satisfleri mulieri non possit, humanius est ut pignoris remissio 
ab initio inutilis fuisse intelligatur. 

(2) Cod. Fabr., 15. 11 parle de la renonciation à un bien et au profit d'un 
contractant spécialement déterminé. « Sed illud multo singularius et mi- 
rabilius est, si verum esset, quod nostris placet, hoc etiam speciali jure uti 
mulierem, ut si non expresse remiserit jus hypothecae, non videatur ex eo 
solo tacite remisisse quod pignus alteri obligari aut in alium transferri con- 
senserit..…. ù 

(3) Tessier, Trailé de la dot, 1835, p. 328, note 530. — Même dans la ré- 
gion bordelaise, la théorie de Faber ne doit pas avoir été admise avant lui, 
puisque Boerius (+ 1538) renvoie encore dans ses Decisiones aureae à Albericus 
de Rosate : « ..….. Quod intellige quando reliqua mariti bona pro restitutione 
dotis sunt sufficientis; alias non nocet....… nisi juraverint {ut communiter 
faciunt); tunc praejudicat..…. nisi etiam in renuncialione hypothecae uxor 
dixerit se certam esse alias marilo tot superesse bona ex quibus ei satisferi 
possit de dota sua... (Decisio 23, n° 9). » — Bien plus tard encore, d'autres 
paraissent bien ignorer le nouveau pas fait par Faber. Negusantius en est 
encore à la phase antérieure, De pignor. el hypolh., VIe partie, 3m membrum, 
8 44. Id., Joan. Angel. Bossius. Traclal. de Dole (Lyon, 1662), ch. xvia, 
$ 9, n° 407 in fine, p. 697, 2e col. « renunciationem non valere, si... lem- 
pore renunciationis, etc... » 

D'un autre côté et à l'inverse, je crois qu'un mouvement de doctrine 8’o- 
péra de bonne heure chez les canonistes pour les engager dans la voie que 
suivit de son côté Ant. Fabre. C'est probablement au concours de ces deux 
tendances semblables qu'on doit le succès de la doctrine moderne. Voir De 
crel.c. si pervenil. De empl. el vendit., ec. &, Liv. ILI, tit. 17. Parisius (? + 1493) 
dans ses consilia (liv. III, cons. 75, n° 16 etsuiv.), après avoir mentionné la 
nécessité de la solvabilité du mari, continue ainsi: « Addentes ulterius quod 
si tempore renunciationis maritus habebat bona de quibus poterat fieri res. 
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chez nous. t)a y prohibait bien la renonciation à l'hypothèque 
légale, mais on n'autorisait l’action de la femme contre les 
acquéreurs des biens du mari au profit de qui elle avait re- 
noncé, que si le mari n'était pas solvable au jour de la restitu- 
tion de la dot. 

Je n'ai rien dit dans cette histoire de la double classification 
des renoncialions en renonciations générales et renonciations 
spéciales, ou bien en renonciations à l'hypothèque générale 
tacite et renonciations à l’hypothèque spéciale et convention- 
nelle. Elles ont cependant élé soumises à un traitement qui a 
varié. Tout d’abord la renonciation générale, faite par la femme 
aux mains de son mari et applicable à tous les biens de celui. 
ci et à tous les contrats qu'il pourra passer à leur sujet, la re- 
nonciation générale est peu étudiée. La glose se borne à 
mentionner la règle de sa validité (1). Cynus est muet à son 
sujet et Bartole suit le même procédé. Cependant cette renon- 
ciation est bien plus dangereuse encore pour la femme que la 
renonciation spéciale, puisque c’est d'un seul coup que parelle 
la femme se dépouille de sa garantie. Je vois deux raisons à 
cette validation muette. La première est la rareté de cette re- 
ponciation, et la seconde est que les objeclions qu’on faisait à 
la renonciation, étaient moins frappantes que quaad un tiers se 
trouvait apparaître à l'acte : de donation au mari, il n’y en 


titutio dotis, tamen si postmodum non reperiuntur dicta bona sufficientia ad 
dotem fempore quo repetilur, mulieri erit consultum super bonis quibus re- 
nunciavit ; adducunt decisionem Joan. de Imola, c. pervenit in tertia columna, 
dicentes ita fuisse judicatum per sacrum consilium, ex quibus aperte paret 
dictam mulierem ex tali consensu jurato, nedum fuisse enormissime lesam, 
sed etiam in totum fuisse privatam de dote sua... ». 11 continue à développer 
celte même conclusion qu'il faudrait rapprocher de la célèbre théorie cano- 
nique sur la lesio enormissima, qui mérilerait bien une étude particulière. La 
dactrine d'Imola et de Parisius, pas plus que celle de Fabre, ne fut unani- 
mement acceptée. Barbosa la discute et l'écarte par cette raison que le can. 
si perveneril ne s'applique qu'à la donalio propter nuplias et non aux autres 
biens, ce qui est exact. Voir Barbosa, Dig. solulo matr., Ve partie, |. I, n° 68, 
édit. Lyon, 1668, p. 229, 2e col. 

{4) Voir plus haut, p. 62, note 1. — Cynus, |. eliam const. matr., fol. 144, 
n° £. « Nota quod licet iater virum et uxorem prohibita sit donatio, tamen 
remissio pignoris potest fieri, quod intelligunt quidam quando non essent res 
specialiter propter dotem obligatae : tunc enim secus est. Et hoc verum se- 
cundum Pe... Cetera dic ut in glossa ». — Bartole, 1. etiam. « Remittere 
pignora non est intercedere. » 
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avait pas trace, puisque le mari ne manifestait par aucun acte 
le profit qu'il pouvait tirer de sa libération. Et quant à l'inter- 
cession, on aurait été bien embarrassé d’en trouver une puis- 
qu'il n’y a aucun liers vis-à-vis de qui la femme s'engage. 
Toujours est-il que Paul de Castro traite encore ouvertement 
la renonciation générale avec plus de faveur que la spéciale, 
puisqu'il n’exige pas pour sa validité la solvabilité du mari(1)- 
C'est plus tard qu'on en vint à des distinctions. On lestrouvera 
uotamment chez Negusantius (2). D'abord on met à part, avec 
grande raison la renonciation générale que la femme pourrait 
faire par son contrat de mariage à loute hypothèque générale 
ou spéciale (3). Cette renonciation est nulle, comme contraire 
à la nature même de la dot. On lui applique ce principe que la 
femme ne peut pas « causam dotis deteriorem facere ». D'ail- 
leurs la loi etiam ne vise que les renonciations postérieures au 
mariage. Cette règle paraît désormais acceptée. Quant aux 
autres, on traite de même les renonciations générales et les 
renonciations spéciales postérieures au mariage, c'est-à-dire 
qu'on subordonne leur validité à la solvabilité du mari (4). 
J'ai dit la fréquence et la portée de l'hypothèque spéciale 
sous forme d'assignamentum chez nous. On sait, d'autre part, 
que la doctrine ancienne a mis longtemps à accorder la même 
efficacité à l'hypothèque générale et à l’hypothèque spé- 
ciale (5). C'est sans doute pour cela qu'on fut pendant long- 


(1) Voir plus haut, p. 67, note 2. 

(2) De pignor. et hyp., Ile partie, #£° membrum, n° 88 et VIe partie, 3° mem- 
brum, n° 14. 

(3) No 88 « … Sed si a principio dolis promissae vel datae mulier paciscere- 

tur quod bona mariti non sint obligata pro dote, tunc si bona sunt apud ma- 
ritum et aliis ereditoribus non sunt obligata, et sic pactum non fuit in favo- 
rem tertii sed solius marili, non valeret lanquam initum contra naturam con- 
tractus dotis quae est quod res mariti sit obligata pro dote ».—Bossius, Tract. 
de dote, ch. xvir, 8 9, n° 109, p. 697. « Si mulier ab initio contractus 
dotis renunciaverit suae tacitae hypothecae, paciscens quod mariti bona non 
sint obligata pro dotis securitale et restitutione, uon valet renunciatio seu 
pactum ». — Gallerati, loc. cil. 
- (4) Negusant, VIe part., 3° membrum, n° 14 «.. Quando autem mulier re- 
ounciat juri bypothecae generaliter suo marilo, quo casu... est advertendum 
quod isto casu renunciatio non valet, nisi maritus remaneat solvendoin aliis 
bonis, etc... ». 

(5) Voir Esmein, Contrats dans le très ancien droit, troisième étude, p. 195 
et suiv.; Despeisses, Des contrats, part. 1, Du dot, sect. II], ne 32. 





ET DANS NOTRE ANCIEN DROIT. 13 


temps plus difficile pour reconnaître à la renonciation la force 
d'effacer l’hypothèque spéciale qu’on ne l'était pour lui per- 
mettre d'annuler l’hypothèque générale. La glose réserve déjà, 
au cas de renonciation générale, l’hypothèque spéciale, 
qu'elle maintient (1). Cynus (2) suit la même doctrine, qu'ac- 
ceptait aussi Pierre de Belleperche, et Paul de Castro (à) pense 
encore de même. Il conseille même de recourir à ce procédé 
pour limiter les effets de la renonciation de la femme. Pour- 
tant dés auparavant, un mouvement inverse se dessine. Albe- 
ricus{{) traite la renonciation à l'hypothèque spéciale comme 
la renonciation à l'hypothèque générale. Plus tard certains son- 
geront à ne maintenir à la femme que l'hypothèque générale, 
parce qu'elle est issue de la loi, plus impérative que la conven- 
tion et favoriseront la renonciation à l’hypothèque spéciale et 
conventionnelle plus que la renonciation à | Iyponeque légale 
du droit de Justinien (3). 

Voilà les diverses phases, un peu tourmentées, des renon- 
ciations au jus hypothecarum à travers la doctrine romaniste. 
On voit que le droit romain non seulement n'y a pas périclité, 
mais que plutôt la tendance protectrice envers la femme s’y est 
confirmée et a provoqué la réglementation quesuit encore dans 
ses lignes principales notre droit actuel en matière dotale. 

En droit coutumier, la renonciation à l'hypothèque légale de 
la femme mariée se confond en fait avec la renonciation au 


(1; Glose, |. efiam constante, gl. hypothecarum : exceptis his quae speciali- 
ler ob dotem obligantur, secundum quosdam. 

(2) Cyous, L. eliam constante. Voir plus haut, p.71, note 1. 

(3) Paul Castr., 1. eliam, n° &.« Ullimo nota gloss. primam, quae vult le- 
gem illem non habere locum in rebus specialiter obligatis pro dote, sed in 
ubligatis generaliter vel per maritum vel per legem tacite... plus ergo valel 
specialis provisio el fortior es! quam generalis.. Est ergo cautela quando con- 
ficitur iustrumentum dotis, in quo obligaotur omnia bona mariti, quod spe- 
cialiter obligetur talis possessio, et tunc non poterit uxor renuntiare hypo- 
thecae illius rei, nisi supersint alia bona ex quibus possit sibi satisfieri de 
dote. n 

(4) Albericus, |. jJubemus « ..… Quæritur eliam utrum haec lex locum habeat 
in pigoore specialiter obligato pro dote, an solum in generali obligatione om- 
nium bonorum. Et de hoc dixi, 1. eliam. Et videtur quod in utroque locum 
habeat cum generaliter et indistincte loquatur et videtur expressum ia auth. 
hic posita sive a me... ». 

(5) Gaïllerati, Centur. I, Denunc. LXVI, no 12. Il exige le serment. 
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douaire. Toutes deux ont lieu à l’occasion de la vente du bien 
grevé, au profit de l'acquéreur et sont contenues dans la même 
formule générale de libération : on renonce à l'assignamentum, 
au douaire et à tous autres droits sur le bien (1). La renoncia- 
tion à l’hypothèque fut peut-être moins fréquente à cause de 
cet usage de l'assignamentum, qui rendait la garantie moins 
génante en en restreignant l'étendue, tandis que l'assignamen- 
tum paraît avoir été moins répandu pour le douaire. Elle ré- 
sulte d'ailleurs du consentement donné par la femme à l’alié- 
nation du bien (2). Je n'ai connaissance d'aucune restriction 
apportée à ce principe général, à l’occasion de l’hypothèque de 
la dot. Aussi bien les règles relatives à l’assignamentum y pour- 
voyaient, puisque le bien assigné était traité comme bien dotal et 
soumis par suite à toutes les restrictions imposées à son aliéna- 
tion. Mais la renonciation au douaire fut loin d’être aussi facile- 
ment acceptée. Dans Beaumanoir (3) on croirait bien que la re- 
noncialion de la femme au moment de l’aliénation du bien par 
le mari est encore validée sans hésilation et sans formalités. Il 
en est encore de même au livre de Jostice et plaids(4). Les Éta- 
blissements de saint Louis sont bien plus restrictifs, puisqu'ils 
conseillent, pour la validité de la renonciation de la femme, d'exi- 
ger son serment et aussi des lettres de l'évêque, car le douaire 
est du ressort lout aussi bien de la juridiction d'église que de 
la juridiction laïque (5). Ces formalités se transmettent dans les 


(1) Cart. Flines, no 254, oct. 1266 « .… quidquid juris. ratione assigna- 
menti, ususfructus, dotis, dotalicii, donationis propter nuptias... quitavit »; 
n° 289, 8 juillet 14290, etc. 

(2) Pothier, De l'hypothèque, ch. in, $ 5. « Le consentement que donne le 
créancier à l'aliénation ou même à l'obligation de la chose hypothéquée ren- 
ferme une remise tacite de son droit d'hypothèque. » 

(3) Beaumanoir, n° 433, ch. xt. « S'il avient qu’uns hons vende son eritage 
au tans de sa fame, et la fame ne veut renoncier à son douaire, li hons peut 
garantir le marché au vivant de li, maugré sa fame.. » 

(4) Jost. et plaids, VIII, ch. 1, 8 2. « Li doeres ne puet estre encombriez, 
ne l'eritages à la feme, ne sa part des conquez, s'ele ne l'otroie. Et s'ele le 
otroie, li hons puet vendre et se conquez, se il a enfanz de li et por son be- 
soing. » 

(5) Établ. saint Louis, I, ch. cexxin, tome Il, p. 319. Se aucuns homs 
vandoit sa lerre, fusl gentis hom ou costumiers, sa fame emprès sa mort au- 
roit son douaire es choses qu'il auroit vandues.. Et si cil qui l’auroit achetée 
disoit : « Je ne l'acheterai pas de vos, se vos ne faites jurer à vostre fame 
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coutumiers issus des Établissements : le serment vient pourtant 
à disparaitre (1). Mais c'est surtout dans le livre des Droits et 
commandements (2) et dans Bouteiller qu'on constate très net- 
tement l'influence romaine. Dans le premier coutumier, la pro- 
hibition de renoncer est fondée sur le S.-C. Velléien et la pro- 
hibition de l’intercession. On reconnaît là une desobjections dé- 
veloppées par les romanistes. Quant à Bouteiller (3), il valide 
l'échange et la renonciation moyennant une somme d'argent, 
quand elle est confirmée par un serment. Et encore le serment 
n'est-il valable qu'en cour d'église. Devant la cour laie, la femme 
p'a qu'à alléguer qu’elle n’a fait renoncialion et serment que 
« par paour de son mary, et que refuser ne l'osoit. » Le juge 
doit tenir la renonciation pour nulle. Pourtant la femme per- 
dra tout recours « si elle a renoncé au droit que l'on dit Vel- 
léien ; c'est le droit que l'Empereur Velléien fit pour le droit 
des Dames ou Damoiselles qui les relieve en leurs cas et en 
leurs causes et leur faict avoir droit de douaire. » C'est un point 
du droit romain, tel que l’entend Bouteiller, sur lequel il ne 


sor saing que jamais rien n’i demandera, ne por douaire ne por autre chose 
et viau que vos li en faciez en 1 autre leu eschange por son douaire; et par 
desus ce, je vueil avoir letres de l'official l'evesque ou l’arcepreste. Et s’ele 
l’avoit einsiques juré de sa bone volonté sang force et en aüst aü eschange, 
et cil aüst aü letres dou don qui l'auroit achetée, ele n'i porroil puis riens 
demander... » Suivent des renvois aux Decrétales et au Code. 

(1) Dans l'abrégé Champenois on retrouvera le même texte où manquent 
deux formalités : l'échange et le serment, ch. cxxxint, III, p. 162. La Cou- 
tume de Touraine-Anjou reproduit le texte primitif sans changement, ch. 
cextt, JIT, p. 102. 

(2) Livre des droiz et commandements (fin du xive siècle),ch. cxxvir : « Si 
aucuao gentilbomme ou coustumier vent de son héritaige, sa femme après sa 
mort y aura son douaire.. et si elle avait juré de sa voulenté sans nulle force 
que jamais n'y demanderoit riens pour douaire ou pour aulre cause, ou en 
eust eschange; et s’il estoit ainsi que l’achateur en eust bonnes letres ou 
garaos, elle n'y auroit riens, 1, p. 310. /d. ch. cexiv, J, p. 396. » C'est encore 
l'ancienne réglementation.Mais ailleurs la renonciation semblenulle,ch. pcccxt1x, 
ÎT, p. 237. « De femme renuncier. L'en pourroit dire que si aucune femme avoit 
renuncé à aucun contrait, et espécialement sur le fait de son douaire aux 
lois inlroduiz en leur faveur, que la renunciacion ne vaudroit riens, et la re- 
nuociation de Senatus ne se estant mais quant avoit femme se mectroit en 
plége envers autrui (sic).» 

(3) Bouteiller, édit. Charondas, tit. XCVILT, Comment Dame ou Damoiselle 
peut faire qu'elle n'a nul droict de douaire, p. 561. 
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nous renseigne malheureusement pas avec beaucoup de 
clarté (1). Il se produisit sans doute contre ces tendances ro- 
manistes une réaction, car les coutumes en reviennent souvent 
à la vieille doctrine du xni° siècle et n’annulent l’aliénation 
faite par le mari d’un des biens affectés au douaire que quand 
elle a lieu sans le consentement de la femme (2). 

Pourtant une nouvelle entrave fut apportée au droit d’aliéner 
du mari. On sait que chez nous le douaire de la femme fut 
parfois complété par le douaire des enfants. On ne considéra 
pas la renonciation faite par la femme à l’occasion de l'aliéna- 
tion d'un bien du mari comme portant atteinte au douaire des 
enfants sur ce bien. Et même ce n’est que dans des cas assez 
rares qu'on accepta la renonciation des enfants (3). Si bien 
qu'à la fin de notre ancien droit la renonciation au douaire 
pour affranchir le bien du mari, reste assez difficile à obtenir 
et d’une pratique assez rare. 

Pour être complet sur cette renonciation, il reste enfin à 
dire que la renonciation au douaire pouvait être insérée aussi, 
non plus dans un acte d’aliénation d'un bien du mari, mais 
dans le contrat de mariage (4). Elle était générale et au profit 
du mari. Je ne sais si cette renonciation fut toujours validée. 


(1) Pourtant dans tout cela il n’est jamais question de solvabilité du mari, 
comme chez les romanistes. On remarquera d'ailleurs que ces textes suppo- 
sent presque tous ou un échange ou, comme dans Bouteiller, une prestation 
de deaiers qui mettent la femme à l’abri de toute perte. 

(2) Voir Pothier à propos de la Coulume du Grand-Perche qui, sur ce 
point, exprime le droit commun coutumier. Trailé du douaire, part. [, cb. nu, 
Max. VII. Cout. du Grand-Perche, art. 119. On trouvera dans Pothier les 
renvois à Dumoulin et à Bacquet. 

(3) {d. Pothier, Traité du douaire, part. 11, ch. uni, art. 3. De l'hypothè- 
que du douaire. Car (la femme) étant chargée aussi bien que son mari, par 
l'art. 279 de la coutume de Paris de veiller à la conservation du douaire 
de ses enfants, elle n'a pu par son fait y donner atteinte, en consentant à 
l'aliénation de ses propres. Cf. pour saisir l’origine fort ancienne de ce droit 
des enfants qui limite le pouvoir d’aliéner des parents. Except. Petri, 
ch. xxxv, liv. I. 

(4) Pothier, Du douaire, part. I, n° 2. 11 discute la validité de cette renon- 
ciation et conclut en sa faveur, parce que la loi qui accorde un douaire aux 
femmes n'a pour objet que leur intérêt particulier. On peut ajouter que la 
femme, armée de son droit dans la communauté, du droit aux récompenses 
et reprises et de son hypothèque légale, n'a vraiment que faire du douaire; 
aussi l'institution est-elle en pleine décadence. 
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J'inclinerais à penser qu'elle ne se produisit pas de bonne 
heure. Elle était bien superflue avant l'avènement du douaire 
préfixe ou coutumier au xx11° siècle. Îl est probable qu'on n’y 
recourut guère aussitôt après, puisque la mesure législative 
de Philippe Auguste était généralement désirée. Plus tard, 
nous savons qu'on prohiba cette renonciation et qu'on la con- 
sidéra comme nulle. Il en fut ainsi jusqu'au xvu* siècle où la 
jurisprudence du Parlement, par un arrêt célèbre du mois de 
jaovier 1606 proclama au contraire la validité de cette renon- 
cialion (1). 

On voit qu’en somme la renonciation au jus hypothecarum 
ou au douaire en droit coutumier fut loin d'avoir l'intérêt que 
nous lui avons trouvé dans les pays de droit romain. Elle en 
a moins encore en dehors de la France et de l'Italie. L'Alle- 
magne n'a jamais franchement accepté la théorie romaine de 
l dot, puisqu'on y discutait toujours pour savoir si la distinc- 
lion entre les biens dotaux et les biens paraphernaux devait y 
être admise. L'hypothèque de la dot ne semble pas non plus y 
avoir été organisée. Et alors les questions de renonciation 
restent étrangères à ce pays. Schilter (2) ne prévoit à propre- 
ment parler dans ses exercilationes qu'une question celle de 
savoir si le privilège existe au profit de la femme qui, le 
sachant, a épousé un homme insolvable : c'est, sous une autre 
forme, la question de la loi Assiduis. Dans Cocceius (3) on ne 
lrouverait pas davantage. Quant à ceux qui, comme Brunne- 
man (4), sont avant tout des romanistes, ils se bornent à 
répêler sur la renonciation et à propos des lois etiam et jube- 
mus les règles que nous connaissons bien sur la validité de la 
renonciation générale ou particulière, à l’hypothèque expresse 
ou lacite, et sur les conditions exigées pour cette validité. Dans 


(1) Laurière, sur l'art. 247. Coul. Paris, Ferrière, id. édit. in-18, I, 
p.128. Renusson, Yraité du douaire, ch. 1v, n9 12 et ch. v, n° 10. 

(2) Schilter, Exercit. XXX VI, $ 89 et suiv. Exerc. XXX, $ 70. Lei Schilter 
considère le privilège de la femme comme incessible. 

(3) Cocceins, Jus civile controversum part., 2, liv. 20, tit. 2, qu. VII à XII. 

(4) Bronneman, In cudic. sur la loi etiam il signale deux controverses : 
l'une relative à la nécessilé de la solvabilité du mari (Id, Carpz, jurispr. 
const, 16, Deff. 14), et l’autre sur le point de savoir si cette loi s'applique 
aussi des à l’hypothèque conventionnelle qu'à l’hypothèque tacite; sur la loi 
Jubemus il signale l'effet relatif de la renonciation. 
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les autres pays du Nord, il en fut vraisemblablement de même, 
à en croire Vinnius (1), qui attribue à la pratique de la com- 
munauté la désuétude de toute cette institution. Quant au Midi 
et à l'Espagne, elle accepte la même théorie que nous ont éla- 
borée les Ilaliens et les Ultramontani et qui a été pratiquée 
chez nous jusqu'à Faber. C'est-à-dire que, pour eux, la théorie 
canonique s'est adoucie en faveur des tiers. J'ai signalé déjà 
que Barbosa (2) et Gutierez ‘3) n'exigent la solvabilité du mari 
qu'au jour de la vente. En outre Gutierez refuse de valider la 
renonciation faite dans le contrat de mariage lui-même. 


Ep. MEYNIAL. 


(4) Vinaius. Instit. IV, De action. 6, $ 29, n° 4... « apud nos sicut ple- 
raque alia jura quae de dote constituta sunt locum non habent, its nec ea 
quae de tacila hypotheca constituit Justinianus. Contendunt tamen nonnulli, 
si per pacta dotalia excludatur bonorum communio, vel constituatur ut uxor 
sua bona recipiat quae contulit, tunc locum esse jure civili, et tunc etiam 
legalem hypothecam in bonis dotalibus locum habere, ut nempe in iis mulier 
praeferalur. 

(2) Barbosa. Colleclan. Doct. !. eliam et 1. jubemus, voir aussi, p. 19, note 8, 
in fine. 

(3) Gutierez, De juramo confirm°., part. J, ch. xuvi, nes 7, 41 et suiv. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


HISTOIRE DU DROIT GREC 


Paul Guiraud. — La main-d'œuvre industrielle dans l’ancienne 
Grèce (Bibliothèque de la Faculté des lettres), Paris, Alcan, 1900, 
in-8°, 219 p. 


Le nouvel ouvrage de M. Guiraud est moins important 
que le précédent sur La propriélé foncière en Grèce, mais il 
donne lieu à moins de réserves et suscite moins de critiques. 
Les sources ont été soigneusement dépouillées et exactement 
interprétées. Peut-être pourrait-on trouver quelque hardiesse, 
sinon quelque imprudence, à vouloir embrasser, du premier 
coup et à propos de queslioas aussi complexes et souvent 
obscures, l'ensemble du monde hellénique. Un travail de cette 
nature gagnerait évidemment à être précédé d'une série de 
monographies dout chacune serait consacrée à une ville, à un 
État, ou à une époque. Néanmoins l'étude de M. Guiraud est 
pleine de renseignements intéressants. On peut même en dé- 
gager quelques idées générales importantes. Les voici : 


D'abord, a toutes les époques, le travail libre s'est mainteau 
à côté de la main-d'œuvre servile, et non seulement il s'est 
maintenu, mais encore le rôle des ouvriers libres fut, à toutes 
les époques, prédominant. Il en était ainsi dans la haute anti- 
quité et dans la société homérique, alors que les esclaves peu 
nombreux étaient surtout occupés des soins domestiques. C'é- 
taient alors les ouvriers libres qui, copiant, imitant et bientôt 
surpassant les produits importés de Phénicie ou d'Égypte, 
créérent l’industrie hellène et eurent le monopole de lout ce qui 
ne se pouvait confectionner dans la maison. Le nombre et la 
valeur de ces choses n'ayant fait qu’augmenter avec le temps, 
l'importance du travail libre en fut accrue. Les aristocraties 
n'y apportèrent aucun obstacle. Au contraire, par leur luxe, 
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par leur amour du bien-être, elles provoquérent la confection 
d'œuvres plus riches, plus soignées. Dans certaines villes 
maritimes, elles se mirent à la tète du commerce d'exporta- 
ton. Enfin, à l'époque de la démocratie, on constate aisé- 
ment que le:plus grand nombre des citoyens étaient des arti- 
sans ou des salariés. 

En second lieu, il faut écarter cette idée trop répandue que 
le travail était méprisé et abandonné aux esclaves et aux 
métèques comme indigne des citoyens. M. Guiraud a nette- 
ment séparé les faits des théories philosophiques à ce sujet. Il 
a montré la contradiction existant entre eux et celles-ci; et 
par là, il s'est écarte de cette phraséologie facile, sans grande 
portée, dans laquelle on verse quand on juge le développement 
économique des cités grecques avec les seuls livres des philo- 
sophes. Le travail ne fut jamais dédaigné comme une «œuvre 
vile. Homère nous montre les rois et les princesses travaillant. 
J'ai déjà signalé qu'à l'époque de la démocratie les artisans de 
toute sorte composaient la majorité des ciloyens actifs des villes. 
Mais une des causes de ce respect et de cet amour du travail 
que M. Guiraud n’a pas indiquée, je crois, c'est la supériorité 
de cette race grecque et son génie éminemment créateur, le 
désir des hommes qui en étaient, d'œuvrer, de produire quel- 
que chose de rare et de parfait. 

À propos de la division du travail, M. Guiraud a noté pour 
la Grèce, et je crois qu'on peut sur ce point généraliser, qu'à 
l'origine des industries, elle s’établissait non d’après le genre 
de travail, mais d’après la nature des matières premières uti- 
lisées. 

Enfin, le travail, en Grèce, ne fut jamais l'objet d'une régle- 
mentation de la part de l'État, à part quelques mesures de po- 
lice insignifiantes. La conception socialiste est tout à fait étran- 
gère au monde grec. C’est au dehors que ses écrivains en 
avaient emprunté l'idée. 

La question des salaires est grosse de difficultés. Leur rap- 
port avec les besoins des salariés est souvent impossible à éta- 
blir; mais ce qu'on aperçoit nettement, c'est que ces besoins 
étaient élonnamment restreints, si on les compare à ceux des 
ouvriers de nos jours. Îl n'existait pas de différence très mar- 
quée entre la vie matérielle des ouvriers libres et celle des 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 81 


esclaves. C’est sans doute une des causes qui faisait que l'es- 
clavage était aisément supporté. Le plaisir de voter et de juger 
o'excitait nullement l'envie des esclaves quand ils voyaient 
ceux qui l’éprouvaient, vivre à peu près comme eux. Cette 
envie existait d'autant moins qu'ils savaient qu’ils n'obtien- 
draient jamais ces droits, les affranchis, en Grèce, étant assi- 
milés aux métèques el non aux citoyens. 

Cependant un jour vint où des livres la pensée que l'État 
devait assurer la vie de ceux qui votaient et jugeaient passa 
dans les faits. Et comme l'État ne peut nourrir le démocrate 
vaniteux et fainéant qu'avec l'argent de ceux qui ont travaillé 
et économisé, ce jour-là marqua, pour le monde grec, le com- 
mencement de sa fin. « Quand la multitude, dit Polybe, s’est 
accoutumée à manger le bien d'autrui, si elle rencontre un 
maître hardi et entreprenant, elle abuse de sa force sans scru- 
pule ». Pour mettre un terme aux abus et aux iniquités dès 
démocraties, il fallut l'intervention des Romains. C'est par cette 
citation et cette constatation que M. Guiraud clôt son livre. 


J. DECLAREUIL. 





HISTOIRE DU DROIT FRANCAIS 


P. Bonnassieux. — Conseil du commerce et Bureau du commerce 
(1700-1794). Inventaire analytique des procès-verbaux. [ntroduc- 
tion et table par E. Lelong. Paris, Imprimerie nationale, 1900, 
Lxx11-700 p. in-4°. 


Nous croyons devoir signaler à ceux de nos lecteurs qui 
s'intéressent à l’histoire économique, le beau volume qui con- 
tinue la série des inventaires analytiques au moyen desquels 
la direction des Archives Nationales s'est proposée de rendre 
accessible aux travailleurs un des fonds les plus instructifs 
pour l'histoire des institutions de la France pendant les deux 
derniers siècles. En même temps qu’elle confiait à M. Noël 
Valois la rédaction de l'inventaire des arrêts du Conseil d'État, 
elle chargeait en effet M. Pierre Bonnassieux de publier les 
procès-verbaux de la plus importante des commissions de ce 
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conseil. C'est le travail de M. Bonnassieux, enlevé par une mort 
prématurée, qui vient d'être achevé par M. Eugène Lelong, 
et celui-ci a fait précéder l'inventaire qui remplit la plus 
grande partie de ce gros volume d'une remarquable intro- 
duction. , 

C'est dans les lettres patentes du 13 avril 1601 qu'on trouve 
la première institution d’une commission qui peut être considérée 
comme la plus ancienne origine des conseils de commerce du 
xvut siècle. L'histoire de cette commission est fort obscure, et 
il faut arriver aux années 1666 et 1667 pour voir fonctionner 
un véritable conseil de commerce, conseil qui paraît avoir 
joué un rôle important dans la préparation des règlements de 
manufactures édictés à cette époque; M. Germain Martin dans 
son beau livre sur {a grande industrie sous le règne de Louis XIV, 
a déjà mis en relief son activité. 

* C'est un arrêt du 29 juin 1700, rendu à l'instigation de 
Henri Daguesseau, ancien intendant du Languedoc, placé par 
Pontchartrain, son cousin, à la tête des affaires du commerce, 
qui a définitivement constitué le Conseil de commerce, tel que 
nous le voyons fonctionner jusqu’à la Révolution. Il survécut, 
en effet, au mouvement qui, à la fin de 1718, emporta la plu- 
part des Conseils, et, si sa composition a été plusieurs fois 
remaniée, il a été, en définitive, pour les questions commer- 
ciales, ce que le Conseil royal des Finances fut pour les affaires 
financières. Sa dernière transformation eut lieu à la veille 
même de la Révolution : un règlement du 5 juin 1787 le réu- 
nit au conseil des Finances, et le nouveau conseil fut chargé de 
l'examen des traités de commerce, des questions de commerce 
maritime, de pèche, de canaux et de tarifs, de la rédaction 
des lois nouvelles et « généralement de toutes les dispositions 
de grande administration propres à animer le commerce dans 
le royaume ». 

Sous tout régime économique, de semblables attributions 
paraîtraient fort étendues. Elles l'étatent plus encore sous un 
régime qui ne reconnaissait guère la liberté du travail et dans 
lequel le commerce et l'industrie étaient aux mains de corpo- 
rations fermées, régies par des règlements qui prévoyaient 
les plus menus détails de fabrication. 

M. Lelong nous donne, d’après les documents que M. Bon 
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nassieux avail analysés, des renseignements précis sur la 
composition du Conseil de commerce. On distinguait : 4° les 
commissaires qui étaient ordinairement des conseillers d’État 
dont les uns pouvaient êlre considérés comme membres de 
droit, tandis que les autres étaient nommés par-le roi; leur 
nombre a varié. 2° Les intendants du commerce, véritables 
chefs de bureau des affaires commerciales, dont les offices 
étaient vénaux. Ils furent plus tard transformés en commis- 
sions révocables qui ne purent être confiées qu’à des Maitres 
des Requêtes. 3° Les députés du commerce, qui constituaient 
comme une représentation permanente des commerçants. Un 
arrêl du conseil du 29 juin 1700 avait décidé en effet qu’on ad- 
joindrait au Conseil du commerce, douze des principaux mar- 
chands du royaume qui devaient être « gens d'une probité 
reconnue et de capacité et expérience en fait de commerce, élus 
librement et sans brigue par le corps de ville et par les mar- 
chands négociants en chacune desdites villes ». C’est même à 
cetle occasion qu'on généralisa l'institution des Chambres de 
commerce dont deux seulement, celles de Marseille et de Dun- 
kerque existaient alors. Les députés du Commerce avaient un 
rôle purement consultatif, ils assistaient aux séances du con- 
seil de commerce, mais n'y prenaient la parole que lorsqu'ils 
y étaient invités. La plupart des avis délibérés par eux nous 
ont élé conservés, 1ls témoignent du soin avec lequel ils étu- 
diaient les affaires. 4° Les fermiers généraux qui devaient no- 
tamment présenter leurs observations sur les difficultés qui 
pouvaient s'élever entre les marchands et l’adjudicataire géné- 
ral des fermes unies. 5° Les inspecteurs généraux des manu- 
factures et du commerce, créés en 1830 par lagon, pour visiter 
les fabriques et rendre compte des observations qu'ils avaient 
faites dans leurs tournées. 6° Un secrétaire chargé d'enregistrer 
sommairement les requêtes, lettres, mémoires, placets et avis 
sur lesquels le contrôleur général des finances et le secrélaire 
d'État de la marine jugeaient à propos de consulter le conseil 
supérieur du commerce. 7° Des académiciens et arlistes aux 
lumières desquels le bureau du commerce avait fréquemment 
recours lorsqu'il avait à s'occuper de questions d’un caractère 
technique. Quelques-uns des savants les plus dislingués du 
xvi° siècle, figurent dans cette catégorie : Berthollet et Leroy, 
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Desmarets et Daubenton, Le Camus, Vaucanson, Vandermonde 
et Buffon. , 

Un appendice d’une quaraütaine de pages donne une biogra- 
phie sommaire de tous les membres du conseil de commerce, 
autres que les députés (dont les noms sont classés chronologi- 
quement sous ceux des villes représentées par eux). 

Nous ne pouvons que donner ici une idée d'un ouvrage qui 
contient l'analyse complète de tous les registres de procès- 
verbaux qui nous ont été conservés, et où toutes les affaires, 
même les plus minimes, traitées dans les délibérations, ont été 
mentionnées. Le volume est terminé par une table à la fois 
alphabétique et méthodique des noms de personnes, des noms 
de lieux et des matières qui figurent dans l'Inventaire. Cette 
dernière table, en particulier, rendra de grands services. Qu'on 
y cherche, par exemple, le mot dentelle ou le mot draperie, le 
mot soie ou le mot mousseline, les mots toile, papier, foires et 
marchés, privilèges ou artisans, on pourra se reporter à 
l'analyse des procès-verbaux donnée dans le corps de l'ouvrage, 
et avoir aisément une idée de quelques-uns des documents qui 
jettent le plus de lumière sur l'évolution de notre vie écono- 
mique au xvin* siècle. G. BLONDEL. 


Robert Caillemer. — Origines et développement de l'erécution 
testamentaire (Epoque franque et Moyen âge), Lyon, Rey, 740 
pages, in-8°. 

— Confiscation et administration des successions par les pouvoirs pu- 
blics au Moyen ‘ige. Lyon, Rev, 1901, 196 pages, in-8°. 


Le livre de M. Robert Caillemer est plus qu'une simple 
thèse de doctorat et mérrte d’être sigualé d’une façon particu- 
hiérement élogieuse à tous les historiens du Droit. Il retrace 
en effet avec une netteté parfaite l'histoire et les premiers dé- 
veloppements, jusqu'au xv° siècle, d'une institution qui tient 
encore dans les législations germaniques et surtout dans le 
droit anglais, une place beaucoup plus grande que dans notre 
droit actuel francais. 

Presque partout en Europe à l’époque franque et au Moyen 
âge, le rôle de l’exécuteur testamentaire a été considérable. Ce 
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personnage a été l’instrument d'innombrables donations et les 
carlulaires des monastères abondent en actes dressés par les 
exécuteurs pour le salut des défunts. Mais à côté de son rôle 
religieux, « l'aumosnier », dont nous avons peine aujourd'hui 
à comprendre l'importance sociale, a joué, à partir du xu° 
siècle, un rôle essentiel dans le droit successoral : il a été 
l liquidateur de la fortune du défunt. C’est sur sa tête que 
passent biens et créances et que passent aussi les dettes; aux 
veux des tiers, il est le continuateur de la personne du défunt, 
c'est lui qui règle et concilie les intérêts multiples qui s'agi- 
tent au sujet de la succession, c’est lui qui interprète le testa- 
ment et tranche les conflits que celui-ci peut provoquer. Le 
lestateur ne lui donne souvent que de courtes indications, s'en 
rapportant à lui pour le surplus. 

Il faut savoir gré à M. C. d'avoir analysé, avec une patience 
infinie, les innombrables documents qui nous renseignent sur 
le rôle de l'exécuteur testamentaire. C’est avec une maturité 
d'esprit exceptionnelle chez un jeune docteur qu'il a abordé 
un problème difficile qui soulève les questions les plus débat- 
tues du droit privé : la théorie de la représentation dans les 
actes juridiques, celle des actes à cause de mort, celle des trans- 
ferts de propriété, de créances et de dettes, celle des contrats 
en faveur de tiers, et la question de la garantie dans les 
aliénations. 

L'exécution testamentaire du Moyen âge a été manifeste- 
ment construite à l’aide de conceptious germaniques auxquel- 
les se sont ajoutés quelques souvenirs du droit romain. Mais 
elle a été partout influencée par l'esprit du christianisme, et ce 
sont des canonistes qui les premiers en ont fourni un exposé 
systématique. Ce sont les cours de chrétienté qui l'ont orga- 
nisée en créant autour de l’exécuteur testamentaire une série 
de mesures de protection si puissamment édifiées que l’admi- 
nistration des successions, née en dehors de l'exécution tes- 
tamentaire n’a jamais cessé de présenter avec elle les liens les 
plus étroits. 

C'est dans les recueils de chartes que l’auteur a trouvé, jus- 
qu'au x1n° siècle, ses sources presque uniques d’information. 
À parür du xin° siècle les documents sont très variés. M. C. 
indique avec le plus grand soin les sources françaises et étran- 
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gères, les recueils de droit, les coutumiers et les recueils de 
jurisprudence dans lesauels il a puisé. Qu'il nous permette de 
lui signaler ici les Acta Tirolensia récemment publiés par le D. 
Hans von Voltelini, Innsbrück, Wagner (2 vol. 1897-99) et le 
livre d'OEsterley, Das deutsche Notariat où il pourra trouver 
encore quelques renseignements utiles. M. de Voltelini s'est 
étendu longuement dans sa préface sur les questions relatives 
au transfert de la propriété, et a institué entre le droit romain 
et le droit germanique d’instructives comparaisons. 

M. C. a consacré un excellent chapitre à l'étude des fonc- 
tions des exécuteurs testamentaires, de la nature et des carac- 
tères de la saisine qui leur est reconnue, de l'étendue des obli- 
gations qui lui incombent, de la protection et de la surveillance 
dont l'entourent les pouvoirs publics. C'est avec une remar- 
quable érudition et un sens critique très affiné qu'il a abordé 
quelques-uns des problèmes les plus controversés, comme celui 
du caractère de l’affatomie (P. 32 à 40), de la donation pro 
anima (P. 48 à 54), de la saisine reconnue à l'exécuteur Les- 
tamentaire. Il décrit aussi avec une netteté parfaite la façon dont 
se faisait le transfert complet de la propriété foncière à partir 
du vin siècle (P. 252 à 265). 

L'exécution testamentaire a, en définilive, présenté du vin 
au xv° siècle, une grande unité. C’est au moment où les Ro- 
manistes ont fait leur apparition que cette institution a été 
gravement menacée. Les Romanistes cherchèrent immédiate- 
ment à appliquer les solutions des jurisconsultes romains à une 
institution que ceux-ci n’avaient point prévue ; « l'héritier ins- 
titué » reprit peu à peu grâce à leurs efforts le premier rang 
dans la dévolution successorale testamentaire. Et l'exécuteur 
testamentaire perdit la saisine exclusive des biens du défunt. 

En France, depuis la rédaction des coutumes, et surtout à 
partir du xvir° siècle la décadence n'a cessé de s'accentuer. En 
Allemagne, il en fut de même, l'exécuteur testamentaire subit 
depuis la réception du droit romain des assauts continuels. 
Le premier projet du Code civil allemand, imbu des idées des 
Romanisles, avait même consacré sa complète déchéance. C'est 
en Angleterre seulement que par une évolution contraire, 
l'exécuteur testamentaire, qui n'avait d’abord que des droits 
limités et était l’objet d’une surveillance active, prit une situa- 
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lion prépondérante et devint le maître à peine contrôlé de la 
succession aux biens personnels, se payant par préférence aux 
autres créanciers et occupant une position supérieure à celle 
d'un véritable héritier institué. C'est seulement dans les temps 
modernes que le droit anglais a fait disparaître le plus exor- 
bilant des privilèges accordés à l'exécuteur testamentaire, le 
droit de garder le résidu. 


L'étude de M. Caillemer sur la confiscation et l'administra- 
tion des successions par les pouvoirs publics au Moyen âge 
est aussi fort intéressante. Aujourd'hui où l’on tend à augmen- 
ter de plus en plus les droits fiscaux en matière successorale, 
il n'est pas inutile de faire remarquer que le Moyen âge s'était 
déjà éloigné des théories des économistes d'après lesquelles le 
droit pour la famille de recueillir la succession de ses membres 
défunts est un droit naturel, si bien que l’État ne devrait ap- 
prébender, disent-ils, une succession, que si aucun héritier ne 
se présente pour laréclamer. M. C. nous montre, au contraire, 
comment au Moyen âge, dans beaucoup de cas, les biens des 
défunts ne se transmettaient pas à leurs héritiers, même les 
plus proches. Laissant de côté les questions relalives à la suc- 
cession des serfs et au droit de mainmorte, aussi bien que les 
interventions de l'Église en matière successorale, M. Caillemer 
s'est attaché surtout à l'examen des droits fiscaux percus par 
les seigneurs (ou par d’autres autorités) en qualité de repré- 
sentants de la puissance publique. L'attribution des successions 
au fisc apparaîl tantôt comme le résultat d’une condamnation 
pénale, tantôt comme une confiscation prononcée contre cer- 
laines personnes, usuriers, suicidés, déconfès, inteslats, tantôt 
enfin, comme l'application de mesures de rigueur à l'égard des 
aubains ou des clercs. 

L'intervention des autorités publiques dans le règlement 
des successions est un des phénomènes vraiment les plus 
caractéristiques du Moyen âge, et si cette intervention est mal- 
faisante quand elle se traduit par une confiscation el quand, 
sous prétexte de punir l’usurier, le suicidé, le déconfès, elle 
frappe les héritiers innocents, elle est au contraire bienfai- 
sante lorsqu'elle a pour but d'assurer la garde et la protection 

des successions, lorsque les pouvoirs publics se proposent de 
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rapatrier les biens des voyageurs ou des marchands, de 
garantir les droits des créanciers ou des associés du défunt. 

En analysant avec soin les règles concernant l'administra- 
tion et la distribution des successions non réclamées, les 
caractères du droit de déshérence et ceux du droit de bâtardise, 
M. Caillemer a été amené à cette conclusion que même dans 
le midi de la France l'influence du droil romain en ces ques- 
tions a élé à peu près nulle. Ces confiscations sont des créa- 
tions des coutumes, créations dont quelques-unes se rattachent 
même à un sentiment très vif des nécessités commerciales de 
ce temps. Sur ce point, comme sur beaucoup d’autres, on est 
frappé de la spontanéité et de la fécondité du droit coutumier. 


G. BLOoNDEL. 





HISTOIRE DU DROIT ALLEMAND 


Kotzchke (R.).— Studien zur Verwaltungsgeschichte der gross- 
grundherrschaft Werden an der Ruhr. — Leipzig, B. G. Teubner, 
4901, XIII-160 p. in-8°. 


M. K. explique, dans son avant-propos (p.I1I-1V), que ses 
« Études » sont une sorte d'introduction à une édition des ter- 
riers (Urbaren) de l'abbaye de Werden. Il pense que des mo- 
nographies sur les grands domaines permeltront de résoudre 
plus facilement les questions d'ensemble les coucernant, et il 
a composé son travail sans intention comparative, sans sup- 
pléer aux documents absents par des rapprochements ou des 
renseignements d'origine étrangère : bref, il n’a pas écrit son 
livre à un point de vue général. Eafin, en raison de l'insuffi- 
sance de l’histoire des poids et mesures pour l'Allemagne du 
Moyen âge, ce n'est pas une histoire sociale et économique 
qu'ila faite, mais presque uniquement une étude administrative. 

Nous donnerons d'abord le plan de l'ouvrage, et ensuite, 
ne pouvant entrer dans tous ses détails, les idées principales 
de l’auteur, en nous servant surtout de la conclusion qui ter- 
mine le livre. 

M. K, commence par énumérer simplement les sources ma- 
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nuscrites (surtout les archives de l’État à Dusseldorf et à 
Munster, et celles de la paroisse à Werden), ou imprimées 
qu'il a utilisées, et les derniers travaux sur l'abbaye. 

L'introduction (p. 1-5) est un résumé de l’histoire de Wer- 
deu et de son domaine foncier que l'auteur étudiera du début 
du 1x° à la fin du xv° siècle : il s’attachera à décrire les cau- 
ses des changements administratifs successivement accom- 
plis, en insistant sur le développement et la désorganisation 
du système domanial pendant la période proprement dite de 
ce régime, qui correspond à l'apogée de la puissance publique 
elle-même aux x°, xI° et xri1° siècles. 

La première partie (p. 6-99) comprend la constitution et 
l'administration du domaine extérieur par opposition à l’ad- 
ministration centrale : comme le point central du grand do- 
maine, le monastère, dans ses rapports avec les petites exploi- 
tations dépendantes, se contentait, abstraction faite de Ja 
concession de ces biens et de leur surveillance, de percevoir 
sur les paysans usufruitiers une partie des produits de leur 
travail ou des redevances pécuniaires, et de veiller à leur 
emploi, son influence sur la direction économique de ses pro- 
priétés n'était pas très considérable. Aussi l'étude administra- 
tive du domaine doit-elle être faite, non du point de vue central, 
mais local. De plus, l'auteur ne s'occupa pas des propriétés 
que le monastère plaçait d'après le droit féodal (Lehensrecht), 
et dont il ne tirait aucun reveou régulier, mais des biens seuls 
qui procuraient à l'abbaye un profit économique continu. 

M. K. commence par décrire (p. 6-8) les principes géné- 
raux de l'administration locale. Puis, dans les chapitres I 
(p. 8-52)et Il (53-99) de la première parlie, 1l prend successi- 
vement pour types deux des domaines de l’abbaye : d’une 
part, l'ancien bien impérial de Friemershein dans le Bas-Rhin; 
de l’autre, le domaine de Westphalie. Malgré une certaine 
analogie de développement ultérieur, ils présentent des diflé- 
rences d’origine et de composition assez tranchées. L'auteur 
décrit par ordre chronologique pour la période indiquée les 
états successifs de ces domaines : leur nature, leur administra- 
tion, population, produits, etc. 

La secvnde partie (p. 100-2592) traite de l'administration cen- 
trale d’après la même méthode chronologique. 
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Enfin une conclusion (p. 153-160) termine le travail. 

Résumons maintenant l'histoire de l'abbaye (voy. p. 1-5. 
Le monastère bénédictin de Werden est fondé vers 800 par le 
premier évêque de Munster, Liudger, sur un bien qu'il avait 
acquis. Îl est, au cours du 1x° siècle, dirigé par des évêques 
étrangers de la famille du fondateur, et se développe peu à peu. 
De 877 à S86, il devient une abbaye royale, avec une immu- 
nité et le droit de l'élection de l’abbé. Ses possessions, comme 
ses droits publics, augmentent sans cesse. Des Otton jusqu'aux 
Staufen, le monastère atleint son apogée économique, ainsi que 
religieuse et intellectuelle. Au xr° siècle, la décadence éco- 
nomique commence : le domaine perd de valeur et d'éten- 
due, et malgré certains efforts au xiv°, entre autre la fonda- 
tion pour l'abbé d’une seigneurie territoriale (Landesgewalt) 
autour de Werden, à la fin du xv° siècle, le couvent marche à 
une dissolution complète. En 1474, une réforme sérieuse est 
accomplie par le rattachement de l'abbaye à la congrégation 
des bénédictins de Bursfeld et elle peut, grâce à l'exercice des 
droits de souveraineté (Landeshoheitliche Rechte), continuer à 
vivre comme petit Étal ecclésiastique jusqu'en 1802; alors son 
incorporation au domaine de l’État prussien entraine sa sup- 
pression. 

Quels sont les caractères généraux de l'administration locale 
et du domaine, puis de l'administration centrale ? 

L'abbaye est fondée comme lieu de culture pour les âmes, 
et comme point de départ de missions en Saxe et en Frise. Dans 
toutes les contrées qu'évangélisa Liudger, il créa pour son 
monastère, par sa fortune propre ou par des fondations, des 
centres de propriétés autour desquels se développèrent les 
biens du cloître. Aussi ce domaine était-il très étendu, dans le 
Bas-Rhin, la Néerlande, la Westphalie, la Frise, la Saxe orien- 
tale. Ses divers éléments ont pu se constituer soit en une fois : 
c'est le cas du domaine de Friemersheim, ancien bien impérial 
passé au cloître au 1x° siècle, soit successivement, comme en 
Westphalie : créé par Liudger, le domaine s’y accrut par des 
fondations, des dons, des legs de diverses natures. Quant au 
mode d'utilisation, d'une part, l'abbaye exploite en propre 
(Eïigenbetrieb) par ses moines ou dirige directement l'exploi- 
tation de ses biens, comme dans les environs immédiats de 
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Werden ou dans le voisinage d’églises du cloître ; d'autre part, 
et presque généralement, elle loue (Austhut) ses propriétés à 
une population d'’usufruitiers dépendants (Pflichtige Nutznie- 
ser), de libres ou de non-libres appartenant à des seigneurs 
étrangers. Dans ce second cas, ou bien la propriété relève di- 
rectement d’un bureau du cloître (Geschäftsstelle\, ou elle est 
administrée par un bureau intermédiaire local {Zwischenstelle) : 
ce dernier même peut être ou un simple bureau de perception 
(Hebestelle) des revenus, ou une cour domaniale (Fronhof) d'ex- 
ploitation. Enfin, il y a deux sortes d'exploitations dites par 
cours domaniales : une administration par cour domaniale avec 
une économie de même nature {Fronhofsverfassung mit Fron- 
hofswirtschaft), c'est-à-dire de grandes exploitations foncières 
entretenues avec l'aide de paysans dépendants : tels le Bas- 
Khin et la Saxe orientale. Chaque organisme comprend une 
cour principale et des cours secondaires, etles terres (Hufen) des 
paysans sont concentrées, presque enfermées autour de la cour 
domaniale (Dichte, fast geschlossene Lage) : il y a là une sorte 
de colonisation, de peuplement en forme de village (Dorfmäs- 
sige Siedelung). Ou bien, il existe une administration par 
cour domaniale sans grande exploitation de même nature : la 
cour, exception faite de son importance juridique pour l'exer- 
cice du Hofrecht, sert avant tout de bureau de perception pour 
les livraisons des paysans (Lieferungen). Dans ce second cas, 
ou les biens des paysans sont dispersés (Streulage) et les cours 
domaniales elles-mêmes isolées (Einselhofsiedelung) : telle la 
Westphalie; ou l’ensemble des possessions locales est concen- 
tré, mais les dépendances de chaque cour domaniale sont dis- 
persées : par exemple le Neubruchsland, aux environs de 
Werdes. Il existe donc une opposition essentielle entre l’ex- 
ploitation et la perception : l’une repose sur le service corvéa- 
ble (Dienst) des sujets; l’autre, sur leurs redevances (Abgaben). 
Cette séparation ne persistera pas toujours d'ailleurs : l’ex- 
ploitation existe surtout à l'origine et au déclin du Moyen âge, 
la perception correspond à l'apogée de la puissance domaniale. 

Le domaine foncier n'est pas créé dans un but économique, 
mais comme base d’existence d'une association de moines, en 
vue de subvenir à leurs besoins, à ceux da monastère et des 
églises dépendantes : en particulier le seigneur foncier doit y 
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trouver les moyens de remplir son rôle à la fois privé et public, 
daos l'Église et dans l’État. L'administration locale a à mettre 
un certain ordre dans le « pèle-mêle » de revenus de toutes. 
formes et de toutes natures qui revenaient à l'abbaye : il lui faut, 
en dirigeant la production sur ses biens propres et sur ses biens 
dépendants, en percevant les produits et en utilisant les droits, 
créer les revenus en nature et en argent nécessaires au sei- 
gneur foncier. Elle doit, d'autre part, résoudre un certain nom- 
bre d'affaires juridiques. 

L'administration centrale a à régler les besoins du cloître et 
à y subvenir par ses recettes de toute nature; elle a à inspec- 
ter l’ensemble du domaine et les églises dépendantes, à exer- 
cer les droits de souveraineté el à surveiller la population do- 
maaniale, enfin à participer au système militaire et fiscal public. 
Tandis que l'administration locale s'adapte aux particularités: 
territoriales, la structure de l'organisation centrale est déter- 
minée par la nature propre du seigneur foncier. Son système 
et son influence découlent de la vie de l’association monacale 
et leurs formes se modifient en même temps. Deux principes 
successifs dirigent celle administration : ou chacun, en rem- 
plissant sa tâche, agit comme mandataire de l’association vis- 
à-vis de laquelle il est absolument responsable, il exécute 
avant tout un service, une fonction (Ami), mieux encore, un 
devoir, et peut ne recevoir aucun dédommagement, car il ne 
fait que se conduire envers Dieu et ses frères d'après les pres- 
criptions de sa règle; ou bien il a, en vertu de sa situation ad- 
miaistrative, un droit propre sur les biens qu'il gère et en 
retour, il est tenu de rendre certains services (Gegenleislungen). 
Le premier système est à la fois le plus conforme au droit ad- 
ministralif strict et à l'esprit d'une association monacale et est 
le plus ancien ; la vie économique naturelle qui existe à la base 
d’un grand domaine, la tendance d'une société fondée sur la 
possession, amenèrent peu à peu le second système, beaucoup 
plus favorable à l'individualisme aux dépens de l'ensemble. 

M. K. divise l’hisloire administrative de l’abbaye en trois 
périodes. 

Ï. PREMIÈRE PÉRIODE : IX° SIÈCLE. 

Le monastère peut exploiter directement ses biens, mais le 

plus souvent, on le sait, il les loue, et dans ce cas, le système 
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des cours domaniales d'exploitation et celui des bureaux de 
perception s'opposent nettement. D'un côté, l'administration 
de la Fronhof, avec l’aide du travail corvéable fourni par Îles 
tenanciers des terres dépendantes, dirige la production variée 
(Ackerfronden) des matières brutes et leur transformation 
(Handdiensten) en produits d'usage. De l’autre, au contraire, 
les cours domaniales s’administrent à leurs propres frais, par 
conséquent sans l'aide des terres dépendantes, la corvée est 
remplacée par le cens : cours et biens sont, chacuns de leur 
côté, des exploitations domestiques (Iausiwirtschaften) fermées. 
Et de plus, ces cours ne sont que de petits corps administratifs 
à l'intérieur de grands districts de perception, avec un point 
central servant à rassembler les revenus en nature et en ar- 
gent. Dans le premier cas, il existe une union étroite entre 
l'exploitation de la cour et l’administration des revenus et des 
terres ; dans le second, cette union n'existe pas. 

Au moins, en Westphalie, l'administration reposait expres- 
sément sur un service (Dienst) exécuté par ordre, de la part 
d’un maître : de l'administration au seigneur foncier existait 
uno rapport de dépendance absolument personnel. Aussi les 
fonctions s’appelaient-elles des ministeria. 

L'administration locale n'employait pour des usages locaux 
qu'uve partie des redevances comme des produits économiques ; 
elle en vendait certainement beaucoup, et le surplus, mais non 
une quantité déterminée, des provisions comme du métal 
précieux, était transmis à l'administration centrale. Par con- 
séquent le domaine pouvait être considéré comme se compo- 
sant d'exploitations indépendantes (Eigenbetrieb) (p. 28, 72;. 

Dans l’organisation centrale règne l'unité : c'est une écono- 
mie commune qui doit assurer les besoins de ceux qui lui ap- 
partiennent, avec celte restriction qu’elle fait venir du dehors, 
en vertu de ses droits domaniaux, la plus grande parlie des 
matières brutes nécessaires. C’est aussi une administration 
commune : s'il y a des fonctionnaires avec des devoirs déter- 
minés, aucun bien séparé n'est affecté à chacun d'eux, le prin- 
cipe de dotation n'existe pas. Ainsi l'idéal d'économie privée 
d'une association monacale se trouvait réalisé dans les prin- 
cipes de l'organisation suivie, ainsi la communauté des biens 
était absolue. Enfin, le système administratif reposait, à 
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l'exemple du régime local, sur le service personnel, sur l'ac- 
ceplation du service de Dieu : le moine s’acquittait, encore 
une fois, de sa fonction comme d’un devoir qu'il remplissait 
pour l'amour de Dieu et pour son vœu, et il se soumettait ab- 
solument à son supérieur. 


I], DEUXIÈME PÉRIODE : DU X° SIÈCLE AUX LÉBUTS DU Xli°. 


Werden devient une abbaye royale et acquiert, dans une 
mesure croissante, des droits de souveraineté publique (Staat- 
liche Herrschaftsrechte). L'abbé est maintenant un prince de 
l'État et doit remplir les obligations publiques correspondantes 
à sa dignité. En même lemps la concession de l'immunité 
impose au monastère des charges nouvelles de nature juridi- 
que, qui se partagent entre l'abbé, l'avoué et les fonctionnaires 
locaux. 

Le caractère administratif le plus saillant de la période ac- 
tuelle est, partout, l'établissement d’un ordre déterminé, d'un 
régime régulier. Les biens de l'abbaye se sont considérable- 
ment accrus. Ils sont maintenant divisés, on doit le noter en 
passant, en biens de l'abbé et biens du prévôt; mais tous sont 
organisés d'après le système des cours domaniales. Dans les 
partie du domaine où ce régime n'existait pas, on l'établit par 
diverses mesures administratives ou juridiques, telles que le 
groupement des terres autour de chaque cour domaniale, et 
l'attribution de fonctions judiciaires à l'intendant de la Fronhof 
qui commence ainsi à devenir le juge de ses sujets : les bu- 
reaux de perceplion disparaissent donc et un seul régime ad- 
ministratif entre en vigueur. Mais le système même des cours 
subit des changements. La direction économique de la Fronhof 
et la perception des revenus des biens fonciers dépendants 
étaient autrefois concentrées dans les mains de l'administration 
de la cour domaniale : cours et terres étaient étroitement unies 
entre elles. À présent, cette dépendance mutuelle se relâche. 
La production avec le secours des paysans corvéables a pres- 
que entièrement disparu, l'influence administrative de la cour 
diminue, ses anciennes relations économiques avec les paysans 
et avec les terres dépendantes cessent d'exister : c’est que les 
corvées agricoles peuvent se racheter et que les corvées in- 
dustrielles disparaissent. Bref, cours domaniales et terres de 
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lenanciers tendent à devenir, chacunes de leur côté et surtout 
les premières, des exploitations indépendantes, se suffisant 
avec leurs propres forces. Ainsi, ua double changement est 
réalisé : la substitution de l’organisation géographique par 
cours domaniales à l’organisation géographique par bureaux 
de perception; la transformation de ces cours domaniules elles- 
mêmes, dans leur district, en bureaux de perception, de cen- 
tres d'exploitation qu'elles étaient. Et, naturellement, les 
redevances des paysans ne profitent plus à la cour domaniale, 
mais servent directement au cloître. D'autre part, les revenus 
divers dus au seigneur foncier se régularisent : ils n’éprouvent 
plus de changements essentiels, mais ils tendent à se rameuer 
à des rentes. L’administration ne cherche plus à augmenter au 
besoin les recettes qu'elle retire de chaque bien, mais à dis- 
poser de revenus facilement appréciables et assurés dans leur 
nature et leur quantité d’une façon aussi précise que possible. 
Ce n'est plus la production des biens (Gütererzeugung), mais 
leur usage (Güterverbrauch), qui devient la marque carastéris- 
tique de la vie du grand domaine. Suivant le nouvel esprit 
monacal, on travaille moins, l’on veut jouir davantage. 

Une précision analogue s’introduit dans les relations entre 
les administrateurs locaux et le seigneur fonciér. Les fonctions 
des premiers ne sont plus des ministeria, mais des officia, qui 
sont confiés à des maires en même temps officiers judiciaires : 
ce changement d'expression indique la disparition du rapport 
purement personnel devant un rapport de fait. Le cercle des 
devoirs et des droits de l’adminis!rateur est maintenant, en 
raison de l'expérience, plus exactement délimité, et il se forme 
une sorte de droit administratif domanial. 

Également dans l’administration centrale apparaît une régu- 
larité de même nature. Les revenus du monastère ont chacun 
maintenant un emploi déterminé : les divers biens du cloitre 
sont assignés pour un but spécial aux diverses branches de 
l'administration. La division la plus importante s'établit entre 
le bien de l'abbé (Abteiliches Tafelgut) et le bien du couvent 
(Konventsgut) représenté par le prévôt : elle s’exécuta peu à 
peu, suivant des principes déterminés, de facon à donner à 
l’abbé les moyens de réaliser ses dépenses de forme publique, 
la tenue de sa cour de personnage princier et la conservation 
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de ses droits seigneuriaux dans l'Empire, et au prévôt, la pos- 
sibilité d'entretenir la communauté : à la nature désormais 
ecclésiastique et publique de l’abbaye correspond une admi- 
nistration centrale mixte, laïque et religieuse. Mais d'autres 
ensembles de biens servent aux constructions, aux écoles, etc. 
Ainsi au domaine et à l'administration uniques de l'origine se 
substituent des séries de biens et d'organismes séparés. 

La formation de ces biens et leur attribution à des fonction- 
paires spéciaux créent uoe relation indissoluble entre l'individu 
et la partie du domaine qui lui est assignée. Elles entrainent 
un droit propre, quoique limité et accompagné de devoirs, de 
l'administration sur la chose administrée. Si cette organisation 
a encore expressément pour base un droit de service adminis- 
tratif (Dienstmannisches Amtsrecht), l'accomplissement d'un 
devoir vis-à-vis du monastère, le fonctionnaire tend à tirer un 
profit des biens qu'il dirige, il tend même à l’indépendance : 
il y a un mouvement vers la féodalisation. Bref, à l'esprit 
d'association primitif se substitue l'individualisme. 

Cette tendance est si générale que la vie monacale se mo- 
difie également. Il se forme un droit des moines sur certains 
revenus, non seulement pour leurs besoins d'existence, mais 
pour une jouissance croissante de la vie; leur droit originel à 
une quantité de subsistance indispensabte (Verp/legung) se 
transforme en un droit à une quantité de prestations (Leis- 
tung) : le moine, en un mot, devient un prébendier et la jouis- 
sance de ces prestations doit lui être garantie par les fonction- 
paires. 


111, TROISIÈME PÉR!ODE : DU XII° SIÉCLE A LA REFORME 
DE 1474. 


Mais la stabililé de cette organisation pouvait facilement de- 
venir de l'engourdissement (Starrheit). Au milieu de loutes les 
transformations économiques sociales et publiques, ce régime 
ne fut pas très propre à une facile et heureuse adaptation à un 
état de choses nouveau. La formation de l’économie urbaine, 
la naissance de la riche production industrielle des villes et 
d'un commerce intense, accrurent beaucoup les besoins que 
l'administration devait contenter. Les prétentions et les habi- 
tudes de luxe d’un abbé, prince de l'État, ainsi que des nobles 
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seigneurs qui maintenant remplissaient comme moines le cloître 
de Werden, ne faisaient que grandir, pendant que l'autorité 
impériale, protectrice naturelle de l’abbaye, s’affaiblissait cha- 
que jour en face de l'établissement des nouvelles puissances 
territoriales. 

Le domaine subit des changements importants. Les biens 
éloignés furent fréquemment réduits ou perdus : des districts 
entiers, comme la Frise, se séparèrent de l'autorité administra- 
tive du cloître ; au contraire, la partie immédiatement voisine 
de l’abbaye devint de plus en plus dense et serrée, surtout dans 
le domaine de la fondation (Stiftsgebiet), délimité par un contrat 
passé entre l'abbé et l’avoué de Werden en 1397. 

Continuant la tendance de l'époque précédente, l’administra- 
tion locale acheva sa dislocation. Le reste des rapports écono- 
miques entre les cours domaniales et les biens des tenanciers 
disparut. Les corvées se rachetèrent complètement, il ne sub- 
sista que des redevances annuelles en blé et en argent, et 
l'indépendance des biens des paysans devint absolue. Ainsi 
l'ancien district de la cour domaniale se sépare en exploitations 
rurales indépendantes, la plus grande, celle de la Fronhof, et 
les plus petites, celles des paysans, la première n'ayant plus 
vis-à-vis des secondes que l'importance d’un bureau de 
perception des droits domaniaux et d’un lieu d'exercice de la 
justice domaniale. D'autre part, entre les biens de l'abbé et 
ceux du couvent, la différence s'accrut encore. Pour les pos- 
sessions du premier, le domaine fut parfois soustrait complè- 
tement à l'influence administrative du cloître. La situation pu- 
blique de plus en plus importante de l’abbé, les charges qu’elle 
entrainait et qui l’empêchaient d’inspecter régulièrement ses 
propriétés, l'amenèrent à céder une partie de ses cours doma- 
aiales avec leurs dépendances à des familles nobles, surtout de 
la condition de chevaliers, ou à des grands ecclésiastiques : la 
concession était faite à titre de fief, moyennant le paiement 
d'un fermage annuel. L'abbé ne conservait donc tout au plus 
qu’une rente et le rapport entre le seigneur foncier et le fermier 
8e réduisait à la réglementation du fermage, le droit du pre- 
mier sur le bien, à la perceplion de la rente. Le système 
des cours domaniales subsiste bien, mais en fait, la propriété 
tout entière, fermes et terres, se sépare de l'administration lc- 


Revue mar. — Tome XX VI. 7 


98 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


cale. Au contraire, les biens du prévôt se féodalisèrent dans de 
moindres proportions: si les cours domaniales furent baillées à 
ferme (Verpachtung), le monastère continua à utiliser directe- 
ment la masse des terres des paysans au moyen de rentes et de 
cens ; fermes et terres se séparèrent donc et cette division eut 
pour conséquence effective la destruction du régime des Fron- 
hôfe. Le premier système correspondait aux besoins purement 
pécuniaires de l'abbé nécessités par la tenue d'une cour féo- 
dale, le second répondait à une utilisation en vue de buts ex- 
clusivement économiques. Dans un cas comme dans l'autre, 
l'activité administrative se réduisait en somme à la perception 
de rentes, el l’organisation locale était à peu près annihilée. 

L'administration centrale n’exerçait plus guère sur le do- 
maine extérieur de droits publics de souveraineté (Staatliche 
Herrschaftsrechte). Mais la disparition fréquente du système 
des cours domaniales augmenta les rapports directs entre les 
biens et le monastère : généralement la livraison des droits 
provenant des biens affermés ou acensés se faisait directement 
au siège central qui, directement aussi, réglait sur place toutes 
les questions de propriétés. 

Tout le poids de l'administration retombait en effet sur l’or- 
ganisme central : non seulement pour l'extérieur il avait les 
occupations précédentes, mais dans le domaine de la fondation 
établi, on le sait, en 14317, l’abbé ne fit qu'accroître ses droits 
de seigneur territorial. Des formes plus achevées d’admiaistra- 
tion s'introduisirent; on traila les affaires par écrit,on usa d'une 
comptabilité perfectionnée. Le remplacement dans les charges 
de l’organisation centrale de membres du couvent par des no- 
taires laïques et souvent d'origine bourgeoise, la substitution 
des redevances en argent aux redevances en nature, qui obli- 
geaient l'administration à acheter avec les sommes reçues les 
provisions nécessaires, contribuèrent à donner à ce régime une 
forme bourgeoise et mercantile qui montre l'influence de l'é- 
conomie urbaine. Et cependant, l'apparition de la noblesse che- 
valeresque, qui avait féodalisé le domaine du cloître aux dé- 
pens de l'administration locale, acheva la transformation déjà 
commencée de la ville monacale. La congrégation s'ennoblit 
et diminua tout à la fois. Elle devient un asile pour la noblesse, 
avec un sceau et des seigneurs du chapitre : c'est en effet 
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maintenant un chapitre (Stift). L'abbé n'est plus le père d'une 
famille monacale, mais le chargé d’affaires d'une association 
de seigneurs d'un chapitre, vis-à-vis desquels il est obligé par 
contrat. Les droits personnels des moines s'accroissent et en 
particulier le droit de propriété : ces personnages nobles ne 
cherchent plus l'accomplissement effectif d'un idéal religieux, 
mais la perception, sans travail, de rentes fixes. En somme, 
l'ancien idéal d'association monacale a absolument disparu. 
Aussi le couvent est-il en pleine décadence. Tout au moins, 
dans le Bas-Rhin, les revenus des biens de l’abbé ne rentrent 
pas : l'administration centrale y engage rente sur rente, l’ad- 
ministration locale n'existe pour ainsi dire plus et ce qui en 
reste est aux mains d'un bourgeois riche du pays qui en profite 
pour placer ses capitaux. Le couvent, avec des abbés négli- 
gents, est en 1474 réduit à l'abbé, au prévôt et au sacristain. 
Les juges de la ville de Werden ont légalement pris en gage la 
plupart des charges de l'administration centrale, et, par force, 
s'emparent des revenus et des rentes; l'abbé est à la merci de 
son maître des rentes. Le monastère va disparaitre. 


. RÉORGANISATION DE 1474. 


L'administration et la vie mouacale furent heureusement 
réorganisées d'après les principes de la congrégation bénédic- 
Une de Bursfeld. La suppression de la dignité du prévôt 
amena la réunion des biens du couvent à ceux de l’abbé : l'on 
revint à une unité administrative locale sous la surveillance 
permanente de l’unité administrative centrale. Seulement, en 
raison de la disparition des cours domaniales, il n'existe plus 
d'économies de biens avec une grande exploitation, dirigées 
par un officier abbatial : il n’y a plus que des administrations 
de rentes confiées à des bourgeois agissant au nom de l'abbé. 
Le système primitif des bureaux de perception réapparaît 
donc, mais soumis aux influences de l’économie pécuniaire 
urbaine. L'unité de l'administration centrale sous la direction 
de l'abbé est rétablie; les organismes séparés, avec des dota- 
tions spéciales, sont supprimés. Il y a une caisse unique et la 
comptabilité est beaucoup mieux tenue. Enfin, l'on confère les 
charges d’après Je droit administratif du cloître et à des moines 
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seuls. En somme, les règles de l’ordre sont de nouveau sérieu- 
sement observées et l'idéal de l'association monacale rétabli. 

En résumé, la fondation de Werden a contribué à l'union 
des pays saxons et francs et à l'implantation en Allemagne de 
la civilisation religieuse et même de l’économie rurale ecclé- 
siastique romaine, les fondateurs du cloître, Liudger et son 
frère et successeur, Hildigrin, ayant habité au Mont-Cassin. 
Dans la première période de son histoire, Werden est une 
institution à la fois religieuse et privée; dans la seconde, elle 
devient une seigneurie domaniale de nature toujours privée, 
mais de forme publique, une sorte de petit État en plein déve- 
loppement : dans la troisième, le gouvernement domanial de 
l'abbé s'exerce de préférence pour Werden même, dans le do- 
maine de la fondation. Mais le monastère se perd par l’abandon 
des principes d'après lesquels il a été institué et il ne se sauve 
que par le retour aux traditions. Seulement, « l'administration 
repose maintenant sur l'existence d’un état princier territorial 
et se sert des moyens d’une civilisation d'économie bourgeoise 
urbaine » (p. 160). De plus, le grand domaine a bien diminué 
d’importance. 


Le travail de M. K. n'appelle qu’un petit nombre d'observa- 
tions critiques. La première partie — la seconde ne mérite pas 
les mêmes reproches —, semble un peu confuse, non que l'au- 
teur se perde dans des détails, que chaque paragraphe ne se 
comprenne même aisément, mais le début, consacré aux géné- 
ralités du domaine, et le développement du travail ne sont ni 
traités, ni conduits avec toute la netteté et la rigueur désirables. 
C'est ainsi que nous apprenons, comme par hasard, dans le 
tableau des principes généraux de l'administration locale, 
qu'une partie des biens est féodalisée et que l’auteur ne l'étu- 
diera pas : mais quelle partie et de quelle importance, c'est ce 
que nous ignorons. Nous savons aussi, sous la même forme 
vague, que le monastère exploite directement certaines pro- 
priétés, ou enfin, et seulement au début de l'étude de l’admi- 
nistration centrale (p. 100), que l’abbaye possède une foule de 
revenus de tous genres et de toutes formes dont l’auteur ne 
nous a jusque-là aucunement parlé. Et comme M. K. entre 
immédiatement dans l'étude de deux types spéciaux de biens, 
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l'on se représente d'une façon très insuffisante l’ensemble du 
domaine sous les divers aspects nécessaires à son étude. Éga- 
lement dans les deux parties du même chapitre premier, l’on 
a quelque peine à rassembler les renseignements concernant 
une même question, par exemple, les relations du monastère 
avec ses domaines, les profits qu'il en tire, ou le caractère des 
fonctionnaires locaux et en particulier leur rôle judiciaire. 
Mieux encore, il est tout à fait impossible de se représenter 
les transformations de la population domaniale : l'auteur parle 
de cette dernière pour l'origine et n’y revient plus. 

Ces défauts tiennent surtout, croyons-nous, au plan. M. K. 
a publié des « Études » sur l’histoire administrative et non 
une histoire administrative de Werden : ce sont donc plutôt 
des « contributions » qu'un traité d'ensemble, qu’il nous a 
données. En réalité, la première partie n'est trop souvent 
qu’une série de petites études qui se suivent sans système très 
arrêté, selon la convenance de l’auteur ou Fétat des docu- 
ments. Il eût élé nécessaire, non seulement de donner au 
début une description complète, si résumée fût-elle, du grand 
domaine, mais aussi d'adopter pour l’élude de chaque type 
de biens aux différentes époques, un même plan comprenant, 
par exemple, l'élat des propriétés, la forme administrative, 
la justice, les fonctionnaires, la population, les rapports avec 
le siège central : peut-être se serait-on ainsi mieux reodu 
compte pour chaque élément de ses transformations succes- 
sives. Plus généralement, il n’eût pas fallu placer l'étude de 
l'administration locale avant celle de l'administration centrale. 
Ce plan ne s'explique guère. M. K. l’a employé, on le sait, en 
alléguant que l'influence du monastère sur ses domaines n'était 
pas très sensible : cette raison n’en n'est pas une. Un pareil sys- 
tème nous fait connaître l'effet avant la cause, la suite avant 
l'origine : nous entendons parler du monastère, des abbés, du 
prévôt, bref de tout ce qui justifie le domaine et dont en 
somme les modifications, par exemple la séparation si essen- 
tielle des biens entre l'abbé et le prévôt ou les transformations 
de la vie monacale, agissent directement, quoi qu'en ait pu 
penser l'auteur, sur l'état des propriétés : or ce cloître, cette 
organisation centrale, cet abbé, ce prévôt, ces moines, nous 
ne les connaissons en aucune facon, nous admettons à peu 
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près leur existence par une pélilion de principe, nous en 
viendrons presque à croire que les propriélés locales de l’ab- 
baye peuvent exister indépendamment de l'abbaye elle-même. 
Ce n’est pas une simple querelle de forme : la clarté du travail 
eùt certainement gagné à une exposilion plus rationnelle. 

En second lieu, on souhaiterait un peu plus de références : 
les citations, les extraits de documents font par trop défaut. Il 
eût élé bon, en particulier, dans les définitions des divers élé- 
ments des propriétés, des modes d'exploitation des terres, des 
fonctionnaires, des classes de la population domaniale, d’indi- 
quer toujours les termes contemporains. 

Ces quelques observations ne concernent, en somme, que 
la composition de l'ouvrage ; elles ne doivent pas faire oublier 
le fond même du travail : on peut le considérer comme excel- 
lent. M. K. s'est efforcé de dégager des documents les idées 
essentielles et communes afin de caractériser les formes diver- 
ses de l’administration domaniale et les principes de l’organi- 
sation centrale et, en un mot, de représenter les phases succes- 
sives de l’histoire surtout juridique de l'abbaye. S'il est permis, 
encore une fois, de souhaiter son étude un peu plus complète 
sur certains points, un peu mieux ordonnée sur d'autres, l'au- 
teur n'en a pas moins parfaitement rempli son but, nettement 
représenté les traits principaux et décrit les transformations 
graduelles du monastère. Bien qu'il n'ait voulu composer, on 
le sait, qu'un travail local, il l’a cependant rempli d'idées 
d’une portée générale et des plus précieuses pour quiconque 
veut connaître l'histoire de la propriété ecclésiastique el la vie 
d'un grand domaine : à cet égard, les introductions et les con- 
clusions se recommandent particulierement et méritent d'au - 
tant plus d'éloges que l'auteur, tout en usant de termes com- 
plexes et abstraits a, sauf quelques très rares exceptions, su 
rester toujours clair. Ces cent soixante pages sont pleines de 
choses, elles sont pénétrantes et des plus instruclives, elles se 
lisent avec un vif intérêt, et l'on ne saurait mieux conclure 
qu'en disant que le travail de M. K. peut, à bien des égards, 
être cilé comme un modéle pour l'étude des questions de 
même nature, surtout en France, où un travail analogue ne 
semble pas exister. 


G. EsPiNas. 
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HISTOIRE DU DROIT ITALIEN 


Prof. Pasquale del Giudice. — 1 consigli ducali e il senato 
di Milano. Contributo alla storia del diritto pubblico Milanese dal 
XIV al XVT secolo. Con appendice di documenti inediti. Milano. Tip. 
Bernardoni, 1899. 


Cette notice est elle-même le compte rendu d’une autre 
intitulée : Del Senato di Milano, par A. L. Crespi, et où était 
admise l'opinion antérieurement reçue que le sénat de Milan 
avait pour origine un édit de Louis XII, datant de 1499. M. P. 
pense, au contraire, pouvoir établir une certaine filiation entre 
le sénat et les anciens conseils existaut dans le duché. Il s'ef- 
force d’abord de démontrer que les conseils qui se sont suc- 
cédés depuis la constitution consulaire, sous les podestats, 
sous les ducs, sont tous sortis les uns des autres, en vertu de 
transformations nécessitées par les changements de constitu- 
lions. Un certain nombre de pages sont consacrées aux com- 
pétences respectives du conseil secret et du conseil de justice 
sous les ducs, au cours du xrv° siècle, et aux modifications, 
longtemps obscures, apportées au fonctionnement de ces con- 
seils, surtout du premier, à l’époque de la régence de Bonne 
de Savoie. M. P. nous montre qu’elles consistèrent en une 
réforme du personnel et la constitution d'une sorte de con- 
seil étroit, chargé d'assister la régente d’une façon à peu près 
continue, conseil étroit dont le rôle s’effaça naturellement avec 
Ludovic le More. C’est le conseil secret et le conseil de rustice 
qui, réunis en un seul corps par l'édit de 1499, prirent le nom 
de Sénat ; mais, dés l'époque antérieure, on rencontre l'appel- 
lation de senatus pour désigner l’un ou l’autre de ces conseils, 
celle de senatores appliquée à leurs membres, surtout dans la 
seconde partie du xve siècle. L'étude se termine par l'analyse 
de l’édit de Louis XIT et la comparaison du Sénat qu'il institue 
avec les conseils anciens dont est formé celui-ci, et par quel- 
ques mots sur les modificalions postérieures apportées par 
François II Sforza en 1522 et le connétable de Bourbon, lieute- 
nant de l'Empereur, en 1527. 

J. DECLAREUIL. 


CHRONIQUE 


Enseignement. — Le lundi, #4 novembre dernier, la Fa- 
culté de Paris, sous la présidence de M. Glasson, doyen, a 
procédé à la distribution annuelle des prix. 

M. Leseur a lu le rapport sur les concours de licence, les 
thèses de doctorat souteuues en 1900 et le mémoire présenté 
pour le prix Rossi. M. le doyen a prononcé le discours d'usage. 


J. — CONCOURS DE LICENCE. 


qre Année. 


Droit romain. — De la gestion du patrimoine du pupille. 
Prix : MM. Can et CHRISTOL. 


Droit constitutionnel. — Le système représentatif, son prin- 
cipe, ses conséquences. 
Prix : MM. BaRiLLor et CHRIsToL.. 


2° Année. 


Droit civil. — De la stipulation pour autrui. 
Prix : MM. Nasr et Davip. 


Droit romain. — Des moyens de droit donnés aux créanciers 
contre les actes frauduleux du débiteur. 
Prix : MM. Nasret Daviv. 
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3° Année. 


Droit cevel. — De l'obligation alimentaire entre époux. 
Prix : MM. Lamy et Nasr. 


Procédure civile. — De l'incompétence ralione materiae. 
Prix : MM. Lenoux et REyNaAuwD. 


II. — Concours DE DOCTORAT. 


La Faculté avait désigné le sujet suivant : Étude critique des 
pouvoirs du mari sur les biens de la communauté au point de 
vue de la sauvegarde des intérêts de la femme. 

Aucun mémoire n'a élé déposé. 


JT. — CoNcoURS DES THÈSES. 


Parmi les thèses récompensées, nous signalerons celles de 
M. GENESTAL sur La lenue en bourgage dans les pays régis par 
la coutume de Normandie; de M. MiNoREeT sur La contribution 
personnelle et mobilière sous la Révolution; de M. de SainT- 
ACBERT sur L'assurance contre l’inralidité et la vieillesse en 
Allemagne ; de M. BAsDEvANT sur les Rapports de l'Église et 
de l'État dans la législation du mariage, du concile de Trente 
au Code civil ; de M. Boncour sur La législation belge des unions 
professionnelles ; de M. Girrarp sur la Confessio in jure; de 
M. Réanier sur les Distinclions de classes dans la société alle- 
mande actuelle en matière de droit privé. 


Prix Rossi : 


Droit civil. — Le sujet était ainsi conçu : De la protection 
des intérêts pécuniaires des mineurs selon le Code civil fran- 
çais et le Code civil allemand. Étude. critique sur la valeur com- 
parée des deux systèmes. 

Aucun mémoire n'a été déposé. 


106 CHRONIQUE. 


Droit constitutionnel. — Le sujet proposé était le suivant : 
Le régime parlementaire en France sous Louis XVIII et Charles X. 
Rechercher comment ont été introduits et appliqués à cette épo- 
que les principes et les usages du gouvernement de cabinet. 

Le prix n'a pas élé décerné. 


0 


IV. — Concours Pour 1902. 


Pour le concours de doctorat, la Faculté a désigné le sujet 


guivant : 
Des effets de la nullité des sociétés civiles et des socié- 


tés commerciales. 


Prix Ross: : 
1° Étude critique des dispositions du droit international 


privé contenues dans la nouvelle législation civile alle- 


mande. 
920 Étude sur le droit d'association. 


V. — Concours DE 1903. 


Prix Rossi (droit civil). — Rapprocher et comparer, quant 
aux points qui leur sont communs, la jurisprudence du 
Conseil d'État et celle de la Cour de cassation. 


Les cours faits cette année (1901-1902) sur l'histoire des 
institutions dans les différentes Facultés de droit portent sur les 


sujets suivants : 
PANDLECTES : 


AIx-MaRsEILLE. — Prof. M. Vermond : La manus injectio. 


BornEaAUx. — Prof. M. Monnier : La succession testamen- 


taire. 
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Cazx. — Prof. M. Debray : Lilis contestaltio et Sententia ju - 
dicis. 

Duon. — Prof. M. Desserteaux : De la formule et des pro- 
cédés d'extension du droit tirés par le préteur de la formule. 


GRENOBLE. — Prof. M. Duquesne : Explication de textes 
choisis. 


Lie. — Prof. M. Mouchet : La solidarité. 


Lyon. — Prof. M. Ch. Appleton : De la justa causa usuca- 
pionis (1). 

MonTPELLIER. — Prof. M. Declareuil : Etudes sur la pro- 
priété foncière au Bas-Empire. 

Nancy. — Prof. M. Gauckler : Recherches sur quelques 


points particuliers de la matière des successions el de la pro- 
cédure. 


Paris. — Prof. M. Girard : Le cautionnement (2). 


Poiriers. — Prof. M. Bonnet : Textes choisis sur les dona- 
tions. 


Rennes. — Prof. M. Thélohan : De usucapione et de præs- 
criplionibus longi et longissimi temporis. 
TouLouse. — Prof. M. Deloume : La patria potestas. 


HISTOIRE DU DROIT PUBLIC. 


Aix-MarseiLrk. — Prof. M. Cesar-Bru : Les réformateurs 
du xvin* siècle (3). 


Borpeaux. — Prof. M. Monnier : L'administration romaine 
dans les Gaules. 


C4EN. — Prof. M. N... : Les principes du droit public dans 
les trois derniers siècles de la monarchie. 


(1) M. Ch. Appleton fait en outre un cours d'épigraphie juridique portant : 
1° sur la famille ; 20 sur la vente et la fiducie ; 3° sur la loi Aubria. 

(2) M. Jobbé-Duval expose en outre l’histoire générale de la procédure et 

die spécialement les actions in rem; M. Audibert fait l'histoire de la cen- 
sure, avec explication de textes et exercices pratiques ; enfin, M. Eug. Lelong 
fait an cours libre sur les sciences auxiliaires du droit. 

(3) M. Tchernoff, à la Faculté des sciences de Marseille, expose les théories 
politiques du xvie siècle. 
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Dion. — Prof. M. Roux : Histoire de la science politique 
du Moyen âge à la Révolution. 

GRENOBLE. — Prof. M. Beudant : Histoire de la législation 
des cultes (particulièrement : condition des protestants, théorie 
des libertés de l'Église gallicane, constitution civile du clergé, 
concordat de 1801). 

Lire. — Prof, M. Collinet : Principes et théories de l’an- 
cien droit public en matière d'impôt. 


Lyon. — Prof. M. Lameire : Les sources de l'histoire du 
droit public du xvi* au xvin® siècle. 
MonTPELLIER. — Prof. M. Declareuil : Origines du droit 


public au Moyen âge. 

Nancy. — Prof. M. Carre de Malberg : Les théories du droit 
public du xvi° au xvin* siècle, 

Paris. — Prof. M. Esmein : Le droit public de la Révolu- 
tion (1789-1799). 

RENNES. — Prof. M. Ferradou : Le régime féodal en Bre- 
tagne. 

TouLousk. — Prof. M. Maria : La féodalité et le dévelop- 
pement du pouvoir royal. 


I1ISTOIRE DU DROIT PRIVÉ FRANÇAIS. 


Aix-MarskiLE. — Prof. M. Roman : Organisation judiciaire 
et procédure à l'époque franque. 

BoRDEAUX. — Prof. M. Figneaux : Lois fondamentales de 
l’ancieane monarchie. 

Caen. — Prof. M. 4stoul : Élude du droit des gens mariés 
dans la Coutume de Normandie. 

Dion. — Prof. M. Roux : Études de droit privé d'après un 
choix de textes de l'époque franque et du Moyen âge (Recueil 
de M. Thévenin). 

GRENOBLE. — Prof. M P. Fournier : Commentaire de textes 
choisis dans les Coutumes de Philippe de Beaumanoir. 

Lizce. — Prof. M. Peltier : La protection des incapables en 
droit coutumier. 

Lyon. — Prof. M. Lambert : Explication de textes sur : 1° le 


CHRONIQUE. 109 


régime successoral des coutumes germaniques et du haut 
Moyen âge comparé aux inslitutions successorales des peuples 
antiques ou primitifs; 2° le mariage avec ou sans achat du 
mundium dans la coutume lombarde et le problème des origines 
de la famille patriarcale et des régimes matrimoniaux du haut 
Moyen âge. 

MONTPELLIER. — Prof. M. Meynial : Le droit dans les cou- 
tumes de Toulouse et de Montpellier. 


Nancy. — Prof. M. Gavet : Histoire de la propriété foncière. 
Paris. — Prof. M. Lefebvre : L'ancienne distinction des 


biens et des successions combinée avec le régime matrimonial 
dans les pays de droit coutumier. 


PoiriErs. — Prof. M. Hichon : Les régimes matrimoniaux 
dans l'ancien droit. 


RENNES. — Prof. M. Ferradou : Histoire du droit privé 
breton. 
TouLouse. — Prof. M. Brissaud : La procédure civile au 


x et au xiv° siècle (1). 


» 
- 6 


La Faculté de droit de Toulouse a mis au concours pour 
1902 le sujet suivant (prix Joseph Lair) : 


Du régime actuel des accidents du travail et des assurances, 
dans leurs rapports respectifs, au point de vue juridique, écono- 
mique et moral, en France et à l'étranger. 

me" 

Publications. — M. Collinet a signalé dans les Bulletins de 
la commission royale d'histoire de Belgique (tome XI, n° 3\, une 
traduction néerlandaise inédite du Conseil de Pierre de Fontai- 
nes. Il montre, par quelques exemples, l'utilité de ce manuscrit, 
qu'il a lui-même identifié, pour une édition critique du Con- 
seil. Ce manuscrit, d'après le savant professeur, suit pas à pas 
un modéle français, qu'il est facile de reconstituer. 


(1) M. Brissaud traite en outre des lois wisigothiques dans le cours qu'il 
consacre à l'étude du, droit méridional. 
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M. Planiol a publié la seconde édition du tome Il de son 
Traité élémentaire de droit civil, dontla première édition avait 
paru en 1900. Le volume est grossi d'une vingtaine de pages 
environ. Le savant professeur y fait état, bien entendu, des 
nouvelles manifestations de la jurisprudence et de la doctrine. 
(Voy. par exemple, p. 1048, ses observations sur la décla- 
ration de volonté dans le Code civil allemand). Enfin, il indique 
en substance les innovations des lois de 1900 et 1991 qui 
n'avaient pu prendre place dans Ja première édition, notam- 
ment des lois du 30 mars 1900 sur le travail industriel et du 

1° juillet1901 sur les associations. 


Parmi les publications nouvelles, il convient de signaler : 
Brocard (L.), Lesdoctrines économiques et sociales du marquis 
de Mirateau; — Dicey, Introduction à l'étude du droit consti- 
tutionnel ; — Lameire (J.), Théorie et pratique de la conquête 
dans l’ancien droit; — B. Pocquel, Le duc d’Aiguillon et la 
Chalotais (3 vol.). 


Thèses. — M. Louis Bruhat a soutenu avec succès devant la 
faculté des lettres de Bordeaux deux thèses sur les sujets sui- 
vants : 


1° De administratione terrarum sanclonensis abbatiæ (1047- 
1220). ; 
20 La seigneurie de Chatelaillon (969 ?-1427). 


G. APPERT. 
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OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


1. Behrens. — Sonderabdruck aus der Zeitschrift fur franzôsische 
Sprache und Litteratur. Berlin, Gronau, 32 p. 


2. Bremer (F.-P.). — Jurisprudentiae antehadrianae quae supersunt. 
Pars altera. Lipsiae, Teubner, 1901, xxvin-639 P- 


3. Chéron (A.). — Étude sur l’adage : Uxor non est proprie socia 
sed speratur fore. Paris, Rousseau, 1901, in-8°, xvi-382 P. 


4. Collinet (P.). — Une treduction néerlandaise inédite du Conseil 
de Pierre de Fontaines. Bruxelles, Kiessling, 1901, in-8o, 14 P. 
Extrait des Bulletins de la commission royale de Belgique. 


5. Esten Motley. — Life of commissary James Blair, founder of 
William and Mary college. Baltimore, J. Hopkins press, 1901, in-8e, 
57 p. 


6. Huvelin (P.. — Les tablettes magiques et le droit romain. Mâcon, 
Protat, 1901, in-8°, 66 p. 
Extrait des Annales internationales d'histoire. 


7. Meyer (Herbert). — Entwerung und Eigentum im deutschen 
fahrnisrecht. Ein Beitrag zur Geschichte des deutschen Privatrechts 
und des Judenrechts im Mittelalter. Jena, Fischer, 1902, in-8e, 
xvitt-314 p. 


8. Michel (H.) et Lelong (E.). — Principes de législation fores- 
tière, Paris, Dupont, 1901, in-8°, 2 vol. vi-453-492 p. 


9. Neumeyer (D. Karl.'. — Die gemeinrechtliche Entwickelung 
des internationalen Privat und Strafrechts bis Bartolus. München, 
: Schweitzer, 1901, in-80, xu-313 p. 


112 CHRONIQUE. 


40. Siciliano Villanueva (L.). — Studii sulle vicende del foro 
ecclesiastico nelle cause dei chierici secondo il diritto della chiesa e 
la legislazione. Dottrina pratica italiana della fine dell” impero caro- 
lingio al secolo. xiv. 1. Cause civili (continuaz.) n. Palermo, 1901, 
in-8°, 76 p. 


11. Siciliano Villanueva {L.). — Sul diritto greco-romano (pri- 
vato) in Sicilia. Palermo, 1901, in-8°, 107 p. 


12. Soubies (A.) et Carette (E.). — Les républiques parlemen- 
taires. Paris, Flammarion, 1902, in-8°, vin-195 p. 


43. Godard (Ch... — Les pouvoirs des intendants sous Louis XIV. 
Paris, Larose, 1901, in-8°, xv-543 p. 
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COUTUMES PRIMITIVES 


DANS LES 


ÉCRITS DES MYTHOLOGUES GRECS ET ROMAINS (1) 


Le mariage. 


Et cependant le mariage existe dans le milieu que reflètent 
003 contes; on l'y rencontre à chaque pas. Mais à vrai dire 
c'est un état de fait, plus encore qu'un état de droit. Il se pré- 
sente, surtout quant à sa formation, avec les traits que nous a 
rendus familiers l'étude des coutumes primitives. Mais il est 
précaire, fragile et les effets en sont restreints. Dans ce milieu 
le fait crée le droit, et, dans la mesure où celui-ci tend à se 
dégager avec une valeur propre et à réagir contre le fait, il n’a 
guère pour garantie que la force brutale el individuelle, qui 
peut tout aussi bien en assurer la violation. Le mariage est 
distinct du concubinat en ce que le principe de monogamie 
paraît déjà suivi : on n'a qu'une seule épouse à la fois (2). Mais 
dans le langage et dans les faits, l’épouse et la concubine sont 
aisément rapprochées et presque confondues. Dans Hygin les 
mots connubium et conjugium signifient à la fois le mariage 


(4) V. Nouv. Rev. hist. de dr. franç. et étr., 1901, p. 121, 1902, p. 5. 

(2) Encore voici, ce qu'Hygin dit de Paris et d'Hélène, c. 92, p. 88 : 
a Eamque in conjugio habuit cum ancillis duabus Æthra et Thisadie quas 
Castor et Pollux ei assignarant aliquando reginas. » Mais il est probable 
qu'Hélène, la femme libre, est seule l'épouse et que les deux captives sont 
des concubines. 


Revur misr, — Tome X XVI. 8 
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et les simples relations sexuelles (1). Souvent la femme qu’un 
homme épouse est une esclave, sans qu'aucune cérémonie d’af- 
franchissement intervienne : « Les femmes de Lemnos, dit Apol- 
lodore, n'honoraïent pas Aphrodite ; celle-ci les affligea d’une 
odeur fétide : Aussi ceux qui les avaient épousées, prirent des 
captives (aiyuakwrtiôas) de la Thrace qui est voisine et les reçu- 
rent dans leur couche (oœuveuvatovro). Les Lemniennes outragées 
tuèrent leurs pères et leurs maris (2) ». On pourrait d'après ce 
texte douter qu'il s'agisse là d'un mariage ; mais le récit paral- 
lèle d'Hygin est formel sur ce point (3). Ailleurs Aléos châtie sa 
fille Augé, qui a eu sans qu'il le sache un enfant d'Hercule : « Il 
donna Augé à Nauplios, fils de Poseidôn pour la vendre en 
pays étranger. Celui-ci la donna à Teuthras, roi de Teuthranie, 
qui en fit sa femme (4) » D'après une légende rapportée par 
Hygin, Hercule, exerçant des représailles terribles, emmène 
comme captive, Iolé qui n'a pas voulu l'épouser. Il l'envoie 
comme esclave à sa femme Dejanire. Mais Déjanire, en voyant 
la belle captive, redoute immédiatement qu'elle ne lui ravisse 
son rang d'épouse. Elle envoie aussitôt à Hercule le vêtement 
teint du sang du centaure Nessus, que celui-ci lui a donné en 
mourant comme un sûr philtre d'amour (5). Qu'on ne s'étonne 
pas trop. Les Arabes polygames, qui ont conservé, par rap- 
port à la femme, nombre d'idées primitives, n'agissent pas au- 
trement : les passages des Mille et une nuils sont innombra- 
bles où l'on voit un homme acheter une esclave pour l'épou- 


(1) C. 14, p. 45. « Hunc Cœneus) nonnulli feminam fuisse dicunt. Cui 
petenti Neptunus propler connubium oplatum dedisse ul in juvenilem spe- 
ciem conversus nullo ictu interfici posset. » Le terme connubium, dont le 
sens n'est point douteux, comme celui de juvenilis pour désigner un jeune 
bomme, sont sans doute empruntés à la langue populaire; c. 33, p. 70 : 
Theseus.. Ariaduen... in insula Dia dormientem reliquit quam Liber amans 
inde tibi in conjugium abduxit ». Bien que dans nos contes nous voyions 
des dieux épouser des mortelles selon les formes, ce n'est pas là le cas sans 
doute. — Cf. le texte cilé à la note précédente. 

(2) Apoll. 4, 9, 47. 

(3) C. 15, p. 50. « In insula Lemno muliere Veneri sacra aliquot annos non 
fecerant, cujus ira viri earum Thressas urores duxerunt et priores spreverunt. » 

(4) Apoll. 2, 7, 4. 

(5) Hygin, c. 35, 36, p. 67 ; « lolen captivam ad Dejaniram praemisit. De 
janira OEnei filia, Herculis uxor, cum vidit [olen virginem captivam eximiae 
formae esse adduclam, verita est ne se conjugio privarel. » 
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ser. La simple concubine, par contre, pouvait aisément, par la 
faveur du maître, prendre extérieurement l'autorité et l'attitude 
d'une épouse. « Le devin Thestor, rapporte Hygin, eut ua fils 
Calchas, une fille Leucippé et, une autre fille Théonoé, que 
des pirates enlevèrent comme elle jouait au bord de la mer et 
emporlérent en Carie. Le roi lcarus l’acheta pour en faire 
sa concubine (1) ». Son père se met à sa recherche et est lui- 
même jelé dans les fers. La sœur qui restait, Leucippé. veut re- 
trouver les siens. L’oracle lui conseille de parcourir le monde 
déguisée en prêtre d’Apollon. Elle coupe alors ses cheveux 
else met en voyage sous l'aspect d'un jeune prêtre (2). C'est 
ainsi qu'elle arrive au palais du roi Icarus. La concubine Théo- 
noé tombe aussitôt amoureuse du jeune prètre et ordonne 
qu'i lut soit amené et partage sa couche : sur son refus elle 
envoie chercher un esclave pour le mettre à mort (3). L'esclave 
est justement son père Thestor et l'on devine la reconnais- 
sance qui s'ensuit. Mais une reine, légitime épouse, aurait- 
elle eu plus de liberté et d'autorité ? 

Voilà le résultat genéral que je crois pouvoir dégager. I 
laut maintenant en exposer les éléments constitutifs, et pour 
cela j'étudierai successivement : 1° comment dans ce milieu se 
forme le mariage ; 2° quels sont ses effets; 3° comment il se 
dissout. 

À. — LES FORMES DU MARIAGE. 


Le mariage consiste dans l'acquisition, par un homme, d’une 
femme dont il veut faire son épouse ; et cette acquisition se fait 
de deux façons, par le rapt ou par un contrat. 


I 


L'enlèvement, considéré comme mode de contracter mariage, 
est un fat social bien connu de ceux qui étudient les coutu- 


(1) C. 190, p. 121 : « Quam rex Icarus sibi in concubinatum emit, » 

(5) « Leucippe sorte audita capillos tondit atque pro juvene sacerdote circa 
lerras exil investigatum. » 

(3) « Cum... Theonoe eam vidisset, existimans sacerdotem esse, in amorem 
jus incidit, jubet que ad se perduci, ut cum eo concumberet. Illa autem quia 
femina erat, negat id posse fieri : Theonoe irata jubet sacerdotem includi 
in cubiculum atque aliquem ex ergastulo venire qui sacerdotem interficeret. » 
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mes primitives : la science allemande lui a même donné un 
nom juridique Raubehe (1). Il figure souvent à ce litre dans 
nos contes. C'est ainsi qu'Hélène contracta un premier mariage 
avec Thésée (2), et de cette union serait née Jphigénie, d’après 
une légende que rapporte Antonius Liberalis (3). Il est vrai 
que la légende commune donnait à Iphigénie Clytemnestre 
pour mère et pour père Agamemnon. Antonius Liberalis (ou 
Nicandros d'après lequel il reproduisait ce conte) nous dit com- 
ment certains conciliaient les deux versions : « De Thesée et 
d'Hélène issue de Jupiter Iphigénie fut la fille, mais elle fut 
élevée par la sœur d'Hélène Clytemnestre, qui dit à 
Agamemnon que c'était son propre enfant : Hélène en effet, 
interrogée par ses frères, leur répondit qu’elle était sortie 
vierge des mains de Thésée. » Nous savons en effet par Apol- 
lodore et par Hygin que les frères d'Hélène, Castor et Pollux, 
exercèrent des représailles à raison de son enlèvement et la 
reconquirent les armes à la main, faisant caplives la mère et 
la sœur de Thésée, qu'ils donnèrent comme esclaves à Hé- 
lène (4). Apollodore dit même qu'ils profitèrent de l'absence 
de Thésée pendant sa descente aux enfers. Les guerres privées 
soulevées par un enlèvement de celle espèce sont chose fort 
commune dans nos contes, et nous aurons l'occasion d'y re- 
venir. Car, si le rapt est pour le ravisseur une source de 
mariage légitime, il n’en est pas moins une offense, un délit à 
l'égard de ceux qui avaient la femme sous leur dépendance. 
Mais pourquoi, dans la légende conservée par Antonius Libe- 
ralis, Hélène déclare-t-elle faussement à ses frères qu’elle est 
restée vierge ? Ce délail est-il introduit pour expliquer un autre 
fait, l'affluence des prétendants qui demanderont plus tard sa 
main à Tyndare? Mais, dans le milieu que j'étudie, une fille 
déflorée n’est en aucune façon dépréciée au point de vue du 
mariage (5). [l faut chercher ailleurs l'explication. Elle est peut- 
être, fournie par une autre légende, qui concerne Médée. 


(1) Voyez par exemple Heusler, Inslitutionen des deutschen liechls, $ 131. 

(2) Apoll. 8, 10, 7; Hygin, C. 79, p. 81. D'après Hygin Thésée aurait eu, 
dans cet acte, Pirithous comme auxiliaire. 

(3) C. 27, p. 406. 

(4) Loc. cit. 

(5) Ci-dessus, p. 8. 
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Lorsque celle-ci, amoureuse de Jason, se fut décidée à le 
faire triompher dans les épreuves et à fuir ensuite avec lui, ce 
qu’elle voulait c'était bien un mariage; aussi fit-elle jurer à 
son ravisseur qu'il la prendrait pour femme (1). Mais quand les 
deux fugitifs, emportant la toison d'or, furent partis sur le na- 
vire Argo, Aetès les poursuivit et chercha à reprendre sa fille, 
ce qui était son droit : c’est dans cetle tragique poursuite que 
Médée serrée de près, coupa en morceaux son frère Absyrtos 
qu’elle avait emmené avec elle, et jeta ses membres aux flots, 
pour que son père, pieusement occupé à recueillir ces dépouil- 
les, lui donnât le temps d'échapper. Aelès revint alors à Col- 
chos, pour ensevelir ces restes, mais il envoya ses hommes 
pour rechercher Médée, et la ramener sous peine de mort. Un 
parti de ceux-ci finit par trouver le navire Argo chez les Phéa- 
ciens. Ils s'adressèrentau roi Alkinoos, le père de Nausicaa, dont 
les fugitifs étaient alors les hôtes, et lui demandèrent au nom 
d'Aetès, de leur livrer Médée. Ici la poursuite, qui jusque-là 
avait été simplement matérielle et brutale, changeait de carac- 
tère ; elle prenait la forme, non d’une action en justice (il n'y 
en avait sans doute pas encore) mais d’une réclamation adres- 
sée à untiers indépendant et puissant, qui ne peut être fondée 
que sur le droit. Aussi allons-nous voir apparaître la coutume 
sous la forme d'un précédent dû à un homme sage. Alkinoos 
statue vraiment comme juge, ou, si l'on veut, il arbitre son 
devoir propre et voici son jugement : si le mariage n'a pas été 
consommé il rendra la fille à son père; il la laissera à son 
époux dans le cas contraire. Apollodore et Hygin concordent 
parfaitement sur ce point, quoiqu'ils fournissent deux versions 
distinctes. « Quelques-uns (des hommes d'Aetès), dit le pre- 
mier, vinrent chez les Phéaciens et tombèrent sur le navire 
Argo : ils réclamèrent Médée à Alkinoos : « si elle a déjà eu des 
rapports avec Jason, dit-il, je la donnerai à celui-ci; si elle est 
encore vierge, je la renverrai à son père. » Arété, la femme 
d'Alkinoos ayant entendu cela prit les devants et fit coucher 
Médée avec Jason (2) ». Voici maintenant le récid’Hygin: «Aeta, 
ayant appris que Médée s'était enfuie avec Jason, envoya à 


(1) Apoll. 4, 9, 23. Elle lui promet assistance « éav, 91091 autnv éEetv, 
yovatxa rat eg "EAaîa oourhouv ayayntat. » 
(2) Apoll. 1, 9, 25. 
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sa poursuite sur un navire son fils Absyrlus (1) avec des hom- 
mes armés. Celui-ci en Istrie, dans la mer Adriatique, les 
poursuivit jusque chez le roi Alcinous : les deux partis allaient 
en venir aux mains, quand Alcinous s interposa pour les empé- 
cher desebattre. Ils le prirentalors pour arbitre{judicem); mais il 
les renvoya au lendemain. Comme il était plus tristeque de cou- 
lume, sa femme Arété lui demanda quelle était la cause de sa 
tristesse, ilrépondit qu'ilavait été pris pour arbitre par deux cités 
adverses, qu’il devait décider entre les Colchidiens et les Ar- 
giens. Arété lui ayantalors demandé quelle serait sa sentence, il 
répondit qu’il rendrait Médée, si elle était vierge à son père, si 
elle était femme à son mari. Ainsi instruite, elle envoya un 
messager à Jason qui, pendant la nuit déflora Médée dans un 
antre. Le lendemain lorsqu'ils vinrent pour recevoir jugement, 
Médée, ayant été trouvée femme, fut remise à son mari. Néan- 
moins après leur départ, Absyrtus n’osant laisser inexécutés 
les ordres de son père, les poursuivit dans l’île de Minerve, 
Là, pendant que Jason sacrifiait à Minerve, Absyrtus survint et 
fut tué par Jason : Médée donna à son corps la sépulture (2). » 
Nous avons là un véritable jugement : un arbitre primitif sta- 
tuant entre deux hommes en état de guerre privée, et d'ail- 
leurs, comme il devait arriver souvent, la sentence arbitrale 
n'est point respectée par le poursuivant. Mais des deux docu- 
ments rapprochés ressort clairement cette règle, qui justement 
pouvait faire du rapt un mode de mariage : lorsque ce mariage 
était consommé, celui qui avait eu la jeune fille ravie en sa 
puissance, le père même, n'avait plus le droit de reprendre la 
femme au mari : ce qui ne veut pas dire qu'il n'eût pas droit 
à une composition, lorsque se fit recevoir le système des com- 
positions. Cela est d'autant plus notable que la même règle a 
été dégagée pour le très ancien droit germanique (3). 


(1) C'est le fils que, dans la version d’Apollodore, Médée emmène avec elle 
et qu'elle coupe en morceaux. 

(2) C. 23, p. 53. 

(3) Heusler, Inslilulionen der deulschen Rechts, $ 131, t. IT, p. 282 : « So 
môügen wir wohl annehmen dass bei der Entführung der alten Raubehe der 
Beischlaf als der eheschliessende Akt gegollen hat, der die Trennung der 
Ehegaten gegen ihren Willen ausschloss und die Pflicht der Frau zu ebelji- 
cher Treue gegen ihren Mann begründele. » 
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Connaissant cela, nous pouvons peut-être former une hypo- 
thèse vraisemblable sur le motif qui poussa Hélène à déclarer 
faussement à ses frères qu'elle était sortie vierge des mains de 
Thésée. C'est que, s’il en était ainsi, la rescousse victorieuse 
de Castor et de Pollux pouvait produire légitimement lous 
ses fruits. Ils pouvaient emmener leur sœur, sans violer au- 
cune coutume : le mariage n'avait pas été consommé. 

Le rapt apparaîl si bien comme un mode de mariage qu'il 
est conseillé par un père, qui est en même temps un dieu, au 
prétendant qui vient lui demander la main de sa fille. « Plu- 
ton, dit Hygin, demanda en mariage à Jupiter Proserpine, fille 
de celui-ci et de Cérès. Jupiter déclare que Cérès ne souffrirait 
jamais que sa fille vécût dans le Tartare ténébreux. Mais alors 
il autorise dûment (1) Pluton à l'enlever pendant qu'elle cueil- 
lerait des fleurs sur le mont Etna, qui est en Sicile, Proser- 
pine en elfet vint y cueillir des fleurs en compagnie de Vénus, 
de Diane et de Minerve. Pluton arriva sur un quadrige et l’en- 
leva. Plus tard Cérès obtint de Jupiter que pendant la moitié 
de l’année sa fille serait auprès d'elle et pendant l’autre moitié 
chez Pluton. » Cela est fort clair, sauf le rôle attribué à Jupi- 
ter-Chrysale. Pourquoi n'accorde-t-il pas directement sa fille 
à Pluton? C'est un point sur lequel je reviendrai plus loin. 

Le rapt d'ailleurs, dans ce milieu, se joint très normale- 
ment aux fiançailles pour parfaire un mariage : 1l est alors le 
moyen naturel de sanctionner une promesse de mariage lors- 
que celle-ci n’est pas tenue ; et cela est fréquent, car elle est 
peu sûre. Voici un conte d'Antonius Liberalis : « Ctésylla, 
appartenant à un yévos de Cos (Keia) était fille de Ioulis Alki- 
damas. Comme elle dansait dans les chœurs aux jeux pythiques, 
autour de l'autel d'Apollon en Carthaia, Hermocharès Athénien 
la désira. Îl écrivit quelque chose sur une pomme et la jela 
davs le temple d'Arémis. Ctésylla la ramassa et lut ce qui y 
était écrit : c'était un serment que dans un mois elle serait 
mariée à Hermocharès. Ctésyilla confuse rejeta la pomme et fut 
offensée. Cependant Hermocharès adressa une demande en 
mariage au père de Ctésylla, qui l'accueillit favorablement et 


(1) C. 146, p. 20. « Sed jubet eum rapere eam flores legentem in monte 
Aetva. » C'est le jussus, au sens de celui qui donnera naissance en droit 
comain à l’action quod jussu. 
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jura par Apollon en touchant son laurier. Mais quand les fêtes 
pytiques furent passées, Alkidamas, oubliant le serment qu'il 
avait fait, maria sa fille (ouvuxtÿe) à un autre. Or la jeune fille 
(raïç) offrait un jour un sacrifice dans le sanctuaire d'Artémis. 
Hermocharès, qui était fort affligé de manquer ce mariage, entra 
dans le temple d'Artémis. La jeune fille en le voyant tomba 
amoureuse de lui, par la volonté de la déesse, et, s’entendant 
avec lui, à l’insu de son père, par l'intermédiaire de sa nour- 
rice, elle gagna Athènes pendant la nuit sur un navire, et son 
mariage avec Hermocharès s’accomplit. Mais Ctésylla, ayant 
accouché et ayant eu de mauvaises couches, mourut par la 
volonté divine, parce que son père avait fait un faux ser- 
ment (1). » 

Celles qu'on enlève, pour en faire des épouses, ne sont pas 
seulement des jeunes filles, libres de tout lien, vivant sous 
l'autorité de leur père ou de leurs frères. Ce sont aussi très 
fréquemment des vierges fiancées à un autre homme, et je par- 
lerai plus loin des conflits qui naissent alors. Ce sont même 
des femme mariées et le mariage paraît bon, si le ravisseur est 
le plus fort et peut garder sa proie. C'est ce qui est dit de 
Paris et d'Hélène : « Alexander Veneris impulsu (2) Helenam 
a Lacedaemone ab hospite Menelao Trojam abduxit eamque in 
conjugio habuit (3). » Il s'agit bien là d'un mariage véritable ; 
le terme est répété un peu plus haut à propos de la promesse 
qu'a faite à Paris Vénus, triomphante par son jugement (4). 
Cependant par son rapt Paris a violé deux droits sacrés; il a 
offensé dans Ménélas à la fois l'hôte et le mari. Peu importe, 
ilest maître d'Hélène et il a la volonté d'en faire sa femme. 
Cela suffit; le fait crée le droit. 

Quelle importance paraît avoir la volonté de la femme en- 
levée? Sans doute elle intervient souvent : Médée, Ctésylla, 
Hélène sont consentantes. Mais on peut la considérer en droit 
comme irrelevante. Il en est aiusi, on le verra plus loin, lorsque 


(1) Antonius Liberalis, C. 1, p. 67, 68. 

(2) Cela est synonyme du jussus que Jupiter donne à Pluton, ci-dessus. 
Peut-être le mot jussus n'est-il pas employé ici parce qu'il s’agit d’une femme. 

(3) C. 92, p. 88. 

(4) « Veaus autem Helenam Tyndarei filiam formosissimam omnium mulie- 
rum se in conjugium dare promisit. » 
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l'épouse est acquise pacifiquement, achetée à son père; il devait 
en ètre de même lorsqu'elle était acquise par rapt, comme 
un butin. La volonté de l’homme, sa volonté d'épouser était 
nécessaire et suffisante. 


Il 


Mais le rapt dans nos contes, bien que fréquent, n'apparaît 
pas comme le mode commun et normal de contracter mariage. 
Ce qui joue ce rôle c’est l'acquisition contractuelle de la femme 
par le mari. Pour cela 1l s'adresse à ceux qui la détiennent, 
qui exercent surelle l'autorité : il leur demande de la lui céder, 
et naturellemeut c'est d'ordinaire le père et le prétendant qui 
sont en présence. 

C'est encore là une institution bien connue. Elle a été étu- 
diée chez les primitifs les plus divers et exposée sous le nom 
de mariage par vente ou par achat, Kaufehe. Cependant j'évite 
ici d'employer ce terme; car dans le milieu que décrivent nos 
contes la monnaie, même pesée, n'apparaît pas et par suite, la 
vente proprement dile n'existe pas encore. Même la monnaie 
de bétail n'apparaît que dans les compositions. L'acquisition 
de la femme (qui plus tard dégénérera en fiançailles) se pré- 
sente toujours sous la forme d’un contrat, et d'ordinaire celui- 
ci est à titre onéreux : le père fait trafic de sa fille et cherche à 
en retirer leplus de profit possible. Mais latransaction se présente 
dans les combinaisons les plus variées, se ramenant aux types 
do ut des ou do ut facias. Parfois il semble que tout profit dis- 
paraît : la fille est mise en enjeu par le père; elle est le prix 
d'un jeu d'adresse ou d’un combat. Mais là encore il y a une 
satisfaclion paternelle; cela répond à la passion violente des 
primitifs pour le jeu et la difficulté vaincue. Cela montre, dans 
tous les cas, mieux encore que la vente, que Île père dispose 
de sa fille, comme d'un objet de prix, sans souci aucun de lui 
choisir un époux en connaissance de cause. C'est sous forme 
de promesse du père que se conclut le contrat, quelle que soit 
la contreprestation ; c'est la sponsio des vieux Latins. Le grec 
avait un verbe, qui, à l'actif (vwnotuéiv) (1) désignait la pro- 


(1) Apoll. 2,5,5:4« Hoarñs Ôt ef "OQueavov rcôs Actapevov mire mat 


422 LES COUTUMES PRIMITIVES DANS LES ÉCRITS 


messe du père et au moyen (pvrnaevéobat) désignait plutôt 
l'acte par lequel le prétendant (uvéorne) recherche ou obtient la 
promesse (1). Ce qu'il donne pour cela, lorsque la prestation 
consiste en objets matériels, s'appelle éedva (2). 

Il semble bien que dans la vie ordinaire, selon le cours nor- 
mal des choses, le père mettait en quelque sorte sa fille à 
l'encan, la donnant au plus offrant, à celui qui promettait et 
donnait les éedva les plus considérables. Un conte d'Antonius 
Liberalis suppose cette pratique, en même temps qu'il signale 
une honorable exception. « Arcéophron, fils de Minnyridès, 
élait de la ville de Salamine en Crète. 11 descendait d'ancêtres 
peu eslimés (ils étaient de race phénicienne); mais 1l avait de 
très grandes richesses et tout le bien-être qu'on peut désirer. 
Ayant vu la fille de Nicocréon, roi des Salaminiens, il ea devint 
amoureux. Mais le yÿevos de Nicocréon remontait à Teucer, 
celui qui prit Ilion avec Agamemnon. Arcéophron n'en dési- 
rait que plus ardemment épouser la jeune fille; et il promettait 
de payer les ésôva les plus considérables par rapport à tous les 
autres prétendants (3). Mais Nicocréon repoussa cette demande 
en mariage, ayant honte de la race d’'Arcéophron, parce que ses 
aïeux étaient phéniciens (4. » 

Mais, comme il convient dans un conte, la prestation de- 
mandée par le père est le plus souvent extraordinaire. Ainsi 
« Bias, fils d’Amython, demandait en mariage Pérô, fille de 
Melée. Comme beaucoup la demandaient également en mariage, 
celui-ci déclara qu'il la donnerait à celui qui lui amènerait 
les vaches d'Iphiclos. Elles étaient en Phylacé (sukzxr) et un 
chien les gardait que ni homme ni bête ne pouvait approcher. 
Bias ne pouvant voler ces vaches appela à son aide son frère. 
Mélampous lui promit assistance et prédit qu'il serait pris sur 
le fait dans son vol el qu'enchainé pendant un an il obtiendrait 


ratéhaËs tobrov Lédovta dt avavary vnatedev Evsutiovt Kevsas ee Mvn- 
Suaynv vnv duyatesa. » 

(1) Le terme est même emp'oyé pour désigner l'acte du tiers qui prête son 
a-sisiance au puvyrozro el obtient le consentement du père. Apoll. 3, 10, 7 : 
€ ‘Oôvoost Di (0 Tuvaceus) tac ‘Irac'ou pynoteussar IIrvshkoznv. » 

(2) Le prétendant n'a pas à promettre de son côté; car on ne voit pas que le 
père fasse crédit. Il reçoit toujours la contreprestation avant de livrer sa fille. 

(3) « Vrésyeco rÂsota Rasa tobs Gnnous uyravicas anotisev Étdvæ. » 

(#) Ant. Liberalis. c. 29, p. 124. 


‘ 
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ainsi les vaches. Conformément à sa promesse, il vint à Phy- 
lacé et, comme il l'avait prédit, pris en flagrant délit de vol, il 
fut enchaîné et gardé dans la maison (1) ». Mais Mélampous 
est un devia qui comprend le langage des oiseaux: par là ilrend 
divers services à Iphiclos, mais c'est au prix des vaches qu'il 
& fait promettre et qu'il obtient : « 1! conduisit les vaches à 
Pylos et ayant reçu en échange la fille de Melée il Ja donne à 
son frère.» Dans ce récit, qui reflète si exactement la coutume 
primitive et où les éeôva sont le produit du vol {mode normal 
d'acquisition) la fille est si nettement troquée que celui qui 
l'oblient directement n'est pas même le futur mari, mais un 
liers, le voleur ; qu'on remarque aussi le marchandage du 
pére quitient la dragée haute en face de nombreux prétendants. 
C'est aussi un objet en apparence impossible à obtenir que 
Pélias demande comme prix de sa fille Alceste : « Il fit publier 
qu'il la donnerait à celui qui attellerait ensemble à un char des 
lions et des sangliers(2). » Admète qui était sur les rangs avait, 
heureusement pour lui, rendu des services à Apollon. « Apol- 
lon les attela et lui donna le tout(3); Admète l'amena à Pélias 
etrecut Alceste en échange ». Les contes populaires de l'Europe 
moderne sont innombrables dans lesquels un roi impose de ps- 
reilles prestations, soit à celui qui recherche sa fille, soit au 
serviteur ou chevalier qui vient la demander en mariage pour 
son roi; mais les contes antiques sont plus clairs et donnent 
aux faits leur signification juridique. 
C'est encore un thème fréquent que celui où une fille de roi 
va être exposée pour être enlevée par un monstre, qui la 


(1) Apoll. 4, 9, 12. 

(2) Apoll. 4, 9, 43. — Dans le récit parallèle d'Hygin {C. 50, p. 51) il est 
dit que Pélias repousse d'abord les offres des prétendants : « Complures 
proci filiam petebant in conjugium. Pelias vitans eorum conditiones repu- 
diavil et simullatem constituit ei se daturum qui bestias conjunxisset. » 

(3) Dans le récit d'Hygin (qui a d'ailleurs deux versions) le char attelé de 
lions et de sangliers n'est point donné à Pélias. Il sert à emporter Alceste. 
I semble que là le père impose seulement au prétendant un tour de force, 
moyeunant fequel il lui permettra le mariage par rapt ; ce dernier intervien- 
drait ainsi, comme une sorle de survivance, à côté de l'acquisition contrac- 
luelle : « Se daturum ei qui feras bestias ad currum junxisset, et is quam 
vellet aveheret. ltaque Admetus ab Apollone petit ut se adjuvaret.. Aprum 

el leonem ei junetos tradidit, quibus ille Alcestim in conjugium avezit. » 
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réclame; et le roi fait annoncer qu'il la donnera en mariage à 
celui qui la délivrera. Là, la prestation fournie par le préten- 
dant est une sorte de louage de services, mais de services heroï- 
ques, bien différents de ceux que Laban imposait à Jacob. Nos 
contes décrivent nettement de semblables contrats : « L'’oracle 
d'Ammon déclara que le fléau cesserait si Andromèéde la fille 
de Cassiopée était donnée en pâture au monstre marin. Cépheus, 
forcé par les Ethiopiens s'y résigna et attacha sa fille à un 
rocher. Persée la vil; il en tomba amoureux et promit à 
Cépheus qu'il tuerait le monstre s'il voulait la lui donner pour 
femme, quand elle serait sauvée. Cette convention ayant été 
confirmée par serment, Persée s'élevant dans les airs tua le 
monstre et détacha Andromède (1). » Voici un autre conte : 
« Apollon déclara que la peste finirait si les vierges Troyennes, 
les membres liés, élaient offertes aux monstres marins. Plu- 
sieurs avaient élé déjà dévorées; le sort lomba sur Hésione et elle 
fut attachée aux rochers. Hercule et Télamon qui se rendaient 
à Colchos avec les Argonaules, viennent en ce lieu et tuent le 
monstre. Ils rendent Hésione à son père, mais en stipulant par 
contrat (pactis legibus taddunt) qu'à leur retour ils l’emmène- 
raient dans leur patrie et avec elle les chevaux qui marchaient 
sur les eaux et sur les épis (2). » Antonius Liberalis a le même 
conte mais sous une forme moins fabuleuse. Diomède est jeté 
par la tempête en Ionie : « Daunios, roi des Daunieus, le 
reconnut et lui demanda d'être son allié dans une guerre contre 
les Messapiens, lui promettant une partie de sa terre et sa 
fille en mariage (3). » Diomède accepte l'offre (4). C'est ainsi 
encore (5) que Créon fait annoncer à son de trompe qu'il don- 
nera la royauté et la femme de Laios à celui qui expliquera 
l'énigme du Sphinx : et ainsi se fit le mariage d'OEdipe. Apol- 
lodore raconte aussi (6) : « La guerre étant faite à Abdacos 
au sujet des limites du pays, il appela de Thrace à son secours, 


(4) Apoll. 2, 4, 3. 

(2) Hygin, Fabulae, S9, p. 86. 

(3) « 'EGerôn tov rokeuov ouurokepñoat, rpos Messar!ous Ent péper yñs 
xat ya Suyatpos Ths Éautoÿ. » 

(&) Ant. Liberahis, C. 37, p. 119 

(5) Apoll., 3, 5, 8. 

(6) Apoll., 8, 14, 8. 
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Terée fils d’Arès, et, ayant avec lui mis bonne fin à la guerre, 
il lui donna en mariage sa fille Procné. » À chaque pas dans 
les contes populaires recueillis par les modernes on trouve 
ainsi ua roi offrant à celui qui accomplira quelque œuvre dif- 
ficile la moitié de son royaume et sa fille en mariage. 

Les mariages, dans les milieux où règne la guerre privée, 
servent souvent à sceller la paix entre deux familles. L'aban- 
don de la fille est alors le sacrifice que consentent le père et 
sa famille ; celle-ci représentera donc le plus souvent le parti 
vaincu. C’est bien là ce qu'on entrevoit dans la tragique his- 
toire des Danaïdes. Deux frères jumeaux, Ægyptos et Danaos, 
dont l’un a cinquante fils et l’autre cinquante filles, vivaient 
d'abord en bonne intelligence, « mais plus tard des querelles 
s'élevèrent entre eux, et Danaos, craignant les fils d’Ægyptos, 
se construisit le premier un navire par les conseils d'Athéné, 
y ait ses filles et prit la fuite. Il vint à Argoset Gélanor, qui 
élait alors roi, lui céda la royauté. Les lils d'Ægyptos vinrent 
aussi à Argos el déclarèrent que leurs inimitiés cesseratent, 
demandant en mariage les filles de Danaos. Danaos se méfiant 
de leurs déclarations, et, d’autre part, n'oubliant point qu'il 
avait été obligé de fuir devant eux, accepta cependant les 
mariages(1). » Étant donné le nombre des époux et des 
épousées (2), il n'y eut point de choix individuels {si ce n’est 
pour deux couples), et l'attribution se fit par un tirage au 
sort : « Danaos tira ses filles au sort, sauf qu'on préleva 
d'abord Hypermnestra la plus âgée, qui fut attribuée à Lynkeus 
el Gorgophoné qui fut attribuée à Proteus ; car Ægyptos avait 
eu ces deux-là d’une femme de race royale Argyphié : Les au- 
tres furent tirées au sort (3). » Et Apollodore donne la liste com- 
plète des allotissements; au nombre des filles de Danaos s’en 
trouvait une, Amymoué, qui avait été déflorée par Poséidôo. II 
faut ajouter d’ailleurs que Danaos avait desinistires projets. Ce 
a'est que par crainte qu'il a consenti au mariage : « Lorsque 


(1) Apoll. 2, 1, 4. 

(2) Voyez un conte de Gruntvig (Dänische Mürchen, trad. W. Léo, p. 84 
et s.), dans lequel un père a quatre cent vingt-sept fils (sept soixantaines et 
septen plus), et trouve, pour les marier, un autre père qui a un nombre 
égal de filles. 

(3) Apoll. 2, 1, 4. 
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les mariages eurent été tirés au sort, après le repas de noces, 
il donna des poignards à ses filles; et celles-ci égorgèrent les 
maris avec lesquels elles avaient couché, sauf qu'Hypermnestra 
laissa la vie à Lynkeus qui avail respecté sa virginité (1). 

Parfois la promesse de mariage est donnée gratuitement ; 
mais c'est qu'alors le père est sous l’empire de la crainte. Le 
prétendant le menace et le contraint. Hercule vint au secours 
d’un opprimé de ce genre : « Héraclès vint à Olénos chez Dexa- 
ménos. Il le trouva prêt à donner par force, sa fille Mnésima- 
ché au centaure Eurythion. Appelé au secours, Héraclès tua 
Eurythion, lorsqu'il vint chercher sa fiancée (2). » Hercule 
d’ailleurs se fil donner lui-même de cette manière plusieurs des 
nombreuses femmes qu'il eut successivement; nous en trou- 
verons des exemples. 

Il ne faut pas voir des donations proprement dites dans 
les hypothèses annoncées plus haut où, par la volonté du 
père, la fille est l'enjeu dans un tournoi, dans une lutte de force 
et d'adresse. Il y a encore là un contrat do ut fucias. La 
desponsatio est encore le prix de services accomplis, mais ici 
ce sont des services sans valeur ; ils ne servent qu'à satisfaire 
l'ardent amour du jeu qu'on trouve chez les primitifs. C’est 
ainsi que Danaos, après les sanglantes noces plus haulindiquées, 
maria de nouveau, ses filles veuves. « Dans la suite il établit 
(ouvuxtse) Hypermnestra avec Lynkeus; quantà ses autres filles 
il les donna en prix aux vainqueurs des jeux gymniques (3) ». 
[ci encore nous avons des récits parallèles dans les contes po- 
pulaires recueillis par les modernes. On y voit un roi qui met 
sa fille ou ses filles en enjeu comme prix d'un tournoi : la belle 
remet une pomme d'or au vainqueur et elle l'épouse (4). 

Ailleurs c'est le père lui-même qui provoque à la lutte en 
mettant sa fUle comme enjeu. « Héraclès voulant se marier 
apprit qu'Eurytos, roi d'OEchalie, proposait comme enjeu 
(æfhov) la main de sa fille Ioulé à celui qui le vaincrait au ir 
de l'arc, lui et les fils qu'il avait sous sa puissance. Héra- 


(4) Apoll. 2,1, #4. 
(2) Apoll. 2, 5. 5. — Cf. ci-dessus, page 31, rote 2. 
(3) Apoll. 2, 1, 5. 


(4) Voyez dans les frères Grimm, n° 136, Der Eïisenhans; Gruntvig, Dä- 
nische Müärchen, trad. W. Leo, Der Waldmensch. 
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clès vint en Achalie et les surpassa au tir de l'arc (1). » 

Dans ces transactions qui dispose de la fiancée ? Ceux qui 
l’ont sous leur puissance, c'est-à-dire, normalement le père, et, 
semble-t-il, les frères après la mort du père. Mais à côlé du 
père, quelqu'un a-t-il voix au chapitre? Nous avons vu la mère 
mentionnée et prise en considération dans une hypothèse (2). 
Lorsque Piuton demande en mariage Proserpine à Jupiter, 
celui-ci déclare que jamais Cérès ne consentira à laisser sa fille 
habiter le Tartare. Il semble donc que la mère soit consultée 
et que son consentement soit nécessaire. Mais il s’agit là d’une 
fille non légitime, qui, peut-être en droit n’est pas sous la puis- 
sance du père, qui, ep fait n'habite pas chez lui, et que garde 
la mère, déesse puissante. Lorsque la fille est sous l'autorité du 
père et dans sa maison, il ne parait pas qu’un autre que lui 
intervienne. Nous voyons cependant, dans un de nos contes, 
les fils intervenir à côté du père. I s’agit d'Eurytos et de sa 
fille Joulé « Héraclès les surpassa au tir de l'arc, mais il n’obtint 
pas le mariage. [phitos, l’ainé des fils déclara bien qu'il fallait 
donner loulé à Héraciès; mais Eurytos et ses autres fils s'y re- 
fusèrent, disant qu'ils craignaient que, s’il faisait des enfants, il 
les tuât de nouveau (3). » Cela lui était arrivé déjà, en effet, 
quant aux enfants qu'il avait eus de Mégara. Quelle est la rai- 
son qui permet aux fils d'Euryttos d'intervenir ? Est-ce, parce 
qu'ils seront compris dans la guerre privée qui pourra suivre, 
ou, plulôt, parce qu'ils ont été parties, avec leur père dans la 
lutte d'adresse qui devait décider du mariage? Cette seconde 
hypothèse paraît plus vraisemblable : il n’y a donc pas lieu de 
tirer de ce fail des conséquences générales. 

Mais la volonté de la fille elle-même est-elle prise en consi- 
dération? Non en droit et d'ordinaire. Elle est l’objet du con- 
trat et non une partie contractante. Cela se voit bien d’abord 
dans les cas exceptionnels où, par faveur, le choix lui est per- 
mis. « Euènos engendra Marpessa. Comme Apollon, la recher- 
chant en mariage (uvnoretouevou ATowvos), Idas fils d’Apharçus 
l'enleva, ayant reçu de Poséidôn un char ailé (4). Evénos se 


(4) Apoll, 2, 6, 1. 

(2) Ci-dessus, p. 119. 

(3) Apoll, 29, 6,1. 

(4) Encore un enlèvement sur un char : Voyez ci-dessus, p. 119. 
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œit à leur poursuite sur son char jusqu'au fleuve Lycormas ; 
œais ne pouvant les atteindre il égorgea ses chevaux et se jeta 
lui-même dans le fleuve lequel s'appelle maintenant, de son 
nom Euënos ». [das arrive a Messine ; mais Apollon survient et 
lui arrache la jeune fille. « Comme ils combattaient pour décider 
qui se marierait avec elle, Zeus les sépara et remit à la fille elle- 
même le jugement du litige, le droit de choisir celui des deux 
avec lequel elle voulait se marier (ouvotxeu) : craignant qu’A- 
pollon ne l’abandonnät quand elle serait vieille, elle choisit Idas 
pour mari » (1). On le voit, les circonstances sont tout à fait 
anormales. La desponsatio a d'abord eu lieu au profit d’'Apollon 
dans les condilions ordinaires; puis survient un conflit entre 
le mariage par rapt et le mariage par acquisition contractuelle. 
Les adversaires vont le vider par un duel; mais Jupiter inter- 
vient et donne la décision à la fille elle-même. Hygin raconte 
de son côté que Tyndare en face des nombreux prétendants 
d'Hélène, craignant que ce mariage ne fit naître des discordes, 
remit à sa fille le choix du mari (2). Mais Apollodore, racon- 
tant les mêmes faits, dit expressément que c'est Tyndare lui- 
même qui choisit Ménélas(3). C'est encore une exception, cette 
Atalante, qui exposée par son père, allaitée par une ourse, 
recueillie par des chasseurs, veut, devenue adulte, garder sa 
virginité, tuant les centaures qui veulent la violer, prenant 
part aux expéditions héroïques des Grecs. « Ayant retrouvé 
ses parents, comme son père la pressait de se marier, elle se 
retira dans un champ de course au milieu duquel elle planta un 
pieu de trois coudées. Là, donnant à la course l'avance aux 
- prétendants (uvnotevouévuv) elle courait après eux tout armée. 
Pour celui qui se laissait rattraper par elle, c'était ja mort; 
pour celui qui ne se laissait pas rattraper, c'était le ma- 
riage (4). » Une semblable indépendance et disposition de soi- 
même n'est point invraisemblable, à titre d'exception, dans un 


(1) Apoll. 1,7,8. 

(2) C. 77, p. 80 : « In arbitrio Helenæ posuit ut cui vellet nubere coro- 
nam imponeret ». Celte couronne mise par Hélène sur la tête du préféré rap- 
pelle la pomme d'or que la fille du roi décerne ailleurs au chevalier victo 
rieux qu'elle doit épouser; ci-dessus, p. 126. 

(3) Apoll. 3, 40, 8 : « Mevéhaov niv adtég afccirat vuus'ov. n 

(4) Apoll. 3, 9, 2. 
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âge où régnait la force et où tout pouvoir était un pouvoir de 
fait. La fille qui pouvait lutter avec les hommes et les vaincre, 
était considérée comme un homme. Aujourd’hui encore la 
femme « forte comme un homme » jouit dans le peuple d'une 
estime particulière. 

Ea dehors de ces exceptions, on trouve encore parfois dans 
aos contes des filles qui ne veulent pas d'un mari et opposent 
une résistance obstinée, invincible. Voici, par exemple, une lé- 
gende, d'ailleurs assez peu claire, sur lolé : « Hercule demanda 
en mariage loié, fille d'Erytus; mais celui-ci le repoussa (1); 
il prit alors OEchalia d'assaut. Comme la jeune fille le sup- 
pliait (2), 1l se mit en disposition de tuer devant elle ses pa- 
rents. Celle-ci, obstinée, laissa mettre à mort ses parents, sous 
ses yeux. Apres les avoir tous tués, Hercule l'envoya en pré- 
sent à Dejanire comme captive (3). » Mais c'est là une résistance 
purement de fait, sans signification juridique. Minerve, dù- 
ment mariée à Vulcain et bien contre sa volonté, en oppose une 
semblable, mais moins tragique, à la consommation du ma- 
riage (4). 

[TT 


Quels sont les droits du fiancé, de celui qui a obtenu la pro- 
messe du père ? Ils sont très forts à certains égards; c’est déjà 
presque ua mari; c'est un acquéreur qui peut disposer de la 
femme. Lorsqu'Antigone eut donné la sépulture à Polynice 
malgré la défense de Uréon, celui-ci la livra, pour la remettre à 
son fils Haimon, à qui elle était fiancée (5). Le fiancé a donc 
sur la fiancée droit de vie et de mort. Nous avons vu que d'a- 


(1) « Hercules cum Îolen Euryti filiam in conjugium petiisset et t/le eum 
repudiasset. » D'après ce texte le refus vient du père, non de la fille. 

(2) « Qui, ut a virgine rogatur,.…. ». 

(3) Hygio, Fabulae, C. 35, p. 61. 

(4) Hygio, Fabulae, C. 146, p. 20 : « Neptunus insligavit Vulcanum Mi- 
uervam petere in conjugium, qua re impetralata, in thalamum cum venisset, 
Miverva monitu Jovis virgioitatem suam armis defendit, interque luctandum 
ex semine ejus quod in terram incidit natus est puer (Erichtonius). » Apollo- 
dore raconte à peu près de même la naissance d'Erichthon (3, 14, 6); mais 
il ne parie point de mariage intervenu. 

(3) Hygin, Fabulae, C. 68, p. 71 : « Antigona ad regen est perducta. Ille 
eam Haemoni filio cujus sponsa fuerat dedit interficiendam. » 


Revue Hisr. — Tome NXVI. 9 
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près ‘Apollodore Hercule peut être considéré comme ayant 
obtenu lolé en mariage, puisqu'il a accompli la condition sous 
laquelle Eurytos la proposait; mais il n’a pu en prendre pos- 
session. Avant de mourir il ordonne à son fils Hyllos d'épouser 
lolé (1), il dispose donc de celle-ci. 

Mais, à d'autres égards, le droit du fiancé est très faible. Il 
n'a en effet qu’une promesse et, bien qu’elle soit souvent con- 
firmée par des serments, dans ce milieu, commele vol, le man- 
quement à la parole donnée, ou jurée, est fréquent et non 
déshonorant. Nous en avons trouvé ci-dessus plusieurs exem- 
ples : Alkidamas et Eurytos. En voici d’autres : Hercule et Téla- 
mon, après avoir délivré Hésione la remettent à Laomédon, à 
la condition qu'ils la reprendront à leur retour de Colchos. Mais 
Laomédon refuse de la rendre (2); c'était d’ailleurs chez lui 
une habitude que de manquer à sa promesse, car le même 
conte nous apprend qu'il refusa également de payer ce qu’il 
avait promis à Neptune et à Apollon pour la construction des 
murs de Troie (3). Il est vrai qu'Hercule avait la force pour 
lui : il prit Troie, Lua Laomédon et donna Hésione en mariage 
à Télamon. Lorsque Cépheus promet sa fille en mariage à Per- 
sée avec force serments (4), il l'avait déjà promise à son frère 
Phinée: il est vrai qu'il s'agissait d’arracher Androméde au 
monstre, et, une fois celle-ci délivrée, Céphéus, pris de remords 
et voulant faire honneur à son premier contrat, se tourna avec 
Phinée contre Persée (5). C'est la vieille histoire, plus tragi- 


(1) Apoll. 2, 7, 7 : « ‘HpaxAns Ôi ivrethanevss "YA, 65 Ex Antavetpas 
Av at rai; roésédrepos, tnv ’ToAnv avdpeudévra Yauñsa. » 

(2) Hygin, Fabulae, C. 19, p. 86 : « Quod et ipsum Laomedon frauda- 
vit nec Hesionem reddere voluit. » 

(3) « Neptunus et Apollo dicuntur Troiam muro cinxisse. His rex Laome- 
don vovit quod regno suo pecoris 60 anno natum esset immolaturum, id vo- 
tum avaritia fefeillit. » 

(4) Apoll. 2, 4, 3, ci-dessus, p. 124. 

(5) Apoll. 2, 4,3 : « "Exiouheuovros 0 ar Divews 0ç nv adEASOS 1ov 
Knpows éyyvouévos rpüros sv "AvSooutdav, ualewv tnv ért6o0Anv tiv 
l'opyova Oelfas pet Tv ouvext6oukstovrev aÿtev ÉAi0woe. » — Hygin, 
Fabulae, C. 63, p. 62 : « Quæ (Andromeda) cum esset objecta, Perseus Mer 
curiilalaribus volans eo dicitur venisse et eam a periculo liberasse. Quam cum 
abducere vellet, Cepheus pater cum Agenore, cujus sponsa fuit, Perseum clam 
interficere voluerunt. » 
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que, de Laban et de Jacob. Parfois le prétendant pouvait avoir 
à craindre pire encore, lorsque le père le subissait, le détes- 
tait, Nous avons vu comment Danaos avait réussi à se débar- 
rasser de quarante-neuf de ses gendres. Apollodore a un conte 
curieux sur Orion qu'OEnopiôn, dont il recherchait la fille, 
enivra et jeta sur le rivage de la mer après l'avoir aveuglé (1) 
pendant son sommeil. 

Il semble même que le mari, lorsqu'il a reçu sa femme, n'ait 
pas toute sécurité contre le père de celle-ci. On sait que, d’après 
le droit romain ancien, le père qui, en mariant sa fille, la gar- 
dait sous sa puissance, pouvait à volonté rompre le mariage 
par un repudium et reprendre sa fille (2). On trouve dans nos 
contes quelque chose de seinblable. Voici d'abord un passage 
d'Hygin : « Tyndareus, cum repudiaret filiam suam Ciytem- 
nestram ab Agamemnone, vereretur timeretque ne quid ex 
ea re discordiae nasceretur (3). » Si l'on accepte comme sin- 
cère ce texte, d’allure d’ailleurs embarrassée, il montre bien 
Tyadare exerçant un semblable droit et le terme employé pour 
en marquer l'exercice serait pris à la lettre. 

Voici un autre passage, non altéré : « Neoptolemus... post- 
quam audivit Hermionem sponsam suam Oresti esse datum in 
conjugium, Lacedemonem venit et a Menelao sponsam suam 
petit, cui ille fidem suam infirmare noluit, Hermionem que ab 
Oreste abduxit et Neoptolemo dedit (4). » Ici le père, Ménélas, 
enlève sa fille au mari, à qui ii l'avait donnée, pour satisfaire à 
sa promesse antérieure, pour respecter le droit préférable 
du premier fiancé; mais il ne la reprend pas moins à son 


(1) Apoll. 4, 4,3 : « "EXAwv ("Qorev) eis X!ov Mecornv tnv 'Otvo- 
Flwvos Éuvnateuasato. M:05oas 3 ’Orvorlov aûtôov xommoipevov Étplwsev 
a! Tacx TOÏS AUYIRROÏS Epprhev. » 

(2) Esmein, Mélanges d'histoire du droit et de critique, p. 19 et suiv. 

(3) Fabulae, 71, p. 80. M. Schmidt, dont nous citons l'édition considère 
ce passage comme altéré; il ne se rattache point très bien à la suite du 
récit, citée plus haut, p. 128, car il n’explique pas clairement, et il de- 
vrait expliquer, pourquoi Tyndare laisse à Héléne le choix de son mari. Mais 
la restitution proposée par M. Schmidt, n'est point non plus satisfaisante, la 
voici : « Tyndareus cum repudiatum iri filiam suam C. ab Agamemnone ve- 
reretur timeret que; » ou « cum vereretur filiam suam C. Agamemno ne repu- 
diaret. » 

(4) Hygia, Fabulae, c. 123, p. 105. 
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mari (1). Ce droit de préférence du fiancé antérieur est bien mar- 
qué dans un autre récit : « Hercule, étant l’hôte du roi Dexame- 
nos et ayant ravi la virginité de sa fille Déjanire, donna sa foi 
qu'il l'épouserait (dem que dedissel se eam uxorem ducturum) ». 
Après son départ le centaure Eurytion fils d’Ixion et de la 
Nue, demanda Déjanire en mariage. Le pére, redoutant sa 
force, promit de la lui donner (pollicitus est se eam daturum). 
Au jour fixé il vint avec ses frères pour les noces (constiluto 
die venit cum fratribus ad nuptias). Mais Hercule survint, tua 
Eurytion et emmena sa fiancée (suam speratam abduxit (2). » 
Le droit triomphe, mais c’est grâce à la force, et tout fiancé 
n’a pas la force d'Hercule. 

Ce n’est pas seulement du côté du père que le fiancé manque 
de sécurité, el le seul adversaire, qu'il puisse avoir devant lui, 
n’est pas un fiancé postérieur mis en possession le premier. Il 
a à craindre le ravisseur ; le rapt, pour-former le mariage, équi- 
vaut à la desponsatio. Le conflit encore ici ne se vide que par 
la force. On a vu ci-dessus les deux rivaux engager un combat 
singulier (3). Mais le droit du fiancé sera bien mieux garanti 
s’il peut s'assurer à l'avance des alliés pour la guerre privée. 
Nous avons vu précédemment le beau-père, garantissant en 
quelque sorte la vente, qui prête assistance à son gendre (4). 
Ailleurs ce sont deux frères, fiancés à deux sœurs, qui prennent 
les armes pour les recouvrer contre leurs ravisseurs (arma 
tulerunt si possent eas recuperare). Mais ceux-ci sont Castor et 
Pollux et les tiancés échournt ; l’un est tué, l’autre renonce 
et veut cesser la guerre privée (/das amisso fratre omisit 
bellum et sponsam); c'est en vain d'ailleurs, il est tué à son 
tour (5). En pareil cas la meilleure chance était d'avoir un 


(1) L'affaire n'en resta pas là, et, grâce au sang versé, Oreste reprit sa 
femme: « Orestes, injuria accepta, Neoptolemum Delphis sacrificantem occi- 
dit et Hermionem recuperavit. » 

(2) Hygin, Fabulae, c. 23, p. 66. Je trouve encore là une de ces expres- 
sioos populaires que j'ai plusieurs fois signalées dans Hygin: sperata pour 
désigner la Gancée. — Voyez ci-dessus, p. 126, une version très différente 
de la même légende, les personnages sont les mêmes, mais le rôle d'Hercule 
tout différent. 

(3) Ci-dessus p. 128. 

(4) Ci-dessus p. 130. 

(5) Hygin, Fabulae, c. 80, p. 81. 
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yevos puissant, comptant des membres et des clients nom- 
breux. Mais on pouvait aussi prendre ses précautions à 
l'avance. C'est ce que fit Tyndare sur le conseil d'Ulysse. Il 
était inquiet, devant celte affluence de prétendants d'Hélène, 
dont Apollodore nous donne les noms : « Voyant leur foule, 
Tyadare craignait que, l’un étant choisi, les autres le querel- 
lassent (otactaowstv). Ulysse (1) lui promit, s'il l’aidait à 
acquérir Pénélope comme femme, de lui indiquer un moyen 
d'éviter toute querelle. Tyndare promit de l'aider et Ulysse 
lui dit de faire jurer à tous les prétendants qu'ils prêteraient 
leur secours, si le candidat préféré subissait quelque atteinte 
aux droits résultant de ce mariage. Tyndare, ayant reçu ce 
conseil, fit prêter le serment à tous les prétendants et choisit 
Ménélas comme épouseur. Il demanda ensuite à [caros Péné- 
lope en mariage pour Ulysse (2). » C’est un cautionnement de 
primitifs et voilà comment l'enlèvement d'Hélène par Pâris 
donna lieu, non à une simple guerre privée, mais à une sorte 
de guerre nationale. 

Les femmes que nous avons vues jusqu'ici contractuellement 
acquises étaient des filles, ou des veuves; le concédant était le 
père ou les frères. Ce n'esl pas tout; nous allons voir des 
femmes mariées acquises pour devenir la femme légitime d’un 
nouvel époux, cédées par leur mari. Cela est parfaitement 
logique et les textes sont précis. Hercule, nous l'avons dit, a 
épousé une première femme, Mégara; nous avons vu égale- 
ment qu'il cherche à épouser ensuite Iolé (3). Est-il donc poly- 
game ? Non, car préalablement il a donné Mégara à lolaos (4). 
Priam avait de même une première femme. Arisbé, qui lui 
avait donné un fils, Æsacos ; il la céda à Hyrtacos et épousa 
Hécube, fille de Dymas (5). Cela est si naturel que Jupiter, 
ayant vu Thésée el Pirithous enlever Hélène pour Thésée, 


(1) Il était lui-même au nombre des prétandants, mais sans doute ne tenait 
pas beaucoup à Hélène. 

(2) Apoll. 3, 40, 9. 

(3) Ci-dessus, p. 127. 

(4) Apoll. 2, 5, 12 : « ‘Hpaxdñs aotxdpevos eïç Orôas Méyapar pév 
Éouv Tokdw, aûros dE yruar DéAwv. » 

(5) Apoll. 3, 42, 15 : « IIo'auos dé "Ac!sônv exdobs ‘Y'ptane Oeurépav 
Épnpev ‘Exaénv ôrv Aüpavros. » 
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et voulant savoir jusqu'où irait leur audace, leur conseille 
d'aller aux enfers demander à Pluton sa femme Proserpine en 
mariage pour Pirithous. Cette fois, il est vrai, les choses tour- 
nent mal (1), « Thésée, fils d'Ægée et d'Æthra, fille de Pitthée, 
et avec lui Pirithous, fils d’Ixion, enlevèrent Hélène, fille de 
Tyndare et de Léda, encore vierge, pendant qu'elle offrait un 
sacrifice dans le temple de Diane et l'emmenèrent à Aphidnée, 
pays de l’Attique. Jupiter, qui les avait vus déployer une telle 
audace que d'eux-mêmes ils s'offraient au péril, leur com- 
manda en tout repos (2) d'aller tous les deux demander à Pluton 
Proserpine en mariage pour Pirithous. Ils descendirent aux 
enfers par l'île de Ténare et déclarérent à Pluton pourquoi ils 
étaient venus; mais ils furent enchaïnés et déchirés par les 
Furies. Puis, lorsqu'Hercule descendil aux enfers pour en 
rapporter le chien à trois têtes, ils implorérent sa foi; et il 
obtint de Pluton de les ramener au jour sains et saufs. » 
Évidemment Pluton avait fort mal pris la chose, il avait traité 
les deux compagnons comme deux coupables pris en flagrant 
délit de tentative de rapt. Pourtant c'est une proposition 
d'acquisition contractuelle qui lui était présentée. Les termes 
employés par Hygin et par Apollodore ne laissent aucun 
doute: c'était la femme demandée en mariage à son mari (3). 

Sur la formation du mariage il ne reste que peu de chose à 
dire. La desponsatio en est la source ; c'est elle qui crée le droit 
du mari. Cependant le mariage (en dehors du rapt) n'était 
parfait que par la célébration des noces, qui était postérieure. 
Les contes sur le centaure Eurytion, sur Hercule et Déjanire, 
ci-dessus rapportés(4) ne laissent aucun doute à cet égard. 
C'était une fêle où de nombreux convives élaient invités de 
part et d'autre. Mais elle se présente aussi avec un caractère 


(1) Hygin, c. 69, p. 81. 

(2) In quiete, c'est-à-dire bien tranquille sur l'issue de l'aventure: il 
savait comment les traiterait Pluton. Il y a là sans doute encore une de ces 
expressions populaires que j'ai souvent signalées. 

(3) Hygio, loc. cit. : « Ut peterent ambo a Plutone Pirithoo Proserpinam 
in conjugium. » — Apoll. 2, 5, 12 : « Ilxrotov 5 (Hpaxkñs) rüv "Aou 
ruÂGv yevéuevos Onséa Evpe x Tete /Oouv tov [lescepdvns uvnsteuouevov 
yauox xat d'a roûto dedevtra. » 

(4) Ci-dessus, p. 127, 132. 
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religieux. Tous les dieux, sauf Eris, sont invités aux noces de 
Thetis et de Pélée (1). Il en est de même au mariage de Cad- 
aus : « Zeus lui donna pour femme Harmonia, fille d'Aphro- 
dite et d’Arès, el tous les dieux quittant le ciel, vinrent célébrer 
le mariage en Cadmée (evwyouuevor xaBuuvnoav » (2). Mais ail- 
leurs cela se change simplement en sacrifices offerts aux dieux : 
Admète, après avoir conquis Alceste « sacrifiant pour son 
mariage (3) oublia de sacrifier à Artémis; et, pour cela, lorsqu'il 
ouvrit la chambre nuptiale, il la trouva pleine de semences 
(oxeparç) de serpents. » C’est le pendant de ce qu'Hygin rap- 
porte sur les noces de Thetis et de Pélée; sauf qu'ici les dieux 
ne quittent pas le ciel. 

Je n'ai pas parlé du connubium au sens précis du mot, 
c'est-à-dire des qualités nécessaires pour contracter mariage, et 
des personnes qui peuvent contracter mariage entre elles. C'est 
que nos contes ne fournissent presque rien à cet égard. Quel- 
ques récits, comme celui des Danaïdes, pourraient indiquer une 
tendance à l’endogamie. Mais les mariages avec des étrangères 
ou des étrangers sont nombreux : qu'on songe, par exemple, 
à l’histoire des Lemniades (4). Cela se concoit; c’est le fait qui 
domine. Cependant le mariage avec une personne de race 
étrangère, s'il apparaît comme union légitime, apparaît aussi 
comme déconsidéré, condamné par l'opinion. On a vu plus 
haut (5) Arcéophron repoussé, par le père, malgré ses richesses, 
parce qu'il est de race phénicienne. C’est sa qualité d'étrangère 
(et aussi de magicienne) qui déprécie Médée et la suit partout 
comme un vice honteux : « Médée, fille d’Æëtcs et d’Idyia, eut 
de Jason deux fils, Mermerus et Phérélés, et ils vivaient dans 
la concorde la plus complète. Mais on reprochait sans cesse 
à Jason d’avoir une épouse étrangère cl empoisonneuse, lui un 
homme si fort, si beau et si noble » (6). Il chassa donc Médée 
et prit une autre femme. L’exilée fut accueillie à Athènes par 
Egée, qui l'épousa. « Mais le prêtre de Diane se mit à persé- 


(1) Hygin, e. 92, p. 87. Voy. cette Revue, t. XXV, p. 124. 

(2) Apoll. 3, 4, 2, 

(3) Apoll. 4, 9, 14 « Süwv GE Ev tols yapots ÉEeAadeto "Apreu'ôe Sdaa. » 
(4) Ci-dessus p. 35. 

(5) Ci-dessus, p. 122. 

(6) Hygin, Fubulas, c. 35, p. 55. 
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cuter Médée; il affirmait qu'il ne pouvait célébrer rituellement 
les sacrifices pour le roi, parce que dans la cité vivait une 
femme empoisonneuse et criminelle. Elle est exilée de nou- 
veau (1). » Cette fois la qualité d'étrangère n'est pas relevée, 
les autres suffisant sans doute. Quant à la parenté elle n’ap- 
parait nulle part comme rendant le mariage impossible ; cela 
n'est pas élonnant, étant donné ce qui a été dit précédem- 
ment sur l'inceste (2). Nous voyons des cousins germains 
épouser leurs cousines, des oncies épouser leur nièce; nous 
voyons, même, semble-t-il, un frère épouser sa sœur (3), sim- 
plement consanguine, il est vrai. 


B. — LES EFFETS DU MARIAGE. 


Ils paraissent peu importants; cependant il faut les examiner 
soit quant aux époux, soit quant aux enfants. 


I 


Il n’est pas douteux que dans un semblable milieu le mart 
exerce une lourde puissance sur la femme. Il la châtie et rude- 
ment, lorsqu'il le croit utile. C’est ainsi que Zeus enchaîne 
Héra et la pend à Olympe en mode de torture. Mais c'est là 
une puissance de fait qu’il exerce, comme celle d'ailleurs qu'il 
a sur les autres dieux. Ce qui le montre en particulier, c'est 
qu’Héphaistos, le fils d'Héra, voulut en cette occasion secourir 
sa mère, Zeus le jeta du haut du ciel (4). Ea droit, la puissance 
maritale n'existe pas encore. 

Il en résulte d’abord que la femme conserve une personna- 


(1) Hygin, Fubulae, c. 26, p. 55. 

(2) Ci-dessus, p. 12 ets. 

(3) Il s'agit d'Hercule enlevé au ciel, où il épouse Hébé, fille, comme lui, 
de Zeus. Apoll. 2, 7, 7 : « On dit qu’un nuage descendant sur lui, avec le 
tonnerre, l’emporta dans le ciel. LA, doté de l'immortalité et réconcilié 
avec Héra, il épousa la fille de celle-ci, Hébé. » D’après Apollodore (1, 3, 
1), Hébé est aussi fille de Zeus : «€ Zeb ÔE ÿauet rnv "Hpav xat Texvot 
"H6nv. » Mais, à l'occasion de son mariage avec Hercule, sa filiation mater- 
pelle est seule rappelée. Est-ce parce qu'elle est seule prise en considération ? 

(4} Apoll, 4, 3, 5: « pntet dE aûtov ("Hparototv) ÉE oupavoë Zebs "Ho 
deOston Bunfoëvra * Taëtnv ap Étexpéuage Zebç 6 OZléurou. » Cf. 2, T, 4. 
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lité distincte de celle du mari. Elle a des biens à elle; elle peut 
en donner à son époux et en recevoir de celui-ci; elle peut 
contracter avec lui. C’est ainsi que Héra donne à Zeus son 
époux, les pommes des Hespérides (1). Alcméon, qui a tué sa 
mère et que poursuit l'Erynnie de ca meurtre (ëprvvus voù 
untewou odvou) le rendant fou comme Oreste, est d'abord purifié 
par Phégée, et il épouse la fille de celui-ci, Arsinoé. Il donne 
à sa femme un #ixhkoç et un collier, dont on suit dans Apollo- 
dore l'histoire tragique (2). Mais il apprend de l’oracle qu'il ne 
peut être définitivement délivré de l’Eryanie que par Achélous. 
Celui-ci le purifie à nouveau et lui donne en mariage sa fille 
Callirhoé. Alcméon vit tranquillement, sur un territoire 
qu'Achélous lui a concédé et il a des enfants de sa nouvelle 
femme (on verra plus loin pourquoi il n’est pas bigame). Mais 
cette seconde femme connaît l'existence du collier et du rérhoç 
et elle veut les avoir. « Plus tard Callirhoé voulut qu'il lui 
donnât le collier et le xéxoç. et déclara qu'elle ne voulait 
plus habiter avec lui (ouvolxnsetv), si elle ne les avait pas. Alc- 
méon se rendit alors en Psophide et dit à Phégée que l'oracle 
Jut avait prédit la fin de sa folie s'il portait à Delphes en of- 
frande le collier et le xéxhos » (3). Enfin voici un conte pitlo- 
resque qui élabiil clairement cette individualité des deux 
époux : « Pandaréos eut une fille Aédôn qu'épousa Polytechnos 
le forgeron (+extwv) qui habitait à Colophon de Lydie. Pendant 
longtemps les deux époux vécurent charmés l'un de l’autre et 
il leur naquit un fils unique Itys. Tant qu'ils honorèrent les 
dieux, ils furent heureux. Mais ils proférèrent une parole im- 
prudente, disant qu'ils s’aimaient mutuellement plus que ne 
s'aimaient Zeus et Héra. Héra, blessée de ce discours, leur dé- 
pécha Eris (la discorde) et celle-ci leur inspira une rivalité pour 
les ouvrages. C'était peu pour Polytechnos de faire un char à 
deux chevaux et pour Aédôn de tisser une toile; mais ils con- 
vinrent mutuellement que celui qui aurait le premier terminé 
son travail, recevrait de l’autre une esclave. Aédôn eut la pre- 


(4) Apoll. 2, 5, 11: “Eonec'dwv ppdosa uiha.. & Aa yuavtt "Hpa 
idwpnsato. » | 

(2) Apoll. 3,7, 5: « yapet Tv Toûtou Suyateca xœ! tOv T£ N210v kai TOV 
RÉ )OV DEUMWXE TAUTT. 2 

3) Jbidem. 
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miére tissé sa toile (Héra l'avait aidée). Polytechnos, vexé de 
la victoire remportée par Aédôn, s’en fut chez Pandaréos, et 
feignit d'être envoyé par Aédôn, pour lui ramener sa sœur 
Chelidonis. Pandaréos, ne soupçonnant rien, lui donna celle- 
ci pour l'emmener. Polytechnos, ayant emmené la jeune fille, 
la viola dans la brousse, lui donna d’autres vêtements, lui 
coupa les cheveux et la menaça de mort si elle révélait ces 
faits à Aédôn (1). Puis rentrant dans sa maison il lui donna 
sa sœur comme l'esclave qu'il lui devait d'après le contrat in- 
tervenu entre eux (2). » 

I ne parait même pas que les époux soient strictement tenus 
à la fidélité conjugale. Les innombrablesamours de Zeus avec 
des mortelles, après qu’il a épousé Héra, en sont une démons- 
tration en ce qui concerne le mari. Mais Héra n'était pas non 
plus sans reproches, elle avait conçu Héphaistos en dehors 
de la couche conjugale (3). On rapporte de Méléagre, comme 
une chose naturelle. « [l avait pour femme Cléopâtre, la fille 
d'Idas et de Marpessa, mais il voulait avoir un enfant d'A- 
lalante (4). » Nous allons bientôt trouver un conte dans lequel, 
par une promesse formelle, mais évidemment extraordinaire, 
sortant du droit commun, deux époux se promettent une fidélité 
absolue ; encore la promesse fut mul observée et la violation 
en fut impunie. Les mythologues rapportent un vieil adage, 
qui traduit bien ces mœurs libres : « Hésiode dit que la viola- 
tion des serments d'amour n'éveille point la colère desdieux (5). » 
Il ne faut point entendre cela dans un sens sceptique et badin, 
comme si c'élait un refrain d'une chanson française du xvin* 
siécle. C'est l'expression d'une morale antique, encore impar- 
faite et peu sévère, d’après laquelle ni les amants ni les époux 
ne se devaient une stricte fidélité. 


(4) Voyez un récit parallèle dans le beau conte des frères Grimm, La 
gardeuse d'oies, n° 89, Die Gänsemagd. 

(2) Aotonius Liberalis, c. 11, p. 82, 83. 

(3) Apollodore, 4, 3, 5,: « "Hpa Ôë yopis euvñs Eyevvnsev "Hoaïotov. » 
Apollodore indique cependant aussilôt après que selon Homère le père d’He- 
phaistos serait Zeus ; mais ce qu’il rapporte aussi à savoir qu'Héphaistos prit 
la défense de sa mère contre Zeus (ci-dessus, p. 136) montre que la légende 
commune était en sens contraire. 

(#) Apoll. 4, 8, 2. 

(5' Apoll. 2, 13. 
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La conséquence naturelle c'est que l'infidélité, l'adultère non 
seulement du mari, mais aussi de la femme, n'apparaît point 
comme un grand crime et ne provoque point de tragiques pu- 
nitions. « Diomède, nous dit Antonius Liberalis, après la prise 
de Troie étant revenu à Argos, eut à se plaindre (emepbaro) de 
sa femme Ægileia au sujet des œuvres d'Aphrodite; et s’en fut 
à Calydon d'Ætolie (1). : 1l ne paraît pas qu'il se soit passé 
rien de plus. C'est surtout l'histoire de Procris et de Céphale 
qui met en lumière cette tolérance matrimoniale. J'en ai ra- 
conté le commencement d'après Antonius Liberalis(2), mais 
la voici en entier d'après Hygin, dont la version est la plus 
païive: « Procris était fille de Pandion. Céphale la reçut en 
mariage. Comme ils s'aimaient d'un amour mutuel, ils se don- 
nèrent l'un à l'autre leur foi de ne point coucher avec d'autres (3). 
Céphale, qui était passionné pour la chasse, alla de grand matin 
dans la montagne. L'Aurore, épouse de Pithon, devint amou- 
reuse de lui et lui demanda de coucher avec elle. Céphale re- 
fusa, à cause de ce qu'il avait promis à Procris. Alors l’Aurore 
lui dit : «Je ne veux pas que tu manques à la promesse si 
elle ne manque la première à la sienne. » Aussitôt elle change 
son aspect en celui d’un étranger et lui donna de magnifiques 
présents, pour les porter à Procris(4). Céphale, ainsi changé, 
donna les présents à Procris et coucha avec elle. Alors l’Au- 
rore lui enleva son aspect d'étranger et Procris, reconuaissant 
Céphale (5), connut qu'elle avait été trompée par l’Aurore et 
s'enfuit en Crète, où Diane chassait. Diane, l'ayant vue, lui dit : 
« Ce sont les vierges qui chassent avec moi; tu n'es pas 
vierge ; sors de cette compagaie (cætus) ». Procris lui raconte 
alors ses malheurs et comment elle a élé trompée par l’Au- 
rore. Diane, prise de pitié, lui donne un javelot que personne 


(1) Anton. Liberalis, c. 38, p. 118. 

(2) Voyez ci-dessus, p. 6 et 28. 

(3) « Cum mutuo amore tenerentur, alter aiteri fildem dederunt ne quiscum 
alio concumberet. » C’est la promesse, exorbitante du droit commun à la- 
quelle j'ai fait allusion plus haut, p. 138. 

(4) D'après Antunius Liberalis, dont, il est vrai, le texte est mutilé (c. 39), 
il semble que Céphale met spontanément sa femme à l'épreuve. 

(5) Dans Antonius Liberalis, grâce à l'obscurité voulue par le rite (ci-des- 
sus, p. 28) il n’y a point besoin de transformation pour que Procris ne re- 
connaisse pas tout d'abord son mari. 
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ne pouvait éviter et le chien Lælapis auquel aucune bête ne 
pouvait échapper (1); et elle lui dit d'aller retrouver Céphale 
et de le défier à la chasse. Procris sur le conseil de Diane, 
coupe ses cheveux et habillée comme un jeune homme (juve- 
nili habitu), elle vint trouver Céphale et le défia (2) : elle le 
surpassa à la chasse. Céphale voyant la grande vertu du chien 
et du javelot, demanda à l'étranger, ne se doutant pas que c'était 
sa femme de lui vendre le chien et le javelot. Procris refuse 
d'abord. Il lui promet une partie de son royaume; elle refuse 
encore. « Si tu persistes à vouloir les posséder, dit-elle accorde- 
moi ce qu'accordent d'ordinaire les jeunes garçons. » Enflammé 
du désir d'avoir le javelot etle chien, il promet de le lui accor- 
der. Lorsqu'ils furent dans la chambre à coucher elle souleva 
sa tunique et montra qu'elle était une femmeet qu’elle était la 
sienne (3). Céphale, ayant reçu les dons, se reconcilia avec 
elle. Cependant Procris, craignait l'Aurore; elle suivit son mari 
un matin et, pour l'épier, elle se cacha dans les broussailles. 
Céphale, voyant remuer les buissons, lança l’inévitable javelot 
et tua sa femme Procris (4) ». Apollodore a aussi une version 
beaucoup plus abrégée du même conte. Là l’adultère de Pro- 
cris est effectif (5); cependant les conséquences sont les mêmes ; 
quoique prise sur le fait par Céphale, elle peut s'enfuir en Crète, 
et plus tard elle se réconcilie avec lui bien que dans l'intervalle 
elle eût eu des relations avec Minos. 

Cela n’empêche pas, bien entendu, que le mari ne soit sou- 


(1) Cette intervention de Diane est encore propre à Hygin. Dans Antonius 
Liberalis, c'est Minos qui donne le javelot et le chien à Procris; par un 
moyen curieux elle lui a donné la possibilité d'avoir des enfants. 

(2) C'est ainsi que dans un joli conte des frères Grimm, Die Zwülf Jäger 
n° 67, une fiancée que son flancé a abandonnée, vient retrouver celui-ci et 
le reconquiert. 

(3) Voici le passage correspondant d'Antonius Liberalis, p.125 : « Céphale 
accepte la proposition, et lorsqu'ils furent couchés Procris se fit reconnaître 
et reprocha à Céphale d'avoir fauté plus honteusement qu'elle-même. Cé- 
phale reçut le chien et le javelot. » 

(4) Rygin, Fabulae, c. 188, p. 120. Le dernier trait du récit n'est pas 
daus Antonius Liberalis; mais il se retrouve chez Apolladore, 3, 14, 1. 

(5) Apoll. 3, 14, 1 : « ñ DE AaGoUox ypuooëv otégavov [Iskéovre auveu- 
vatetat xa{ gupaleiox dro Kepakou mpôg Mivwa seuye…. Btalhayetoä 
Kepalw pera toëtou ragayivetat Ent Oicav. » 


Lo 
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vent enclin à se venger de celui qui a séduit ou tenté de 
séduire sa femme. Encore trouve-t-on parfois une véritable 
modération sur ce point. Voici un conte curieux d’Apollodore. 
Après avoir tué par mégarde Eurytion, dans l'expédition contre 
le sanglier de Calydon, Pélée « s'enfuit de Pthie et vint à 
lolcos chez Adraste, qui le puriüa... Astydaméia, femme 
d'Adraste, amoureuse de Pélée, lui envoya un message, lui 
demandant d’avoir des rapports avec elle, mais sans pouvoir 
le persuader. Alors elle dénonça faussement Pélée à Adraste, 
disant qu'il avait voulu la séduire. Tnstruit de cela, Adraste ne 
voulut pas tuer celui qu'il avait purifié, mais il l'emmena 
chasser sur le Pélion. Là l'émulation s'étant manifestée 
entre les chasseurs, Pélée coupait la langue de toutes les 
bêtes qu'il tuait et les mettait daus son sac (rnoav). Les 
compagnons d'Adraste s'emparant de ces bêtes, se moquaient 
de Pélée qui n'avait rien attrapé à la chasse. Mais celui-ci, sor- 
tant toutes les langues qu'il avait, déclara qu'il avait tué autant 
de bêtes (1). Puis Acaste abandonna Pélée sur le Pélion, pen- 
dant qu'il dormait, et s’en retourna après lui avoir caché sa 
hache dans le fumier des bœufs. Pélée réveillé et cherchant sa 
bache fut surpris par les centaures et sur le point de périr. 
Mais il fut sauvé par Chiron : celui-ci chercha aussi sa hache 
et la lui rendit (2). » 

Il est vrai que des légendes tragiques et célèbres paraissent 
contraires à ce qui vient d'être exposé, en particulier celle 
d'Oreste, le justicier chef de famille qui tue sa mère adultère. 
Mais qu'on leremarquebien,Clytemnestre n'a pas étéseulement 
infidèle à son mari, elle l’a assassiné. Nous avons dans nos mytho- 
graphes un récit parallèle. C'est l'histoire d'Eriphyle qui trahit 
son mari Amphiaraus, en étant cause qu'il part pour la guerre 
contre Thèbes où il sait qu'il doit périr. Amphiaraus en partant 
charge son fils Alcméon de le venger et de tuer Eriphyle (3). 


(1) Cette ruse populaire se retrouve dans deux beaux contes que j'ai déjà 
cités : Die zwei Brüder (Grimm, n° 60) et Die Zwillingsbrüder (dänische Maïchen, 
trad. W. Léo). 

(2) Apoll. 3, 43, 4. 

(3) Hygin, Fabulae, c. 73, p. 18 : « Amphiaraus augur, qui sciret si 
ad Thebas oppugnalum isset se inde non rediturum, itaque celavit se couscia 
Eriphvie conjuge sua... Adraslus autem ut eum investigaret monile aureum 


142 LES COUTUMES PRIMITIVES DANS LES ÉCRITS 


D'ailleurs ces légendes sont peut-être d’un second âge, celui 
où se constitue fortement la famille patriarcale et la parenté 
par le père. Mais elles contiennent un souvenir de l'état anté- 
rieur, comme on l'a fait remarquer depuis longtemps (1). En 
tuant la coupable, le fils, devenu chef de famille par la mort 
du père, ne fait, dans le nouveau droit, qu'accomplir son devoir 
et user d’une puissance légitime : il est poursuivi cependant 
par l’éstvwc maternelle. 

Il 

Quels sont lies effets du mariage quant aux enfants ? Ils sem- 
blent nuls, puisque, nous l’avons vu (2) ni quant à la condi- 
tion sociale, ni même dans la succession du père (lorsqu'ils 
sont avoués par celui-ci), les enfants naturels ne se distinguent 
pas des enfants nés en légitime mariage. Il est loin cependant 
d'en être ainsi, et voici la différence. 

Lorgque la mère de l'enfant n’est pas mariée et reste sous 
la puissance de son père, c'est à celui-ci qu'appartiennent les 
enfants qu’elle peut avoir et non à l'homme qui les a engen- 
drés. On a vu précédemment un père faire coucher toutes ses 
filles successivement avec Hercule pour avoir de sa race (3). Il 
entend bien posséder et garder ses précieux produits. Mais lors- 
qu'il ne connaît pas ou n'approuve pas le père, le grand-père 
maternel, s’il tient la fille en sa possession, exercealors un droit 
d'un usage si fréquent d’après nos contes, le droit d'exposer 
l'enfant. Souvent c’est à la fois la mère et l'enfant qu'il expose 
comme Acrisios pour Danaé et Persée. Parfois c'est l'enfant 
seul qu'il sacrifie. Ici je ne citerai pas d'exemples, ils sont trop 
abondants. À chaque pas dans nos mythographes on trouve 
des enfants exposés : image d'une société où le nouveau-né, 
dans la lutte pour la vie, trouvait souvent à ses premiers ins- 


ex gemmis fecit et muneri dedit sorori suse Eriphylae quae, doni cupida, con- 
jugem prodidit. Amphiaraus Alcmaeoni filio suo praecepit ut post mortem 
suam pœnas a matre exquerelur. Qui postquam apud Thebas terra est 
devoratus, Alcmaeon memor patris praecepti Eriphylea matrem suam inter- 
fecit. Quem postea furiae exagitarunt. » 

(1) Bachofen, Das Multerrecht. Stuttgart, 1861, p. 43, 57, 215, 244, 262, 
267, 406. 

(2) Ci-dessus, p. 18 

(3) Ci-dessus, p. 29. 
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tants l’hostilité de ses parents. On voit pourtant parfois, quand 
il connaît le père, l’aïeul maternel renvoyer à celui-ci la mère 
et l'enfant (1). 

Il arrive aussi souvent que la fille non mariée expose elle- 
mème l'enfant dont elle accouche, afin d'éviter tout repro- 
che (2); mais c'est alors un fait qui répond simplement aux 
infanticides si nombreux, commis de nos jours par les filles- 
mères. Lorsque la mère est indépendante, elle peut disposer 
de son enfant, le garder et l’élever; elle a même ainsi voix au 
mariage, comme Cérès pour Proserpine (3). 

Enfin le père qui reconnaît son enfant peut aussi le prendre 
et l’élever ou le donner à élever à quelqu'un, si l’autorité du 
père de la fille n'intervient pas. C’est le cas, semble-t-il, pour 
les deux fils qu'Alcméon a eus, pendant sa folie, de Manto, fille 
de Tirèsias (4) ; car on ne voit pas qu'il ait épousé celle-ci. 

Lorsqu'il y a légitime mariage, au contraire, c'est le mari 
qui dispose des enfants nés de sa femme. C'est lui qui, à leur 
naissance les accepte ou les rejette, déclare s'ils sont de lui ou 
d’un autre. Cela n'est point toujours facile à discerner, car 
parfois même il y a des jumeaux dont les pères sont différents : 
« Zeus, sous la forme d'un cygne ayant eu des rapports avec 
Léda et Tyadare aussi la même nuit, de Zeus naquirent Po- 
lydacès (5) et Hélène, et de Tyndare Castor et (Clytemuestre) ». 


(1) Apoll. 1, 8, 4. « Il en est qui disent qu'Hipponeus, découvrant que sa 
fille avait été déflorée par Oineus et était enceinte, l'envoya à celui-ci. » Mais 
les légendes différaient quant à la manière dont Oineus avait eu celte Péri- 
bœa, fille d’Hipponeus. « Celui qui a écrit la Thébaïde, dit encore Apollo- 
dore, prétend qu'OEneus la reçut comme part de butin (yepas) après la 
prise d'Olenos, Hésiode soutient que, ayant été déflorée par Hoppostratos, 
Hipponeus son père l’envoya à OEneus qui était alors loin de la Hellade, en 
lai ordonnant de la tuer. » 

(2) Par exemple Apoll. 4, 9, 8 (il s’agit d'un fils ds Poséidôn); Antonius 
Liberalis, c. 13, p. 81. 

(3) Ci-dessus, p. 119. 

(4) Apoll. 3, 7, 7 : « Euripide dit qu'Alcméon apporta à Corinthe les 
deux enfants qu'il avait eus de Manto, fille de Tiresias, au temps de sa folie, 
Ampbhilochos et Tisiphoné, et il donna les deux petits (Bréon) à élever à 
Créon, roi des Corinthiens, et que Tisiphoné, dont la beauté était grande, 
fut vendue par la femme de Créon. Celle-ci craignait que Créon ne voulât 
en faire son épouse {y«uëtnv). Alcméonl'acheta au marché et la garda comme 
esclave, sans savoir que c'était sa fille. » 

(5) C'était dans la légende antique un point constant que Castor à la 
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Alcmène a connu aussi la même nuit Zeus et Amphitryon et 
elle a deux fils; il en résulta que « Alcmène donna deux fils : 
à Zeus, Héraclès, l'aîné d'une nuit, et Iphiclès à Amphi- 
tryon (1}.» Mais, d'après un conte, Amphitryon eut un moyen 
ingénieux de se tirer d'affaire. || s'agit des serpents qu'Héraclès 
étouffa dans son berceau : « Pherécyde dit qu'Amphitryon, 
voulant connaître lequel des deux enfants était de lui, jeta des 
serpents dans le lit; Iphiclès s'enfuit, Hercule se dressa pour 
lutter. Il connut par là qu'Iphiclès était né de lui (2). » 

C'est le père qui exerce le droit d'exposer l'enfant; et il 
n’est pas moins fréquemment exercé ici que lorsqu'il s’agit des 
enfants naturels. Ce n'est pas seulement lorsque le mari ne 
reconnait pas l'enfant pour sien, qu'il ordonne de l’exposer, ou 
lorsque quelque oracle lui prédit que l'enfant le tuera, ou sera 
le fléau de sa patrie, comme Paris. Nos contes constatent 
une habitude sur laquelle Mac Lennan a juslement at- 
tiré l'attention et dont il a montré les conséquences : c’est 
l'exposition systémalique des filles (3) « Le père d'Atalante, 
dit Apollodore, désirant avoir des mâles, exposa celle-ci {4) ». 
Cela a inspiré une légende payenne, que rapporte Antonius 
Liberalis et qui peut être mise en comparaison avec les légen- 
des chrétiennes les plus touchantes. « Galatée, fille d'Eurytios 
le Spartiale, se maria à Phaistos de Crète, avec Lampios, fils 
de Pandion, homme de race notable, mais peu fortuné. Galatée 
étant enceinte, il pria pour que l'enfant fût un mâle et il or- 
donna à sa femme, si elle avait une fille, de la faire disparaitre 
(agaviom), puis il partit avec les brebis qu’il mevoait au pâtu- 
rage, Galatée eut une fille. Mais, ayant pitié du nouveau-né 
et songeant à la maison vide, écoutant aussi les songes et les 
devins qui lui conseillaient d'élever la fille comme si c'était un 


différence de Pollux avait pour père un mortel. De là ce joli trait, Hygia 
Fabulae, c. 80, p. 81. « Pollux avait reçu de Jupiter une étoile, et il n’en 
avait pas été donné à Castor, car Jupiter affirmait que Castor et Clytemnestre 
étaient nés de la semence de Tyndare et que Pollux et Hélène étaient enfants 
de Jupiter. Pollux lui demands de partager ce don avec son frère et cela 
lui fut accordé. » 

(1) Apoll. 2, 4, 8. Pour Neptune et Egée, voir ci-dessus, p. 9. 

(2) Apoll. 2, #4, 8. 

(3) Adrew Lang, Myth. and custom, p. 249. 

(*) Apoll. 3, 9, 2. 
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garcon, elle trompa Lampios et lui dit qu'elle avait eu un 
mâle. Elle éleva l'enfant comme un garçon et lui donna lenom 
de Leucippos. Mais quand la fille eut grandi et fut devenue 
d'une beauté ineffable, Galatée redoutant la colère de Lampios 
et ne pouvant plus dissimuler, se réfugia dans le temple de 
Latone et pria ardemment la déesse de lui donner un fils à la 
place de sa fille. Latone eut pitié à la fois et des prières de Ga- 
latée et de l'enfant; elle changea le sexe de l'enfant et en fit 
un garçon (1) ». 

Nous avons vu que c'estle père qui dispose de sa fille pour le 
mariage, mais cela n’est particulièrement vrai de la fille légi- 
lime que parce qu'il a celle-ci dans sa maison, c’est-à-dire en 
sa puissance. 


C. — LA DISSOLUTION DU MARIAGE. 


Le mariage, dans nos contes, est essentiellement fragile ; le 
divorce est toujours possible et bien facile surtout pour 
l'homme. Jason et Médée « vinrent à Corinthe et y vécurent 
beureux pendant dix ans. Mais le roi de Corinthe Créon ayant 
promis en mariage (£yyvwvroc) sa fille Glaucé à Jason, Jason 
reovoya Médée (raæpxreuläuevos) et épousa Glaucé. Médée, 
eprès avoir invoqué les dieux par lesquels Jason avait juré et 
reproché maintes fois à Jason son ingratitude, envoys, à l'é- 
Pousée un xéxAoç empoisonné. Celle-ci, l'ayant mis sur elle, fut 
euvabie par un feu devorant. Médée tua les enfants qu’elle avait 
eus de Jason, Mermèros et Phèrés, et, ayant reçu du Soleil un 
char attelé de dragons ailés, y monta el s'enfuit à Athènes (2) ». 

Non seulement le divorce est toujours possible pour le mari; 
mais il n'est soumis à aucune règle de forme ou de fond. C'est 
usimple fait, comme le mariage lui-même. Le mari renvoie sa 
lemme ou la quitte; il ne veut plus de vie commune et le ma- 
rage a cessé. Nous avons vu Diomède, que sa femme atrompé, 
la quittant et épousant ensuite la fille du roi des Messapiens, 
Sans autre formalité (3). Acméeon abandonne sa première 


(4) Antonius Liberalis, c. 17, p. 92. 
(2) Apoll. 1, 9,98. 
(3) Ci-dessus, p. 139. 
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femme et va épouser la fille d’Achélous (1); il n'est point bi- 
game, car le premier mariage esl rompu. Jason se fiance à la 
fille de Créon, avant même d’avoir chassé Médée, mais l’ac- 
quisition de Glaucé n'en est pas moins valable. Les Lemmiens 
abandonnent leurs femmes et font venir des esclaves de Thrace 
pour les épouser, et leurs femmes sont restées dans le pays 
cependant, puisqu'elles tuent leurs maris et leurs pères. Dès 
que le mari ne veut plus de sa femme, le mariage est rompu. 
Lorsque la femme d’Adraste a vainement tenté deséduire Pelée, 
l'hôte de son mari, «elle envoie un message à la femme de 
celui-ci et lui fait dire que Pelée va épouser la fille d'Adraste 
. Stéropé. En apprenant cela celle-ci se pend (2) ». 

Dans ces conditions les cessions de femmes par leurs maris, 
que nous avons constatées (3), apparaissent plutôt, comm: une 
sorte de bon office de la part de ceux-ci. Le mari qui ne veut 
plus de sa femme, peut, dans ce milieu, l'abandonner et en 
prendre une autre, sans s'occuper d’elle. En la cédant à un tiers 
il lui assure un sort et un ménage. 

Le divorce est possible aussi de la part de la femme, mais 
moins facile. Nous avons vu que peut-être le père a le droit 
de reprendre sa fille au mari, et sa force peut alors soutenir 
son droit. Si c'est spontanément que la femme veut divorcer, 
il semble bien qu'elle le peut ; nous avons vu Callirhoé décla- 
rer qu'elle ne continuera pas la vie commune si son mari ne 
lui donne pas le réxhos et le collier. Mais, pour divorcer effi- 
cacement, il faut qu'elle puisse quitter la maison du mari. Elle 
n'a guère qu'un moyen pour cela : la fuite; c’est celui que prend 
Procris surprise en flagrant délit d’adultère. 


À. ESMEIN. 


(1) Ci-dessus, p. 137. 
(2) Appoll. 3, 43, 1. 
(3) Ci-dessus, p. 133. 
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Patronus si clienti fraudem fecerit, sacer esto. 


On n'a peut-être pas serré d'assez près le sens de cet article 
de loi, dont nous devons la conservation au grammairien Ser- 
vius (Æn. VI, 609). On l'entend généralement du patron qui a 
fait tort à son client : c'est encore ainsi que l'entend Momm- 
sen. Mais, outre que l'expression fraudem facere aurait quel- 
que chose de vague et de peu ordinaire, s'il s'agissait d'un tort 
porté au client, l'affaire devrait rentrer dans les dispositions 
générales par lesquelles sont interdits et punis tous actes nui- 
sibles. Il s’agit ici, à ce que je crois, d’un fait de nature parti- 
culière, d’un acte contrevenant aux rapports entre patron et 
client, d'un manquement par omission à cet ordre de de- 
voirs. , 

La pénalité ne consiste pas, comme pour d’autres acles cou- 
pables, en une amende : elle est de nature sacerdotale, c’est-à- 
dire qu'elle nous reporte à ce droit plus ancien, à ce droit reli- 
gieux dont relève précisément l'institution du patronat et de 
la clientèle. 

Parni les devoirs du patron, le premier élait d'assister son 
client en justice. Il lui devait aide et protection, même contre 
ses propres parents. C’est à ce premier des devoirs que se 
rapporte la prescription en question. Patronus si clienti frau- 
dem fecerit, cela doit se traduire : « Si le patron a fait défaut 
à son client », c'est-à-dire s’il ne lui a pas accordé l'assistance 
qu'il lui devait. 
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Il est resté quelque chose de ce sens dans l’adverbe frustra 
et dans le verbe frustrari. Encore aujourd'hui il en reste un 
souvenir quand nousdisons frustré dans son espoir, frustré dans 
son attente. Mëme le verbe frauder se dit plutôt d’un tort fait 
par omission que par un dommage direct. 

On sait que Virgile a recueilli cette prescription, et qu'il a 
placé dans les enfers : 


Quibus invisi fratres, dum vita manebat, 
Pulsatusve parens, et fraus innexa clienti. 


Il est probable qu'il avait en vue ce même texte de la loi des 
XII Tables. Mais il n'est pas sûr qu'il l'ait entendu au sens 
strict que nous venons d'indiquer : le participe innexa peut en 
faire douter. Cependant il n’est pas impossible qu'on ait dit en 
style poétique innectere fraudem « faire tort à quelqu'un (par 
un manquement) » comme on dit énnectere moras. 

Quoi qu'il en soit, le grammairien Urbanus qui vivait au 
temps de Trajan, et qui a commenté Virgile, s'étonnait de 
ces vers, disant qu'il est plus ordinaire de voir le patron trompé 
par ses clients. [Il suppose que fraus devait s'entendre d’une 
prévarication, c'est-à-dire d'une entente secrète entre le pa- 
tron et l'adversaire de son client(1). Il pensait donc également 
qu'il ne s'agissait pas d’un tort quelconque, mais d’un tort 
porté au client au cours d’une affaire en justice. 


Micnez BRÉAL. 
(1) Servius, loc. cit. Urbano hoc displicet : et dicit rarum esse hoc magisque 


contrarium, cum magis patronos decipiant frequenter clientes. Vult autem 
intelligi praevaricatores, qui patroni sunt clientium. 


LA QUESTION 


L'AUTHENTICITÉ DES XII TABLES 
LES ANNALES MAXIMI 
Fe, Hit 


Existe-t-il une question de l’authenticité des XII Tables ? Je 
ne me dissimule pas que, si on les interviewait sur ce sujet, 
les romanistes répondraient en très grande majorité par la né- 
galive. Jusqu'à 1898, il y a eu accord unanime entre les his- 
toriens et les jurisconsultes pour reconnaître l’historicité abso- 
lue des renseignements fourais par la littérature classique sur 
l’origine, la date el la nature de l’antique monument du droit 
romain connu sous le nom de loi des XII Tables. L'école de 
Niebubr et de Mommsen elle-même n'a guère exercé sa cri- 
tique dans cette direction et a accepté, tout en en traitant les 
détails avec une assez grande liberté, les lignes essentielles 
du récit présenté, avec plus ou moins de développement, par 
Cicéron (1), Tite-Live (2), Denys d'Halicarnasse(3), Diodore de 
Sicile (4) et nombre d'écrivains postérieurs (5). 

Je rappelle rapidement les traits fondamentaux de ce récit. 
A la suite des réclamations répétées de la plèbe qui se plaignait 


(1) De republica, 1], chapitres 36 et 37. 

(2) III. 33 ets. 

(3) X. lets. 

(4) XII. 23-26. 

(5) Voir, pour l'énumération de ces sources, Voigt, X/1 Tafeln, I, p. 3-16 
— Schwegler, Rômische Geschichte, 11, ch. 29 et 30. 
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de l'incertitude du droit tenu secret par les pontifes, un com- 
promis intervient en 300-454 entre le sénat et le peuple. Une 
. ambassade est envoyée en Grèce pour étudier les lois de Solon 
et les autres législations helléniques. Au retour des ambassa- 
deurs (302-452) nouvelle entente. On élit, suspendant provi- 
soirement le fonctionnement du consulat et du tribunat, dix 
patriciens chargés d'assurer pour l'avenir la sécurité des re- 
lations juridiques, en dotant le peuple romain d’un code. Cette 
commission des decemviri legibus scribundis établie pour 
l'année 303-451, et au sein de laquelle une influence prépon- 
dérante est prise par un personnage du nom d'Appius Clau- 
dius, élabore, en profitant des travaux de l'ambassade de 300- 
454, un corps de lois qui, voté par les comices, est gravé sur 
dix tables. Des additions paraissant nécessaires, dix autres 
commissaires, parmi lesquels figure toujours Appius Claudius, 
sont nommés pour l’année 304-450. Ces nouveaux décemvirs, 
abusant de leurs pouvoirs, restent en fonctions, sous prétexte 
que leur tâche n’est point achevée, après l'expiration de l’année. 
L'attentat commis par l’un d'eux, Appius Claudius, contre une 
jeune fille libre, Virginie, provoque enfin une insurrection po- 
pulaire et la chute du décemvirat. Le consulat et le tribunat 
sont rétablis et les consuls Horatius et Valérius font graver sur 
deux tables additionnelles les dispositions législatives dues à 
l'activité de la seconde commission de décemvirs. Ces deux 
tables, réunies aux dix précédentes, auraient été affichées dans 
le forum jusqu'aux approches de notre ère et même peut-être 
plus tard encore. Elles ne nous sontpas parvenues directement. 
Mais, en rapprochant les nombreuses citations qu'en donnent 
les jurisconsultes et les grammairiens, on les a reconstituées 
artificiellement, non sans faire quelque peu appel à la conjec- 
ture. Les XII Tables dateraient, par conséquent, du milieu du 
v* siècle avant notre ère et auraient le caractère d'œuvre Îl6- 
gislative. Contrairement à ce que nous observons d'ordinaire 
dans les civilisations historiques, ce n’est pas dans les phases 
avancées de son évolution, mais au début de son histoire, que 
le droit romain aurait subi le régime de la codification. 

Cette partie de la tradition romaine a été discutée en 1898 et 
1899, avec une remarquable sûreté d'érudition et ure rare vi- 
gueur de dialectique, par M. Ettore Pais dansles deux premiers 
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volumes de son histoire romaine (1). M. Pais croit reconnaître 
deux versions légendaires d'un même phénomène historique, 
accueillies simultanément par l'historiographie romaine ettrai- 
tées à tort comme des relations d'événements distincts, d’une 
part, dans l'histoire du décemvirat législatif, de l'autre, dans 
l'histoire de la divulgation des formules de legis actiones par 
le scribe d'Appius Claudius, Gn. Flavius, à la fin du 1v° siè- 
cle a. C. La confrontation du premier de ces récits lui paraît 
démontrer le défaut complet d'historicité du second. Ses argu- 
ments sont loin d’avoir tous la même valeur. Ceux qu'il em- 
prunte à des considérations d'ordre juridique n'ont que fort 
peu de portée (2) ou s'appuient même sur un point de départ 
erroné (3). Les remarques tirées, soit de l'étude des person- 
pages mis en jeu dans les deux légendes (4), soit de la compa- 
raison des lois Valeriae-Horatiaeel des lois Liciniae-Sextiae(5), 


(1) Storia d'Italia dai tempi piu antichi alla fine delle guerre puniche, 
2e partie. Sloria di Roma, Turin, 1. 4. 1898, p. 558-604; I. 2, 1899, p. 546- 
510. 

(2) Défense d'ensevelir et de brûler les morts dans la ville, formulée d’après 
Cicéron, par les décemvirs, édictée seulement, d'après le témoignage tardif 
de Servius, en 260 a. C. ; — mention dans les XII Tables de l'as et des sub- 
divisions de celte monnaie dont l'usage ne remonterait, si on accepte la 
théorie discutée de Samwers, qu'au milieu du 1v° siècle, — contradiction, 
peut-être plus apparente que réelle, très explicable en tout cas, en ce qui 
concerne l’origine de la limitation du taux de l'intérêt et de l'unciarium fenus, 
entre Tacite, Annales VI. 16 et Tite-Live, VIT. 16. 4 ; — Pais, 1. 4, p. 573 et 
576. 

(3) Pais, 1. 1, p. 574. Les mariages sans manus et l’usus n'ont pas le ca- 
ractère de modernité que leur prête Pais; ils se rattachent au contraire à une 
phase très archaïque de l’organisation familiale (famille utérine ou matriar- 
cale). L'émancipation ne remonte pas aux X11 Tables; celles-ci n'auraient 
consacré qu'une règle qui, plus tard, fut détournée de son application nor- 
male pour permettre l'abdication de la pafria poteslas. Quant au prétendu 
testament visé par le code décemviral, il ne présente qu’une parenté très loin- 
taine avec l’acte de dernière volonté du droit moderne. 

(4) Communauté de nom et d'atlitude politique entre le chef des décemvirs 
de 450et 451 et le censeur de 312, patron et instigateur de Gn. Flavius (I. 
4,p. 567-569, 579-583, 588-589; — I. 2, p. 546 et s., 564-570, 632-634). 
Remarques relatives soit aux consuls Valerius et Horatius, personnages 
imagivaires, I. 1, p. 563, soit aux divers décemvirs, 1. 4, p. 569-570; — 
transplantation au décemvirat législatif de traits empruntés au décemvirat 
judiciaire, 1. 4, p. 565, p. 591-592 ; I. 2, p. 632, etc. 

(8) 1.4, p. 558-566 ; 1. 2, p. 132-151. Je n'entre pas dans l'examen des 
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quoique parfois un peu téméraires, sont déjà beaucoup plus 
impressionnantes. Mais je considère comme plus décisives 
encore les étranges ressemblances que M. Pais signale entre 
l'œuvre attribuée aux décemvirs et l'œuvre attribuée à Gn. Fla- 
vius. L'une et l’autre ont pour but essentiel de battre en -brèehe 
le monopole juridique jusque-là inviolé des pontifes. En 451 et 
450 les décemvirs substituent à une jurisprudence ésotérique 
un code porté à la connaissance du public, par l'affichage. Puis 
un siècle et demi plus tard, vers l’année304 a. C., le même phé- 
nomène se reproduit exactement dans les mêmes conditions. 
Gn. Flavius divulgue l’ensemble du droit civil, — et non pas 
seulement les formules d'actions — jusque-là tenu absolument 
secret par les pontifes (1). La même contradiclion reparaît, plus 
nette encore, en ce qui concerne les fastes judiciaires, qui nous 
sont présentés, tantôt comme ayant été insérés dans le code 
de 451-450, tantôt comme ayant été publiés pour la première 
fois par Gn. Flavius (2. Enfia les traditions sur le décemvirat 


arguments de cette seconde catégorie. Ils sont trop indissolublement liés à 
l’ensemble des recherches de M. Pais sur les procédés de formation de l'his- 
toriographie romaine pour pouvoir être étudiés et critiqués isolément. 

(1) M. Cug écrivait déjà en 1891, {Institutions juridiques, I, p. 151 « Tous 
les témoignages concourent à prouver que le scribe d'Appius Claudius 
rendit accessibles au public, non seulement les actions de la loi, mais le jus 
civile en général ». Et, eu effet, les affirmations de Cicéron, Pro Murena, 
XI, 25, et surtout de Tite-Live, IX, 46. 5, et de Valère-Maxime II, 5. 2, sont 
aussi neltes que possible. La distinction proposée pour la première fois à 
l'époque d’Hadrien, par un écrivain, souvent pris ea flagrant délit de men- 
songe, Pomponius — distinction entre les règles de fond, codifiées dans les 
XI Tables, et les legis actiones, seules divulguées par Ga. Flavius —, quoi- 
que acceptée par la plupart des auteurs modernes (Girard, Manuel, p. 42; 
Mommwsen, Hômische Forschungen, I, p. 301 et s.; — Krueger, Ges. d. Quel. 
p. 29 ; — Joers, Rôm. R. w., I, p. 10-72; — Muirhead (Bourcart, p. 333), 
pous apparaît comme une tentative tardive et hésitante de retouche à la tra- 
dition nationale. Je montrerai bientôt que Cicéron, à qui on avait signalé 
celte contradiction de l’historiographie nationale, cherchait à l'expliquer de 
toute autre manière. 

(2) Dans le premier sens : Cassius Hemina et Sempronius Tuditaous, dans 
Macrobe, I. 13. 21; dans le second : Cicéron, Pro Murena XI. 25. Ad. Afl. 
VI. 4. 8. Cf. Macrobe I. 15. 9; Pline N. H., XXXIII, 1. 17. Cette contra- 
diction de la tradition romaine ressort très nettement, et avec sa portée 
exacte, dans le magistral Manuel de M. Girard, p. 24 (le calendrier fait peut- 
être partie des XII Tables) et p. 43 de la 2e édition (Flavius est représenté 
comme ayant affiché le calendrier de façon à dispenser de recourir aux pou- 
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législatif semblent bien — c'est un point dont je reprendrai 
plus loin l'examen — ne s'être arrêtées qu'assez tardivement. 
M. Pais, en démontrant que de nombreux traits suspects 
déaoncent l’inauthenticrté de cet épisode de l’historiographie 
officielle, a, par là même, ouvert la question de l'origine des 
XIL Tables. Si les législateurs de 451-450 sont des personna- 
ges imaginaires, d'où vient donc le recueil qui a jusqu'ici été 
considéré comme un code rédigé par eux ? 

M. Pais a eu le mérite de poser les termes du problème, 
mais je ne crois pas qu'il l’ait résolu d'une façon satisfaisante. 
Il propose, il est vrai, une solution. D'après lui la compilation 
dite des XII Tables serait le résultat d'une grande réforme 
sociale ou d’une sécularisation d'ensemble de la jurisprudence 
pontilicale opérée au seuil du n° siècle avant notre ère (1). 
Mais je cherche vainement dans ses deux volumes la justifica- 
tion du triple postulat sur lequel repose son système : 1° La 
légende du décemvirat et la légende de Gn. Flavius se sont : 
formées autour d'un noyau de faits historiques; 2° ce noyau 
authentique est constitué par une révolution d'ordre juridique ; 
3° cette révolution doit être localisée à la fin du rv° ou 
plutôt au début du mie siècle. Je ne puis voir là que des affir- 
mations hypothéliques, que de simples suppositions, l’auteur 
n'ayant pu les étayer sur un appareil de preuves. J'estime, de 
plus, que lhypothése développée par M. Pais a le double 
défaut : 1° de beaucoup trop moderniser certaines règles des 
XIT Tables, au caractère visiblement très archaïque, et qui ont 
dû tomber en désuétude dès avant la fin du 1v° siècle — je 
crois pouvoir, m'adressant à des juristes, me dispenser d'in- 
sister sur cette critique; — 2° de prêter — je renvoie ici à de 
prochaines explications — une antiquité encore excessive au 
recueil lui-même. Enfin, quand on suspecte la tradition, il me 
paraît logique de ne l'utiliser, ni, comme l’a fait en notre ma- 
tière l'école de Mommsen, à l’état brut, ni, comme Pais, 


tifes pour connaître les jours judiciaires). Pais I. 4. 581; I. 2. 625-629. 
Mêmes hésilations en ce qui concerne les premières intercalations dans Je 
calendrier, attribuées le plus souvent aux décemvirs, quelquefois aussi con- 
sidérées, soit comme antérieures, soit comme postérieures. Pais I. 1, p. 577, 
note 1. 

(4) L. 1, p. 579-580; I. 2, p. 627. 
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après correction préalable par une critique purement interne, 
nécessairement conjecturale. 

Reprenons donc l'examen de la question en nous astrei- 
gnant, conformément aux règles d'une saine méthode histo- 
rique, à ne faire état que des témoignages directs, en nous 
bornant à dépouiller les renseignements que nous donnent les 
plus anciens monuments de la littérature latine sur l'état et les 
destinées des XI1 Tables à l’époque où chacun d'eux a élé ré- 
digé. Si cette enquête ne nous conduit pas à des conclusions 
aussi précises et aussi affirmatives que celles que fournit la tra- 
dition ou que celles que propose M. Pais, du moins, nous per- 
mettra-t-elle de discerner ce que nous savons de ce que nous 
ignorons, de déterminer dans quelle mesure l'histoire nous 
renseigne, dans quelle mesure nous sommes réduits, pour nous 
procurer l'illusion de la connaissance, à recourir à l'hypothèse. 

Je crois pouvoir, sans trop d'imprudence, manifester mon 
scepticisme en ce qui concerne l'existence matérielle et l’affi- 
chage des tables sur lesquelles aurait été gravé le Code décem- 
viral. Il en est des XII Tables de la loi romaine comme des 
deux tables de la loi hébraïque. Pour me convaincre que les 
unes et les autres ont existé, que les premières ont été remises 
par les consuls Valérius et Horatius au peuple romain, comme 
les secondes à Moïse par Jahwé, j'ai besoin de faire appel à la 
foi. Si les classiques nous parlent d’une exposition des tables 
décemvirales, c'est seulement pour les temps antérieurs à l'in- 
vasion gauloise (1). Mais les contemporains de César et d’Au- 
guste sont-ils beaucoup mieux renseignés que nous sur ce qui 
s'est passé à Rome, de longs siècles avant eux, dans une pé- 
riode dont la production littéraire a été à peu près nulle? Non. 
Si de pareils témoignages pouvaient être considérés comme pro- 
bants, il deviendrait aisé de démontrer l'historicité même des 
parties les plus suspectes de la légende. Les tables, d'autre 
part, auraient été détruites lors de l'incendie de la ville (2) et 
la tradition ne nous dit pas, — quoiqu'on ait parfois invo- 
qué, en sens contraire, une interprétation tendancieuse, sou- 


(1) Tite-Live, III. 57. 10. — Diodore XII. 26. — Denys X. 57. — Pom- 
ponius au Digesle 4. 2. de orig. juris 2, $ 1. 
(2) Tite-Live, VI. 4. 
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vent réfutée, d'un passage de Tite-Live (1), — qu'elles aient 
jamais été reconstituées et qu'il ait été possible aux Romains 
des temps historiques de les lire sur la place publique (2). Les 
quelques textes, plus que suspects, de l’époque impériale qui 
paraissent faire allusion à une exposition des XII Tables (3), 
viseraient, en supposant qu'on pût attacher quelque impor- 
tance à des images de rhétorique (4), une exposition à Car- 
thage, et non à Rome (5). Il est à peu près certain que les 
écrivains qui mentionnent les XI! Tables ne les avaient pas sous 
les yeux ; leur manière de les citer le prouve assez. Ils ne sa- 
vaient même pas exactement de quelle matière elles étaient 
faites, si elles étaient de bois, d'ivoire ou de bronze (6). Il est 
permis, dès lors, de se demander si elles ne seraient pas une 
création de leur imagination. 

Divers indices frappent mon attention. C’est d’abord la mo- 
dernité de tous les témoignages relatifs à l’existence matérielle 


(4) Tite-Live, VI, 9. 10. « In primis fœdera ac leges — erant autem eae 
duodeciw tabulae et quaedam regiae leges — conquiri quae comparerent jus- 
serunt, alia ex eis edita etiam in volgus... ». Le rapprochement établi par ce 
texte entre les XII Tables et les leges regiae est suggestif. On n'oserait plus 
invoquer aujourd’hui ce passage de Tite-Live pour établir l'existence des pré- 
tendues lois royales au temps de l'invasion gauloise. Est-il plus légitime de 
l'iovoquer pour prouver l'existence à cette même époque des tables décem- 
virales ? 

(2) Schôll, duod. tab. r., p. 15. — Karlowa, Hôm. Rechisgeschichte I, 8 20, 
p- 108. — Krueger, Geschichte der Quellen, p. 10 et traduction Brissaud, 
p. 12. — En sens contraire : Girard, Textes (2), p. 9. — Manuel (2), p. 23. 
— Schwegler, ARôm. Geschichte, $ 29. 6. 

(3) Saiot Cyprien, Epist., 11. &. — Salvien, De gubernatione dei. VIlll. 
5. 24. 

(4) Schwegler, {. c. — Schôll, L. c. p. 15-19. 

(5) Karlowa, [. c.,p. 108, note 4. — Krueger, {. c., p. 10. — Cuq, Inslitu- 
tions juridiques, 1, p. 11, note 3. — Landucci, Sloria del diritto romano (2), 
I. 1, p. 81, note 8. 

(G) Sur les contradictions de cette partie de la tradilion romaine, Pescatori, 
Tabulas aeneae 0 labulae roboreae, 1899 et P,. Huvelin, Les lableites magiques 

et Le droit romain, 1901, p. 29 du tirage à part. La tradition ne se prononce 
pas beaucoup plus nettement sur le lieu d'exposition des XII Tables. Voigt, 
Leges regiae, p. 116, note 281. La même diversité d'opinions se retrouve na- 
turellement chez les romanistes contemporains. Pour Krueger, {. c., p. 9, il 
est certain que les tables étaient de bronze. D’après M. Cuq, {. c. I, p. 11, 
pote 1, elles étaient gravées sur le bois. Cf. Voigt, XI Tafeln, I, p. 51, et, 
. dans un sens éclectique, Girard, Textes (2),p. 9. 
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des tables décemvirales. Nous rencontrons, chez quelques-uns 
| des plus anciens auteurs romains, chez Plaute et Térence, chez 
‘ Caton, chez Lucilius (1), des allusions aux règles juridiques 
qui, d'après les classiques, figuraient dans la législation dé- 
| cemvirale. On relève aussi, dans les fragments conservés des 
| Annales et des Tragédies d’'Ennius plus d'un terme emprunté 
au langage technique du juriste (2). En revanche, nous cher- 
: cherions vainement dans leurs œuvres, même dans celles de 
: Caton (3), une mention quelconque de la loi des XII Tables. Ils 
. n’emploient jamais, à ma connaissance du moins, cette déno- 

mination pour désigner la source d'où dérivent les maximes 
, de droit invoquées par eux (4). Leurs écrits offrent, à ce point 


(1) Voir, notamment, les passages de ces divers auteurs, rassemblés par 
Nikolski dans l’utile recueil de textes qui accompagne son étude sur les X1] 
Tables, p. 31,109, 113, 124. Ces références ne sont pas d'ailleurs très nom- 
breuses. Schôüll, p. 8: 

(2) Tel est, par exemple, le passage fameux de ses Annales : « non ex jure 
maoum consertum, sed ex ferro » (276, dans Vahlen, Ennianae poesis reli- 
quiae, VIII. 150, dans Valmaggi. Q. Ennio. Frarmamenti degli Annali. Turin, 
1900, p. 76) qui fournit à Aulu-Gelle, XX. 10. 14, l'occasion d'une longue 
dissertation juridique. 

(3) On ne saurait, évidemment voir une allusion aux XII Tables dans le 
passage de Caton, analysé plutôt que cité par Festus, 241. M., au mot Pro- 
brum Virginis (Thewrewk de Ponor, p. 308), qui parle d'une lex fiza in atrio 
libertatis cum mullis alis legibus incendio consumpla. Tite-Live, XXII. 57, 
nous fait connaître, en effet, les circonstances qui, d'après la tradition, ont 
provoqué la loi signalée par Caton. Cf. Bruns, Fontes (5), p.356. Pour le clas- 
sement de ce texte parmi les prétendues leges Regiae : Voigt, Ueber die Leges 
regiae, p. 115 du tirage à part. Le de re rustica pr. 1, mentionne des dis- 
positions attribuées aux XII Tables (Tacite Ann. VI. 16) dans les termes sui- 
vants : Majores nostri sic habuerunt et ila in legibus posiverunt. Dans les frag- 
ments conservés des autres œuvres de Caton, il est souvent question de la 
loi ou des lois en général, jamais de la loi des XII Tables. Cf. Jordan, Cato. 
Praeter librum de re rustica quas extant. Index vo lex. Dans le de re ruslica, en 
dehors du passage de la préface précédemment cité, le mot lex n’est jamais 
employé que dans le sens de règle d'administration agricole. Voir l'/ndez 
verborum in Calonis de re rustica librum publié par Krumbiegel daas Keil. 
M. Porci Calonis de agricultura; liber Terentii Varronis rerum rusticarum, 
IIL, fascicule II. Leipzig, 1897, p. 41. 

(4) Cf. pour Plaute : Costa, [1 dirillo romano nelle comedie di Plaulo, au 
mot lez (publica); pour Térence : Costa, /{ diritto privato nelle comedie di 
Terenzio, dans Archivio giuridico, L. 1893, p. 417-418. Bekker, Die rômischen 
Komiker als Rechlszeugen, dans Zeits. d. Savigny-Stiftung. R. A. XIII. 1892, 
p. 60; pour les autres comiques : Ribbeck. Comicorum romanorum praeler 


EU 
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de vue, un contraste frappant avecles productions littéraires de 
la fin de la république ou du début du principat. On peut se de- 
mander toutefois sidéjà, autemps de Caton et d’Ennius, l’expres- 
sion lex duodecim tabulurum n'aurait point été connue de quel- 
ques prudents. Dans la liste des conmentateurs anciens des XII 
Tables, — liste dressée d’ailleurs avec quelque légèreté, — 
que depuis Schoell (1), les romanistes se transmettent les uns 
aux autres (2), figurent Sexlus Aelius Paetus Catus, consul 
en 198 av. J.-C. (3) et un certain L. Acilius, que l’on suppose, 
avoir vécu vers la même époque. Mais quand je me reporte 
aux autorilés citées pour justifier le classement de L. Acilius 
dans cette liste, je suis surpris qu’elles aient pu paraître suffi- 
santes à des historiens de valeur. On invoque principalement 
un passage du de Legibus, II. 23. 59 (4) où Cicéron essayant 
d'expliquer la phrase : Mulieres genas ne radunto neve lessum 
funeris ergo habento qui serait extraite des XIT Tables (5), cons- 
tate que déjà les anciens — veteres interpretes — notamment 
S. Aelius et L. Acilius, avaient peine à comprendre le sens du 
mot lessum. On suppose, en outre, que Cicéron, dans son 
dialogue sur l'amitié (6), et Pomponius dans sa petite histoire 


Plautum el Terentium fragmenta. Leipzig, 1872, p. 325 ; pour Ennius : Vahlen 
au mot lex dans l'index de son édition, p. 210. Pour les tragiques : Ribbeck, 
Tragicorum romanorum fragmenta (la table); pour les vieux chroniqueurs : 
Peter, Velerum hisloric. rom. rellig. Leipzig, 1870. Il suffit de parcourir les 
tables de cet ouvrage pour constater qu'aucune allusion au décemvirat légis- 
latif ne se rencontre dans les fragments survivants des anciennes annales 
avant Cassius Hemina et Tudilanus. La modernité de l'expression XII Ta- 
dulae ressort aussi très bien de l'intéressant relevé des modes de citation de 
la législation décemvirale dressé par Voigt, XII Tafein, 1, p. 12-13. 

(4) Schôll, Legis XII Tabularum reliquiae, p. 22 et s. 

(2) Krueger, Gesch. d. Quel, $ ® et 8; Karlowa, R. Rechlsges, 1, p. 109; 
Girard, Textes (2), p. 9 ; Cuq, Instlilulions juridiques, I, p. 10. 

13) Les quelques données que nous possédons sur la vie de ce juriscon- 
sulte sont groupées dans Jürs Rômische Rechtswissenschaft, 1, p. 90-101. 

(4) Mueller IV. 2, p. 428; Orelli IV, p. 903. 

(5) X. #4, dans la restitution la plus courante : Girard, Textes (2), p. 19; 
Bruns, Fonles (5), p. 34. 

(6) Laelius, II, 6. « Scimus L. Atilium apud patres nostros appellatum esse 
sapieotem... quia prudens esse in jure civili putabatur ». On corrige le texte 


pour le faire concorder avec le de legibus, 11, 23, 56, en lisant Acilium 
(Orelli, IV, 614). 
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de la jurisprudence romaine, {{; visent le même personnage, 
tout en orthographiant son nom d'une façon différente et le 
présentent comme un expert en droit renommé. En admettant 
qu'il soit légitime de combiner ces trois documents, la seule 
conclusion qui s'en dégage, c'est que L. Acilius a été un des 
plus anciens interprètes du jus civile et qu'il a fourni à 
Cicéron l'explication d’un brocard antique qui a pris place 
dans les XII Tables. Il faut savoir lire entre les lignes et être 
doué du don de seconde vue, pour y trouver la preuve que ce 
juriste, qui peut aussi bien avoir conquis sa réputation par 
l'enseignement ou par les réponses aux consultations que par 
la composition d'œuvres didactiques, ait écrit un commentaire 
d'ensemble des XII Tables. 

Sur Sextus Aelius Paelus Catus, nous possédons des ren- 
seignements déjà plus abondants, mais dont il ne faudrait 
point exagérer cependant la précision. Voigt(2\ et, à sa suite, 
Joers(3), ont emprunté des détails circonstanciés sur le con- 
tenu de l’œuvre principale d'Aelius Paetus à un passage du de 
Oratore, 1, 43, 193, où, selon toute vraisemblance, il est ques- 
tion, non pas du jurisconsulte qui fut consul en 198, mais d’un 
grammairien de la fin du second siècle, L. Aelius Stilo Prae- 
coninus (4). Trop de conjectures fragiles ont été, d'autre part, 
placées sous le patronage de Pomponius dont le Liber singula- 


(1) Digeste, I. 2, De orig. juris, 2 $ 38... Publius Aelius et Publius Ati- 
lius maximam scientiam ja profitendo habuerunt.. Atilius primus a populo 
Sapiens appellatus est. Le P. Atilius de Pomponius se confondrait avec le 
L. Acilius de Cicéron. Cf. Krueger, 8 8. Voigt, XI! Tafeln, 1, p. 64, note #; 
Schanz, $ 78. Schüll, p. 25-26. | 

(2) Voigt, Ueber das Aelius und Sabinussystem dans Abhandlungen der säch. 
Gesellschaft der Wiss, VII, p. 319 et s. 

(3) Jürs, {. c., p. 105. 

(+) «Nam sive quem haec aeliana sludia delectant, plurima est in omne juri 
civili et in pontificum libris et in XII tabulis antiquitatis effigies, quod et 
verborum prisca vetustas cognoscitur et aclionum genera quaedam majorum 
consuetudinem vitamque declarant. Pour Voigt et pour Jôrs, les mots aeliana 
studia désignent les Tripertita de S. Aelius Paetus. Muis cette interprétation 
est des plus contestables. Quelques auteurs enlèvent sa portée au texte en 
lisant aliena siudia au lieu d'aeliana studia. Écartons cette lecture. Je cons- 
late seulement que l'expression aeliana sludia peut, tout aussi bien, s’appli- 
quer aux études grammaticales, mises à la mode dans la jeunesse de Cicéron 
par Aelius Stilo, qu'aux études juridiques d'Aelius Paetus. J'ajoute que 
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ris enchiridii mentionne, à deux reprises, Aelius Paetus, et 
décrit ses Tripertita (11. On a même accordé un peu trop de 
confiance à ce document, abimé et retouché par les copistes et 
par les compilateurs du Digeste, qui contient tant de menson- 
ges démontrés et dont quelques-unes des affirmations, rela- 
lives au rôle d'Aelius Paetus, celles qui ont trait au jus aelia- 
num, sont aujourd'hui à peu près universellement tenues pour 
erronées(2). Les indications fournies par Pompoaius, sur la 
nature des Tripertita, méritent cependant un peu plus de crédit 
que d'habitude. Car il parle en témoin direct et déclare, qu'à 
son époque, les Tripertita existaient encore, qu'il a pu, par 
conséquent, les feuilleter (3). Il est vrai qu’il en dit autant du 
prétendu recueil de Papirius, — ce qui ne l'empêche pas de 
reproduire toutes les fables dont les leges regiae ont formé 
l'objet (4) et qu’il ne nous dissimule pas que ses contemporains 
avaient quelque difficulté à discerner les œuvres, faussement 
altribuées à Aelius Paelus, de celles qui émanaient réellement 
de lui(5). Mais l'idée maîtresse qui se dégage des développe- 
ments de Pomponius, — à savoir que S. Aelius Paelus a été 
le véritable créateur de la littérature juridique didactique, le 
premier commentateur du recueil de règles de droit désigné 
par les classiques sous le titre de loi des XII Tables — trouve 
confirmation, soit dans le témoignage de Cicéron, de Oratore, 
1, 56, 240, qui énumère, parmi les principales sources où l'on 
puisait de son temps la solution des difficultés du droit civil, 
les commentari Sexti Aelii(6), soil dans divers textes qui nous 


Krueger ([. c. trad. Brissaud, p. 72, note 3) fait très justement remarquer que 
le sens général du texte concorde beaucoup mieux avec la première interpré- 
tation qu'avec la seconde. 

(1) Dig. 1, 2, de orig. jur., 9, 8 7 et 38. 

(2) Girard, #unuel (2), p. 44. — Cuq, {nstilulions juridiques, 1, p. 414. — 
Krueger, Gesch. d. Quel., 8 8. — Karlowa, Hôm. Rechlsges, 1, 815. — Mommsen, 
R. Gesch. 1 (7), 931. — Schanz, 8 18. — Teullel-Schwabbe, 8 125, 2. — 
Lenel, Sabiaus System, $ 8. — Costa, Corso di storia del diritto romano, 1, 30. 

13) L. c., $ 38, « extat illius liber qui inscribitur Tripertita ». 

(4) L. c., 8 2. 

(5! L. c., $ 38. 

(6} Cicéron parle d'ailleurs, assez souvent, du rôle important qu'Aelius 
Paetus a joué dens le développement de la science du droit : Brulus, XX, 
18. « Sextus Aelius, juris quidem civilis omnium peritissimus.… », De republica 
1, 18. 30. — Cicéron rappelle ici les éloges adressés à Aelius Paetus par 
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montrent que les écrits de ce jurisconsulte contenaient l'inter- 
prétation d’un certain nombre de termes techniques de l’an- 
cienne langue juridique, dont quelques-uns figurent dans les 
restitutions modernes des tables décemvirales(1). Le ra ppro- 
chement des autres sources imprime donc plus de force à la 
déclaration de Pomponius, d’après laquelle les Tripertita ren- 
fermaient, outre des formules de legis actiones, un commentaire 
el aussi une reproduction littérale du document, qui nous 
est parvenu sous le Litre de loi des XII Tables. Aelius Paetus 
donnait-il déjà ce nom à la compilation publiée et commentée 
par lui ? La présentait-il comme une codification due aux dé- 
cemvirs? Cela est fort possible. Mais nous n’en avons ‘aucune 
preuve. Nous devons ici avouer notre ignorance. 

Il me semble, au contraire, permis d'affirmer sans témé- 
rité que vers la fin du second siècle avant notre ère, L. Aelius 
Stilo Praeconinus, contemporain et ami de Cœælius Antipater, 
citait déjà, dans ses travaux de grammaire (2), le vieux mo- 


nument du jus civile sous la dénomination que nous sommes 


habitués à lui assigner. Outre les témoignages directs, peut- 
être à eux seuls insuffisamment décisifs (3), je note surtout 
l'argument, plus probant, que fournit la combinaison des 
divers passages où Cicéron parle d'Aelius Stilo. Il nous dit 
qu'Aelius Stilo a été son maître et aussi le maître de Varron. 
[l déclare avoir suivi, dans son adolescence, les leçons du 
célèbre grammairien et avoir assisté à la rédaction de quel: 
ques-uns de ses écrils (4). Ailleurs il rappelle que, dans son 


Eanius (Cf. sur ce point, Pomponius, {. c., $ 38 et, en sens différent, Aulu- 
Gelle XII. 4. 1). De oratore, III. 33. 133. — Cato, IX. 27; Topic, II. 10. 
— Tusc, I. 9. 18. 

(1) Cicéron, De Legibus, II. 23. 59 et ad fam., VII. 22. — Aulu-Gelle, IV. 
1. 20. — Celsus au Digeste, 19. 1. de act. empti venditi, 38. $ 1. — Uipien au 
Digeste, 33, 9 de penu legata, 3 $ 9 (d'après Lenel Palingenesia, 1, p. 2). 

(2) L'opinion d'après laquelle Aelius Stilo aurait écrit uu commentaire 
spécial des XII Tables (Schôli, p. 26-34) est aujourd'hui assez généralement 


abandonnée. Krueger, {rad. Brissaud, p. 1% — Schaoz, $ 76. Cf. Voigt, XID 


Tafeln, 1, p. 66. Pauly Wissowa, [ (2), p. 633. 

(3) Le plus net émane de Festus 290. M. (Thewrewk de Ponor, p. 410) : 
Sonticum morbum in XII significare ait Aelius Stilo. Cf. Pline H. N. XIV. 
43. 93 — Cicéron, de oratore, I. 43. 193 et de legibus, Il. 23. 59. 

(4) Brutus, LVI. 205-207. 


nl, 
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enfance, on apprenait par cœur, à l'école, comme une sorte 
de poésie nationale (1), le recueil de brocards juridiques qu'il 
appelle invariablement, dans toutes ses œuvres, — d’accord 
sur ce point avec son contemporain Varron, — la loi des XII 
Tables (2), et auquel, bien certainement, il n'a jamais entendu 
donner d'autre titre, soit par Aelius Stilo, soit par ses autres 
professeurs. Ce second passage prouve même que, à la fin du 
second siècle, l'usage de l’expression lex duodecim: tabularum 
était solidement implanté et paraissait déjà relativement an- 
cien. Un renseignement, plus tardif, il est vrai, mais en 
revanche, beaucoup plus précis, nous est fourni par un texte 
de Macrobe (3) qui constale que, dès le milieu du second 
siècle, Cassius Hemina et, un peu plus tard, Sempron:us 
Tuditaous, le consul de 129, mentionnaient, dans leurs œu- 
vres, la publication du calendrier judiciaire, et l’intercalation 


des deux Tables complémentaires par les décemvirs. Nous 


avons même là, semble-t-il, la preuve que le premier noyau 
des traditions classiques sur l'origine des XIT Tables, était 
déjà formé un siècle et demi environ avant notre ère. 

Si laissant de côté une tradition trop tardive, j'estimais qu'il 
füt possible de reconstituer le passé des XII Tables par l'ins- 
pection des vestiges, parveous jusqu'à nous, de la litlérature 


républicaine, je devrais conclure que la croyance à l'existence 
d'une codification d'ensemble du droit romain, opérée par les! 


(1) De Legibus I. 23. 59. 

(2) Cf. les textes rassemblés par Nikolski, L. c., p. 32-44 et 132-133, et le 
récit de l'histoire des décemvirs dans le De republica Il, chapitres 36 et 37. 

(3) Saturnales 1. 13 21. Je n'ose aftirmer, au contraire, que le récit de 
l'histoire du décemvirat législatif, contenu da le second livre du de repu- 
blica, ch. 36 et 37, ait été emprunté à Polybe. Cicéron, il est vrai, parait 
avoir puisé, en grande partie, son exposé d'histoire romaine dans l'œuvre 
de Polybe (Scala, Die Sludien des Polybius, p. 222. — Peter, Vel. hist. rom. 
rel., p. xxin. — Leo, Miscella Ciceronis, Gættingen, 1892, p. 12-15. — Schanz. 
l. c., 8 158). Cicéron le dit lui-même : de rep., I. 21. 34 — Il. 14. 27 — 
IV. 3. 3. Mais Polybe n'a été que la source principale, et non l'unique 
source de Cicéron (Schmekel, Die Philosophie der millleren Sloa, p. 70-73. 
— Schubert, Quos Cicero in libro 1 el If de rep. auct. secut. esse vid., diss. 
Leipzig, 1883, p. 10-13). Il est fort possible que Polybe ait déjà parlé du 
décemvirat législatif que son contemporain Cassius Hemina, mentionne. Mais 
l'a-t-1l fait réellement? Nous l'ignorons, la partie de son œuvre où il aurait 
pu toucber à celte question élant perdue. 


Revvce misr. — Tome XXVI 11 


— 
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-| décemvirs, s'est fait jour au plus tôt vers le début du second 
siècle, mais est devenue universelle, bien avant la fin du même 
, siècle. Entrevues au travers des sources littéraires les plus 
anciennes, l’histoire des XII Tables et l'histoire du jus Pani- 
rianum présentent d’étranges similitudes. Ce sont les mêmes 
auteurs, Tite-Live, Denys d'Halicarnasse, Pomponius, d'au- 
tres encore (1) qui nous garantissent l'authenticité des leges 
regiae et celle de la législation décemvirale, Les premiers 
rois de Rome auraient déjà édicté des lois, soit de leur propre 
autorité, soit, selon Pomponius, à la suite d'un vote des comi- 
ces. Ces lois royales, ou quelques-unes d'entre elles, du 
moins, auraient été, comme plus tard les lois décemvirales, 
gravées sur des tables et exposées en public (2). Au temps de 
Tarquin (3) ou dans les premières années de la Républi- 
que (4), un pontife, du nom de Papirius, aurait réuni et édité 
ces textes jusque-là dispersés (5). Pomponius affirme que les 
lois royales ont été abrogées après la chute des rois; mais les 
autres traditionnistes paraissent supposer qu'elles ont con- 
servé leur autorité. Quelques-unes auraient encore été aff. 
chées, d’après Tite-Live (6), lors de l'invasion gauloise et 
auraient élé détruites par l'incendie en mème temps que les 
XIL Tables. Les classiques ne nous parlent pas plus d’ailleurs 
d’une reconstitution officielle des Tables royales que d’une 
reconstitution des Tables décemvirales. C’est grâce au recueil 
de Papirius que le texte des leges regiae aurait été conservé 
jusqu'à notre ère. La plupart des auteurs qui citent, sous des 
noms divers (7), le livre attribué au pontfe Papirius, sem- 


(1) Tite-Live FE. 32.2 — VIT. 4. 10 — Denys ÏI. 24 — 111. 36 — TV. 10. 
44. 43 — V, 2 — Pomponius, Digeste |. 2. de orig. jur. 2 $ 2 et 36 — 
Cf. Macrobe, Sat. 111. 41. 5. — Servius, Aen XII. 836. 

(2) Tite-Live J. 32. 2. 

(3) Pomponius, {. c., $ 2. 

{4\ Denys II. 36. Pour l'analyse des contradictions de l'historiographie 
romaine sur ce point : Joers, L. c., p. 61. — Schwegler, &. c., [. 4. 10. 

(5) Cf. Vuigt, Leges regiae, p. 416. — Rüm. Rechtsgeschichte, L. p. 15; — 
Krueger (Brissaud), p. 7; — Schanz, $ 16. 

(6) VI. 4. 10. — Dans le même sens, Voigt, Leges regiae, p. 115, cite 
aussi, mais à tort, me semble-t-il, le texte, précédemment signalé, de Caton 
(Festus 241. M. Probrum). 

(7) Krueger (Brissaud), p. 8, nole 3. — Mommsen (Girard), Droil public, 
IT, p. 48, note 3. 
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blent ne l'avoir consulté qu'indirectement, au travers d'un 
commentaire rédigé par Granius Flaccus (1}, écrivain qui, si 
l'on en croit Censorinus (2) serait contemporain de César et 
lui aurait dédié une de ses œuvres (3). 

Le témoignage de Tite-Live, de Denys d'Halicarnasse, de 
Pomponius qui jadis, avant les attaques de Nicbuhr, jouissait 
toujours, quel qu'en fût le contenu et l'objet, du même degré 
de crédit, est aujourd'hui très différemment traité, selon les 
cas. Vise-t:l l'origine des XII Tables ? On l'accepte presqu'una- 
nimement comme parole d'évangile. Vise-t-1l l'histoire du jus Pa- 
pirianum ? Ïl provoque la défiance et la négation. Depuis Dirk- 
sen 4) et gràce à l'impulsion première donnée par lui, le 
nombre des parlisans de l'authenticité des leyes regiae est allé 
chaque jour diminuant. Je crois bien qu'il n’en reste plus guère 
qu'uu, Voigt (5). M. Cuq qui, dans ses Institutions juridi- 
ques (6), avait accepté l'opinion de Voigt, l'a répudiée depuis, 
après nouvel et plus attentif examen du problème, dans un de 
ses articles du dictionnaire de Daremberg et Saglio (7). La 
discussion semble bien close et l’inauthenticité du jus Papiria- 


(4j Paul au Digesle 50. 16, de verb. sign. 1#% « Granius Flaccus in libro 
de jure Papiriano scribit ». 

(2) De die natali I. 2. « Granius Flaccus in libro quem ad Cusarem de 
indigitamentis scrintum reliquit » — Ed, Hultsch, 1866, p. 5, 21. 

(3) Sur Granius Flaccus : Teuffel Schwabbe, $ 199. 7. — Schanz, $ 16. — 
Joers, !. c., p. 64. — Voigt, Leges reqiue, p. 127-128, 

‘4) Versuche zur Krilik und Auslequng der Quellen, 1823, p. 234 et s. 

(5) La seconde partie de son livre Ueber die Leyes reqiae, 1836, p. 91- 
271, est consacrée à une tentative de démonstration de l’autnenticité de la 
tradition relative aux leyes reyiae et des lois rovales elles-mêmes. Voigt main- 
lient encore, en 1892, dans sa Xôm. Rechtsgeschichte, 1, p. 17, les conclusions 
de son élude antérieure. Les quelques ouvrages qui reproduisent avec plus 
ou moins de réserve la thise de Voigt sont déjà anciens. et il n'est pas bien 
sûr que leurs auteurs reprissent aujourd'hui l'exposé des mêmes idees. Voir 
notamment, Bernhüeft, Staal und Recht der rümischen Künigszeit 1882, p. 116. 
Ferrini, Sloria delle fonti del dirillo romano, 1885, p. 3, note 2. — Carle, Le 
origini del diritlo romano, 1888, p. 324. — Schulin, Lehrbuch 1885, p. 88. — 
Et aussi, mais avec beaucoup d'hésitations, le livre relativement récent de 
Landucci, Storta del diritlo romano (2), [, p. 76. 

L'inscription archaïque découverte dan: le Forum en janvier 1899 n'a pas 
modifié sur ce point les conclusions anttrisures de la science romanistique. 

(6)1, p. 5ïet s. 

(7) Au mot Leges regiae, V, p. 1173. 
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num définitivement admise (1). Comment l'école de Mommsen 
justifie-t-elle son scepticisme à cet égard? En constatant que 
les références au jus Papirianum ne se rencontrent que tardi- 
vement dans la liltéralure latine, à partir du temps d'Auguste. 
Cicéron et Varron ne paraissent pas connaître le grand pontife 
Papirius et sa compilation. La première mention qui en soit 
faite ne remonte pas, nous dit Mommsen (2), au delà du temps 
de César, en supposant que Granius Flaccus soit bien contem- 
porain de ce prince. Les premières citalions directes datent du 
temps d'Auguste et figurent dans les écrits de Verrius Flaccus, 
de Tite-Live, de Denys d'Halicarnasse. D'où l’on conclut que 
le recueil désigné sous le nom de jus Papirianum doit prendre 
place, au point de vue chronologique, entre l'œuvre de Cicéron 
et de Varron, et l’œuvre de Verrius Flaccus et de Tite-Live. 
Les règles de droit religieux qui y sont rassemblées ont, d'ail 
leurs, une origine très ancienne. Quelques-unes d'entre elles 
sont déjà signalées par les contemporains de César et considé- 
rées par eux comme des dispositions législatives, émanées des 
premiers rois romains. Cicéron invoque, à plusieurs reprises, 
les lois religieuses de Numa el suppose même que la teneur 
authentique en a été conservée (3). C'est Varron qui, par l'in- 
termédiaire de Festus, nous a transmis la plus longue citation 
textuelle des leges regiae(). Un autre fragment, accueilli dans 
toutes les restitutions modernes de la pseudo-législation 
royale (5) est tiré de Pline, qui déclare en avoir emprunté le 


(4) Girard, Textes ;2), p. 3; — Manuel, p. 15; — Organisation judiciaire, 
J,p.27, note 1; — Karlowa, Rôm. Rechtsgeschichle, 1, p. 106-107; — Mommsen, 
Droit puëlic (Girard', [f,-p. 48-49; — Pernice, Zeitschrift der Savigny- 
Stiftung. R. 4. VII, 1886, p. 153; -- Krueger (Brissaud), p. 7 ; — Joers, LL. 
c., p. 59 et s., — Schwezgler, [. c., 1. 40 ; Costa, Corso di sloria del diritlo ro- 
mano, 1, p. 1; — Pais, Sloria di Roma, I. 2, p. 658, note 1. 

(2) Rômisches Slaafsrecht, 18374, 11. 4, p. 43, note 1, et la traduction Girard, 
I11, p. 49, note 1. 

(3) De republica, 11. 18-26 ; V. 2. 3. — De Legibus, 11. 10. 23. 

(4) 4e loi de Numa dans Girard, Texles, p. 1. — Numa, Jus sacrum. 4; dans 
Bruns, Fontes, p. 8. Ce long fragment se trouve dans un passage de Festus, 
(au mot opima) dont le déchitfrement soulève quelques difficultés (Cf. édition 
Mueller, p. 189. — Thewrewk de Ponor, p.212. Bruns, p.348). — Mais, quel- 
que lecture que l'on adopte, il n'est pas douteux que Feslus ne déclare faire 
sa citation d'après Varron : Farro uil. 

(5) Girard, Numa 6; dans Bruns, Numa. Jus sacrum 5. 
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texte à un annaliste du milieu du second siècle avant notre ère, 
Cassius Hemina (1). Les maximes de droit sacerdotal, présen- 
lées plus tard comme extraites du Code de Papirius, font donc 
leur apparition dans la littérature latine longtemps avant qu'il 
soit question de ce Code. Elles ont circulé d'abord isolément 
avant de venir se fondre, au temps de César et d’Auguste, en 
un agrégat d'apparence ne 

N'est-ce pas exactement le même phénomène que nous ob- 
servons un siècle et demi plus tôt en ce qui concerne les XII 
Tables. Les contemporains et les prédécesseurs de $. Aelius 
Paetus ont la même attitude, à l'égard des XII Tables, que les 
prédécesseurs et les contemporains de Granius Flaccus à l'é- 
gard du jus Papirianum. \s citent quelques-unes des maximes 
qui prendront place dans ce recueil, mais jamais le recueil 
lui-même. La même question paraît donc se poser dans les 
mêmes termes pour Aelius Paetus et Granius Flaccus. Le per- 
sonnage qui nous est signalé comme ayant été le premier édi- 
teur et le premier commentateur, soil des XII Tables, soit des 
leges regiae, n’en serait-il point, en réalité, le compilateur? 
L'auteur des Tripertlita n'aurait-il pas collectionné, comme le 
fera chez nous Loysel, d'antiques brocards juridiques? Sa 
compilalion n'aurait-elle point été revêtue, soit par lui-même, 
soil par un travail anonyme postérieur, comme nos Établisse- 
ments de saint Louis, comme les Livres d'alliance hébraïques, 
comme les Dharma-sûtras hindous, d'une fausse étiquette de 
provenance el attribuée à des législateurs imaginaires. Pour 
défendre cette hypothèse, je n'aurai pas besoin de me mettre 
en frais de logique et de raisonnement. Je me contenterai de 
reprendre, pour l'appliquer aux X[1 Tables, sans y changer un 
mot, en dehors des noms d'auteur et des titres d'ouvrage, 
l'argumentation que développent les manuels de droit romain 
pour démontrer l'inauthenticité du jus Papirianum. 

Sans doute, me fera-t-on une objection. 11 m'est d'autant plus 


(1) Pline, N. H. XXXII. 2. 20, Pline cite encore, ailleurs, mais moins lit- 
téralement, Cassius Hemiaa, N. H. XVIII. 7. Cf. Peter, Vel. hist. rom. reliq.; 
fragments XIT et XIII de Cassius Hemina. Une autre disposition des leges 
regiae (Girard : Romulus, #4; -- Brune, Romulus, 9) est aussi mentionnée, 
vers la même époque, par Polybe dans un fragment du livre VI de ses His- 
loires conservé par Athénée X. 56 (éd. Kaibel 11, p. 458). 
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facile de la prévoir qu'elle a déjà été opposée à Pais (1). Vous 
n'avez pas le droit, me répondra-t-on, de comparer les tradi- 
tions relatives au livre apocryphe de Papirius aux traditions 
sur la transmission des XII Tables. Autant les premières sont 
jncertaines et contradictoires, autant les secondes sont remar- 
quables par leur précision, leur concordance et leur continuité. 
Oui, si l’on se place pour les éludier au temps d'Auguste, si on 
se borne à en suivre l'exposé chez Tite-Live, Denys d'Halicür- 
nasse el les écrivains postérieurs. Encore ne faudrait-il point 
exagérer la portée et l'énergie de cette opposition. Car j'ai déjà 
relevé, dans les récits de l’historiographie officielle sur l'origine 
des XII Tables, plus d'un trait obscur ou indécis (publication 
des fastes parles décemvirs et Gn. Flavius ; nature des Tables; 
lieu d'exposition et mode de conservation, ete. (2). Ce qui est 


(1) Girard, Organisation judiciaire, 1, p. 50, note 2. 

(2 2) Bien d’autres contradictions de détail subsistaient encore dans ie tra- 
dition du temps d'Auguste. Schwegler lui-inèrre en a relevé quelques-unes. 
IL constate notamment que Tite-Live, Denys et Diodure ne donnent pas une 
liste absolument uniforme des premiers décemvirs, que £ulpirius est appelé 
par eux, tantôt Servius, tantôt Publius, que Veterius reçoit le prénom Spu- 
rius chez Diodore, Lucius chez Tite-Live, Titus chez Denys: que l'un des dé- 
cemvirs est appelé ici Horatius, la, Curatius {Gf. Schwegier, 11, c. 29. 5 et les 
notes). Schwegler signale plus loin {IT. $ 30,1) le désaccord de Tite-Live IV, 
3, d'après qui les seconds décemvirs auraient tous été patriciens, et de Denys 
X, 58, qui affirme que trois d'entre eux, au moins, auraient élé plébéiens. Je 
lui emprunte encore d'autres exemples. Alors qüe les Tables ont été gravées 
‘ par l'ordre des décemvirs, si l’en en croit Denys, X, 57, leur publication est 
l'œuvre des consuls Valériuset Horalius, si l'on préfère le témoignage de Tite- 
‘ Live, IT, 57 et de Diodore, XII, 26. L'addition des deux Tables complémen- 
laires a été réalisée, seion Tite-Live, 111, 37, Denys, X, 10, et la très grande 
majorité des garants de la tradition, par les seconds décemvirs :; selon Dio- 
dore, Nil, 2$, par les consuls Valérius et Horatius. Pour les uns, le dispo- 
sitif mème de ces Tables aurait été arrèté par les décemvirs de 304-450, pour 
les autres par les deux consuls populaires. Je note entin l'incertilude de cette 
tradition en ce qui concerne : {40 l’objet des Tables supplémentaires et la 
disposition relative au refus du connubium entre patriciens et plebéiens, dont 
Tite-Live, 1V, 4, fait une innovation législative ; 29 l'esprit de la codification 
décemvirale, présentée, tantôt comme une copie du droit grec, tantôt comme 
une consécration, au moins partielle, du droit national; 3e l'attribution de 
l'établissement d'un certain nombre de règles aux leges rejiae ou aux XIT Ta- 
bles. Il serait aisé de multiplier ces remarques. Je me borne à renvoyer le 
lecteur à l’analvse détaillée, présentée par M. Pais, Storia di Roma, 1, 4, p. 558 
ets. Le savant historien me paraît avoir prouvé qu'il a existé d'abord plu- 
sieurs récits, tardivement fondus, soit des vicissitudes du décemvirat (p. 58), 


ET LES ANNALES MAXIMI. 167 


exact, c'est que, à l'époque d'Auguste, les contradictions et 
les hésitations y sont relativement moins nombreuses que dans 
la tradition sur les /eges regiae. Cela s'explique aisément ; c'est: 
que {a légende de Papirius était alors toute récente et en plein | 
travail de formalion, tandis que la légende du décemvirat 
: législatif s'était constituée dès le milieu du second siècle avant | 
Jésus-Christ et avait pu, dès lors, s'épurer et se fixer. Mais 
cette dernière paraît bien, elle aussi, être antérieurement passée 
par la même phase de lâtonnements. La trace des mêmes 
incertitudes et des mêmes indécisions se retrouve, jusqu'en 
l'an 703 dé Rome, dans un curieux document sur lequel Schôüll, 
Voigt {1}, et Pais (2) ont attiré l'attention. Il s'agit d'une lettre 
que Cicéron, qui ailleurs nous retrace les principales ligues de 
l'histoire classique du décemvirat (3), adresse à Atticus, à l’au- 
teur du Liber annalis, à un leltré particulièrement versé dans 
l'éénde des antiquités romaines et des traditions nationales. 
Cicéron répond à une missive de son ami (#). Tout en le 
complimentant de son De republica, Atlicus avait relevé une 
inexactitude dans le rapide exposé d'histoire romaine, en par- 
le perdu, que Scipion retrace dans le livre [1 de ce dialogue 
et l'avait accusé de commettre une erreur historique en consi- 
dérant l’œuvre du scribe Gn. Fiavius comme postérieure au dé- 
cemvirat législatif alors qu'elle élait, en réalité, antérieure. 
Cicéron s’eflorce de se disculper. Il n'est pas possible, déclare- 
til, que Gn. Flavius ait vécu avant les décemvirs, puisqu'il 


soit de l'ambassade à Athènes (p. 604). 11 suffit de lire successivement les! 
uarrations de Cicéron, De republica, 11, ch, 36 et 37; de Tite-Live, LIT, 33ets.; 
de Denys, X, 1 et s. et de Diodore, XIE, 23-26, pour s'apercevoir que la tra- 
dition sur les XI1 Tables a comporté longtemps d'aussi nombreuses varian-, 
Les que la tradition relative au recueil du pseudo Papirius. Ce sont d'ailleurs 
les deux mêmes auteufs — je note seulement cette coïncidence, sans prèten- 
dre en tirer de conséquences, — qui nous sont signalés, comme les plus an- 
ciens garants connus de l'authenticité des deux corps de lois, royales et dé- 
cemvirales : Cassius Hemina et Sempronius Tuditanus {Sur le rôle qu'’au- 
raient peut-être joué — je dis peut-être, nous sommes ici sur le terrain de 
la conjecture — ces deux écrivains, dans la constitution de certaines parties 
de la légende nationale, voir Pais, 1, 1, p. 611, 615). 

(1) Voigt, Leges regiae, p. 119 du tirage à part. Schüll, p. À et 63. 

(2) Storia di Roma, 1, 1, p. 381, note 1. 

(3) De republica, I, 31. 51: 36, 61; LIT, 22, 44. De oratore, 1, 13, 58. 

(4) Ad Atlicum, V1, 1,1. 
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aurait été édile curule, et que celte magistrature n'a été éla- 
blie que depuis le décemvirat. Atticus avait dû lui faire remar- 
quer que la tradilion, qui attribuait à Gn. Flavius une divul- 
gation des fastes, devenait incompréhensible, si l'on supposait 
que la législation décemvirale, qui renfermait le calendrier judi- 
ciaire, existait déjà el était affichée du temps de ce personnage, 
tandis qu'on s'expliquait très bien, si le secrétaire d’Appius 
Claudius était plus ancien que les décemvirs, qu'il eût publié les 
fastes jusque-là Lenus secrets ; puis que ceux-ci eussent été en- 
suite incorporés dans la loi des XII Tables. Cicéron essaie de 
résoudre cette énigme sans abandonner l'opinion émise dans le 
De republica. I faut croire, ajoute-t-1l, que la Table décemvirale 
sur laquelle les fastes élaient gravés, avait élé cachée pendant 
quelque temps, afin deréserver à un pelitnombre de privilégiés 
la connaissance des jours Judiciaires. Gn. Flavius aurait mis 
fiu à cette dissimulation et à ce recel des Tables ou d’une des 
Tables décemvirales (1). Mais Cicéron n'est pas bien sûr que sa 
teotalive de justification aboulisse, qu'elle force la conviction 
de son correspondant ; aussi, un peu plus loin, plaide-t-il sub- 
sidiairement l'excuse. Après tout, dit-il, sije me suis trompé 
en ce qui touche Flavius et ses fasles, ce n’est pas là une faute 
impardonnable; j'ai suivi l’erreur commune. Et il passe en re- 
vue quelques grecs qui ont mérité le même reproche. Cette 
correspondance échangée entre le grand orateur et l’un des 
plus savants traditionnistes romains, n'est-elle pas suggestive ? 
Ne nous démontre-t-elle pas que, au temps de César, quel- 
ques-uns des traits fondamentaux de l'histoire officielle des 
XII Tables étaient encore flottants et que les rapports chrono- 
logiques de la législation décemvirale et de la compilation de 
Gn. Flavius demeuraient notamment objet de discussion (2. 


(1) VI, 1,8; Mueller, FI, £, p. 195. 

(2) Dans le De republica, 11, 36. 61, Cicéron fait figurer, d'autre part, au 
nombre des seconds décemvirs un personnage, C. Julius, qui, dans la tradi- 
tion définitive, devient l'un des membres du premier décemvirat. Sur d'au- 
tres points cncore — caractère inique de l'ensembl: des deux tables inter- 
calées, origine patricienne de tous les décemvirs sans exception — le récit 
présenté par Cicéron dans le De republica diffère de la version q.i est plus 
tard devenue officielle, Les hésitations de Cicéron entre plusieurs traditions 
différentes se marquent aussi en ce qui louche la question de l’ambassade à 
Athènes, comne l'ont justement fait remarquer Boesch, De XII Tabularum 
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Qu'on ne nous oppose donc pas l'accord unanime des garants 
de la tradition. En supposant même qu'un pareil mode de 
preuve pût être légitimement transporté du domaine de la re- 
ligion dans le domaine de la science, qu'il pût servir à démon- 
trer les faits historiques aussi bien queles vérités révélées, il 
faudrait renoncer à l’invoquer pour contredire et infirmer les 
indices qui nous font craindre que les maximes des XII Tables 
n'aient recu que tardivement la dénomination de lois décemvi-, 
rales; qu'elles n'aient même élé rassemblées et classées en 
Tables — de même que plus tard les leges regie seront répar- 
ties entre Jes rois — que peudant la première moitié du n° sié- 
cle, peut-être par S. Aelius Paetus. 

Plus encore que l'incertitude et la variabilité des lémoi - | 
gnages relatifs à l'affichage de la prétendue législation décem- 
virale, plus encore que la modernité de l'expression lex duo- | 
decim tabularum, l'inspection des dispositions contenues dans | 
le document connu sous ce nom, la lecture de ses reconstitu- : 
ons modernes, m'entraine à douter, non seulement de l’exis- 
tence matérielle des Tables, mais aussi de l'unité originaire et 
de la nature législative du recueil. Je ne m'étonne pas trop 
de la difficulté que nous éprouvons aujourd'hui, en analysant 
les renseignements fournis par les auteurs de l'époque classi- 
que ou des temps de lu décadence, à déterminer si telle ou 
telle règle de droit était écrite ou non dans le prétendu Code 
décemviral (1). Je consens volontiers à voir là le résullat de 
celte tendance d'esprit commune uux jurisconsulles de tous 
les pays, qui poussait le prudent romain à donner artificielle- 
ment aux créalions les plus récentes de la pratique le prestige 
d'une consécration par la coutume immémoriale, à rattacher 
aux XII Tables les théories tardivement élaborées par le travail 
de l'interprète. Nous éprouverions le même embarras si, ayant 
perdu le texte du Code civil, nous ne disposions pour le rétablir 
que de quelques-uns des derniers volumes du Sirey ou du 


lege a graecis pelila, p.17 et 8., — quitire, me semble-t-il, de cette constata- 
tiou, des conclusions excessives — el Pais, loc. cit., [. 1, p. 602, note 4. 

(1) Je ne m'altarde pas à énumérer les règles pour lesquelles la question 
se puse. [l me suffira de renvoyer sur ce point aux explications très détaillées 
de Voigt, XII Tafeln, |, p. 19-81, et de Schôüll, p. 40-72. Cf. Cuq, fnstit. jur., 
\,p. 11 et 12. 
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Dalloz. Le procédé, fort analogue au derasch (1) des docteurs 
de la loi juive, auquel notre cour suprême fait appel pour 
placer les productions de sa propre jurisprudence sous la 
protection d’un des articles du Code et en imposer le respect, 
en menaçant les décisions divergentes d’une cassation pour 
violation de la loi, nous exposerait aux mêmes risques d'erreur 
et nous forcerait notamment à rechercher si le législateur de 
1804 avait ou non formulé telle ou telle disposition sur l'as- 
surance sur la vie, ou sur l’inaliénabilité de la dot mobilière. 
J'ajoute toutefois qu'en supposant mème que les XII Tables 
aient été l'œuvre des décemvirs, il faudrait reconnaître 
qu'elles ont dà s'enrichir plus tard de décisions nouvelles et 
nous aurions quelque peine à discerner le foud primitif dû 
aux décemvirs des addilions postérieures (2). Je n'attache 
pas encore grande imporlance à ce fait que les classiques, 
alors même qu’ils prétendent nous donner, non pas une 
analyse, mais une citation littérale des XIT Tables, nous 
rapportent parfois trés diversement la teneur d'un même 
texte. Cette multiplicité de variantes s'explique, sans doute, 
pius aisément si nous sommes en présence de regles, dont 
la formule s'est diversifiée, comme celle de nos brocards du 
Moyen âge, en passant de bouche en bouche, avant d'être 
confiée à l'écriture ; mais elle n'est pas cependant inconcilia- 
ble, étant donnée la psychologie du temps, avec l'attribution 
d'une origine législative aux XIT Tables, si l’on admet que 
ce prétendu Code n'était point affiché sur la place publique 
pendant les siècles historiques. 

Ma défiance est surtout éveillée par le style et la langue des 
XII Tables. Le style a cette concision poussée jusqu'à l'extrême, 
celte tournure mnémotechnique qui caractérisent les adages 
destinés, comme les hadith musulmans, comme Îles articles du 


(14) Rabbinowicz, Législation civile du Talmud, IE, p. 35 et s.; Rapaport, 
Zeil. für vergl. R. w., NIV, p. 22-23. 

(2) Voir les exemples rassemblés par Voigt, XII Tafeln, I, p.19 et s., 
de dispositions, présentées par des jurisconsultes classiques comme extraites 
des XII Tables, alors que d’autres témoignages affirment qu'elles sont dues 
à l'effort postérieur de l'interprétation. Le même phénomène a dù se pro- 
duire aussi antérieurement, sans qu'il nous soit toujours possible de cons- 
later le caractère artificiel du rattachement aux XII Tables. — Schtll, p. 39. 
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plus ancien des coutumiers hébraïques, à la transmission orale, 
et qu'une longue circulation a déjà usés et polis, à l'heure où 
l'on commence à les réunir dans des livres. Les textes des XII 
Tables, — je ne parle pas, bien entendu, des paraphrases, — 
offrent, à ce point de vue, un contraste saisissant avec les pre- 
nières lois romaines qui nous ont été conservées fragmentai- 
rement, soit par les inscriptions (1j, soit par la lillérature la- 
tine (2), et dont la rédaction est presqu'aussi verbeuse et caute- 


leuseque celle d'un statut anglais. Le comparatiste retrouve con- 


linuellement dans l'histoire générale des civilisations les mêmes 
différences caractéristiques de formes entre les règles nées du 
jeu de l'oracle Judiciaire ou de l’activilé jurisprudentielle et 
les premières productions de la législation proprement dite, 
opposée à la coutume. Le style des XII Tables n'est pas le style 
habituel du législateur, .mais celui du tradilionniste ou du 
prophèle (3). Les romanistes de l’école de Mommsen en out 
si bien conscience qu'ils sentent la nécessité de corriger les 


(1) Je ne tiens naturellement pas compte de l'inscription de Lucerie. Ce 
nest pas, en lisant les affiches muralbs qui avertissent le passant que le Code 
pénal réprime les dégradations faites à la propriété d'autrui que nous nour- 
rions pous renseigner aujourd'hui sur la manière dont sont rédigés nos tex- 
tes législatifs. [1 serait de toute aussi mauvaise méthode de demander à un 
document de nature très spéciale, comme l'inscription de Lucerie, des indi- 
cations sur le style légisiatif romain, Je vise, par exemple : la loi osque et 
Ja loi latine de Bantia, la loi Acilia repelundarum, la loi agraire de 643, etc. 

12) Par exemple : le fragment, peut-être rajeunt et abrégé, de la loi Aquilia, 
rapporté par Gaius (IX, 2, Dig., 2 pr.);le passage de la loi Cincia De dona- 
lionibus — pour laquelle même question se pose — tiré des frag. Fat. 
p. 298: le Lexte, cilé par Festus (246 M. Publica pondera) de la loi Silia de 
ponderibus jublicis. On ue saurait d'ailleurs accorder la même confiance à ces 
documents qu'aux inscriplions. Quant à la courte phrase, présentée par Aulu- 
Gelle, XVI, 7, comme extraite d'une loi Afinia de usucapione, elle à visib'e- 
œent tous les caractères du brocard juridique, 

(3) Cf. les très justes observaiions de Voigt, AL Tafeln, 1, p. 9-50. — 
Voigt reconnait que les XII Tables se composent principalement de « gnômes 
juridiques », ayant la forme d'adages, visiblement « empruntés à la bouche 
du peuple, » façonnés en vue de la transmission orale, [1 signale, il est vrai, 
quelques rares exceplions, quelques rèxles dont ia formule est un peu plas 
impérative el un peu plus compliquée. Mais l'allure de ces dernières règles, 
elle-mème, ne différe pas sensiblement de celle de bon nombre d'entre les 
maximes da droit hébraïque ou du droit musulman dont l'origine certaine 
se rattache au fonctionnement de la jurisprudence sacerdutale ou de l'oracle 
judiciaire. — Mème remarque dans Cuuy : last, jur. |, p. 131-132, 
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déclarations de l'histoire sacrée et que beaucoup d'entre eux 
sont disposés à transformer le code original et novateur que 
décrivent Tite-Live et Pomponius en une constatation officielle 
de coutumes préexistantes. Mais celte rectification esl encore 
insuffisante. Car les rédactions officielles de coutumes, arrêtées 
par des commissions d'experts, portent d'ordinaire la trace 
des discussions qui ont précédé leur publication et leurs textes 
ne revêlent qu'exceptionnellement la forme de proverbes. Les 


 dictons populaires s'y trouvent éparpillés au milieu de dispo- 


sitions plus complexes et y sont le plus souvent suivis d'é- 
claircissements ou de commentaires. Les XII Tables n’ont pas 
la physionomie genérale de l’œuvre législative, ni même de la 
consolidation officieile de coutumes. Elles ont l'apparence exté- 


. rieure d’un recueil de brocards juridiques. 


Quant à la langue dans laquelle sont écrits ceux des frag- 


- ments des XIL Tables qui paraissent nous avoir été cités tex- 


tuellement par les classiques, il est certain qu’elle ne ressem- 
ble que de très loin à celle que parlaient les Romains à l’époque 
où auraient vécu les décemvirs, c'est-à-dire au milieu du 
v° siècle avant notre ère. On s'en convaincra aisément, en les 
confrontant avec les plus anciennes inscriptions latines (1). 
Je crois d’ailleurs que personne ne conteste plus cette vérité 
trop évidente (2). Il est nalurel que les jurisconsultes classi- 
ques se soient gardés de reproduire un texte qui eût élé 
absolument incompréhensible pour leurs lecteurs; qu'ils aient 


jugé nécessaire, soil de le moderniser eux-mêmes, soit d’em- 


prunter la traduction qu'en avaient donnée, sans doute, les 
commentateurs de l’âge d'or de la littérature latine, comme 
Labéon. Mais, en revanche, il serait absurde de supposer que 
les mêmes procédés aient pu être suivis par les gramamairiens 
et les archéologues qui cherchaient à remonter le plus loin 
possible dans l’histoire de leur langue. Les écrivains spécia- 
lisés dans l'étude des antiquités linguistiques considéraient 
les monuments du vieux droit national comme d'autant plus 
intéressants qu'ils étaient rédigés dans un lalin plus archaï- 


(1) Voigt, NII Tafeln, 1, p. 85. Schôll, p. 6, p. 711 et s. 

(2; Girard, Manuel 2, p. 23; — Karlowa I, p. 109; — Krueger (Brissaud', 
p.i3et15; — Schüll, Legis XIT Tabularum rel. p. 10 ets.; — Schwegler, 
R. Gesch. 11, 29, 6; — Schanz, $ 15. 
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que. [l est évident que, de toutes les versions de la prétendue 
législation décemvirale qui fussent entre leurs mains, ils con- 
sultaient de préférence la plus ancienne. 

Or, les citations litlérales qu'ils en extraient ne nous re- 
portent ni au v° siècle avant notre ère, ni même au len- 
demain des invasions gauloises. Dans le texte dont ils se 
servaient, figuraient, sans doute, quelques expressions vieillies 
datant de stades plus reculés de la langue latine. Car Cicé- 
ron, dans le passage, tant de fois invoqué, du De legibus, T1, 
93, 59, dit que les premiers interprètes des XIT Tables, et 
notamment Aelius Paetus, déclaraient déjà ne pas très bien 
comprendre le sens qu'avait le vocable lessum dans l’une des 
maximes du Code décemviral. Mais il semble bien, si nous le 
jugeons par les extraits qui nous en sont parvenus, que ce 
texte présentait, en général, une physionomie relativement 
moderne; que les mots y avaient à peu près la même signifi- 
cation que dans les plus anciennes productions de la lilléra- 
lure comique et tragique (1); qu'on y rencontrait, d'ordi- 
paire, les types de liaisons syntactiques et les formes de 
flexion en usage vers la fin du ri siècle (2). Je ne parle pas 


(4j Je n'en veux d'autre preuve que la liste des locutions appartenant au 
food primitif des XII Tables dressée dans l'étude très approfondie de Voigt, 
XII Tafeln, 1, p. 85-88. Pour les acceptions anciennes de termes demeurés 
avec un sens nouveau dans la langue classique (p. 85-87), voir les justilica- 
tons tirées plus loin de Festus. Quant aux formes archaïques de mots signa- 
lées par Voigt (p. 87-88), elles se retrouvent pour la plupart dans Plaute, 
dans Ennius, ou même chez des écrivains postérieurs. Stolz, flis{orische 
Grammalik der laleinischen Sprache, Leipzig, 189%, p. 113, 136, 322, 389, 
461, 501, 624; — Kühner, Ausfükrliche Grammalik der lateinischen Srache: 
1877, [, p. 294, 391, 446, 621, etc. 

(2 Le tableau des formes archaïques de flexion dans la loi des XII Tables 
établi par Voigt, 1, p. 88-89 est aussi des plus significatifs. Pour apprécier 
la valeur de chacun des indices relevés par l'auteur, il suffit de se reporter, 
par exemple, à Buecheler, Précis de la déclinaison laline, traduction Havet 
‘bibliothèque de l'École des Hautes-Études\, p. 18-79, 94-97, 105, 113, 139, 
159 et 203, et à Kuebner, L. c., 1, p. 509-510; 11, p. 150. Toutes ces variétés 
de flexions sont en usage dans la seconde moitié du vie siècle de Rome, 
quoique l'origine de quelques-unes soit plus ancienne, que d'autres se soient 
maiatenues longtemps encore après cette date. Quant aux formes de liai- 
sons syntacliques, Voigt a pris soin de signaler lui-même les analugies qu'el- 

les rencontrent dans Plaute et Ennius, notamment. — Cf. les observations 

Srammaticales, plus développées encore, de Schüll, p. 73-112 et les nom- 
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de l'orthographe. Les XIT Tables ont subi à ce point de vue 
les mèmes retouches que les premières œuvres littéraires. 

Je note enfin que Voigt tire de l’élude des plus anciens glossai- 
res la conviction motivée que les grammairiens de la fin de la 
république ou du début de l'empire recouraient simultanément 
-pour éclairer le sens des mêmes lermes tombés en désuétude 
ou recus de leurs jours dans des acceptions nouvelles, d’une 
part, à Plaute, et à quelques-uns de ses contemporains, d'autre 
part, aux XII Tables (1). Tel est, en effet, le procédé que suit 
encore Festus. On s'en convaincra aisément en feuilletaut 
son œuvre (2). De ces remarques d'ordre philologique, que 
l'insuffisante fidélité textuelle de la transmission des monu- 
ments les pius anciens de la littérature latine ne permet mal- 
beureusement pas de pausser assez loin et qui ne prennent 
quelque précision que grâce au secours des documents épi- 
graphiques, je ne veux retenir que les conclusions qu'en ont 
dégagées des écrivains compétents entre tous et qui, certes, 
ne sougeaient pas à contester l'authenticité de l’histoire du 
décemvirat législalif : — Schôll qui reconnaît que le souvenir 
des dispositions du Code décemviral ne s’est perpélué jusqu'à 
l'époque classique que par la transmission privée, et non par 
l'affichage public (constatation difficile à concilier avec la 
croyance si répandue à l'existence matérielle des Tables, à 
leur réfection après l'incendie gaulois, à leur conservation 
jusqu'à notre ère) (3); — Voigt qui déclare que la comparai- 
son des inscriptions démontre qu'il n'est peut-être pas une 
seule des maximes de la législation décemvirale qui nous soil 
parvenue dans sa teneur diplomatique, et qui avoue, à la 
suite de Schüll, que les philologues et les archéologues ro- 
mains n'ont jamais connu les XIL Tables qu'au travers de 
leurs commentaires, et que la plus ancienne rédaction qu'ils 
en aient possédé est celle que renfermaient les Tripertita (4). 


breuses comparaisons inslituées par lui entre les XI] tables, les œuvres litté- 
raires et les inscriptions du début du second siècle. 

(1) L. c., I, p. 71. 

(2) Voir notamment les mots : Nec: Quando cum: Sonticum: Siruere: 
Suppremum : Tuguria; Vindiciae. 

3j Scholl, p. 4-5, 10, 145; Cugq, & c., 1, p. 11; Pais, I, 1, p. 518; — 
Kruever, p. 13. | | 

il, p. 85. Cf. p. 69-70; 82-92, — Je laisse de côté l'hypothèse d'une 
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De quelque côté que nous nous tournions, notre allention se 
trouve toujours inévitablement ramenée sur la personnalité 
marquante de S. Aelius Paetus Catus. Ce jurisconsulle est le 
premier éditeur conau du recueil des NIET Tables qui, à part 
quelques mots et quelques farmes syntactiques plus archaïques, 
parait appartenir, d'apres l'allure générale de la version la 
moins modernisée, à la langue du temps de Plaute. Ces nouveaux 
indices ne sont-i!s pas de nature à fortifier les soupçons que fait 
paitre l'attitude desécrivains de la fin du in où du début du u° 
siècle, qui citent les maximescontenues dansles XIF Tables, mais 
non pas le recueil lui-même ? Si S. Aelius Paetus a été autre 
chose qu'un traducteur ou un éditeur; s'il a rassemblé, comme 
notre Loysel, les vieux adages du droit civil, bien des points 
obscurs s’éclairent. On comprend aisément que les brocards 
groupés dans cette compilation aient suivi, tant qu'ils se sont 
transmis de bouche en bouche, les transformations du langage, 
etn'aient été immobilisés à ce point de vue que du jour où ils 
ont été confiés à l'écriture; que, cependant la tradition orale 
ait respecté cerlaines formes sacramentelles et continué à ré- 
péter certains mots techniques, alors mème que le sens com- 
mencait à s’en perdre. On s'explique aussi qu'à côté des règles 
qui exprimaient encore une réalité juridique, le compilateur 
ait pu accueillir des dictons qui traduisaient les conceptions du 
passé, où se rellétait le souvenir d'institutions depuis long- 
lemps disparues (1). 

Mais je m'aperçois que je risque d’exagérer la précision et 
la fermeté de mes conclusions. Entendons-nous. Les monu- 
ments de Ja httérature de la fin du mm et du n° siècle sont trop 
peu riches pour qu’il soit possible d’en tirer toutes les données 


rédaction primitive en vers émise par Sehäll, L. c., p. 4 (Cf. Karlowa, 
p. 109). Malgré le passage du De legibus, Il. 23, 59, elle ne me parait 
pas trouver d'anpui dans les sources. Cf. Cuq, fnslit. jurid., 1, p. 11, 
note #. 

(1) Le silence des écrivains du début du ne siècle sur la compilation des 
AH Tables peut s'expliquer, soit par la localisation de l'œuvre d'Aelius Paetus 
à wne date relativement récente dans la première moitié du ne siècle, ce qui 
es possible. ce jurisconsulte ayant vécu jusqu'à un dze très avancé (licé- 
rO0, De republica, 1, 30; — De oratare, Li, 133. Cf. Jærs, 1, p. 101), soil 
plutôt par @e fait que S. Aelius Paetus n'avait pas constitué lui-même la lé- 
gende qui a permis d'assigner à son recueil une origine législative. 


— | 
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nécessaires à la pleine solution de notre problème. S'ils nous 
élaient parvenus en plus grand nombre, leur étude aboutirait 
peut-être à des résultats différents. Je dois tenir compte de 
cette cause inévitable d'erreur. Je me borne à constater que, 
dans leur état actuel, peu satisfaisant d'ailleurs, les sources les 
plus anciennes de l'histoire romaine paraissent assigner aux 
XIT Tables, l'origine que je viens de décrire. J'ajoute que les 
indications, en elles-mêmes, trop incomplètes et encore insuf- 
fisamment sûres, qu'elles fournissent sont en parfaite harmonie 
avec les enseignements de l’histoire comparative. Nombreux 
sont les peuples dont la tradition nationale fait dériver toute 
l'évolution du droit d'un Code antique, établi tantôt par Dieu, 
tantôt, comme les XII Tables, par des législateurs ayant vécu 
dans les temps les plus reculés. Or, quand l'historien parvient 
à projeter quelques jets de lumière sur les milieux de culture 
d'où sont sorlis ces prétendus Codes primitifs, 1l voit se dis- 
siper l’auréole factice créée par la légende et s’aperçait que le 
document qui, de loin, lui présentait l'apparence de l'unité, 
n’est qu'un conglomérat, plus ou moins tardivement formé, 
d'adages nés du fonctionnement de la jurisprudence sacerdo- 
lale ou du jeu de l’oracle judiciaire. Tel est le processus que 
nous pouvons observeren ce qui concerne les Livres d'alliance 
hébraïques, le Qô6ran, les dharma-sûtras hindous, les coutu- 
miers irlandais, et tant d’autres monuments antiques ‘1). 
L'unité originaire et la nature d'œuvre législative des XII 
Tables sont donc, sinon formellement démenties, du moins ren- 
dues extrêmement invraisemblables, tant par l'inspection des 
premières sources de la littérature nationale que par l’étude de 
l'histoire comparative. Elles ne nous sont attestées que par une 
tradition dont on chercherait vainement la trace avant le mi- 
lieu du second siècle, qui n’est pas encore complètement sortie 
de la période d'élaboration et de tâlonnements au temps de 


\ 


(1) Cf. pour les lois de Solon, de Zaleucus, de Carondas, etc. : Pais, /. c., 
1. 4,p. 584-586 et Sloria della Sicilia e della Magna Grecia, l, p. 190 et s. — 
Beloch, Griechische Gesc., 1. 1893, p. 306. — Schæmann (Lipsius), Grie- 
chische Allerthümer, 1, p. 227. — Je ne puis m'attarder ici à l'analyse des 
arguments Lirés de l'histoire comparative, quoiqu'ils aient largement contribué 
à fixer ma conviction. L'exposé en demande de longs développements. Je 
le reprendrai ailleurs. 
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Cicéron, où l’on relève maintes contradictions, et que l'histo- 
riographie officielle a indissolublement liée à deux autres épi- 


sodes, dont l'un, le meurtre de Virginie, est depuis longtemps 


reconnu légendaire (1), dont l'autre, l'ambassade à Athènes et 
la réceplion ou la consécration législative à Rome des lois de 
Solon, tend à passer définitivement dans la catégorie des fa- 
bles (2). Cette tradition nous est retracée par des écrivains, 
comme Cicéron, Tite-Live, Denys d’Halicarnasse qui ont repro- 
duit un trop grand nombre de romans historiques el de pièces 
fausses, pour que nous puissions accepter leurs affirmations 
sans contrôle et comme parole d'évangiie (3). Un seul d’entre 
eux conserve encore un crédit suffisant, Diodore, ce qui n'em- 
pêche pas que son autorité n’a pu sauver du discrédit la lé- 
gende de Virginie et tant d’autres. 

Pourquoi donc l’école de Niebubr et de Mommsen accorde- 


t-elle une confiance aussi absolue au témoignage des classiques 


quand il a trait au décemvirat législalif et à la codification des 
XII Tables ? C'est qu’elle estime que, dans ce cas particulier, 
la véracité du récit présenté par Cicéron, Tile-Live, Denys et 
Diodore est péremptoirement établie par la confrontation de 
documents dont l'authenticité est à l’abri de tout soupcon, les 
Fastes. Les Fastes capitolins notamment nous prouvent — j'in- 
terprète la pensée d'autrui, sans entendre me l'approprier — 


(1; Mommsen (Girard), Droit public, IV, p. #42-443; — Pais, 1.4, p. 550- 
558, Soltau, Livius Geschichiswerk, p. 111; — Girard, Organisation judi- 
ciaire, 1, p. 49. 

(2) L'ambassade et l'emprunt fait aux lois de Solon constituent pourtant 
une des parties les plus nettes de la tradition sur les XII Tables. Une liste 
assez complèle des textes relatifs à cette question est dressée dans Voigt, 
1. c.,I, p. 10 et s. et dans Bœsch, De XII tabularum lege a Graecis petila 
quaestiones philologae, dissertation Gœttingen, 4893, p. 25-27. — Pour la cri- 
tique dé cette tradition, outre le travail précité de Bæsch, Pais, 1. 4, p. 592- 
605; — Lattes, L'ambasciala dei Romani per le XII Tavole, Milan, 1884; — 
Cf. Stolz, Historische Grammalik, p. 21. — Je laisse de côté, bien entendu, 
la question des emprunts qui ont pu être faits au droit grec par d'autres 
voies, — contact et commerce avec les colonies grecques italiennes; — im- 
portation d’adages d'origine grecque par suite de Ja pénétration à Rome de 
la littérature hbellénique. La date tardive à laquelle ont été compilées les 
XI Tables peut expliquer les quelques imitations matérielles de lois athé- 

neunes signalées par Cicéron et Gaius. 

(3) V. Girard, Organisation judiciaire, 1, p. 48-49, 163. 


Revte Hisr, — Tome XXVI. 1° 


1: 
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que les deux commissions décemvirales me sont point une 
invention dardive de l'imagination des annalistes. Car, dans les 
Fastes capitolins, la liste des magistralures normales est inter- 
rompue et remplacée par une liste de décemvirs, que l'on a pu 
déchiffrer en partie, sur les inscriptions murales, pour les 
années 303-451 et 304-450 1). Or, la conformité ou la non- 
conformité aux mentions des fastes est l'une des principales 
pierres de touche qu'emploie l'école critique allemande pour 
vérifier la solidité des anciennes traditions romaines. La con- 
cession d'un très haut degré de crédibilité aux Fastes, constitue 
l’un des postulals fondamentaux de la méthode de Mommsen. 
Cette valeur exceptionnelle tiendrait à l’origine des énonciaiions 
qui y sont contenues et dont la source première devrait être 
cherchée dans les annales pontificales. 

D'après une tradition, dont diverses versions sont rapportées 
par Cicéron (2), par le commentateur de Virgile, Servius (3) et 
aussi dans une phrase de Caton, parvenue jusqu’à nous, grâce à 
Aulu-Gelle (4), les pontifes, par une extension assez naturelle des 
fonctions qui leur incombaient dans la tenue du calendrier, 
auraient rédigé de temps immémorial — ab initio rerum 
romanarum —une Table annuelle renfermant,outre l'indication 
des nomns des magistrats, une sorte de chronique sur le contenu 
de laquelle les auteurs latins nous donnent des renseignements 
très contradicloires et qui, selon Cicéron, aurait élé portée à la 
connaissance du public par un affichage momentané dans la 
demeure du pontifex maximus. À l'expiration de l’année, et 
après cette publicité éphémère, l'original ou la copie de chaque 
Table aurait été versé dansles archives pontificales. Cesarchives 
renfermant le résumé aussi authentique que possible de toute 
l'histoire de Rome, seraient demeurées longtemps inaccessibles 
au public, assurant aux pontifes le monopole officiel de l'histo- 
riographie (5). Elles auraient ensuite fourni aux premiers an- 


(1) Corpus inscriplionum latinarum. Nouvelle édition, 1, 1, p. 16, p. 106. 

(2) De oratore, If, 12, 51-52. Cf. encore Cicéron, De legibus, 1, 2,6; Dere- 
publica, 1, 16, 25. 

(3) en, |, 373, 

(4) Nuls attiques, IT, 28, 6. Cf. Aulu-Gelle, 1V, 5, 6. 

(5) Macrobe, Saturnales, IT, 2, 17. « .… Ponlificibus enim permissa est 
potestas memoriam rerum geslarum in labulas conferendi et hos annales ap- 
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palistes laïques le canevas général de l’exposé de l'histoire 
ancienne (1}. Ces précieux matériaux auraient été enfin rassem- 
blés vers le dernier tiers du n°siècle avant Jésus-Christ (entre 
l'an 423 et l’an 640 de Rome) par le grand pontife P. Murius 
Scacvola, dans une collection en 80 livres (2). C'est seulement 
sous celte dernière forme, au travers du recueil de Scuevola, que 
les chroniques pontificales sont parvenues aux écrivains de 
l'époque classique. Et encore est-il bien peu d'entre ces auteurs 
pour lesquels on puisse démontrer, comme pour Cicéron et 
pour Verrius Flaccus, qu'ils aient eu une connaissance, même 
superficielle, de cette compilation qui ve semble pas avoir été 
consultée directement par les historiens dont nous possédons 
les œuvres (3). Mais, en revanche, nous dit-on, c'est aux 
Annales Maximi qu'ont élé empruntées, habituellement avec 
une assez grande fidélité, les listes de magistrats éponymes 
contenues dans les diverses versions des Fastes et dans les actes 
tromphaux parvenus jusqu'à nous, en particulier dans les 
Fasti Capitolini gravés au temps d’Auguste sur le mur de la 
demeure officielle du pontife (4). À raison de cette filiation, 
les Fastes mériteraient entière créance, non seulement pour les 
temps postérieurs au sac de Rome par les Gaulois, mais, 
même, à part quelques traits suspects dans les premières men- 
tions de consuls, pour les siècles antérieurs jusqu'à la chute 
des rois (5). 


pellant equidem maximos quasi à pontificibus maximis faclog ». Tite-Live, 
1V, 3; Cicéron, De oralore, 11, 12, 51. C'est là un des traits les plus nets (Ci- 
chorius dans Pauly-Wissowa, 1, p. 2250. Girard, Organisulron judiciaire, 
p. 41, note) et les plus vraisemblables de la tradition. 


(1) Denys, I, 78, est particulièrement affirmatif sur ce point. Cf. Girard et 
Cichorius, L €. 


(2) Servius, L. c. 

(3) Girard, Organisation judiciaire, 1, p. 163. 

(4) Les actes triomphaux du Capitole datant de l'année 742 de Rome, ne 
sont guère séparés que par une dizaine d'années du début de notre ère. La 
date des Fastes capitolins est un peu plus discutée (Mommsen, fiüm. Fors- 
chungen, Il, 58 et 8.; — C. I. L, nouvelle édition, [, 1, p. 56 ; — Hüisen, dans 
Hermes. XXIV, 185; — Hirschfeld, même revue, 1X, p. 154 et s.; — 
Schanz, $ 14; — Girard, {, c., p. 48, note 1), mais elle se place certaine- 
ment au temps d'Auguste, Pour la détermination du lieu où étaient gravées 
ces inscriptions (C. 1. L., 1,1, p. #). 

(5) Girard, Organisation judiciaire, p. 48, note 1. 
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S'il était démontré que les Fastes nous offrent bien « de bons 
et loyaux témoignages, des informations précises et autori- 
sées (1) », les indices qui paraissent militer contre l’unité ori- 
ginaire et la nature législative des XII Tables, perdraient toute 
signification. Les inductions que j'en ai tirées devraient céder 
devant la preuve contraire. Mais est-il bien sûr que le témoi- 
gnage des Fastes présente, en ce qui concerne la reconstitution 
de l’histoire du v* siècle avant notre ère, plus de garanties que 
le témoignage de Tite-Live ou de Denys d’Halicarnasse. Je ne 
le crois pas. J'estime, au contraire, que le crédit donné aux 
‘ Fastes, par l’école de Niébuhr et de Mommsen, est immérité. 
Pour arriver à le justifier, il faut, en effet, accepter un trop 
grand nombre de postulats et d’affirmations discutables (2). 

Et tout d’abord, l'autorité attribuée aux Fastes n’est qu'un 
reflet de celle des Annales. Elle repose sur la croyance à 
l'exacte reproduction dans les monuments plus récents, parve- 
nus jusqu'à nous, les Fastes, d'indications puisées dans un 
monument plus ancien, mais perdu, la compilation de Scae- 


(1) Girard, Organisation judiciaire, 1, p. 164. Mommsen, Rôm. Forsch, 1, 

. 295. 
: (2) Le problème obscur de l'origine des Annales Maximi et du rapport 
existant entre elles el les fastes, a fait naître, surtout depuis quelques années, 
toute une littérature. Voir notanment : Cichorius dans Pauly-Wissowa, 
Realencyclopaedie der Classischen Alterthumsiwissenschaft, 1 (2), p. 2248-2256, 
el la monographie du même auteur : De fastis consularibus anliquissimis dans 
Leiziger Sludien zur classischen Philologie, 1887, 1X, p. 113-261; Ceantarelli, 
Origine degli annales maximi dans Rivisia di Filologia e d'Istruzione classica, 
XXVI, 1898, p. 209-229 (Excellente bibliographie dans la note 1, p. 209); — 
Pais, Sloria di Roma, 1. 1, p. 28 et s.;, — Soltau, Die Entlstehung der 
Annales Marximi dans Philologus, Neue Folge, 1X, 1896, p. 257-276 ; Hômische 
Chronologie, p. 443-450; — Livius Geschichlsiwerk, p. 182, p. 216 ; — Ama- 
tucci, Gli Annales Mazimi dans Rivisla di Filologia, 1896, XXIV, p. 208- 
233; — Seeck, Die Kalendertafel der Pontifices, Berlin, 1885; — De la 
Berge, Annales Maximi dans Darenberg et Saglio, I, p. 272-273 ; — Hermann 
Peter, Velerum hisioricorum romanorum reliquiae, Leipzig, 1870; Prolégo- 
mènes, p. a à xxvit; — Mommsen, Rômische Geschichle, I (1) 464-462, IT 
p. 454; — Schwegler, Rôm. Gesch., T, c. 1, 4; — Waschmuth, Eïinleilung, 
in das Sludium, p. 618 et s. — Schanz, [. c., $ 14, — et les travaux vieillis, 
mais toujours utiles à raison des nombreuses citations de textes qu'ils con- 
tiennent, de Hullemann, Daisputalio crilica de Annalibus Maximis, Amster- 
dauw, 1855, et de Huebner, Die Annales maximi der Rômer, dans les Jahrbü- 
cher für classische Fhiloloyie de Fleckeisen, 1859, LXXIX, p. 407-423; — 
Cf. Nitzch, Die rüm. Annalistik, Berlin, 1873, p. 237 et s. 
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vola. Voilà déjà une première conjecture. Est-elle plus solide 
que les autres hypothèses qu'a fait surgir l’insoluble problème 
de l'origine des Fastes ? Est-elle même la plus vraisemblable 
d’entre elles? J’en doute. Cichorius, lui-même, reprenant une 
idée dejà émise avant lui par plus d’un philologue, mais l’é- 
ayant sur des arguments nouveaux, a proposé dans son opus- 
cule, De fastis consularibus antiquissimis, une solution tout 
aussi plausible (1). Les mentions, gravées sur les murs de la 
regia — Fasles capitolins et actes triomphaux, — n'auraient 
point été extraites directement de la compilation de Scaevola, 
déjà vieille d'un siècle, et qui n’était plus connue que de quel- 
ques antiquaires. Elles auraient été empruntées à un court 
recueil, comprenant un livre unique, alors tout récent (sa date 
se placerait entre 700 et 708 de Rome) et en pleine vogue, le 
Liber annalis d’Atticus. Analysant divers témoignages de 
Cornelius Nepos et de Cicéron (2), Cichorius relève d’étranges 
similitudes entre le contenu de l'œuvre d’Atticus, tel que le 
décrivent les classiques latins, et le contenu des inscriptions 
murales de la regia. Sans doute, Atticus aurait utilisé pour la 
composition de son livre les Annales Maximi(3), mais il aurait 
aussi fait usage d'autres sources. Il aurait fondu deux éditions 
antérieures des Fastes, non sans y introduire des amplifica- 
tions et des embellissements. A l’activité personnelle d’Atticus 
seraient dues notamment les cognomina de magistrats {4), les 
notes généalogiques (5), les mentions d'événements marquants, 
comme les guerres, figurant dans les inscriptions de la regia. 
Le rôle ainsi attribué à Atticus dans l'élaboration des Fastes 
capitolins n'est pas de nature à nous rassurer sur l’authenti- 
cité des listes de magistrats qui y sont renfermees. Car Corne- 
lus Nepos nous dit, à plusieurs reprises, qu’Atlicus a surtout 
puisé sa connaissance des antiquités romaines dans les généa- 


(4) Leipziger Sludien zur classischen Philologie, IX, p. 245-259. Cf. 
Schanz, !. c.,& 216. 

(2) Cornelius Nepos, Aflicus, c. 18. Cicéron, Brulus, 3, 14. — Orator, 
XXXIV, 120. 

14) Cichorius, dans Pauly Wissowa, I (2), p. 2266. 

(+) Cf Mommsen, dans Corpus Inscriptionum lalinarum, nouvelle édition, 
I, 4, p. 97 et Rôm. Forschungen, 1, 48, 51. 

15) Leipziger Sludien, IX, p. 251. 
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logies familiales (1), c’est-à-dire dans des documents d'ordi- 
naire apprètlés et trompeurs (2). Je n'entends pas m'approprier 
la théorie dont je viens d'exposer les grandes lignes. Je n'ai 
pas la prétention de me créer une opinion sur un problème 
qui échappe aux ipvestigalions directes de l'histoire. Mais, 
s’il me fallait absolument opter entre les hypathèses en pré- 
sence, je choisirais de préférence, comme la moins téméraire, 
comme la plus plausible, celle qui assigne pour source aux 
Fastes capitolins le recueil récent et suspect d'Atlieus. 

Faisons abstraction de celte premtere raison de douter. Je 
suppose élabli que les Fastes capitolins atent élé extraits, 
. avec une parfaite fidélité, de la compilation de Scaevola. La 
valeur historique attribuée à ce monument perdu de la liitéra- 
ture du second siècle, dérive, à son tour, de eelle des Tables 
pontifieales annuelles. Que les Tables pontüficales aient été 
tenues du temps de Caton, et depuis, nous en avons la 
preuve (3). Mais existaient-elles déjà dans la période antérieure 


(1) Cf. outre le passage cité à la note précédente, Cornelius Nepos, Atti- 
cus 18,3. 

(2) Les classiques latins eux-mêmes ne se sont point dissimulé combien 
pareils témoignages étaient peu diynes de confiance. Rappelons-nous notam- 
ment ee que Cicéron, Brutus, XVI, 62, dit des laudationes funebres : «a Quan- 
quam his laudationibus historia rerum nostrarum est facta mendosior. Multa 
enim scripla sunt, 1n eis, quae facta non sunt, falsi triumphi, plures consula- 
tus, genera etiam falsa, et ad plebem transitiones, quum homines humiliores 
in alienum ejusdem nominis infunderentur genus...….. » Cf. Tite-Live, VIII 
40, &, viliatam memoriam fenebris laudibus reor, falsisque imaginum titubis, 
dun familia ad se quaeque famars rerum gesterum honorumque fallente men- 
dacio trahunt. Inde certe el singulorum gesta et publica monumenta rerum 
confusa. » Sur le rôle joué par Atticus dans la propagation, et, peut-être, la 
fabrication de ces documents suspects : Schwegler, Rôm. Gesch., I, c. 1. 6. 
Cf. encore, sur ces généalogies familiales : Pais, loc. cêt., I, 1, p. 64, note 7; 
— Amatucei, dans Rivisla di Pilologia, XIV, 1895-96, p. 210. 

(3) Cette preuve est fournie par le passage des Origines de Calon, cité par 
Aulu-Gelle, IT, 28. 6. Quant à l'argument d'ordre philologique invoqué par 
Mommsen, Rômische Forschungen, 1, p. 57, pour établir que, dès le ve siècle 
de Rome, les pontifes auraient commencé à relater annuellement les Fastes 
sur des tables ou dans les livres (Cf. Cichorius, De fastis consularibus anli- 
quissimis, p. 115), il repose sur des prémisses très contestées (Jordan, 
Krilische Beiträge zur Geschichle der lat. Sprache, p. 104 et s.\, et dégage 
de ces prémisses des conséquences qu’elles ne comportent point. Les listes 
de consuls remonteraient nécessairement, dans leur partie egcienne, à un 
temps antérieur à l'introduction, daus les habitudes de langage romaines, du 
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et depuis quand ? Que contenaient-elles exactement ? Leur 
conservation indéfinie dans les archives sacrées a-t-elle été 
toujours régulièrement assurée? Leurs énonciations ont-elles 
été communiquées intégralement, et dans leur véritable teneur, 
aux premiers ænaalistes laïques et plus tard au public. Sur 
quelques-uns de ees points, nous sommes dans l'ignorance ba 
plus absolue. Sur les autres, nous ne sommes renseignés que 
par Cicéron oæ Denys d’Halicarnasse, Maerobe, Aula-Gelle 
ou Servius, ou quelques écrivains plus modernes encore, c'est- 
à-dire par cette même tradition classique qui, de l’aveu de 
quelques-uns des représentants les plus marquants de l’école 
dominante, renferme tant de récits légendaires, tant d’anec- 
dotes invraisemblables. Kst-on bten fondé après avoir jelé à 
suspicion sar l’ensemble de cetle tradition, à revendiquer 


rhotacisme, c'est-à-dire de la transformation de l's en r entre deux voyelles, 
parce que dans les Fastes de Tite-Live ([F. 19. 1 ; 28. 1 ; FIL 4. ? ; 8. 2) l'ortho- 
graphe Fusii, Spusii, Velusii, se rencontre quelquefois, quoique execplion- 
nellement, à côté de l'orthographe Furti, Spuri, Velurii dans les noms les 
plus anciens de eonsuls. Or, cette réforme — l'introduction du rhotacisme — 
se placerait vers le début du ve siècle de Rome (Cichorius, L. c., p. 174-177; 
Stolz, st. grammatik, p. 276. — Ünger, Die Glaubwürdyleil der Cæpitoli- 
nischen Consulntafel dans Jahrb. für ct. Phil., 1891, CXLTIS, p. 302). Mais, st 
l'existence même de cette différence entre le parler ancien et le parler moderne 
esi altestée par les affirmations concordantes de Varron. De ling. lai, VIL. 26- 
27: — de Quintilien, |. &. 13-14; — de Probus, de Marius Victorinus et de 
Terentius Scaurus dans (Keil, Gram. lat., IV. 118. 35; — VI. 7.31 ; — VI). 13. 
13), les deux seufs aatears qui prétendent nous révéler à quel moment et 
dans quelles circonstances la sebstitulion de l’r à l's intervocal a eu lies, 
Cicéron, Ad. fam., LN. 21. 2 et Poruponius, Dig., I, 2. 2, $ 36, ne sont pas 
d’accord entre eux. Ils la placent bien dans le v° siècle de Rome, mais l'un 
vers le début, l’autre vers le milieu. Peut-on accepter en toute confiance ces 
témoignages tardifs et divergents? Est-il permis de croire que les modifica- 
tions de la langue se réalisent en un jour, à une date fixe? Pour qu'on pût 
tirer ua argument, je ne dis pas probant, mais simplement plausible, d'une 
telle remarque, il faudrait qu'il fût établi que la forme orthographique an- 
cienne a été éliminée immédiatement par Le rhotacisme. Or, le contraire est 
démontré. Nous retrouvons encore des exemples d'emploi de l's intervocal 
jusque dans les inscriptions du vire siècle (Seelmann, Die Aussprache der La- 
lein, p. 314; Cf. Schwaeisthal, Essai sur la valeur phonélique de l'alphabet 
latn,. p. 72). Il suffit d’ailleurs de se reporter au passage où Tite-Live, LI, 
4. 1, explique au lecteur la raison d'être de san éclectisme orthographique 
paur seatir combien est téméraire la conclusion que tire l'école de Momm- 
sen de l'inspection des Fastes de l'historien latin. 
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pleine créance pour celles de ses affirmations qui ont trait à 
l'histoire des archives pontificales ? En discréditant le témoi- 
goage des auteurs classiques, en dénonçant l'invraisemblance 
des fables rapportées par eux, Mommsen (1) et ses disciples 
n'ont-ils pas sapé, de leurs propres mains, les bases sur les- 
quelles ils prétendent asseoir l'autorité des Fastes el des 
Annales pontificales ? 

Fermons les yeux sur cette contradiction et'haussons un 
instant la tradition au niveau de l'histoire. Je consens à 
accepler momentanément celle tradition, malgré ses incerti- 
tudes et ses incohérences, comme parole d’évangile. Vais-je 
y trouver la justification du crédit exceptionnel dont on pré- 
tend doter l’œuvre mystérieuse de Scaevola? Non pas. 

Et tout d’abord, il y a lieu de se demander quelle période de 
l'histoire romaine embrassait la chronique pontificale sous la 
forme où elle pouvail être connue au temps où ont été gravés 
les Fastes et les actes triomphaux. Trois systèmes ont été 
proposés pour résoudre celte question. Le premier fait com- 
mencer la chronique officielle vers l’année 350 de Rome (2). 
Il n'a d'autre point de départ qu'une interprétation, quelque 
peu forcée, d'un passage, de lecture incertaine, du De Repu- 
blica (3) où Cicéron constale que, grâce à la mention contenue 
dans Ennius et dans les Annales Maximi de l'éclipse de soleil 
de l’an 350, on a pu rétablir la date de toutes les éclipses 
antérieures jusqu’au règne de Romulus. Cette première opi- 
nion trouve d’ailleurs un démenti formel dans d'autres en- 
droits de l’œuvre de Cicéron et se heurte à l'affirmation con- 
traire de divers auteurs latins. Pour quiconque a conservé la 
foi dans la tradilion romaine, elle ne saurait résister un ins- 
tant à la confrontation des textes. Il est peut-être plus difficile 


(4) Voir, par exemple, Mommsen, Rômische Forschungen, Il, p. 153-220; 
p. 417-510. 

(2) Niebuhr, Rômische Geschichle, 1, p. 2571; — Cichorius dans Pauly- 
Wissowa, [, p. 2253. 

(3) 1, 46; 25. Ce texte pourrait, tout au plus, prouver que les Annales ne 
mentionnaient pas d'éclipse avant 350, mais non pas qu'elles étaient muettes 
sur les événements de toute sorte antérieurs à cette date. Sur les difficultés 
que soulève l'interprétation de ce texte, et pour la réfutation de l'argument 
que l’on crut pouvoir en tirer, Cf. Cantarelli, dans fivista di Filologia, 1898, 
p. 215-216. 
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encore de défendre, en se plaçant sur ce terrain, un second 
système d'après lequel le début de la chronique pontificale 
nous reporterait au moment de la chute des rois (1). On 
chercherait vainement, dans toute la littérature latine, une 
autorité à invoquer en ce sens. Tous les garants de la tradition 
présentent unanimement les Annales Maximi comme une 
esquisse complète de l’histoire ancienne de Rome, non seule- 
ment depuis la fondation de la ville, mais depuis les origines 
les plus lointaines. C’est ainsi qu’un contemporain de Constan- 
üin et de Julien, Aurelius Victor, déclare avoir lu, au livre IV 
des Annales des pontifes, la saga d’'Enée, d'Ascagne et des 
rois d'Albe (2); que Vopiscus dans les premières lignes de 
son histoire de l’empereur T'acite, rappelle la mention faite par 
ces mêmes Annales de l’interrègne qui se serait produit à la 
mort de Romulus. Je ne m'illusionne pas sur le degré de cré- 
dibilité que comporte le témoignage de ces auteurs de déca- 
dence. Mais je constate que, sur ce point, ils sont pleinement 
d'accord, non seulement avec Denys d'Halicarnasse (3), mais 
aussi avec Cicéron qui nous dit, dans le De oratore (4), que les 
Tables pontificales ont noté tous les événements marquants ab 
inilio rerum romanarum et qui, dans le De Republica (5), place 
sur la bouche de Manilius les observalions suivantes : « c'est 
une idée répandue dans le public que le roi Nuina aurait été 
disciple de Pythagore. Mais il est à craindre que cette tradi- 
tion ne soit mensongère. Car elle ne rencontre guère d'appui 
dans les annales publiques. » Cette dénomination — Annsles 
publiques — ne peut manifestement viser que la chronique 
pontificale. L'un des rares écrivains de la fin de la république 
qui paraisse avoir connu le recueil de Scaevola, s'attendait 


(1; Gf. les auteurs cités par Cichorius, Annales Maximi, p. 2253. 

(2) De origine gentis romanae, XVII, 5. Cf. XVII, 3 et XVIII, 3. 

(3) 1, 74. Dans ce passage, Denys qui se couvre de l'autorite de Polybe, 
déclare que, pour déterminer la date de la fondation de Rome, il n'a pas 
voulu suivre aveuglément les écrits des prêlres romains. Il semble bien 
attester que la conception romaine de l'histoire primitive de la ville, qu'il 
Oppose à la conception grecque, était tracée dans les Annales ponlificales. 
Sur ces deux conceptions de la préhistoire romaine et leur fusion tardive : 
Mommsen, Rôm. Gesch., 1 (1), p. 462-468. 

(4) LI, 42, 51-53. 

(5) Il, 15, 28. 


— 
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donc à y trouver l'indication complète des actes et des gestes 
des rois primilifs. Certes, l'historiographie romaine se contre- 
dit elle-même en présentant comme enregistrés dans les tables 
des pontifes des faits antérieurs au règne de Numa qui pour- 
tant, d'après elle, aurait institué les premiers pontifes. Mais 
les contradictions de ce genre sont coutumières à tous les 
corps de traditions nationales. 

Je comprends aisément les efforts désespérés tentés par 
quelques-uns des partisans de la thèse, qui attribue une véracité 
exceplionnelle aux énonciations des fastes, pour se soustraire 
à celle constatation, pourtant inéluctable : les Annales Maximi 
n’embrassaient pas seulement la période républicaine, mais 
aussi les temps royaux, et même l'histoire d’'Albe. Du moment 
où nous savons que la chronique religieuse débutait par le 
récit de ces légendes, de ces sagas dont des travaux de Nie- 


: bubr et de Mommsen ont fait justice, il devient beaucoup plus 


difficile de nous convaincre de l'authenticité absolue des ren- 


Sseignements contenus dans les hvres suivants. Mommsen a 


bien senti le danger et a cherché à le conjurer{t). C'est seule- 
ment dans la première moitié du v° siècle de la fondation que, 
d'après lui, les notes pontiticales, jusque-là brèves et rares, 
se seraient lransformées en une chronique annuelle. Les pon- 
tifes auraient alors cédé à la tendance commune des chroni- 
queurs à reconstituer la préhistoire, sinon jusqu'à la création 
du monde, du moins jusqu'à l’établrssement de la communauté 
sociale. [ls auraient fait précéder les documents sincères, dont 
ils pe disposaient que pour les siècles républicains, d'une bis- 
loire imaginaire des temps royaux. Cette explication est très 
admissible. Mais pouvons-nous discerner à quel endroit de 
l’œuvre pontificale, aujourd’hui perdue, finissait la légende et 
commençait l'histoire? Mommsen, il est vrai, croit posséder 
la clef de cette énigme. Mais, à sa parole, je préférerais, pour 


ma part, le moindre commencement de preuve. Et je ne sau-- 


rais prêler ce caractère aux arguments philologiques, si légers, 
si contestables et si contestés, que le grand historien met en 
avant(2). L’humble mortel, à qui manque la puissance de di- 


(1 Rômische Geschichle, 1 (7), p. 456. Cf. Sollau, dans Philologus, 1396. 
p. 26,p. 271 ets. 
(2) Cf. Amatucci, Rivisla di Filologia, XXIV, p. 212. 
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à] 


vination et dont l'imagination est impuissante à remédier à 
l'absence de sources historiques, en est réduit, sur ce point, 
à confesser son ignorance. 

Admettons même que Cicéron, Denys, Aurelius Victor, Vo- 
piscus se soient trompés ou aient menti. Supposons — suppo- 
sition non seulement téméraire, mais inexacte — qu'il soit 
établi que les Tables annuelles du pontife n'ont été tenues qu'à 
partir de la' chute des rois et qu'elles ont été rédigées depuis 
lors avec la plus grande régularité. Nous allons nous heurter 
à un nouvel obstacle. Cette première retouche à la tradition ne 
suffirait pas. 11 en faudrait une autre. Tite-Live, en effet, parait 
bten dire que les Tables pontificales antérieures ontélé détrui- 
tes lors du sae de la ville par les Gaulois. Pour quiconque 
croit à l’histoncité de l'incendie gaulois (1), il est bien difficile, 
quoiqu'’en l'ait tenté (2), d'éluder cette conclusion (3). De deux 
choses l'une. Ou bien on a procédé, dans la suite, à une recons- 
tttution de ces Fables jusqu'aux premières années de la républi- 
que. Sommes-nous sûrs que les Tables, restituées avec le seul 
secours de la mémoire humaine, aient été une reproduelion 
fidèle des anciennes? Une pareiile hypothèse n'est-elle pas 
même fort invraisemblable? Ou bien l'invasion gauloise a en- 
traîné la perte définitiveet irrémédiable des Tables antérieures. 

I} devient alors certain que, pour la période qui va de l’éta- 
blissement de la république à la date indiquée par la chrono- 
logie officielle comme celle du sac de Rome, les rédacteurs des 
Fastes ont dû puiser à d’autres sources que les Annales. Quelles 
étaient ces sources ? Que valaient-elles? Nous l'rgnorons. Mais 
les archives privées ayant, d'après Tite-Live, subi le même 


(1) Historicité discutée aujourd’hui : Thouret, Ueber den gallischen Brand 
dans Jahrbücher für classisehe Philologie, 1880. Supplément, XI, p. 95ets.; 
— Pais, Storia di Roma, 1, 2, p. 98 et s.; — Cantarelli, Rivista di filologia, 
XXVI, p. 217; — Contrà, Niese, Hermes, XIII, 1878, p. 406 et 8.; — 
Mommsen, Même revue, XIII, p. 515-555, et Aomische Forschungen, II, 
p. 297-381; — Soltan, Aômische Chronologie, 1889, p. 309 et s. 

(23) Holzapfel, Rôm. Chronologie, p. 163, 358; — Amatucci, Rivista di filolo- 
gta, XXIV, p. 223-224 ;: — Naegele, Studien, p. 213-284. 

(3) En ce sens : Niebuhr, Rôm. Gesch., 1, p.257; — Schwegler, Rôm. Gesch., 
I, c.#, 14; Huebner dans Jahrbücher für classische Philologie, 1839, LXXIX, 
p- #21; Peter, Veisrum hist. rom. reliquiae. Prolégomènes, p. XVI; — Gi- 
rard, Organisation judiciaire, I, p. 46, note 1. 
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sort que les archives pontificales, il résulte des données mêmes 
de la tradition, que ces documents inconnus ne pouvaient 
guère avoir le caractère de témoignages directs. Dans un cas 
comme dans l’autre, pour accepter l'authenticité de cette 
partie des Fastes — et c'est celle-là qui intéresse le problème 
de l’origine des XII Tables, — il me faudrait faire un acte de 
foi vraiment pénible à ma raison. 

Les Fastes vont-ils du moins nous fournir, à partir de l’épo- 
que signalée par les classiques comme ayant été le théâtre de 
l'invasion gauloise, les premiers et très maigres linéaments d'une 
histoire authentique ? Pas davantage. Les contemporains d'Au- 
guste, et, par conséquent, les rédacteurs des Fastes capitolins, 
n'avaient pas, sous les yeux, les Tables pontificales annuelles. 
Ts ne les connaissaient que par l'intermédiaire du recueil de 
Scaevola (1). Si l'on octroie une si haute autorité à ce recueil, 
c'est parce que l'on suppose qu'il constituait une œuvre abso- 
lument impersonnelle ; qu'il n’était autre chose que la repro- 
duction intégrale, que la copie fidèle des Tables annuelles ; qu'il 
ne contenait aucune de ces légendes édifiantes, aucune de ces 
anecdotes merveilleuses qui rendent si suspects les récits des 
historiens classiques. Mais cette supposition ne rencontre aucun 
appui dans la tradition romaine. Tout au contraire, elle reçoit 
d'elle, me semble-t-il, un démentiassez net. Les renseignements 
donnés par les classiques sur le contenu des Tables antiques 
manquent d'ailleurs de clarté et de concordance. Cette obscu- 
rité tient, en partie, à l'emploi simultané dans nos sources des 
mots Annales Marimi et Commentarii pontificum (2). Une opi- 
nion qui a longtemps été prédominante, quoiqu'elle ait toujours 
rencontré quelques résistances (3), prêlait, à chacune de ces 
expressions, un sens distinct, voyait dans les Commentarii des 
recueils de réponses et de décrets rendus par les pontiles 


(1) Cichorius, Annales, 1, p. 2250. 

(2) Je laisse de côté un troisième terme, Libri Pontificum, et je ne veux point 
examiner si celte expression désigne une catégorie spéciale de documents. 
Sur ce point, voir la bibliographie citée par Amatucci, {. c., p. 213, note 3, 
et Peter, L. c., p. 1v. Je ne parle pas des libri éintei, dont l'inauthenticité est 
généralement reconnue (Mommsen, fRôm. Chron., p. 93 et s.; — Schanz, $ 13. 
Cf., pourtant, Unger dans Jahrb. für cl. Phil., 1891. CXLIII, p. 650-655. 

(3) Cf. les auteurs cités par Amatucci, L. c., p. 214, note &. 


qq à 


l 
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daaos les matières de jurisprudence religieuse, et réservait, aux 
seules Annales, le caractère de chroniques ou de notices histo- 
riques (1). Mais la plupart des philologues qui, dans ces der- 
nières années, ont repris de nouveau l'examen du problème de 
l'origine des Annales pontificales, et notamment Amatucci (2) 
et Cantarelli (3), sentent la nécessilé de répudier cette distinc- 
tion inventée par les modernes, inconnue des classiques. Je 
De vois pas, en effet, comment on pourrait la concilier, soit 
avec divers textes de Cicéron et notamment le passage du 
chapitre XIV du Brutus où l’orateur latin rappelle le jugement 
porté par les Commentarii pontificum sur la valeur intellectuelle 
de T. Coruncaanius, soit surtout avec le texte de Servius (4) 
qui applique aux annales rassemblées par Scaevola la qualifi- 
cation annuos commentarios (d). 

Je consens encore à ne pas tenir compte de ces difficultés. 
Je m'incline, malgré les graves objections qu'elle soulève, 
devant la doctrine qui, en dépit de ces attaques récentes, 
compte le plus d’adhérents, devant celle qu'expose Cichorius 
dans son article de l'encyclopédie de Pauly-Wissowa. La 
Tubula pontificis ne mentionnail, nous dit-on, outre les noms 
des magistrats de l’année, que quelques événements intéres- 
sant la religion, prodiges, éclipses, disettes, cérémonies expia- 
toires provoquées par ces événements, sans doute aussi, prin- 
cipales guerres. Elle ne constituait, dès lors, qu'une notice 
très courte et très sèche qui ne se prêtait point aux embellis- 


(1) Hullemann, Disputatio crilica de Annalibus Maximis. — Huebner, [. c. 
p. 407; — De La Berge, Annales Mazimi, dans Daremberg el Saglio, I, p. 273; 
— Marquardi-Brissaud, 1, p. 359. — Landucci, Sforia del dirillo romano, 
1 (2), 8275; — Joers, Rômische liechlswissenschaft, 1, p. 42; — Schwegler, 
lc, 1, c. 1, 12 et, pour la bib'iographie, Schsnz, {. c., $ 13 et 14; — Teuf. 
fel-Schwabbe, Geschichle der rômischen Lilteralur, 1, 5e édit., $ 73, 2. 

(2) Rivista di Filologia, XXIV, p. 213, 218. 

(3) Même revue, XXVI, p. 213, 229. Cantarelli fait remarquer qu'à la même 
heure, Pais (Sioria di Roma, I, 1, p. 30, note 3) et lui sont arrivés, sur ce 
point, sans entente préalable, aux mêmes conclusions. 

(4) Aen, 1. 373. | 

(5) D’autres objections sont indiquées dans Amatucci, {. c., p. 214 ; Pais, 
l. c., p. 30, note 3. Cf. la théorie compliquée et conjecturale proposée par 
Soltau (Philologus, N. F., IX, p. 257 et s.), qui distingue trois éléments dans 
la composition de la chronique pontificale. 
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sements et aux amplifications {1}. Je veux bien accepter cette 
nouvelle coujecture. Mais 1 m’est impossible d'admettre que, 
si les Tables annuelles ont réellement répondu à uue pareille 
descriplion, le recueil de Scaevola n'en ait élé qu'une simple 
copie. L'analyse de la tradition me conduit nécessairement à 
la solution opposée et me démontre que Scaevola a fait œuvre 
originale, qu'il a trausformé et fécondé, par ua travail litté- 
raire, les matériaux dont il disposait. 

Je ne signalerai que les deux preuves les plus frappantes. La 
première découle des renseignements qui nous sont parvenus 
sur l'étendue de la compilation de Scuevola. Nous savons, par 
Servius, qu'elle comprenait 80 livres. Or, n'oublions pas que 
la division en libri n’était point artilicielle et dictée seulement 
par des préoccupations d'art et de méthode. Elle était imposée 
par la nature des matériaux employés pour écrire. Le Liber 
correspondait au contenu d’un rouleau (2). Les dimensions du 
rouleau, el par conséquent l'étendue du Liber, variaicnt d'ail- 
leurs d’un auteur à l'autre. Ou ne peut, dès lors, accueillir que 
sous bénéfice d'iaventaire les conclusions de la comparaison, 
fort curieuse en elle-même, qui a été instituée entre l’œuvre 
de Scaevola et celle de Tite-Live. Il est utile cependaut de les 
rappeler. Si l'on admet que les Annales de Scaevola ne remon- 
tent point au delà de l’année 350 de la fondation, il en résulte, 
dit-on, que, pour retracer l'histoire d'une période d'environ 
280 ans, il a fallu 80 livres à Scaevola, alors que 53 sufü- 
saient à Tile-Live. Si l’on fait commencer le récit de Scae- 
vola avec la chute des rois, la disproportion diminue, mais 
sans disparaitre. La proportion moyenne des années dont la 


(4) Cichorius, L. c., p. 2251 ; — Krueger, Geschichle der Quellen, p. 28-52, 
et dans la traduction Brissaud, p. 38, 68; — Girard, Organisalion judiciaire, 
p. 46, note 1. — Huebner, Jakr. f. cl. Phil., LXXIX, p. 408; — Peter, [. 
c., p. vui. On arrive à cette conclusion en interprétant restrictivement le frag- 
ment de Caton cité par Aulu-Gelie, IT, 28, 6, et en rejetant ou en corrigeant 
les témoignages contraires, mais postérieurs, de Cicéron, De oratore, Il, 12, 
51-53, res omnes singulorum annorum, et de Servius Acen, [, 373, domi miliias- 
que terra marique gesla per sinyulos dies. 

(2) Birt, Das antike Buchwesen, 1882, p. 13 et s.; — Krueger, Zeitschrift 
der Savigny-Stiftung, R. A., VII, 1887, p. Ti et s.; — Geschichle dir Quel- 
len, p. 131, et traduction Brissaud, p. 183; — Girard, Manuel, p. 6k, note 2; 
— Cuq, Instiulions juridiques, I, p.61, note 5. 
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chronique forme l'objet d'un livre est de six ou sept chez Tite- 
Live et seulement de quatre ou cinq chez Scaevola. C’est donc 
que la chronique, pourtant si développée, de Tite-Live, est 
encore moins étendue et moins diffuse que celle de Scaevola. 
La dernière partie de cette argumentation n’est pas très solide. 
Car elle fait abstraction d'un facteur important, la variabilité 
des dimensions du rouleau. Mais, même en tenant compte de 
cette cause d'erreur, et des reclificalions nécessitées par la 
constatation, antérieurement faite, que le recueil de Scaevola 
renfermait l’histoire des rois, la comparaison n'en reste pas 
moins instructive. Une compilation, divisée en 80 livres, cons- 
tituait incontestablement une œuvre très développée. 

Ceux-là même des romanisles qui défendent avec le plus 
d'ardeur la véracité des Annales Haæximi reconnaissent d'ordi: 
paire la force de ce premier argument. Quelques-uns ont 
essayé de l'écarter, notamment Hullemann et Peter(1). Cicho- 
rius avoue que leurs explications manquent de vraisemblance. 
Celles qu'il propose, à son tour, ne sont pas plus convaincan- 
tes. Tantôt il s'inscrit en faux contre cette même tradition, 
dont les affirmations servent de point de départ à toutes ses 
déductions, et invoque que, si la compilation de Scaevola avait 
été réellement un remaniement lilléraire des Tables anciennes, 
elle aurait dû laisser un souvenir plus vivace, exercer une in- 
fluence plus profonde. Mais une réponse aussi vague et aussi 
indirecte ne saurait tenir lieu de réfutation. Tantôt, pour élu- 
der les conclusions naturelles de la constatation faite par Ser- 
vius, il s'empare de l'hypothèse arbitraire émise par Seeck(2); 
suppose gratuitement que la tabula pontificis n'était que le 
calendrier de l’année portant mention, à leur date, des prin- 
cipaux événements religieux, augmenté de quelques additions, 
comme le nom des magistrats, et que la compilation de Scae- 
vola a dù être obtenue par une simple juxtaposition de tous 
les calendriers annuels. 

Mais Cichorius se retranche surtout derrière le jugement 

(4) Hullemann, De Annalibus Mazximis, p. 51 ; — Peter, Histor. rom. relig., 
p. 1x. 


(2) Seeck, Kalendertafel der Pontifices, p. 62; Cf. Waschmuth, Einleilung in 
das Studium der allen Geschichle, 618. Pour la réfutation de cette conjecture, 
Soltau, Philologus, N. F., IX, p. 259. 
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porté par Cicéron sur la valeur littéraire des Annales Maximi. 
soit dans le De oratore, soit dans le De legibus. Dans le premier 
de ces dialogues, Cicéron compare les Annales Maximi aux œu- 
vres des premiers chroniqueurs laïques, de Fabius Pictor, de 
Calpurnius Piso, et même de Caton, qui ignoraient encore l’art 
de la rhétorique et qui, se contentant de se faire comprendre, 
paraissaient croire qu'il n’y avait d'autre mérite à rechercher 
dans le style que la brièveté. Bien d'autres, dit-il, ont imité la 
manière d'écrire des pontifes qui sine ullis ornamentis monu- 
menta solum temporum, hominum locorum gestarumque rerum 
reliquerunt. Tandis que Cœlius Antipater a prêté plus tard à 
l'histoire, un langage plus pompeux, les annalistes antérieurs, 
pontifes ou laïques, n’ont point songé à orner les choses et se 
sont bornés à les raconter (1). Dans le De legibus (2), Atticus 
engage Cicéron à écrire l'histoire, genre qui n’a jamais élé re- 
présenté dans la littérature latine et ajoute : « Nam post anna- 
Jes pontificum maximorum quibus nihil potest esse jucundius 
si aut ad Fabium aut ad eum, qui tibi semper in ore est, Cato- 
nem, aut ad Pisonem, autl ad Fannium venias, quanquam ex 
his alius alio plus habet virium, tamen quid tam exile quamisti 
omnes. » Prise à la lettre, cette phrase voudrait dire que la 
lecture du livre de Scævola paraissait très agréable à Atticus. 
Cette interprétation littérale a eu, a encore des défenseurs (3). 
Cicéron, observe-t-on, a pu goûter la naïveté des vieilles chro- 
niques (4), et il a manifesté ailleurs, et à plus d’une reprise, 
qu'il n'était point insensible au charme spécial des monuments 
antiques de la littérature nationale (5). Mais la très grande ma- 
Jorité des commentateurs estime que l'épithète jucundius, ap- 
pliquée aux Annales Maximi est inconciliable, soit avec le sens 
général du texte, soit avec le passage antérieurement cité du 
De oratore ; que sa présence dans le manuscrit ne peut s’expli- 


(1) De oralore, I], 12, 52. 

(2)1,:2,-5. 

(3) Huebaer, dans Jahñrbücher für classische Philologie, LX XIX, p.412; parmi 
les auteurs récents : Amatucci, Riviséa di Filologia, XXIV, p. 230, et, avec 
plus d'hésitations, Cantarelli, même revue, XXVI, p. 224. 

(&) Huebner, {. c. 

(5) Cf. les nombreuses références rassemblées par Cantarelli, L, c., p. 224, 
pote 1. 
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quer que par une erreur des scribes ; que, dans l'original, de- 
vail figurer un autre mot, soit le terme jejunius, soit le terme 
incomplius ou quelque autre expression analogue (1). Les édi- 
leurs modernes adoptent généralement l’une ou l’autre de ces 
corrections ; inclinons-nous. Admettons que ce soit uniquement 
dans la fin de la phrase : quid tam exile quam isli omnes, qu'il 
faille aller chercher l'appréciation de Cicéron, qui d’ailleurs 
s'applique, non pas uniquement à la compilation de Scaevola, 
mais aussi aux travaux de Fabius Pictor, de Calpurnius Piso, de 
Fannius Strabo et même de Caton. Encore faut-il déterminer 
le sens du mot exilitas. Le qualificatif exile vise-L-il, comme le 
prétend Cichorius, le contenu de l'écriture”? Ne vise-t-il pas plu- 
tôt la manière d'écrire ? Les vocables exile, exilitas, selon la 
remarque très juste de Cantarelli (2), sont souvent pris par 
Cicéron dans la seconde acception. Et surtout le contexte de 
ce passage du De legibus est vraiment décisif. Pourquoi Atticus 
crott-1l Cicéron plus aple que tout autre à écrire l'histoire? 
Parce que c'est un genre oratoire. Ce sont les qualités oratoires 
qui ont fait défaut aux pontifes et aux premiers annalistes. Et 
il ajoute immédiatement, éclairant ainsi le sens de l'épithète 
exile queCœælius Antipater a déjà un peu haussé le ton et mon- 
tré à ses successeurs la nécessité d'écrire avec plus d'élégance. 
y a parfaite concordance entre le jugement de Cicéron et ce- 
jui de Quintilien (3). Ce dernier auteur assigne, aux Annales 
Matimi, dans la littérature historique, une place analogue à 
celle qu'occupe Livius Andronicus dans la littérature poétique. 
Si Cicéron et Quintilien se refusent à voir dans l'œuvre de 
Scaevola un modèle à suivre, c'est parce que l'histoire n'y était 
point encore envisagée comme un art, et spécialement comme 
une branche de l’art oratoire {4;. Ils lui reprochent, non pas 
l'indigence de son contenu, mais la rudesse de la langue, la 
pauvreté du vocabulaire, l'inélégance du style. 

Loin de contredire le renseignement fourni par Servius, les 
passages «de Cicéron, si imprudemment invoqués par Cichorius, 


(1; Peter, Hist. rom. rel., p. XIII, note 1. Cichorius, annales, p. 2254 ; et, 
pour les restitutions proposées, les éditions d'Orelli et de Müller. 

(2) L. c., p. 224, note 4. 

(3, X, 2, 1. 

(+) Cantarelli, L, c., p. 225. 


Revce uisr. — Tome NX VI. 13 
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en accentuent encore l'importance, en nous prouvant que 
l'étendue de la compilation de Scaevola ne pouvait s'expliquer 
que par la variété des matières traitées, la diversité et l’abon- 
dance des matériaux qui y étaient enlassés en désordre. Cicé- 
ron et Quintilien nous présentent visiblement les Annales pon- 
üificales comme des œuvres appartenant au même type 
littéraire que les chroniques des annalistes de langue grecque, 
ou même de Caton et de Calpurnius Piso, s’en différenciant 
goulement par leur caractère officiel, renfermant exactoment 
les mêmes sortes de mentions. Cetle identité d'objet, cette 
communauté de méthode dans l'exposition entre la chronique 
officielle et la chronique privée est attestée, peut-être plus 
clairement encore, par un grammairien du 1v° siècle, dont le 
témoignagne vaut largement celui de Servius, Dioméde (1). 
Le recueil de Scaevola devait donc être autre chose qu'une 
simple énumération de noms de magistrats, qu’une intermina- 
ble liste d'éphémérides. On y trouvait, sans doute, naïvement 
et maladroitement exposé, le récit de toute l’histoire officielle 
de Rome (2). Si les Tables pontificales annuelles étaient aussi 
sèches que l’affirme Cichorius, la compilation de Scaevola n'en 
était pas une simple reproduction, mais une édition remaniée, 
entièrement transformée et extraordinairement augmentée (3). 

L'exactitude de cette induction est confirmée —. c’est là ma 
seconde preuve — par l'inspection des fragments de l’œuvre 
de Scaevola qui ont survécu à l'oubli ou, tout au moins, des 
citations présentées par les auleurs classiques comme extraites 
de ce document. Ces citations sont peu nombreuses. Les deux 
textes du De Republica, 1, 16, 95 et IT, 15, 28, ne font que 
des allusions incidentes. Mais le second suffirait déjà à dé- 
montrer l'inexactitude de la conjecture de Seeck. Il en est de 
même du passage de Vopiscus sur lequel je n'insiste pas 
d’ailleurs, la véracilé de son auteur étant trop suspecte. Deux 


(1) De arte grammatica, NT, de specie poemafos communis dans Keil. Gram- 
malici lalint, 1, p. 484, 3-7. 

(2) Cf. les conclusions différentes, mais en contradiction avec la théorie de 
Seeck, formulées par Soltau, Philologus LV, p. 267. 

(3) On ne saurail tirer argument, soit en ce sens, soit en sens contraire de 
la dénomination même des Annales Maximi : Servius, Aen, 1, 373 et Paul sur 
lestus au mot Wazimi annales :éd. Thewrewk de Ponor, p. 91). 
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écrivains, en revanche, racontent des anecdotes qu'ils déclarent 
avoir puisées dans les Annales Marimi, et renvoient le lecteur 
à un passage précis de ce recueil : Aarelius Victor et Aulu- 
Gelle (1). J'ai déja analysé le passage où Aurelius Victor dé- 
clare avoir trouvé au lrvre [V des Annales une saga qui, visi- 
blement, n’a pu se développerqu’aa contactdela littérature grec- 
que, l’histoire légendaire d'Énée et de sa descendance. Aulu- 
Gelle, dontie témoignage offre beaucoup plus de garanties, n'est 
pas moins précis. Îlaffirme avoirlu dans Verrius Flaccus, etaussi 
au livre XI des Annales Marximi, l'historiette suivante. La fou- 
dre élant tombée sur la statue élevée à Horatius Coclès, on fit 
appel, pour dicter les cérémonies expratoires à accomplir en 
cette occurrence, à des haruspices étrusques qui, poussés par 
un sentiment de haine nationale, persuadèrent au peuple ro- 
main qu’il était bon de placer la statue en un lieu bas, sur une 
place étroile, qu'une enceinte de maisons garantissait de tous 
côtés des rayons du soleil. Ce conseil, contraire aux saines 
règles d'interprétation des prodiges, ayant élé suivi, on s'a- 
percut plus tard de la perfidie des haruspices qui, apres aveu 
de leur crime, furent mis à mort. La statue fut transportée, 
comme il convenait, dans un lieu découvert et, depuis lors, les 
affaires du peuple romain prospérérent. Pour perpétuer le 
souvenir du châtiment infligé aux haruspices, on composa le 
vers suivant que les chants des enfants firent retentir dans 
toute la ville : Halum consilium consultori pessimum est. Aulu- 
Gelle reprend ensuite la parole pour son propre compte et 
remarque que le vers qui figure dans le récit emprunté aux 
Annales Maximi est imité, où plutôt traduit d'Hésiode (2). Cette 
citation d'Aulu-Gelle ne dément-elle pas aussi clatrement que 
possible l'hypothèse de Seeck! N'atteste-t-elle pas que Île 
recueil de Scaevola n'était pas moins pénétré de l'influence 
hellénique que les chroniques privées ; que le goût des anec- 
dotes amusantes s'y affirmait tout aussi neltement ? 


(4) On a cru parfois pouvoir signaler d'autres emprunts aux Annales Maximi, 
chez les classiques latios : Pais, Sforia di Roma, 1, 1, p. 40; — Amatucci, 
L. c., p. 212. Mais ce sont là conjectures très discutables et très discutées. 
Cichorius, !. c., p. 2255. Elles seraient trés favorables à l'idée que J'expose; 
mais je ne puis en faire état. 

(2) Aulu-Gelle, LV, 5. 
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Vainement a-t-on cherché à parer cet argument décisif à 
l'aide de considérations tirées des méthodes de travail familié- 
res à Aulu-Gelle. Les philologues qui se sont livrés à une étude 
spéciale des sources d’Aulu-Gelle, ont remarqué que, quand 
cet écrivain invoquait deux garants à l'appui d’une de ses affir- 
malions, il n’en avait directement consullé qu'un seul, celui 
qu'il citail en dernier lieu. C'est à l’auteur, relégué par lui à 
l'arrière-plan, qu'il emprunte habituellement la référence pla- 
cée en première ligne (1). La connaissance que nous avons des 
procédés de composilion d’Aulu-Gelle nous permet, dit-on, de 
croire qu'il n'a pas lu le livre de Scaevola, mais seulement celui 
de Verrius Flaccus. Verrius Flaccus déclarait, dans l'ouvrage 
ulilisé par Aulu-Gelle, avoir recueilli l'anecdote en question 
dans le livre XI des Annales Maximi (2). Mais qu'importe que 
ce soit Verrius Flaccus, el non Aulu-Gelle qui ait constaté la 
présence de notre historiette dans la compilation de Scaevola. 
L’argument que je viens de développer n’en conserve pas 
moins toute sa force. Pour l’éluder il ne reste donc qu'uue 
ressource : accuser Verrius Flaccus d'imposture ou de super- 
cherie. 

On n'a pas manqué d'y recourir. Mais le seul indice qui ait 
été relevé à l’appui de cette accusation est vraiment trop fugi- 
tif. Il est d'ordre philologique. Verrius Flaccus aurait commis 
un anachronisme en plaçant sous la plume de Scaevola le pro- 
verbe, le vers imité d'Hésiode, dont l'anccdote conservée dans 
les Nuits Attiques a la prélention d'expliquer l'origine. Ce 
vers contient un terme, le mot consullor, qui n'apparait, dil- 
on, avec le sens qu'il présente ici, que postérieurement au 
temps de Scaevola. Le substantif consultor ne se rencontrerail 
avec la signification de donneur de conseils que depuis Sal- 
luste. Jusque-là, il n’aurait été employé que dans l'acception 
de quémandeur d'avis. La présence de ce vocable, pris dans 
un sens inusité à l'époque de Scaevola, dévoilerait suffisam- 
ment l'existence du faux (3). Mais ce raisonnement repose sur 


(1) Kretzchmar, De Aulu Gellii fontibus. Posen, 1860. 

(2) Cichorius, Annales, p. 2252. — Soltau, Philologus, 1896, p. 259, note 1. 
— Amatucci, /. c., p. 228. — Cantarelli, [. c., p. 226. 

(3) Cichorius, Annales p. 2252. L'argumènt est emprunté par lui à Buecbe- 
ler, Rhein. Museum XLI, 1886, p. 2. S'il était foadé, il pourrait tout aussi 
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des prémisses fort discutables. En parcourant les citations 
rassemblées dans les dictionnaires historiques de In langue 
latine, je constate que consultor a le second sens — quéman- 
deur de conseils — chez des écrivains contemporains de Sal- 
luste ou plus récents que lui, Cicéron, Horace, Lucain ; qu'il 
n'apparaît guère avec le premier sens — donneur d'avis —en 
dehors de l'œuvre de Salluste, que dans le vers : Malum con- 
silèum consullori pessimum est (1) et dans un passage de Ta- 
cite où perce le souvenir de cet adage. Il y a lieu, dès lors, de 
se demander laquelle des deux significations est la plus an- 
cienne. L'usage habituel de la première acception — donneur 
de conseils — ne s’explique-t-il pas plus aisément chez Sal- 
luste comme un archaïsme que comme un néologisme ? N'ou- 
blions pas, en effet, que les auteurs latins s'accordent à repro- 
cher à Salluste de cultiver à l'excès l'expression archaïque, 
de pasticher trop volontiers le langage des historiens d’autre- 
fois, et surtout de Caton (2) et que, de l'avis de plus d’un 
philologue, le reproche est fondé (3). 

Allons plus loin et accueillons, malgré l'absence d'indices, 
l'accusation dirigée contre Verrius Ftaccus (4). Notre argument 


légitimement êlre invoqué comme indice d'une fabrication tardive, au temps 
de Sulle, du recueil connu sous le nom d'Annales Maxzimi, et d'une altribution 
erronée de cetle compilation au ponlife P. Mucius Scaevola. Pure conjecture. 
Mais toutes les hypothèses sont permises quand on s'éloigne du terrain 
solide de l’histoire. 

(1) Ce proverbe est également cité par Varron. rer. rustic, III. 2. 1. 

(2) Suétone, Auguste, 86. « Verbis quae Cr. Sall. excerpsit ex originibus 
Catonis ». De illlustribus grammaticis « Asinius Pollio in libro, quo Sallustii 
scripta reprehendit ut nimia priscorum verborum affectatione oblita...….. » 
Cf. aussi l'épigramme conservée par Quintilien. 


Et verba antiqui multum furate Catonis 
Crispe, Jugurthinae conditor historiae. 


Voir pourtant, en sens contraire, Aulu-Gelle, IV. 15. 4. 

(3) Brünnert, De Sallustio imilalore Calonis, Sisennae aliorumque vele- 
rum hisloricorum. léna 1873; — £chanz, $ 132-133. 

(4) Notons que le témoignage de Verrius-Flaccus, dédaigneusement rejeté 
ici par les défenseurs de la véracité des Annales, est, au contraire, regardé 
par eux comme à l'abri de loute discussion quand ils s’imaginent qu'il de- 
vient favorable à leur thèse. C'est ainsi que Seeck qui essaie — sans d'ailleurs 
y réussir, — de lrouver un appui à ses conjectures dans le passage anté- 
rieurement cité de Servius, déclare que Servius mérite pleine confiance, 
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perdra-t-il pour cela sa portée? Non; peut-on supposer que 
Verrius Flaccus, inventant de toutes pièces une anecdote et 
cherchant à lui imprimer artificiellement le cachet de l'authen- 
licilé, ait été choisir précisément, comme garant, l'écrivain qui 
pouvait le moins vraisemblablement jouer ce rôle, l'auteur 
d'une simple compilation de caiendriers annuels. C'eût été 
dénoncer volontairement sa propre supercherie. Pour qu'il eût 
l'idée d'attribuer aux Annales Maximi la légende qu'il venait 
de fabriquer; pour que, d'autre part, Cicéron püt songer à y 
chercher des renseignements sur les sagas antiques et qu'Au- 
relius Victor pàt prétendre les y avoir trouvés, il fallait qu’on 
fût habituée à rencontrer dans ce recueil des hislorieltes de 
même nature. Si le faux imputéà Verrius Flaccus pouvait ètre 
établi, 1] démontrerait l'originalité du travail de Secaevola plus 
clairement encore que l'argument que l’on s'est proposé d’é- 
carter en formulant cetle accusation. 

Les Annales Haximi contenaient déjà quelques-uns de ces 
récits édifiants, quelques-unes de ces anecdotes invraisembla- 
bles «dont la présence dans les œuvres des historiens classiques 
est signalée comme une cause péremptoire de suspicion légi- 
time. C'est en vain que je cherche une raison plausible 
d'accorder à Scaevola le credit que l’on refuse à Tite-Live et 
Denys d'Ialicarnasse. 

Les besoins de ma discussion m'ont forcé à suivre les 
représentants de l’école allemande, et notamment Cichorius, 
dans l'examen de problèmes qui ne ressortissent point au 
domaine de l'histoire et ne peuvent êlre tranchés qu'avec le 
secours de la foi et de l'imagination. La tradition qu'ils pré- 
tendent analyser est généralement obscure et indécise, sou- 
vént contradictoire. Cantarelh Île reconnaît très franche- 
ment dès le début de son étude sur les origines des Annales 
Maximi (1). La seule indication vraiment très nette qui s'en 
dégage, c'est que l'historiographie nationale a eu, jusqu'au 
temps des premiers annalistes de langue grecque, un caractère 


parce qu'it a vraisemblaldement emprunté ses renseisnements sur les Anna- 
les Marimi à Verrius Flaccus, qui, de tous les écrivains latins, est celui qui 
a le mieux connu le recueil de Scaevola (Kalendertafel der Pontif., p. 86). 

(1) Hivista di filslogia, XXIV, p. 209 et, avant lai, Peter, Hist. rom. 
relig., p. vur. 
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officiel et religieux. Selon le mot de Macrobe, le droit de 
confier à l'écriture le souvenir des événements passés a été 
réservé aux pontifes. Ils ont librement élaboré la tradition dans 
l'ombre des temples, loin des regards indiscrets des profanes, 
à l’aide de documents connus d'eux seuls (1). Leur monopole 
n’a commencé à fléchir qu'avec la pénétration à Rome de la 
civilisation et de la littérature grecques. La chronique privée 
est alors entrée en concurrence avec la chronique religieuse, 
puis l’a remplacée (2). L'annalistique - pontificale perdit sa 
raison d'être le jour où la concurrence de l'annalistique pro- 
fane permit de contrôler ses affirmations. C'est à ce moment, 
arrivés au terme naturel de leur carrière de tradilionnistes, 
que les pontifes ont procédé à la publication de leurs archives, 
ou plutôt d’un exposé officiel de l'histoire sacrée, lentement 
édifiée par leurs prédécesseurs. 

De pareilles constatations sont-elles de nature à nous ras- 
surer ? Sommes-nous certains que la société romaine des pre- 
miers siècles de là république ait été réfractaire à ces curieux 
phénomènes de psychologie collective, dignes d'attirer l'atten- 
tron de quelque disciple de Lazarus ou de Wundt, dont les 
robustes études de Goldziher {3} nous permettent de suivre les 
manifestations dans le monde musulman et qui ne sont pro- 
pres ni à l'islam, ni aux civilisalions orientales ? Pouvons- 
mous, sans lémérité, garantir que les pontifes ont toujours 
résisté à l'inclination naturelle qut, partout ailleurs, a poussé 
les prêtres et les docteurs de la lot religieuse à transformer la 
tradition, quand ils en avaient le dépôt, en un instrument 
d'enseignement et d’édification, à faire sortir de documents 
apprêtés ou allérés la justification de leurs doctrines politiques 
ou sociales {4;? Le pouvons-nous, alors surtout que les écri- 


(1) En supposant même, ce qui est très contesté à l'heure présente, que 
le recueil de Scaevola ait été composé à l'aide des fabulae dealbatae, il est 
bien évident que l'affichaze éphémère de la table annuelle, dont parlent les 
classiques, ne pouvait assurer la perpétuation dans les générations futures 
du souvenir des événements mentionnés dans ce document. 

(2) Cf. Momisen, Hüm. Gesch., 1 (7), p. 454. 

(3; Ueber die Fntwickelung des Hadilh dans ses Muhammedanische Sludien, 
11, 4890, p. 14-275. 

(#} Amatucci, LE. c.. p. 231. Des mensonges politiques, dictés par l'intérêt 
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vains latins avouent eux-mêmes que les pontifes savaient 
mentir quand l'intérêt public, ou même les intérêts de leur 
classe ou de leur famille, l’exigaient (1) ? 

L'instrument auquel recourt de préférence l’école de Nie- 
buhr et de Mommsen pour vérifier les parties anciennes de 
l'historiographie romaine, est peut-être plus fragile encore 
que les traditions privées soumises à son contrôle. Vainement 

{fait-on appel aux Fastes pour garantir l'authenticité de l’his- 
|toire du décemvirat législatif. La caution n’est pas solvable. 
‘ Les indices précédemment relevés conservent donc toute leur 
valeur. L'attribution de la rédaction des XII Tables aux dé- 
cemvirs de 450 et 451 ne repose pas sur des bases plus solides 
que l'attribution des leges regiae à Romulus et à Numa. Les 
origines véritables du prétendu Code décemviral demeurent 
obscures. Mais, du moins, parait-il ressortir de l'inspection des 
documents historiques, malheureusement trop peu nombreux, 
dont nous disposons pour les temps antérieurs à l’âge d'or de 
la littérature latine, que nous sommes en présence de brocards 
ou de maximes de jurisprudence, certainement archaïques, 
mais peut-être d'inégale antiquité, qui n'ont été rassemblés en 
un unique conglomérat et immobilisés par l'écriture que vers 
le début du second siècle. Les mêmes présomptions qui nous 
permettent de soupçonner que Granius Flaccus pourrait bien 
être le rédacteur de la compilation appelée Jus Papirianum 
paraissent désigner beaucoup plus nettement encore S. Aelius 
Paetus comme l’auteur de ces Institutes coutumières romaines 
qui nous sont parvenues sous le nom de loi des XII Tables. 


EpouaArRD LAMBERT. 


patricien et par l'orgueil familial, auraient été mêlés à un fond de vérités 
historiques. Mais comment discerner le canevas de la broderie ? Cf. Pais, I. 
2, p. 162. 

(1) Je renvoie sur ce point aux preuves rassemblées par Peter : ist. rom. 
rel., p. xv, note 2. 
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PHILOSOPHIE DU DROIT 


L. Tanon. — L'évolution du droit et la consctence sociale, 4 vol. 
in-32, 166 p. Paris, 1900 (Félix Alcan). 


L'ouvrage de M. Tanon se compose de deux parties : une 
première, à la rigueur négligeable, où l’auteur expose et cri- 
tique les théories diverses proposées pour expliquer l’origine 
et les développements du droit. une seconde partie, construc- 
tive, où il édifie sa propre théorie. Il est toujours intéressant 
de voir un juriste de métier, un professionnel, aux prises 
avec ces hauts problèmes de spéculation pure. On s'attend, 
sinon à plus de méthode, du moins à des clarlés spéciales, 
non sans doute à des vues plus larges, plus puissantes que 
celles des philosophes, mais à des constalations plus précises, 
à des conclusions plus inspirées des réalités. Car, par mélier, 
l'auteur a eu une connaissance plus intime et plus suivie des 
phénomènes dont il cherche à dégager la loi de formation et 
de croissance. 

Cette attente, en ce qui concerne la richesse des informa- 
lions et la justesse des observalions, n’est ici nullement déçue. 
Elle l’est un peu, au regard de l'ordre méthodique et de la 
sûreté de marche de l'exposé. 

Le procédé suivi par M. Tanoa, procédé cher à l’école alle- 
mande, ne va pas sans péril. La description narrative des 
doctrines autres que celle qu'on adoptera n’a d'intérêt qu'à la 
condition d’être brève, même au prix d’un peu de sécheresse. 
Si elle se complique de critique, elle s'alourdit. Plus loin, 
parvenu à l'exposition de sa doctrine propre, l’auteur s’attarde 
en des redites, en des retours sur les autres qui masquent la 

progression de sa pensée et son originalité véritable. 
Mais, s’il méritait d'être fait, ce reproche ne saurait être 
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poussé plus loin. Îl ne doit pas faire oublier les efforts tentés 
par le savant magistrat, la finesse de son investigation, l’abon- 
dance de sa bibliographie et surtout la valeur réelle de ses opi- 
nions. 

Comme il fallait s’y attendre de quelqu'un quiest du droit 
par profession, l’auteur a trop vu de choses et trop vu les cho- 
ses pour n'être pas éclectique. Pour lui, qui incline, malgré 
toutes ses réserves, vers la thèse de la finalité (doctrine d'Ihe- 
ring), le droit est un ensemble de règles, un système de 
forces, créées par l’homme et combinées par lui en vue d'un 
but pratique à atteindre : la détermination des rapports des 
individus, la réglementation des conditions de la vie en société. 
Ces rapports sont des rapports de coexistence et de coopéra- 
lion. Ils ont trait à des inlérêls matériels, moraux el presque 
toujours mixtes, à la fois matériels et moraux. Mais ces inté- 
rêts eux-mêmes sont. à toute époque déterminés par deux 
facteurs dont la puissance d’action varie selon les temps : les 
conditions extérieures de la vie (le ntlieu é  onomique, politi- 
que), les données de la conscience morale coiective en tant 
qu'elle s'applique aux phénomènes du droit (conscience jurt- 
dique collective). 

Cetle analyse du but du droit (pp. 61-94) semble avoir 
épuisé le sujet. Et cela seraiten effet si l'auteur avait pu donner 
de chacune des conceptions qu'il énonce et dégage une notion 
intégrale, embrassant à la fois les circonstances de son appe- 
rition et les modes selon lesquels elle agit. 

Il l'a fait, chemin faisant, pour quelques-unes, notamment 
pour l'idée de conscience Juridique collective, point par où il 
se rallache à la doctrine de Savigny. Mais il ne l’a pas fait 
pour toules, ce qui donne à son éerit une allure inharmom- 
que de nature à dérouter l'esprit. 

Donc, après avoir défini le but. du droit, il Im a fallu re- 
prendre les idées de coexistence, de coopéralian, d'inlérèt, de 
conscience collective, pour montrer les conditons dans les- 
quelles chacune de ces composantes du droit réalise le but du 
droit. (pp. 95-157). C'est à notre avis la partie la plus attachants 
de l'ouvrage, celle qui abonde, sinon en vuas totalement neuves, 
du moins en apercus éminemment suggestifs et féconds, no- 
tamment sur les rapports des sciences biologiques el de la 
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science sociale ‘pp. 94-120) (1). M. Tanon repousse la théorie 
spencérienne qui n’est que l'application à la vie des sociélés 
de l’idée darwinienne de la lulte pour la vie physique. Mais il 
ne méconnait pas le rôle d’une autre loi naturelle, de la loi 
d'évolution à laquelle sont soumises les fonctions de relation 
entre les individus : coexistence et surtout coopération. Cette 
évolution marche dans !& sens de la substitution continue des 
formes de la liberté aux formes de la contrainte (pp. 121-148). 
C'est grâce à elle que le droit tend d'un mouvement indéfini 
vers l'idée de justice de mieux en mieux comprise, mais 
jamais pleinement réalisée, car elle est le produit de la cons- 
cience sociale, elle-même toujours en mouvement. 

Ces considérations que nous sommes contraints de présenter 
en un raccourci un peu trop somimaire à notre gré, compor- 
aient une conclusion pratique. Le savant magistrat ne pouvait 
manquer de la formuler (pp. 145-157). On peut la résumer de 
la facon suivante. 

Pour que les règles du droit soient justifiées comme élant 
en conformité avec son but, il faut qu'elles soient non pas 
arbitrairement créées par le législateur, non antérieures mais 
postérieures aux intérêts matériels et moraux qu'elles régle- 
mentent et d'où elles sont issues. [1 faut de plus qu'elles soient 
en accord avec la conscience sociale collective. C'est à ce titre 
seulement qu'elles méritent d'être approuvées par la majorité, 
comme un reflet de sa propre pensée, et d’être imposées à la 


minorilé par voie de contrainte. 
GasToN May. 


(1) Sur cette question si débaltue et d'un intérêt si pressant, M. Tanon se 
rencontre avec les biologistes les plus récents et les mieux informés. Pour 
lui (p. #20 ,les socielés les plus parfailes ne sont pas celles dans lesquelles 
la luite intestine entre les individus est la plus intense et la plus rude. Ce 
sont celles où le milieu social, Les lois, loin d'exaspérer La lutte, la limitent, la 
réglent, en lempérent les effets. C'esl précisément la conclusion où aboutit 
l'on des maîtres de la biologie, M. Prenant : « La société humaine est d'au- 
tent plus parfaite quel'homme v est plus soustrait aux lois biologiques qui ré- 
gissent les êtres simplement vivauts... Le 8 :ciolozue doit connaître la biologie 
pour savoir d'où il vient el non où il va. Les lois de la biologie, il doit les 
posséder, non pour s'en inspirer, mais pour en prendre le contresens, Tout 
doit être arlificiel, contre-naturel, humain, dans la société, ou du moins doit 
tendre à le devenir ». Conférence inédite à l'Universilé populaire de Nancy, dé- 
cembre 1901. 
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HISTOIRE DE L'ENSEIGNEMENT DU DROIT 


Arrigo Solmi. — Il rinascimento della scienza giuridica e l’ori- 
gine delle Università nel medio evo (Estratto dal periodico « Il 
Filangieri » N. 4%, 1900). Milano, Sociétà éditrice libraria, 1900, 
in-8°, 17 p. 


M. Solmi s'attache à mettre en lumière le lien entre la 
renaissance des études de droit romain au xu° siècle et la for- 
mation des Universités italiennes. 

Du vi au xr° siècle, le droit romain, toujours vivant dans 
la pratique qui l’altère, est l’objet, dans les écoles de rhéto- 
rique, d'enseignement et de travaux scientifiques pour l’époque 
mais insuffisants à répandre et épurer la connaissance d'une 
législation peu en rapport avec l'état économique et social. La 
renaissance Juridique est provoquée par le réveil économique, 
politique et intellectuel de l'Italie au xr° siècle. Le droit ro- 
main répond aux besoins nouveaux el sa réception définitive 
est préparée par les emprunts que lui font les interprètes des 
lois lombardes et le droit canon alors soumis à une élabora- 
tion scientifique. La richesse el la situation géographique de 
Bologne en font le centre de la renaissance des études juridi- 
ques. Dès la seconde moitié du x1° siècle, Pepo y donne un 
enseignement estimé. [rnerius lui succède avec un tel éclat 
que l’école de Bologne supplante les studia de Ravenne et de 
. Pavie. | 

De cette école de droit romain sort l'Université, du vivant 
des quatre docteurs, successeurs immédiats d'Irnerius, quand, 
en 1155, Frédéric [ donne aux maitres la juridiction sur les 
étudiants. Cette constitution aristocratique fait place, dès la 
fin de la période des quatre docteurs, au régime démocra- 
tique : l'École se transforme en sociélé romaine (universitas) 
entre élèves et maîtres, les seconds liés aux premiers par 
contrat, saus imitalion des gildes et hanses germaniques, par 
le seul effet du mouvement corporatif général à cette époque 
en Italie où 1l vient de donner naissance aux communes. À la 
fin du xn° siècle, l'Université assure son indépendance en se 
constituant, à l'image de la commune, en corps distinct gou- 
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verné par des consuls. Au début du xu1° siècle, elle se divise 
en quatre nations, Italie, Provence, France, Allemagne, ayant 
chacune un rectesr; les quatre recteurs dirigent ensemble 
l'Université. 

Après avoir rappelé l'action exercée en Europe, dès sa fon- 
dation, sur la renaissance des études juridiques, par l'École de 
Bologne dont les docteurs ont enseigné le droit romain dans 
toute la Lombardie, en France et jusqu’en Angleterre, M. S. 
termine en montrant le même lien entre la science du droit et 
l'organisation universitaire dans l’histoire de l'Université de 


Modène. 
L. BouLarp. 


DROIT CANONIQUE 


Abbé Ch. Landry. — La mort civile du religieux dans l’ancien 
droit français, étude historique et critique. Paris, Picard et fils, 
1900, in-8° de x11-174 p. 

Le religieux, mort au monde depuis sa profession, ne peut 
rien posséder en propre : c'est là un principe fondamental de 
la vie religieuse, adopté par toutes les législations qui recon- 
paissaient les vœux monasliques. Une fois ce principe admis, 
trois questions principales se posèrent au législateur. 

La première concernait la capacité civile du religieux pos- 
térieurement à sa profession. Sauf en ce qui touche les acqui- 
sitions après décès, dunt il sera question plus loin, la règle 
généralement suivie élait celle-ci. Le religieux n'acquiert point 
pour lui mais son couvent peul réclamer le bénéfice de son 
acquisition. Le religieux ne s’oblige point; mais, muni d'un 
pouvoir suffisant, il peut obliger son couvent, qui d'ailleurs, 
indépendamment de tout pouvoir, se trouverait aussi obligé 
par l’effet de l'enrichissement que lui aurait procuré l’acte du 
religieux. | 

Si l’on était d'accord sur ces solutions, il s'en fallait de beau- 
coup qu'on résolût avec la même unanimité les deux autres 
questions : Quel sera le sort du patrimoine appartenant au re- 
ligieux avant sa profession? Que deviendront les successions 


206 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


qui s'ouvriraient en sa faveur depuis le jour de sa profession ? 
Là-dessus le principe posé par les conslitulions du Bas-Em- 
pire el accueilli par le droit canonique, était celui-ci : Le patri- 
moine préexistant à la profession est acquis au monastère, à 
moins qu'avant de prononcer ses vœux le religieux n'en ait 
disposé pur testament; encore son droit de tester est-il en ce 
cas limité de facon à sauvegarder la part du monastère. Quant 
aux successions dévolues au religieux après sa profession, 
c'est le monastère qui les recueille par son intermédiaire. — 
Tout autre est le système du droit français. Au moment de la 
profession du religieux s'ouvre la succession ab intestat au 
profit de sa famille — sans doute le religieux a pu Lester, mais 
à la condition de ne laisser que fort peu de chose — tout au 
plus une pension viagère — à son couvent ou à tout autre 
couvent. Que si, après sa profession, des successions viennent 
à s'ouvrir, il n’est pas apte à les recueillir; comme il est mort 
au monde, sa place est vide dans la famille. La succession qui 
lut eût été dévolue appartiendra exclusivement à ceux qui eus- 
sent été ses cohériliers, ou aux hériliers du degré subséquent. 

De ces deux théories, la première se rattache par ses ori- 
gines au droit du Bas-Empire; la seconde est de formation 
coutumiére. La première, sauf certaines restrictions, permet 
au monustére d'absorber la fortune de ses membres; la se- 
conde, sauf certaines restrictions, laisse celte forlune à leur 
famille. La première s'explique dans une législation qui ne 
reconnaît que des biens individuels : la seconde s’harmonise 
mieux avec les législations qui admettent le principe des pro- 
pres, c’est-à-dire des biens de famille. Aussi, dans la lutte qui 
au Moven âge s'engagea entre ces deux systèmes, la victoire 
demeura à la théorie coutumière qui fut adoptée non seule- 
ment dans toute la France, mais en Angleterre, en Allemagne 
et en Îlalie. Ainsi elle avait franchi la frontière des pays de 
coutumes où elle était née, pour s'implanter dans le domaine 
des pays de droit écrit. 

Le livre de M. l'abbé Landry, que je crois utile de signaler 
au lecteur, est inspiré par le souvenir de celte lutte. L'exposé 
que l'auteur fait des deux systèmes est méthodique et intères- 
sant, quoiqu'à mon avis l'auleur ait passé beaucoup trop vite 
sur un point du système coutumier : je veux parler de la règle 
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d'après laquelle la profession du religieux ouvre sa succession 
au profit de ses parents. On remarquera le chapitre où M. Lan- 
dry fait connaître les conditions requises pour que les dé- 
chéances résultant de la mort civile soient encourues, et les 
exceptions réelles et personnelles qu'admettait la règle géné- 
rale. Une portion originale de l'ouvrage de M. l’abbé Landry 
est celle qui est consacrée à la critique, faite au point de vue 
des principes canoniques, du système qui a triemphé dans la 
pratique. Raisonnant sur la règle qui exclut le religieux de la 
succession de ses parenls, l'auteur constate que cette règle est 
dérogatoire au droit canonique. Îl admet d’ailleurs que la pre- 
tique suivie ea France élait, même au point de vue canonique, 
légitimée par la coutume combinée avec la prescription, « la 
première modifiant la législation, la seconde transférant d’un 
sujet à un autre, des monastères aux familles, le droit de 
recueillir les successions qui échéent aux moines (1) ». [l exa- 
mine les caractères de la coutume, et semble faire grand état 
de la prescription, car, ajoule-t-il en un langage peu juridique, 
« on ne saurait apporter aucun titre supposant la mauvaise foi 
au début (2). » Toutefois M. Landry n'étend pas cette conclu- 
sion au Dauphiné, auquel le régime des pays coutumiers fut 
appliqué par ua acte de Ja volonté royale, l'édit de Château- 
briant, de 1532. L'auteur se refuse à voir dans cet acte un litre 
suffisant à servir à l'établissement d’une coutume, parce qu'il 
est attentatoire aux droits de l'Église. « Sans lui la coutume 
eût pu s'établir en Dauphiné comme ailleurs; à cause de lui elle 
y est impossible (3) ». Je ne puis m'empècher de penser qu'en 
confondant dans ces passages la prescription et la coutume, 
M. Landry renouvelle l'erreur de quelques anciens canonistes. 
Là-dessus le lecteur fera bien de recourir à certaines pagrs du 
livre récent de M. Brie. Après avoir rappelé que Barthélemy 
de Brescia et le pape Innocent IV exigeaient la bonne foi à 
l'origine de la coutume dérogatoire au droit (4), M. Brie montre 
que, grâce à une distinction plus pénétrante entre les idées, 


(14) Landry, p. 140. 

(2) P. 142. 

(3) P. 156. 

(4) Dr Siegfried Brie : Die Lehre vom Gewohnheilsrecht, eine historisch- 
dogmatische Unlersuchung, t. L (Breslau, 1899, in-80), p. 114. 
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profondément différentes, de prescription et de coutume, la 
règle au nom de laquelle on réclamait pour celle-ci la bonne 
foi et aussi parfois le juste titre fut décidément abandonnée 
par les canonistes les plus en renom, notamment par le car- 
dinal d'Ostie, par Jean d'André et par le Panormitain. Aussi 
toute la discussion à laquelle se livre M. Landry sur la cou- 
tume française gagnerait-elle à être débarrassée de celte con- 
fusion entre deux institutions qu'il convient de maintenir dis- 
tinctes, même si l'on exige la durée de la longue prescription 
(40 ans) pour la validité d’une coutume dérogatoire au droit 
commun (1). 

Quoique M. Landry ait intitulé son livre Étude historique et 
crilique, sa tendance est plutôt d'expaser et d'apprécier les 
doctrines que d'en retracer l'histoire. Cependant il n'eût pas 
été sans importance de remonter, plus qu'il ne l'a fait, à l’ori- 
gine du système adopté par le droit coutumier. Ne fût-ce que 
pour donner à la coutume son véritable caractère, il n'eût pas 
élé inutile de mettre en pleine lumière les témoignages les 
plus anciens qui attestent son existence. Déjà Glanville, à la 
fin du xu° siècle, enseigne qu'en Angleterre la profession du 
moine ouvre sa succession au profit de sa famille : c'est la 
_rêgle qui sera suivie de l'autre côté de la Manche jusques à la 
suppression des ordres monastiques (2). La Summa legum ou 
Coutumier de Normandie, du milieu du xu° siècle, formule 
nettement la même règle : les hommes qui entrenten religion, 
renoncent par là même à lout bien terrestre, et sic descendit 
hereditas ad eorum heredes, ex quo casusequitur relevium et 
novum homagium de herede (3). Ailleurs la Summa legum dé- 
duit une autre conséquence du principe que le religieux est 
mort au monde : elle le déclare incapable de succéder à son 


(1) Il semble bien que ce soit cette règle concernant le délai exigé pour 
que la coutume soit considérée comme obligatoire même contre le droit com- 
muo (consueludo praescripla des Décrétales), qui a amené quelques canonistes 
à confondre les deux théories de la coutume et de la prescription. Cette 
confusion exerça même une influence fâcheuse sur plusieurs glossateurs, ainsi 
Odefroy, qui considérait la prescription comme le genre et la coutume 
comme l'espèce (Brice, op. cit., p. 136). 

(2) Glanville, XII, 5, 6. Cf. Pollock et Maitland, The history of English 
Law, I, p. 417. 

(3) Edit. Tardif, XXXII, 2. 
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parent (1). La même règle résulte formellement d’un texte de 
Beaumanoir (2). Il y est dit de la façon la plus formelle que 
les religieux « n’ont-nul droit en éritage qui puist venir ne 
descendre de leur lignage », si bien que cet héritage doit être 
recueilli par les parents plus éloignés du défunt. Au xiv° siècle, 
la règle s'accuscra davantage. Jacques d'Ableiges, dans Je 
Grand Coutumier de France pourra écrire : « Religieux quel- 
conques ne succèdent point, soit par dispense du pape ou aul- 
trement (3) », ce qui prouve que le principe posé est déjà con- 
sidéré comme appartenant au droit spécial de l'Église de 
France, en d’autres termes qu'on le tient pour dépendant des 
libertés gallicanes. Mais il n'en est pas moins vrai que c'est 
à la fin du xu° siècle et au xin° que se fixent les traits princi- 
paux du système connu plus tard sous le nom de mort civile 
des religieux. 

Ainsi ce système ne s'est point formé sous l'influence directe 
des tendances gallicanes, puisqu'il est par son origine anté- 
rieur au plein épanouissement de ces tendances, puisque d'ail- 
leurs il s’est développé non seulement en France, mais dansles 
autres contrées de l'Europe. M. Landry, qui, en quelques pa- 
ges, caractérise la prépondérance exagérée du pouvoir royal 
sur les affaires intérieures de l'Église de France, semble ratta- 
cher à cette prépondérance le système suivi en France en ce 
qui concerne la capacité civile du religieux. En réalité ce sys- 
tème a été appliqué et étendu par le gallicanisme; mais il n’est 
pas né de lui. Il est le produit d’une coutume fort ancienne, 
qui se forme au moment oùla théorie du bien de famille, c'est-à- 
dire des propres, se précise et se condense en règles juridiques, 
et qui est sans doute, au moins pour partie, la conséquence de 
celle idée que les propres, c'est-à-dire la portion importante 
des fortunes, appartient à la famille avant d'appartenir à l’in- 
dividu. 

Les règles du droit coutumier en celte matière ont été ac- 
ceplées sans grande résistance, et cela pour plus d’une raison. 
Au xiIu° siècle, les anciens monastères élaient pour la plupart 
suffisamment dotés ; les établissements que l'on fondait alors 


(1) XX V, 8. 


(2) Edit. Salmon, n° 1616. 
(3) Etit. Laboulaye et Dareste, p. 370. 


Revue nisr. — Tome XX VI. 14 
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étaient surtout des maisons de religieux mendiants, auxquelles 
des dotations considérables n'étaient pas nécessaires. Cela 
simplifia la tâche des juristes qui, conformément à l'immuable 
tendance du droit coulumier, s'efforçaient d'assurer la conser- 
vation desbiens dans les familles (1). Au surplus le système de 
nos coutumes se recommande, il faut le reconnaitre, par diver- 
ses considérations de fait dont M. Landry ne me parait pas Le- 
pir un compte suftisant. Il préserve les monastéres de la Lenta- 
lion d'accueillir avec plus de faveur les novices opulents ; il 
met une linite à l'accroissement des richesses monastiques, 
qui en plus d'un cas, n'a pas été favorable à la ferveur des reli- 
gieux. D'ailleurs il n'a pas entravé le développement de la vie 
religieuse, comme on peut s’en assurer par l’histoire du clergé 
régulier dans l’ancienne France. 

Je souhaite que M. Landry revienne sur la question qu'il a 
étudiée et transforme en un livre définitif (2), aussi bien au 
point de vue historique qu'au point de vue Juridique, un essai 
qui atteste à coup sûr de réelles qualités. 

Pau Fournier. 





DROIT ROMAIN 


Lambert :E:. — Les traditions romaines sur la succession des 
formes du testament devant l’histoire comparative. — Paris, 
V. Giard et E. Brière, br. in-8°, 105 p. 


Beaucoup d'érudits se refusent encore aujourd’hui à inter- 
préler l'histoire du droit romain au moyen des données de 
l'histoire comparée. Le développement du peuple romain pré- 


(1 Il est d'ailleurs certain que le système romano-canonique, qui peut 
s ap; liquer à des biens considérés comme la propriété individuelle de celui 
qui entre en religion, était tout à fait inapplicable aux propres, biens de 
famille et non propriété individuelle. Or les propres formaient souvent la 
meilleure partie des fortunes. 

(2) Il n'est pas difficile, en lisant le livre de M. Landry, de se convaincre 
que souvent les textes historiques ne sont pas cités de première main : 
c'est là un défaul auquel i] serait aisé de porter remède. 
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senta, affirme-l-on, un caractère absolument original el en vue 
de le mieux connaitre on ne saurait tirer aucun profit de l'é- 
tude des autres civilisations antiques ou modernes. 

D'autres au contraire repoussent l'idée d'un peuple élu, sous- 
trait aux lois ordinaires de l'humanité, sans nier cependant 
ja forte discipline sociale et domestique de la race ni ses émi- 
neutes qualités juridiques. Pourquoi ne pas consulter, avec la 
prudence nécessaire, les lois grecques, les lois des Barbares, 
les coutumes du Moyen âge, pour ne citer que ces documents, 
et risquer d'attribuer aux Jurisconsulles de l'ancienne Rome 
nos propres conceplions sous prétexle d'étudier leurs œuvres 
en elles-mêmes ? 

C’est à cette seconde école d'historiens qu'appartient M. 
Édouard Lambert, à lui seul le titre de son remarquable opus- 
cule le prouverait. Déjà connu par une excellente thèse de doc- 
lorat : Du contrat en faveur de tiers el par un mémoire couronné 
par la Faculté de droit de Paris : le l'erhérédation et des legs 
faits au profit d'heritiers présomptifs; le droit de succession en 
France, son fondement, sanature, M. Édouard Lambert a entre- 
pris la publication d'un ouvrage actuellement en cours d'im- 
pression : Études de droit commun législatif ou de droit civil 
comparé. Première série : Le régime successoral, tome 1. Intro- 
duction : La fonction du droit civil compare. C'est de cet ou- 
vrage qu'il a extrait, en la remaniant quelque peu, la bro- 
chure, dont nous rendons compte. Les historiens du droit 
romain ne peuvent que lui en être fort reconnaissants. 

D'après l'opinion générale, la loi des XI Tables sanctionnait 
déjà la pleine liberté de tester : Uti legassit super pecunia 
tutelare suae rei ila jus esto. Telle qu'on a l'habitude de l'in- 
terpréter, celte formule conviendrait à la législation anglaise 
actuelle et, chez nous, les partisans des doctrines de Le 
Play pourraient l'inscrire sur leur drapeau. D'autre part, le 
droit comparé fournit, à cet égard, des renseignements précis, 
que M. Lambert résume en quelques pages d'un haut intérèt. 
Les civilisations archaïques ignorent notre lestament actuel, 
acte de disposition à cause de mort pouvant être arbitraire- 
ment révoqué, si elles connaissent des procédés variés des- 
linés à donner, dans unc certaine mesure, satisfaction aux 
mêmes besoins. Comment résoudre la difficulté? 
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On sait que M. E. Pais a récemment soumis à une cri- 
tique pénétrante les sources de !a tradition romaine. Après 
avoir reproduit l'argumentation du savant auteur de La Storia 
di Roma, M. Lambert tire une nouvelle raison de douter d’un 
curieux rapprochement avec l’histoire de la législation musul- 
mane et montre par cet exemple comment la légende inter- 
prète les faits. Il considère d’ailleurs comme en tout cas insuf- 
fisante la solution de M. Pais, qui fixe la date de la loi des 
X11 Tables à une époque beaucoup plus moderne. 

Après cette introduction, notre auteur aborde de plus près 
l'étude du testament romain. Repoussant l'opinion de Gans 
el de Schulin, se refusant à voir une adrogation dans le tes- 
tument calatis comitiis, il admet cependant, à l’origine, le con- 
trôle effectif des pontifes et des comices. Seulement, après 
avoir adopté cette doctrine enseignée par beaucoup d'auteurs, 
M. Edouard Lambert va plus loin. [Il signale l'analogie des 
formes du testament comitial avec celles de l'affatomne fran- 
que et du thinx lombard à une époque antérieure à l’Edit de 
Rotharis et de celle analogie de formes il conclut à une ana- 
logie d'effets : « Le testament calatis comitiis, dit-il, selon l'ex- 
pression usitée dans nos formules d'affatomies et d'erediloriae, 
produisait ses effets a die praesenti du jour où les cérémonies 
en avaient été accomplies. Il donnait à l'institué, non pas, 
comme le véritable testamënt, un simple espoir de succession, 
mais un droit ferme à succéder. » C'était une institution con- 
tractuclie (1). « Si le droit de successibilité établi par le vote 
des comices élait susceptible de révocation — ce qui est dou- 
teux--, la volonté du déposant ne suffisait pas pourle détruire. 
Pour défaire ce qu’une loi avait fait, il fallait une autre loi ». 

L'idée nous paraît ingénieuse el M. Lambert a eu, en tout 
cas, le mérite de soulever un problème, qui ne l'avait pas encore 
été, semble-t-1l. Qu'il me permette cependant de lui présenter 
une objecuon. Pour qu'il fût possible de parler d'institution 
contractuelle, 1l faudrait constater le concours de l'institué ou 
d'un intermédiaire : c’est ainsi que dans l'affatomie figurait le 
salmann, chargé de restituer le patrimoine à l'héritier. Le Les- 


(4) Une loi barbare aualifie d'adoptions comme héritiers les instilutions 
telles que l'affatomie franque et le thinx lombard. M. Edouard Lambert se 
sert volontiers de cette expression. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 213 


tament comilial des Romains se présente au contraire dans 
nos sources comme un acle unilatéral: ce caractère s'accuse 
dans la formule prononcée dans le testament per aes et libram 
parvenu à son complet développement et que l’on empruntla, 
selon toute vraisemblance et d’après M. Lambert lui-même, 
au testament calatis comitiis. En outre, aucun texte ne nous 
parle de la comparution de l'institué devant le peuple. 

M. Edouard Lambert passe ensuite aux conditions de fond 
de l'institution calatis comitiis el il interprète la règle : uti 
legassit… D'après l'opinion courante, les héritiers siens qui, 
avant la loi des XII Tables, ne pouvaient être privés de leur vo- 
cation que par une décision de l'assemblée populaire se seraient 
vus subitement livrés, au milieu du v° siècle avant J.-C., à 
l'arbitraire du testateur. Pendant 400 ou 450 ans lepaterfamilias 
aurait pu librement disposer de ses biens par testament au 
profit d'étrangers el exhéréder ses héritiers siens sans aucun 
motif. Plus tard seulement, à la fin de la République, selon 
quelques-uns, sous Auguste selon nous, la querela inofficiosi tes- 
tamenti serait venue protéger la famille du disposant contre 
les excès de la liberté de tester. 

Si je suis de l'avis de M. Edouard Lambert quand il s'élève 
contre les invraisemblances d’une pareille doctrine, je n'irai 
pas cependant jusqu’à me rallier, avec lui, aux idées de 
Schirmer. D'après cet auteur, la validité du testament suppo- 
sait l'absence d’heredes sui. Quand la maison était vide el seu- 
lement alors, le paterfamilias pouvait recourir à cet expédient. 
La loi des XIT Tables prévoyait implicitement celle hypothèse, 
de même qu'elle ne songeait même pas à appeler d'une façon 
expresse les hériliers siens à recueillir en première ligne les 
biens du défunt. Ces biens leur appartenaient déjà d'une façon 
collective; c'était seulement à défaut de fils et de filles de fa- 
mille que le chef jouissant d’une propriété exclusive, sua res, 
avail le droit d'en disposer par testament. 

Cette théorie de Schirmer me paraît difficilement conci- 
lible avec le fait que le paterfamilias instituait héritiers ses 
propres fils de famille et leur nommait des tuteurs teslamen- 
taires. Il ne suffit pas de dire, que la première brèche faite à 
la règle ancienne consista dans l'autorisation d'’instituer les 
sui; carla lulelle testamentaire remontait à la loi des XII Tables. 
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Il serait étrange également que la présence des héritiers siens 
eût empêché le chef actuel de la famille d’affranchir par testa- 
ment un de ses esclaves ; on ne comprendrait pas en effet l'ori- 
gine fort ancienne de la manumissio testamento et sa réelle 
importance dans le pratique. Selon nous, les Romains sentirent 
à quel point leur rte discipline domestique contribuait à leur 
grandeur militaire et 1ls surent conserver pieusement la patr'ia 
potestas. Le chef actuel de la maison put prendre, pour l'épo- 
que postérieure à son décès, les mesures jugées utiles à la 
famille et se survivre ainsi à lui-même, dans l'intérêt commun. 
Néanmoins l'importance de l'acte ne permettait pas de sous- 
traire le testateur a tout contrôle. Si le testament constituait, 
à notre avis, une prise à témoins, ne donnant pas lieu à un 
vole des comices, avant comme après la loi des XII Tables, 
après comme avant, les pontifes n'auraient pas convoqué le 
peuple ou auraient levé la séance, en présence de dispositions 
testamentaires de nalure à froisser gravement le sentiment 
public. Le disposant s'adressait au peuple pour le prendre à 
témoin; mais, comme l'a dit très bien M. Edouard Lambert, 
p. 28 : « Dans ies coutumes anciennes dont l’histoire pénètre 
le fonctionnement, le témoin n'occupe pas la place effacée où 
il est relégué dans nos civilisations modernes... [l se présente 
en protecteur et en défenseur de l'opération juridique ». Il 
ajoute que, par voie de conséquence, le témoin doit accepter 
son rôle. Dés lors, et nous sommes à cet égard de l'avis de 
notre auteur, la seule présence du peuple implique un contrôle. 
On ne saurait donc parler de liberté testamentaire daus le sens 
moderne du mot. | 

Arrivant ensuite aux effets de l'institution calatis comitüis, 
M. Edouard Lambert pense qu'elle attribuait immédiatement 
à l'institué un droit de co-propriété sur le patrimoine familial ; 
après la mort du disposant, l'institué, semblable en cela aux 
sui, acquérait de pleiu droit sa part héréditaire, qu'il le voulût 
ou non. Cette conséquence logique de la doctrine de M. Lam- 
bert la condamne, à notre avis. Comment admettre la partici- 
pation à la propriété familiale au profit de quelqu'un qui n’ap- 
partenait pas au groupe et ne figurait pas au nombre des su- 
bordonnés du chef? 

Après un mot sur le testament in procinciu, notre auteur 


es 
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consacre la fin de son travail à l’histoire du testament per aes 
et libram. Contrat successoral, elle aussi : «ia mancipalio fami- 
line, dit M. Lambert, ne calquait que très imparfaitement les 
effets de la disposilion in comitiis; elle ne contenait pas d'insti- 
tution d'héritier proprement dite; peut-être aussi ne portait- 
elle, comme jadis la devise anglaise, que sur le patrimoine du 
de cujus dans l’état où il se trouvait au moment où la dispo- 
sition avait été formulée, sans s'étendre aux biens acquis pos- 
érieurement. Mais elle présentait à d’autres points de vue de 
trés réelles supériorilés. Celle qu'indique Gaius n'est pas la 
seule. Je croirais volontiers, avec Schirmer, qu'elle a servi 
sinon dès le début, du moins d’assez bonne heure, à tourner ou 
à paralyser le droit de succession nécessaire des sui heredes ». 
Notre auteur signale, en outre, cet avantage, que la mancipatio 
familiae pouvait ètre plus facilement révoquée. Ce qu'une 
mancipalion avait fait une autre mancipalion pouvait le défaire. 
L'emplor familiue, simple intermédiaire, n'avail aucun intérèt 
personnel à refuser de Jouer son rôle dans cette seconde man- 
cipation. 

Pour M. Edouard Lambert, la mancipatio familiae corres- 
pondait non pas à l'uffalomie franque ou au thinx lombard, 
mais à la Treuhand germanique, à l'exéculion testamentaire 
du haut Moyen âge chrétien, avant sa transformation en une 
simple clause de l'acte de dernière volonté. La mancipatio 
familiae ne se confondait pas au contraire avec le type dé- 
rivé de l'exécution lestamentaire. Aucune comparaison ne 
saurait être instituée entre l'emptor familiae et l'xircoos ou 
éruelnrns grec. À cel égard, M. Edouard Lambert développe 
avec soin et combat la doctrine de Schulin, ainsi que la resli- 
lution proposée par cet auteur pour le $ 104 du C. Il des Ins- 
üitutes de Gaius. 

Restait une dernière élape à franchir. Comment la manci- 
patio familiae engeudra-t-eile le testament per aes et libram ? 
Pour éclairer l’évolution de la mancipatio familiue, M. Lambert 
la rapproche de celle du surrender to use of will. On appelait 
ainsi en Angleterre « la résignalion symbolisée le plus souvent 
par la remise d’une baguette (virya) ou parfois d’autres ob- 
jels, gant, elc., opérée par le tenaucier entre les mains du 
lord du manoir — en fait de son intendant — avec prière adres- 
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sée à celui-ci de concéder à nouveau la mème tenure, aux mé- 
mes conditions et charges, au successeur présenté par le rési- 
gnant. » Cette procédure demeure encore aujourd'hui le mode 
habituel de transfert des copyholds, bien que la législation du 
x1x° siècle l'ait dénaturée et qu’elle ait perdu sa raison d’être 
primilive. À partir d’une certaine époque « le seigneur ne 
pouvant ni s'opposer à la résignation, ni se refuser à admettre 
comme tenancier l'individu désigné soit dans l'acte de démis- 
sion, soit par les dernières volontés du résignant, l'esprit popu- 
laire s'est peu à peu accoutumé à attribuer à l'opération inter- 
médiaire, aux instructions du disposant, les effets qui, origi- 
nairement, avaient été produits par les deux autres opéralions 
combinées. Celte conception est déjà nettement dégagée au 
temps de Blackstone ». 

De même, dans la mnancipalio familiae, la déclaration du 
legs semble bien n'avoir eu d’abord aucun caractère forma- 
liste ni produitaucun effet juridique. La nuncupatio ne s'intro- 
duisit que tardivement dans la mancipalio familiae. Après 
s'être développée à côté des formules anciennes, elle prit leur 
place. La théorie nouvelle emprunta d'ailleurs à l'institution 
comitiale la formule d'appel au témoignage des assistants et 
les deux adages : énstitutio heredis est caput et fundamentum 
lestamenti et : nemo partim lestatus partim intestatus decedere 
potest. C'est également la même origine qu'assigne M. Lam- 
bert à la règle d'après laquelle les effets d'un testament ne pou- 
vaient être anéaatis que par la confection d'un testament pos- 
térieur. 

À quel moment le testament per aes el libram apparut-il 
dans la pratique romaine? Quelle date assigner, en d'autres 
termes, à l’acte à cause de mort, puisque M. Lambert ne consi- 
dère pas comme de véritables testaments, le festamentum cala- 
lis comiliis et le testamentum in procinctu? D'un soigneux 
examen des comédies de Plaute notre auleur conclut que « à 
la fin du n° on au début du n° siècle avant notre ère, l'usage 
de l'institution d'héritier n’était encore développé que pour 
le cas d'absence d’heres suus ; que la dévolution de la succes- 
sion par la volonté du de cujus demeurait en fait l'exception; 
que la sucession légitime était la situation habituelle ; que l'a- 
doption restait le procédé de beaucoup le plus employé de 
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créalion arlificielle de continuateurs de la personne. » M. Lam- 
bert estime, au contraire, que vers la fin de la première moi- 
tié du second siècle avant notre ère les institutions d'héritiers 
s'élaient multipliées et que la pratique connaissait déjà le tes- 
tament véritable. Si le législateur dut intervenir à plusieurs 
reprises, vers celte époque, cela s'expliquerait par l'impor- 
tante évolution qui s'était produile, On comprendrait ainsi le 
vole des lois Furia testamentaria et Voconia. 

Cette dernière aurait spécialement eu pour but de remédier, 
au moins dans une certaine mesure, au trouble apporté dans 
l'organisalion sociale par les institutions de femmes comme 
héritières, institutions que le droit ancien ignorait et que le 
testament per aes et libram rendait possibles. Pour soutenir 
que le testament calatis comitiis ne permettait pas au dispo- 
sant de confier à une femme le soin de continuer son culle 
domestique, notre auteur raisonne par analogie de l'adro- 
gation el il ajoute que les femmes ne pouvaient jouer aucun 
rôle dans les comices. 

Encore ici M. Lambert me paraît aller trop loin et je ne sau- 
rais le suivre dans cette voie. Les sources n'ont conservé 
aucune trace de celle prétendue incapacité des femmes d'être 
instituées hérilières. Si, comme nous le pensons, le palerfamilias 
pouvait instiluer:ses héritiers siens, les filles devaient être à 
cet égard traitées de la mème façon que les fils, sauf à ne re- 
cevoir qu'une part inférieure, si l'intérêt de la famille l'exi- 
geait. Le testament corrigeait ainsi, quand il y avait lieu, la 
règle de la loi des XII Tables qui, en matière de succession ab 
intestat, ne connaissait aucun privilège de masculinité dans 
l'ordre des héritiers siens. J'accorde d'ailleurs volontiers à 
M. Lambert que pendant longlemps les testaments ne furent 
sans doute pas aussi fréquents que beaucoup d'auteurs le pen- 
sent et que l'opinion générale a Île tort de ne point dislinguer 
suivant les époques. Quoi qu'il en soit, la loi Voconia écartée 
du débat, la naissance du testament per aes et libram sem- 
ble bien remonter à peu près à l'énoque fixée par notre au- 
teur. 

Telle est, résumée d’une façon trop succincte, cette belle mo- 
nographie qui fait le plus grand honneur à notre collègue de 
Lyon. Elle témoigne d'un remarquable talent et d'une science 
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sûre d'elle-même. M. Lambert connaît à merveille l’histoire 
de Ja législation des grands peuples de l'Europe occidentale, 
il a étudié d'une facon spéciale le droit musulman si souvent 
néghge et il sait trouver dans les vieilles coutumes encore en 
vigueur des cantons du centre de la Suisse de curieuses sur- 
vivances. Sa science est une science de bon alai aussi solide 
qu'étendue. Quand il se sert de ses profondes connaissances 
de droit comparé pour résoudre l'important et difficile pro- 
blème abordé par lui, nous ne sommes pas toujours de son 
avis; mais nous lenons à affirmer bien haut que, selon nous, 
son œuvre n'aura pas été vaine; elle éclaire sur plusieurs 
points l’histoire du testament chez les Romains. Nul ne pourra 
désormais aborder cetle question, sans tenir grand compte 
des vues de M. Édonard Lambert et des critiques adressées 
par lui aux doctrines traditionnelles. 
E. JoBBé-DuvaL 


Siro Solazzi. — Sulla revoca degli atti fraudolenti. Citlà di Cas- 
tello, Tipografia S. Lapi, 1901, 1n-8°, 1v-62 p. 


L'ouvrage de M. Solazzi n'est point une étude d'ensemble 
de la fraus creditorum. L'auteur se borne à examiner un cer- 
tain nombre de textes relatifs aux six questions suivantes : la 
condition de diminution du patrimoine, les rapports de l'action 
paulienne et de l'interdit fraudatoire, la restitution des fruits, 
la révocalion des paiements, celle des constitutions de gage et 
celle des constilutions de dot. Ce travail exégétique conduit 
M. S. à relever de nombreuses interpolations motivées par la 
fusion dans le droit de Justinien de l'interdit fraudatoire et de 


l'action paulienne. 
L. B. 


Filippo Stella-Maranca. — Intorno al fr., 122$ 4, Dig. de V. 0. 
(XLV, 1}. Lanciano, Rocco Carrabba, 19014, in-8°, vir-72 p. 


M. S.-M. éludie un fragment de Scaevola relatif au nauti- 
cum faenus, fragment dont la difficulté tient à une contradiction 
apparente dans les éléments de fait et dont l'explication a tenté 
nombre de romanistes, depuis Alciat et Cujas jusqu'à 
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Huschke (1), L. Goldschmidt(2} et J. G. Goldschmidt(3). M. 
S.-M. repousse les solutions de ses devanciers et leur substi- 
tue une explication très simple et très plausible. 

L. B. 


- 20 0e —— 


HISTOIRE DU DROIT FRANCAIS 


Lachaire (A.). — Études sur quelques manuscrits de Rome et de 
Paris, Paris, Alcan, 1899, in-8°. 


Les titres de ces études sont les suivants : Les œuvres de 
Suger — La Chronique de Morigni — Le frayment de l'histoire 
d'Anjou, attribue à Foulque le Réchin — Les annales de Jumiège 
— Un cartulaire de Saint-Vincent de Laon. —- Un manuscrit de 
Soissons. — Les Miracula sancti Dionysii — Les recueils épis- 
tolaires de l'Abbaye de Saint-Victor.…. 

Nous signalerons particulièrement à l'attention des historiens 
du droit la dernière et celle qui se rapporte au manuscrit de 
Soissons. 

Celle-ci nous offre, entr: autre chose, la traduction en fran- 
çais du xim° siècle, d'un acte de Louis VIIT, daté de Paris, 
mai 1295, et contenant l'arbitrage conclu par Garin, évêque de 
Senlis et chancelier de France, entre l'évôque de Soissons, 
Jacques de Basoches, d'une part, et le maire de la commune 
de Soissons, d'autre part. À cette traduction française, M. Lu- 
chaire a adjoint l'original latin encore inédit, et publié les deux 
pièces en appendice (p. 87-92). Nous y remarquons : une inté- 
ressante délimitation de la justice entre la commune et l'évé- 
que un emploi de l'enquête sive per illos de communia sive 
per extraneos, en l'absence d'accusalion, pour déterminer s'il y 
aeu homicidium, affolatio, vel mutilalio membri (ch. 9, p. 88); 
la décision qu'en cas de levanda prisia pro exercitu et equitu- 
lione domini regis, le maire et la commune léveront la prisée 


(1) Das Schifsdarlehen des Callinachus (Zeitschrift für Civilrecht und 
Proiess. Neue Kolge, Vol. X, 1853, p. 1-17). 

(2) Untersuchungen zur L. 122, $ 1, D. de V. 0 (45-1), Heidelberg, 1853. 

(3) De nautico fœnore scripsit Dr. J. G. Goldschmidt, Berolini, 1866, p. 58-68. 
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sur les hôtes et les hommes de l'évêque qui se trouvent en la 
commune (ch. 22, p. 92), etc. 

Mais quel que soit l'intérêt, surtout local, de cette étude, il 
est beaucoup dépassé par celui de celle qui s'attache aux recueils 
épistolaires de l’abbaye de Saint-Victor de Paris et qui forme le 
morceau de résistance du livre de M. Luchaire. Dans cette cor- 
respondance des abbés victorins qui vécurent sous le règne de 
Louis VIT (principalement entre 1156 et 1172), l'on relève une 
foule de détails curieux et instructifs. L'on y rencontre des 
traces de l'habitude de faire des dépôts d'argent ou d'objets pré- 
cieux dans les abbayes pour les mettre en sûrelé et des ren- 
seignements sur les formes du dépôt. Dans sa lettre 31 (app. 
IV, p. 105) un clerc de Leicester R. qui, allant à Rome, avait 
confié à l'abbaye trois marcs sterling, prie l'abbé de Saint-Vic- 
tor, Ernis, de les restituer. Il lui rappelle les circonstances du 
prêt : « Quod illam pecuniam in parvo thalamo hospilum dedi 
(et) tradidi vobis, Henrico fratre vestro presente ». En même 
temps, 1l a fait son testament. Au moment du dépôt (tradidj 
ad custodiendum), 1l a été décidé que la restilution serait opérée 
lorsque le déposant reviendrait en personne ou enverrail un 
messager spécial « donec..…. proprium nuntium millerem. » Il 
est certain que, sans celle stipulation, le dépôt ne devrait être 
restitué qu'à la personne. Nous savons d’ailleurs que cette res- 
tilution du dépôt à d’autres personnes que le déposant n'allait 
jamais sans difficulté, lors même qu'elle était faite à bonnes en- 
seignes. Beaumanoir, $$ 1109, 1110. 

Mais les dépôts n'étaient pas les seules occupations des 
monasteres, ils prêtaient aussi de l'argent. Nous n'en rencon- 
trons pas toutefois trace dans les extraits de leltres de l'abbaye 
de Saint-Victor : le prêt dont parlela lettre 33 (app. IV, p. 106), 
et pour l'exécution duquel l’emprunteur engage ses biens 
paternels et maternels, «ut vx rebus palernis seu maternis pre- 
nominatam pecuniam recolligatis », a été promis par deux 
frères : frère Alexis et Jean Georgii. 

On trouve également dans ce recueil des détails intéressants 
sur la vie des étudiants au Moyen âge, dans sa lettre 110, 
maitre Hilaire, un professeur d'Orléans, reproche à Hugue, 
maîlre des écoles de Sainte-Croix d'Orléans, de réserver ses 
faveurs pour des usuriers ou des élrangers, cela suppose qu'il 
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y avait déjà un grand nombre d'étrangers dans les écoles d'Or- 
léans. 

Le maître Hilaire dont nous parlons était très bon pour les 
étudiants. Nous voyons dans la lettre 142 (p. 135), que s'il 
n'avait retenu un étudiant honteux de sa pauvreté (nudus 
existo, el, pro confusione nuditatis meae, nimiam rubescentiam 
sustineo), il se serait enfui et caché. Cetle correspondance 
d'étudiants est particulièrement curieuse. Il faut payer des 
professeurs, et les étudiants usent et abusent de ce prétexte 
pour réclamer de l'argent. « G. Nicolaio nepoti suo salutem. 
Scribis mihi semper : tempus carum est; oportet me conducere 
magistros meos » ; lettre 38, app. IV, p. 108. Un étudiant écrit 
qu'il a promis cinq sous à chacun de ces professeurs pour la col- 
lecte : « ‘nec offendatur vestra benignitas quod utrique magis- 
trorum, cum collectam fecerit, quinque solidos pepigerim ». 
lettre 47 app. IV, p. 115. 

Il nous est impossible, dans un compte rendu, de signaler 
lous les points curieux du livre que nous analysons. Indiquons 
entre autres, les relations incessantes de l'abbaye avec Rome, 
qui nous sont montrées par une correspondance suivie avec les 
papes (p. 55 et s). Toutes ces pièces nous donnent une idée de 
l'importance et de la puissance de l'abbaye de Saint-Victor au 
moyen âge, puissance qui allirait parfois aux moines l'hos- 
ülilé des chanoines réguliers (lettre 224, p. 148 à 150). Nous 
y trouvons aussi une foule de renseignements sur des points 
adjacents : la preuve de la perséculion que subit la famille de 
Suger après la mort de celui-ci (p. 60, 61, lettre 187, app. IV, 
p. 149), la remise de tout ou partie des pénitences par un évé- 
que à ceux qui parliciperont à la construction d’une église, 
(p. #4 et lettre 135, app. IV, p. 133), quelques renseignements 
sur Je chanoine Victorin Roger le maître d'Elienne de Tournai 
(p. 50), les relations spéciales de saint Victor avec l’abbaye de 
Saint-Satur en Berri (p. 48). Renseignements d’un haut inté- 
rêl pour l'histoire politique, religieuse ou locale. 

À propos de cetle dernière, notons une contradiction que 
M. Luchaire oppose à une conjoncture émise par M. Chénon. 
Dans sa note additionnelle à son étude sur les marches sépa- 
rantes d'Aujou, Bretagne et Poitou, parue dans celte revue 
(N.R. H., 1897, p. 65; p. 3 de l'édition spéciale), le sa- 
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vant maître avait fixé à 1120 l'époque de l'élaboration des 
assises de Bois de Cené, parce que, dans ces assises, il était 
question d’un Pierre de la Garnache el d’un Bernard de Mar- 
checoul, et que, vers 1120, « on trouve simultanément un 
Pierre de la Garnache et un Bernard de Marchecoul ». Il en 
conclut que les marches de Poitou-Bretagne étaient déjà au 
moins en partie constituées vers la première moitié du xu° 
siècle. | 

M. Luchaire objecte qu'en 1200 il existait aussi un Bernard 
de Marchecoul contemporain de Pierre IV de la Garnache 
(p. 78 et 79), il croit que l’assise ne date que du début du xuï° 
siècle, sans en donner, il est vrai, d'autres preuves. La question 
reste donc ouverte, et il en faudra chercher la solulion à 
l’aide d'arguments plus décisifs que les noms des sires de la 
Garnache et de Marchecoul. 

Nous en avons assez dit pour marquer l'intérêt qui s'attache 
au travail de M. Luchaire et inviter les lecteurs de cette revue 


à le coosulter directement. 
ERNEST CHAMPEAUX. 


Louis Stouff. -- Les origines de l'annexion de la Haute-Alsace à la 
Bourgogne en 1489. Paris, Larose, 1901. xxv-196 pages in-8°. 


Tous ceux qui étudient l'histoire du Moyen âge savent le 
rôle que les questions financières ont joué dans la consütution 
des domaines de l’Empire ou des différents royaumes à celle 
époque. Mais 1] n'y a pas une : ynastie qui ait été aussi souvent 
gènée à cet égard que celle des Habsbourg, obligée à plu- 
sieurs reprises « d'engager » ses terres du Sundgau, notam- 
ment le comté de Ferrette. 

Le livre de notre collaborateur M. Stoulff a été écrit pour: 
éludier un « cas » historique intéressant qui peut être pris 
comme exemple. L'auteur a réuni à cet effet un nombre con- 
sidérable d'actes ayant rapport à des aliénations, en particu- 
lier ceux de la petite ville de Florimont, située aujourd'hui dans 
le territoire de Belfort. Il nous montre d'abord la situation 
heureuse dans laquelle se trouvaient ces pelites localités avant 
qu'elles ne tombassent soit aux mains des ducs de Bourgogne, 
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soit après lui, aux mains des seigneurs engagisles, gens sans 
scrupules, qui épuisèrent les pays que leur abandonna la fai- 
blesse du souverain. 

M. Stouff a très bien mis en relief l'importance de l'institution 
des gageries dans la Haute-Alsace. Les engagistes pensaient 
« avoir deux titres pour ne pas obéir, celui de vassal et celui de 
créancier. » Toute terre que le duc d'Autriche abandonpait 
ainsi était à peu près perdue pour lui. Les exigences du nou- 
veau maitre ne permettaient jamais à l’ancien suzerain d’ac- 
quitter sa dette et le pays dépérissait peu à peu sous Îles im- 
pôts dont l'acquéreur ne manquait pas de l’accabler. 

Nous ne pouvons analyser ici, avec le soin qu'il comporterait, 
l'ouvrage fortement documenté de M. Stouff. Bornons-nous à 
dire qu'il renferme non seulement une histoire de ces luttes 
interminables, mais encore une étude très complète du régime 
administratif imposé au pays, et un tableau des impôts que l’on 
percevait alors sur les villes et sur les campagnes. 


Nous signalerons en même temps à nos lecteurs un travail 
antérieur de notre savant collaborateur, Les comtes de Bour- 
gogne et leurs villes domaniales (1). C’est une étude spéciale 
sur le régime communal considéré comme forme de l'exploita- 
tion seigneuriale. Cette étude est même composée essentielle- 
ment à l’aide du cartulaire d’Arbois, manuscrit de la fin du 
xIv° siècle, conservé dans les archives municipales de cette 
ville. Il comprend 50 actes relatifs aux franchises de la com- 
munauté. L'auteur en a ajoulé vingt-cinq autres, empruntés à 
des sources diverses. 

M. Stouff expose dans ce travail une thèse nouvelle, vrai- 
ment intéressante. Les franchises accordées aux communautés 
comme celle d’Arbois, dans une région où au xin° siècle le 
servage et la mainmorte n'exisluienl plus, consistaient princi- 
palement à posséder une administration, élue par les habi- 
tants, chargée des intérûts de ceux-ci, et qui devait être l'in- 
termédiaire entre la collectivité et le seigneur. Ce dernier était 
porte à favoriser un mouvement qui ne tenduail pas à une éman- 


(1) Paris, Larose, 1899, 219 pages in-80 (avec le texte du Cartulaire d'Ar- 
bois). 
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cipation politique, mais qui créait des sortes de groupements, 
le déchargeant d'une partie de l’administration. Et il accordait 
volontiers la personnalité civile à des éléments qui n'avaient 
auparavant qu’une existence de fait. L'idée de M. Stouff qui est 
neuve et fortement appuyée par les textes méritera un sérieux 
examen. Nous ne pouvons que recommander aux historiens du 


droit la lecture de son ouvrage. 
GEORGES BLONDKL. 





DROIT CRIMINEL 


Ceres 


Proal (Louis). — Le crimeel le suicide passionnels. — 
4 vol in-8°, vi-683 p. Paris, Alcan, 1900. 


Le nom de M. Proal est connu de loutes les personnes qui 


s'intéressent aux problèmes d'ordre psychologique soulevés par 
le crime et les criminels. Après des études sur « le crime et 
la peine » et sur «la criminalité politique », M. P. a publié 
un volume d'une étendue considérable sur « Le crime et le 
suicide passionnels ». 

Ce livre est divisé en XIIL chapitres. Les deux premiers 
sont consacrés au suicide passionnel, les chapitres ITT, IV et V 
à la haine en amour, —laséduction et l'abandon, — la jalousie; 
les chapitres VI, VII et VIIT à l’adultère (de la femme et du 
mari) ; les chapitres IX à XII aux causes de la fréquence des 
suicides et crimes passionnels, à leur contagion par la littéra- 
ture, le roman et le théâtre passionnels. Enfin le chapitre 
XIII concerne la responsabilité de cette catégorie de criminels 
et la conclusion étudie les moyens d'en diminuer le nombre. 

Le mérite principal de cet ouvrage est la richesse et la pré- 
cisio n de sa documentalion. 

Dans sa carrière de magistrat (M. P. esl actuellement con- 
seiller à la cour de Paris), l’auteur a noté un grand nombre de 
cas intéressants ; il les décrit par le menu, ainsi que ceux qu'il 
a ajoutés aux faits d'expérience personnelle. Grâce à l'emploi 
de cette méthode, ses affirmations sont contrôlables et soit 
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qu’il approuve ou rejette les conclusions qu'on lui propose, le 
lecteur dispose de tous les éléments nécessaires à la discussion. 

Cependant il n’est livre si bon qui ne souffre quelques criti- 
tiques et je me permettrai de soumettre à M. P. quelques-unes 
des remarques que j'ai faites au cours de ma leclure. 

Tout d'abord, el ceci concerne purement la forme, — n'y a- 
t-il pas quelque abus de citations littéraires? Elles démontrent 
sans doute des connaissances très vastes et bien présentes à 
la mémoire, mais elles alourdissent le récit et même fatiguent 
un peu. 

Quant au fond : 

Suivant M. P., les grands facteurs de la criminalité passion- 
nelle sont la littérature, le roman et le théâtre : et la preuve 
en est double : d'une part, un très grand nombre d'espèces 
rappellent certains drames ou certains romans; d'autre part, on 
a pu observer souvent chez le criminel par passion l'influence 
d’une certaine lecture et même le désir de jouer un certain per- 
sonnage. | | 

Ces deux preuves ne semblent pas absolument décisives. 

4° Il faudrait connaître la proportion exacte du nombre de 
cas où une influence littéraire est sensible, par rapport au nom- 
bre total. 

2° La relation de ressemblance n'est pas forcément une re- 
lation de cause à effet : le cas de Tony Auray ne permet pas 
de dire que Rolla a fait école; sans quoi on pourrait dire que 
Médée ou Phèdre ont fait école. 

3° La conclusion inévitable, si on accepte les observations de 
M. P. comme entièrement exacles, serait l'interdiction à la 
littérature de représenter la passion. Tout auteur sera dange- 
reux, non seulement Gœthe avec Werther, mais Bernardin de 
Saint-Pierre avec Paul et Virginie (p. 417). Il y aurait beau- 
coup à dire sur la prétendue innocuité des classiques grecs et 
latins et des écrivains du xvir* siècle (p. 402-404). 

M. P. déclare lui-même (p. 373) que « tous les jeunes gens 
qui se suicident n’imitent pas Werther et ne copient pas In- 
diana ». D'autre part, il résulte souvent ou de ses observations 
personnelles ou du récit des faits, que le criminel était un 
malade ou que du moins son cerveau était affaibli. Ne pour. 
rait-on pas dire que le théâtre ou le roman ne produisent de 
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mauvais effets que sur des spectateurs ou des lecteurs, pro- 
pices à la contagion? En d'autres termes, sans croire à la mal- 
faisance absolue de la littérature, j'admettrais son influence 
relative. Presque tous les feuilletons des journaux à un sou, 
tous les spectacles des cafés-concerts, la plupart des mélodra- 
mes peuvent avoir une détestable influence sur des personnes 
d'imagination vive et auxquelles une éducation incomplète n’a 
pas donné le moyen de résister suffisamment aux impressions 
du dehors. | 

Je ne puis discuter en détail tous les moyens de nature à 
réduire la criminalité passionnelle, suivant M. P. La plupart 
des mesures qu'il propose (notamment p. 308 et p. 682-683), 
seront approuvées par tous ses lecteurs. Mais leur effet serait- 
il bien considérable? Est-il vrai que ce soient « les mauvaises 
lois qui font les mauvaises mœurs »? Ne serait-il pas plus 
juste de penser que celles-là résultent de celles-ci? 

D'un mot, le suicide et le crime passionnels semblent pro- 
venir de l'absence d'un idéal moral et d’une volonté ferme 
chez le criminel : ces qualités s'’acquiérent par l'éducation; 
elles ne sont pas imposées par les codes. 

OCTAVE TixIER. 


Crankshaw (J.). — The criminal Code of Canada. — Montréal, 
Théoret, 1901, gr. in-8°. 


Le Dominion du Canada a codifié son droit pénal à une 
époque assez récente. En 1892, furent promulgués sous le 
nom de Code criminel, un Code pénal et un Code de procé- 
dure criminelle. Ce travail considérable, comprend 983 arti- 
cles, dont 350 pour le Code pénal, et 433 consacrés à la pro- 
cédure. Les sources auxquelles les rédacteurs ont puisé sont de 
deux sortes : anglaise et canadienne. Les sources anglaises sont 
le projet de Code criminel élaboré en 1880 et le célèbre Digeste 
du Droit criminel anglais dû au jurisconsulte Stephen. Les 
sources canadiennes sont les statuts en vigueur et le Digeste 
de M. Burbridge. 

Ce Code constitue une œuvre remarquable à bien des égards. 
Tout en prenant pour base le droit anglo-saxon, le législateur 
du Canada, soit dans le Code, soit dans les lois qui l'ont com- 
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plété, a apporté les modifications devenues nécessaires et 
réalisé un grand nombre de réformes que la Grande-Bretagne 
attend encore ou qu’elle vient à peine de réaliser (1). 

Les 983 articles au Code canadien se divisent en 10 livres. 
Les 6 premiers sont consacrés au Code pénal; les quatre der- 
niers comprennent le Code de procédure. Les livres du Code 
pénal sont consacrés aux objets suivants : livre I, Dispositions 
préliminaires; livre II, Délits contre l'ordre public commis 
tant à l'intérieur qu'à l'extérieur; livre TIT, Délits contre l'ad- 
ministrateur de la loi et de la justice ; livre IV, Délits contre 
la morale, la religion, les mœurs; livre V, Délits contre les 
personnes; livre VI, Délits contre la propriété et les droits qui 
naissent des contrats. 

Le travail de M. Crankshaw rentre dans la catégorie de 
ce qu’on appelle en France les Codes annotés. Il reproduit 
intégralement le texte du Code de 1892, avec les modifica- 
tions qui y ont été apportées par des lois postérieures. Sous 
chaque article est un commentaire très clair, très complet, 
contenant le résumé succinct de ces nombreuses décisions 
de jurisprudence qui constituent l'essence du droit anglais. 
On y trouve également des notes précieuses donnant sur Îles 
questions analogues les solutions en vigueur près des tribu- 
naux des États de l’Union dont le territoire touche celui du 
Canada. 

En outre à ce texte tenu au courant, M. Crankshaw a ajouté 
diverses lois qui le complêtent. Nous citerons notamment une 
importante loi de 1833 sur la preuve qui s'applique aux ma- 
ières civiles comme aux matières criminelles, une loi sur 
l'extradition, une loi relative au nouveau territoire du Klon- 
dyke ; etc. Ces actes législatifs sont commentés commele Code. 
M. Crankshaw a ajouté à la loi sur l’extradition une première 
liste des traités relatifs à cetle matière actuellement en vigueur 
au Canada. A ‘tous ces égards, son travail mérite d'appeler | 
l'attention. G. 


(1) Parmi ces dernières, nous citerons les règles relatives à la preuve en 
matière criminelle. L'Evidence Act canadien de 1893 a posé les principes que 
la loi anglaise n'a reproduits qu'en 1898 (V. notre traduction de celte der- 
nière loi dans l'Annuaire de législation étrangère, t. XXVIII, p. 25 et la 
nole qui l'accompagne). 
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DROIT COMMERCIAL 


a 


White. — À Treatise on Canadian Company Law. — Montréal, 
Théoret, 1901, gr. in-8°. 


Le traité de M. White est consacré à la partie de la 
législation canadienne qui régit les sociétés. L'auteur y 
traite successivement : de la formation de ces sociétés et de 
leur incorporation; — des délits qui peuvent être commis à 
l'occasion de leur création ou de leur fonctionnement ; — du 
capital-actions et des actionnaires, des transferts, desappels de 
fonds, de la responsabilité des actionnaires ; — des administra- 


teurs ; — des engagements de la société ; — de la capacité des 


sociétés par actions; — et enfin de la dissolution et de la 
liquidation de ces sociétés. 

Très clair, copieusement documenté, au courant du dernier 
état de la législation et de la jurisprudence, ce livre mérite à 
tous égards d’être signalé. 


G. 


ES à > 


CHRONIQUE 


Enseignement. — Par décret-du 22 janvier 1902, MM. Jobbé- 
Duval, professeur à la faculté de droit de Paris, et Blondel, 
ancien doyen de la faculté de droit de Bordeaux, ont élé 
nommés chevaliers de la Légion d'honneur. 

Par décrets du 25 janvier, MM. Benzacar et Moulin, agrégés 
des Facultés de droit, ont été nommés, le premier, professeur 
d'économie politique à la faculté de Bordeaux, le second, pro- 
fesseur de droit international public à la faculté de Dijon. 

M. Glasson a été nommé doyen pour trois nouvelles années 
à partir du 24 mars 19092. 


dé | 

Concours. — L'Académie des sciences morales et politiques 
a décerné à M. À. Eyquem, le prix du budget pour son mé- 
moire sur Le développement du régime dotal en France depuis le 
Code civil; àM. Morizot-Thibault, le prix Od. Barrot pour un 
mémoire sur L'instruclion préparaloire en matière d'infraction 
à la loi pénale ; à MM. Boissonnade et Dumas, le pris du bud- 
get (section d'économie politique), pour leur mémoire sur les . 
Relations commerciales de la France et de l'Angleterre depuis 
Henri IV jusqu'à la Révolution. Pour le prix Berger, elle a dé- 
cerné : 1° 6.000 francs à M. Tueley, pour ses deux ouvrages 
intitulés Répertoire général des sources manuscrites de l'Histoire 
de Paris pendant la Révolution et L'Assistance publique à Paris 
pendant la Révolution; 2° 3.000 francs à M. A. des Cilleuls, 
pour son Histoire de l'Administration parisienne au x:x° siècle ; 
3° 1.000 francs à M. Cadoux, pour son ouvrage Les Finances de 
Paris de 1798 à 1900. — Pour leprix Audiffred, elle a décerné : 
1° 1.000 francs à M. Germain Martin pour ses quatre ouvra- 
ges : La grande industrie sous Louis XIV ; Les associations ou- 
vrières au xvrn° siècle; La grande industrie sous Louis XV; 
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L'industrie et le commerce du Velay aux xvir et xvni° siècles ; 
2° 4.000 francs à M. Garnault pour son ouvrage sur Le com- 
merce rochelais au xvin° siècle. 

Pour le prix Saintour (section d'histoire générale), l’Acadé- 
mie propose, pour 1904 le sujet suivant : Histoire de la liberté 
d'écrire en France aux xvur et x1x° siècles. 

Pour le prix Od. Barrot (an. 1904) elle a proposé le sujet 
suivant : Étude critique sur l'organisation judiciaire dans Les 
États-Unis de l'Amérique du Nord d'après la constitution fédé- 
rale et les constitutions des différents États et sur les résultats 
pratiques de son fonctionnement. 

se 

Publications nouvelles. — Parmi les ouvrages récemment 
parus, il convient de signaler un travail de M. Marion, profes- 
seur à la faculté des lettres de Bordeaux, concernant L'impôt 
sur le revenu au xvrue siècle, principalement en Guyenne; — 
Recherches sur le duel judiciaire et la doctrine ecclésiasti- 
que, par Saplayrolles(1); — Histoire de Lunéville, un vol. 
in-4°, par Baumont(2); — Le système pénal des villes fla- 
mandes du xv* au xvrrr° siècle, un fasc. in-8°, par Stroo- 
bant; — Le régime fiscal appliqué en France jusqu'en 1791, 
un fasc. in-8°, par Garnault; — L'abaissement de la natalilé à 
Rome et la dépopulation des campagnes. Les réformes d'Au- 
guste, par J. Ferlet (l’auteur adopte les conclusions commu- 
nément admises quant à l’insuccès de ces réformes)(3); — 
. Le tome deuxième de l'Histoire des classes ouvrières, de 
M. Levasseur (4); — Dixionario epigrafico di antichita romane, 
1 fasc. in-4°, par Ruggiero; — Studies in history and jurispru- 
dence, 2 vol. in-8°, par Bryce ; — Historiae patriae monumenta, 
Leges Genovenses, 1 vol. in-f0; — Comptes des bâtiments du 
roi sous Louis XIV,t. V,1 vol. in-4, par Guiffrey ; — Na- 
turrecht und deutsche recht, 1 fasc. in-8°, par Gierke; — 
L'histoire et les lois, 1 fasc. in-8°, par Hennebick ; — Forschun- 
gen zur geschichte von Florenz, par Davidsohn, 3° vol., Berlin, 


(4) Fontemoing, 1901. 

(2) Lunéville, Bastien. 

(3) Paris, Leroy, 1902, in-80, 126 p. 

(4) Paris, A. Rousseau, 1901, gr. in-80. 
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4904 ; — The legal procedure of Cicero's time, par Greenidge, 
Oxford, 1 vol. in-80, 1901; — Select documents of english 
constitutional history, par Adams and Stephens, 1 vol. in-8°; 
les vol. 5 et 6 des Ancient laws of Ireland; — Inscriptiones 
graecae ad res romanas pertinentes, 2 vol. in-4°; — Principes 
du droit public et constitutionnel, de M. Orlando (1); — Le 
règlement administratif, par F. Moreau, professeur à la sous 
de droit d'Aix-Marseille (2). 

Parmi les articles publiés dans les revues de province, nous 
signalerons : 

AMARDEL. Les liards de France (3). — AmarveL. Le dernier 
mérovingien de Narbonne(4). — BLanc. Le livre de comptes 
de Jaime Olivier (5). — Touzan». La concession de terres par 
les propriétaires nobles après la guerre de Cent ans (6). — DE 
LA MARTINIÈRE. Surlesactes constitutifs dela propriété foncière 
en Angoumois et Saintonge (7). — Touzanp. Les origines de la 
petite propriété en Angoumois au Moyen âge (avec 12 chartes 
inédites) (8). — De SaiT-Saup. Privilèges concernant les 
maîtres de forges (9). — ABBaDig. Les établissements de Dax. 
Jastitutions municipales etmœæurs Dacquoisesau Moyen âge (10). 
— Mèce. Les cahiers des paroisses d'Auvergne en 1789 (11). 
— GRrassET. Les hôpitaux de Riom (12). — Prarx. Notice his- 
torique sur le moulin de Néfiac (13). — DESsPLANQUES. Les cons- 
titutions communales de Perpignan de 1197 à 1789 (14). — 
Masnou. Établissement d’une foire franche à Perpignan (15). 
— Marie. Les seigneurs de Jujols des origines à 1634(16).— 
Torei Les. L'organisation administrative du Roussillon en 
1660(17).— DE Lacvivier. Anciennes adjudications municipales 
d'Elme (18). — PorrTaL. Extraits de registres de notaires (19). 

G. APPERT. 


(1) 4 vol. in-16, Fontemoing, 1902. 

(2) Paris, Fonteming, 1902, in-8°, 515 p. 

(3-4-5) Bull. de la commission archéol. de Narbonne, 1900. 
(6-7-8) Bull. de la soc. arch. de la Charente, 1900. 

(9) Bull. de la soc. hist. du Périgord, 1900. 

(10) Bull. de la soc. de Borda, 1900. 

(11) Mém. de l'Acad. des sciences de Clermont-Ferrand, 1899. 
(12) Méme rec., 1900. 

(13-14-15-16-17-18) Rev. d'hist. du Roussillon, 1900. 

(19) Rev. du départ. du Tarn, 1900. 


232 CHRONIQUE. 


OUVRAGES ADRESSÉS À LA DIRECTION DE LA REVUE. 


1. Bouvier (Em.). — Études et documents sur le droit public amé- 
ricain. Paris, Pichon, 4902, in-8o, 31 p. 
Extrait de la Revue crilique de législation. 


2. Bureau (P.). — Le contrat de travail. Le rôle des syndicats 
professionnels. Paris, F. Alcan, 1902, in-8°, 276 p. 


3. Chiappelli (L.l. — Per la storia delle fonti e della litteratura 
g'uridica nel medio evo. Roma, 1901, in-8°, 24 p. 


4. Radclifte (G.). — Goveraor Thomas Hicks of Maryland and the 
civil war. Baltimore, J. Hopkins, 1901, in-8°, 141 p. 


5. Steiner (B.). — Western Maryland in the revolution. Baltimore, 
J. Hopkins, 1902, in-8°, 57 p. 


6. Trespioli (Gino). — Il pensiero filosofico giuridico nel più 
recente stadio della sua evoluzione. Parma, Pellegrini, 1902, in-18, 
62 p. 


1. Trespioli (Gino). — Saggio per uno studio sulla coscienza sociale 
e giuridica nei codici religiosi. Con prefazione di Italo Pizzi. Parma, 
Luigi Battei, 1902, in-8°, 546 p. 


8. Vito La Mantia. — Testo antico delle consuetudini di Messina 
adottato in Trapani (1331). Palermo, 1902, in-80, 63 p. 
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L'étade du droit civil est et doit rester capitale dans le domaine des sciences juridiques. Cependant 
<n dehors des journaux judiciaires et des recueils d'arrêts, peu d'organes périodiques Ini sont con- 
sacrés. 

Les Revues juridiques qui ont été créées depuis quelques années ont pris un caractère tout autre que 
<elai de leurs devancières. Celles-ci étaient, pour la plupart, des Revues générales ; elles embrassaient 
dans leur cadre toutes les branches du droit ; peut-être attribuaient-elles, en fait, une part préponde- 
sante au droit civil. Les Revues nouvelles sont des Revues spéciales : c'est la forme que leur ont im- 
posée soit la pénétration grandissante des recherches scientifiques, soit la direction donnée à certaines 
branches de la législation, soit la place de plus en plus large faite à l'étude de la jurisprudence. Le droit 
public, le droit international, le droit pénal, le droit commercial ont élé ainsi pourvus d'organes qui 
teur sont propres. Seul le droit civil n'en a pas et pourtant son importance n'a pas dimiaué, tant s’en 
faut ! Telle est la raison d'être de cette Revue. 

D'une part elle voudrait être une Revue pratique (il en fut une jadis qui portait ce titre et qui n'a 
pas été sans honneur). Dans ce but chaque naméro contiendra : — 4° Un relevé, méthodiquement 
classé, des principales décisions de jurisprudence qui intéressent le droit civil et des notes dont ils 
auront pu être accompagnés dans les divers recueils d'arrêts ; — ®° L'état des travaux législatifs ot 
parlementaires concernant le droit civil (y compris la procédure civile et l'orgarisation judiciaire) ; — 
3° Une liste des principaux ouvrages et articles de Revues qui intéressent le droit privé, publiés en 
France os à l'étranger ; l'indication du titre sera le plus souvent saivie d’ane brève analyse ou appré- 
<lation. 

D'autre part nous voudrions susciter et attirer à nous des travaux théoriques approfondis. Nous fai- 
æons appel sans distinction d'école ou de profession, à tous coux qui s'efforcent de renouveler et de vivi- 
fler l'étude du droit civil. A nos yeux l'étude scientifique et systématique de la jurisprodence, surtout 
per l'anplication de la méthode historique, devrait teair ie premier rang. Mais, sans aucun esprit 
d'exclusivisme, nous accueillerons avec empressemont toutes les inspirations sincères, toutes Îles tenta- 
Uves originales, toutes les recherches consciencieuses. L'étude du droit étranger m'est poiat exclus, 
dans la mesure où elle est l'auxiliaire de celle du droit français. 

Nous avons adopté la forme de Revue trimestrielle, qui a éouné de ai heureux résultats en An- 
gleterre, en Amérique et en Allemagne : mieux que teute antre elle se prête à la réalisation des services 
pratiques qui ont été précédemment indiqués. 
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CAMERIDCE, NAS 
QUELQUES PROBLÈMES 


D'HISTOIRE DES INSTITUTIONS MUNICIPALES 


AU TEMPS DE L'EMPIRE ROMAIN 





L'histoire du régime municipal, sous l'empire romain, à par- 
tir de la fin du n° siècle, mais surtout au 1v° et au v°, de- 
meure encore pleine de côtés obscurs. Parfois, les documents 
font défaut, et, quand ils existent, leur langage est contradic- 
toire ou, tout au moins, apparaît dénué de précision. 

Cependant cette obscurité et les embarras qui en résultent, 
ne frappent que les esprits habitués à s'adresser directement 
aux sources, car l'impression est différente pour ceux que 
satisfait la seule lecture des ouvrages récents, consacrés aux 
temps dont je parle. 

Le cours de l’histoire des institutions municipales se déroule, 
au contraire, devant eux d’une façon nette et logique. Une 
décadence hâtive au terme de laquelle, héritière de ces insti- 
tutions décrépites, l’Église assume la tâche délicate et complexe 
de pourvoir aux besoins, de défendre les intérêts divers et varia- 
bles du peuple des cités, voilà l'idée qu'on rapporte de ces lec- 
tures. 

Mais cette idée que l’Empire, en général, etle régime muni- 
cipal, en particulier, étaient déjà si avancés en décadence aux 
jours du triomphe du christianisme que l'Église pût et même 
dût se substituer à eux, ne fût-ce que pour assurer la conli- 
nuité de l'existence aux instilutions essentielles du monde 
romain, n'est ni démontrée, ni même vraisemblable. Le fût- 
elle en ce qui concerne le déclin des administrations romaines, 
qu ‘il faudrait encore établir que l’ “eue a puetqu'elle a voulu 
jouer ce rôle. 

De cette conception historique, très généralement adoptée, 
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sont sorlies, ce me semble, plusieurs erreurs; du moins des 
doutes peuvent surgir en face des affirmations qu’elle comporte. 
Ces affirmations nous sont présentées les unes sans la moindre 
preuve, les autres appuyées sur des documents dont le sens est 
le plus souvent contestable. J'ai cru qu'il n’était pas tout à fait 
inutile de les transcrire ici sous la forme de problèmes, afin 
d'examiner, ensuite, si les doutes qu’elles suscitent ne peu- 
vent pas être écartés ou confirmés ou même, selon les cas, 
résolus. 


On nous dit : 

Le régime municipal a été atteint de très bonne heure dans 
ses organes principaux. Dès le règne de Trajan la décadence 
s'annonce par la difficulté qu'on a à recruter les sénats muni- 
cipaux : les décurions le sont malgré eux. Pendant deux cents 
ans, le gouvernement impérial épuise tous les moyens dont il 
dispose afin d'en maintenir les cadres et d'assurer les services 
municipaux : contraintes, faveurs, introduction d'étrangers el 
de mineurs dans la curie, sont successivementet ensemble mises 
en œuvre. Rien n’y fait. Des charges écrasantes et toujours 
accrues font que le un° siècle voit s'accentuer, puis s’accélérer le 
mouvement de désaffection signalé déjà dans la correspondance 
de Pline le Jeuneet que constatent à nouveauet définitivement 
les jurisconsultes du temps des Sévères. L’ambition de plus 
hauts honneurs, le mépris et l'indifférence inspirés par le chris- 
tianisme à une partie de la population pour des fonctions enta- 
chées d'idolâtrie écartent des assemblées la partie la plus recom- 
mandable de leur personnel, tandis que le peuple perd le droit 
de nommer ses magistrats et qu'un délégué du pouvoir central 
devient en quelque sorte le chef de la cité (1). 


(1) Duruy, Histoire romaine, t. VI, p. 373; Lavisse, [Jisloire de France, t. 1: 
Bloch, Les origines, la Gaule indépendante el la Gaule romaine, p. 313; Paul 
Viollet, Histoire des institutions poliliques et administratives de la France, 1. 1, 
p. 128 et s., 381 et 8., Klippfel, Étude sur le régime municipal gallo-romain. 
(Nouv. Rev. hist. du dr. franç. el étrang. 1879, p. 571); Allard, Histoire des 
perséculions pendant la première moilié du s10 siècle, p.283; Julien l'Aposlal, 
p. 209; Latour-Gayet, Antonin le Pieux, p. 189; Leber, Histoire crilique 
du pouvoir municipal, p. 65; Glasson, Hisloire du droit et des institutions de 
la France, t. !, p. 569; Beauchet, Origines de la juridiction ecclésiastique, 
$ 21 ; Laferrière, Histoire du droit français, t. Il, p. 307;t.111, p. 294; Guizot, 
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Voilà, d’abord, ce qu’on nous dit, maisest-ce bien la vérité? 
Parmi les faits qui viennent d’être rapportés, un seulest certain : 
c'est la curie, en effet, qui, au 11° siècle, — je dirai depuis quand 
et comment — est investiedu droit d’élire les magistrats qu’elle 
prend dans son sein; la plèbe est écartée de l'élection. Mais, 
si ce fait est exact, rien n'est moins sûr que tous les autres. 

Quand on parle de décadence, il faut s'entendre. Veut-on 
insinuer par là que l’autonomie politique des cités a diminué, 
que l'action du pouvoir central se fail sur elles plus directe- 
ment sentir ? Si oui, on aura raison d'en parler, car cela est 
vrai, et peut-être plus qu'on ne croit. Veut-on faire entendre 
davantage el signifier que les rouages administratifs sont arré- 
lés ou marchent mal, que la situation financière est mauvaise, 
que le zèle desciloyens pour leurs institutions locales est mort, 
que ces institutions elles-mêmes croulent et disparaissent ? 
Dans ce dernier cas, la décadence n'est plus évidente. 1] con 
viendra de s’enquérir de ce que disent les documents histori- 
ques, juridiques, épigraphiques. Peut-être la démentent-ils ? 

Et, s'ils la démentent, n’y aura-t-il pas quelque nécessité de 
soumettre à un examen critique nouveau ceux qu'on invoque 
pour en soutenir la thèse ? Est-on bien sûr qu'ils contredisent 
certainement l'ensemble des autres ? Est-on bien sûr de leur 
avoir attribué le sens et la portée qu'ils ont, mais ce sens seul, 
cette portée seule ? 

Eoñfin existe-t-il des documents, a-t-on réuni un ensemble de 
faits qui prouvent que le christianisme a détourné des magis- 
tratures, des honneurs, des assemblées, beaucoup de candidats 
ou même quelques-uns? Et, s'il n'y en a pas, ne craint-on pas 
de fournir, avec cette affirmation, l’amorce d’une légende, ce 
qui ne doit pas être, ce semble, le rôle de l'historien ? 


On nous dit encore : 

Après avoir contribué à la déchéance des curies en éloignant 
des charges municipales, par son esprit et ses prédications, les 
chrétiens confinés dans une activité toute spirituelle et sou- 


Essais sur l'hisioire de France (14e édit), p. 36; Léon Renier, Rapport sur 
les inscriptions de Traesmis, p. 1; Marquardit, Organisalion de l'empire romain, 
(trad. franç.), t.1,p. 78, p. 184, Fustel de Coulanges, La Gaule romaine, p. 2173; 
Houdoy, Histoire du droit municipal, p. 439. 
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cieux d'éviter les pratiques idolâtriques, l'Église, après le 
triomphe du christianisme, désira combler les vides qu’elle 
n'avait pas produits à elle seule, mais qu'elle avait augmentés. 
Or, quel procédé plus simple de se mettre à même de bien rem- 
plir des atttributions ainsi étendues que d'entrer dans la curie 
désertée, de s'asseoir sur les sièges des magistrats disparus 
ou abdiquant entre ses mains? L’ingérence de l'évêque dans 
les intérêts lemporels des fidèles ne date pas, au reste, de 
Constantin ; depuis longtemps ceux-ci y étaient habitués. De- 
puis longtemps « les dépôts des fidèles, les testaments, la tu- 
telle des pupilles, les procès, toute l'administration, en un mot 
de la communauté, lui est confiée. C’est un magistrat à côté 
de la magistrature publique bénéficiant de toutes les fautes 
de celle-ci. L'Église, au n° siècle, est déjà une vaste agence 
d'intérêts populaires, suppléant à ce que l’Empire ne fait 
pas (1). » Cette influence, cette direction que l'Église exerçait 
au tempsdes persécutions, il y aurait eu quelque pusillanimité à 
y renoncer au lendemain de sa victoire. Par la force des cho- 
ses, et insensiblement, elle fit pour l’ensemble de la population 
devenue chrétienne, ce qu’elle faisait jadis pour le petit groupe 
des fidèles qui reconnaissait seul sa juridiction (2). « La cité et 
l'Église se réconcilièrent. Le christianisme ne combattit plus 
le régime municipal ; il s'y fit une place. L'évêque succéda à 
l'ancien flamine, comme les fêtes chrétiennes se substituèrent 
aux repas sacrés et aux cérémonies du théâtre. Les prêtres 
siégérent de plein droit dans les curies devenues chrétiennes et 
l'évêque y fut le premier et le plus puissant personnage (3). » 
Il« ne tarda pas à prendrerang parmi les hauts fonctionnaires, 
à siéger dans les conseils(4). » Il eut « une siluation prépondé- 
rante à côté et, en réalité, au-dessus du plus haut magistrat 
civil (5). » 


(1) Renan, Marc-Aurèle, p. 586. 

(2) Lavisse et Bloch, op. cil., p. 313; Léon Renier, loc. cil.; Klippfel, loc. 
cil.; Paul Viollet, op. cit., p. 128-129; Glasson, loc. cit.; Imbart de la Tour, 
Les élections épiscopales dans l'Église de France du 1x° au xue siècle, p. 35 
ets. 

(3) Fustel de Coulanges, L'invasion germanique et la fin de l'Empire, p. 35, 
38, p. 64. 

(4) 1bidem, p. 64. 

(5) Lavisse et Bloch, op. cit., p. 318. 
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Cette administration, ces institutions naguère hostiles ou 
parallèles à celles de l'Empire, suppléant à l'inertie ou à l'in- 
suffisance de ces dernières, se confondirent avec elles. Cette 
confusion s'opéra d'autant plus aisément que l'Église « s'était 
donné une constitution tout à fait républicaine et démocratique. 
Elle s'était organisée à peu près à la façon des anciennes cités 
et s'était donné les institutions de l'ancien régime munici- 
pal (1). » Au reste, il suffit d'ouvrir les codes de Théodose et 
de Justinien, de parcourir la collection des Novelles pour se 
rendre compte du rôle politique, judiciaire et administratif des 
évêques au Bas- Empire, et si l’on y joint les récits historiques 
ou légendaires qu’on nous rapporte touchant l’action, presque 
toujours admirable, du haut clergé romain aux heures d'inva- 
sion et de péril national, on comprendra que « les évêques … 
sauvèrent les curies de leur ruine vers la fin du 1v° siècle (2). » 

On ne peut s'empêcher d'admirer le bel enchainement de 
cette série d'inductions ; car tout est hypothétique dans cette 
construction historique qu'on nous propose. Il faut dire plus, 
l'impression qu'on en ressent, est que tout y est contraire aux 
faits que l'on connaît. 

Ainsi, est-on bien sûr que l'Église au début du iv° siècle au- 
rait pu se substituer au régime municipal en train de dispa- 
raître ? qu’elle était préparée, qu'elle était munic des institu- 
tions nécessaires pour ce nouveau rôle ? que ces institutions 
qu'elle s'était données, fussent de celles qui pussent s'adapter 
au cadre laissé vide par le régime déchu? car si elles lui 
ressemblaient, si elles avaient été copiées sur lui, comme on 
le dit, elles ne pouvaient ni plus ni moins que lui-même. 

Mais peut-on affirmer que le régime municipal ait disparu 
à ce moment-là ? Et s’il n’a pas disparu, comment l'Église 
aurait-elle été capable, dès la première heure, d’en chasser 
l'influence et l'esprit païens pour lui infuser, avec son propre 
esprit et son influence à elle, une nouvelle vie? Est-on sûr que 
le clergé païen ait ainsi cédé la place à son rival ? Est-on as- 
suré, en outre, qu’il en occupât une qui lui permît d’avoir la 
haute main sur l'administration municipale et que cette situa- 


(1) Fustel de Coulanges, L'invasion germanique el la fin de l'Empire, 


p. 66. 
(2) l'aferrière, Hisloire du droit français, p. 308. 


238 QUELQUES PROBLÈMES D'HISTOIRE DES INSTITUTIONS 


tion qu'on attribue à l'évêque, il l’ait héritée, s’il l’a eue, des 
flamines et des pontifes ? 

Les institutions municipales ne tendaient-elles pas au con- 
traire, à celte époque et pour des raisons à déterminer, à se 
séculariser de plus en plus ? Et s'il en est ainsi, le nouveau 
clergé, plus séparé que l'ancien de la société civile, n’a-t-il 
pas dû, comme Îles constitutions impériales nous invitent à le 
penser, être encore plus écarté des administrations séculières 
soit de l'Empire, soit de la cité? Est-ce que, bien plutôt, ces 
constilutions, conformément à la loi générale de la société de 
ce temps qui est de renfermer chaque institution el ceux qui 
sont chargés d'en assurer le fonctionnement dans leur sphère 


‘ propre, n’ont pas eu cet effet d'écarter les curiales des ordres 


ecclésiastiques et les clercs de la curie ? 

Enfin, où voit-on qu'un évêque ait jamais été magistrat mu- 
nicipal? qu'il ait siégé en tant qu'évêque dans la curie? La 
question des rapports du defensor civitatis el de l'évêque est 
définitivement tranchée (1). On n'écrira plus qu'après la créa- 
tion les defensores civitatis « les évêques furent le plus souvent 
appelés par lesuffrage populaireaux fonctions de défenseurs (2) » 
ou que « le résultat le plus important de l'institution des dé- 
fenseurs fut de placer les évêques à la tête du régime munici- 
pal qui, d'ailleurs, s'était dissous de lui-même par la ruine des 
citoyens et par la nullité des institutions (3) ». On ne soutien- 
dra plus que « si la curie survécut quelque temps, c'est qu'elle 
fut soutenue par cette institution plus jeune et plus vivace d’un 
évêque, magistrat, élu deux fois par le peuple qui reprit pos- 
session de lui-même en recommençant une vie nouvelle (4) ». 
Ea effet, on ne trouve aucun document, aucun indice permet- 
tant de supposer que la dignité épiscopale et les fonctions de 
défenseur aient été parfois réunies. Mais en trouve-t-on da- 
vantage pour prouver que l’évêque ait assumé une magistra- 
ture d’une autre sorte et d’un autre nom ? Et si l'évêque fut en 


(1) Émile Chénon, Étude historique sur le psrrwson civiraris. Nouv. Rev. 


Hist. du dr. fr. et étr., 1889, p. 344 et s., 515 et s., el surtout, p. 551 et 8. 


Fustel de Coulanges, L'invasion germanique et la fin de Empire, p. 66. 
(2) Laferrière, Histoire du droil français, t. 11, p. 307, t. LT, p. 294. 
(3) Guizot, Essais sur l'hisloire de France, p. 36. 

(4) Houdoy, L'histoire du droit municipal, p. 650. 
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effet chargé d'importantes attributions d'ordre politique, judi- 
ciaire et administratif, où a-t-on vu que ce fut à litre de ma- 
gistrat municipal ou de membre du corps municipal plutôl 
qu'à titre de fonctionnaire du pouvoir central (1)? Ce serait 
encore là un nouveau problème à résoudre. 


On insiste, et pour nous convaincre de celte union intime 
entre le régime municipal et le clergé chrétien, on nous montre 
celui-ci, après avoir rendu la vie aux cités, leur empruntant à 
son tour. 

L'Église avait adopté les formes de l’ancien régime municipal ; 
elle se modela de plus eu plus sur la cité. Les magistrats et les 
pontifes étaient élus, l’évêque, devenu magistrat municipal, le 
fut aussi. « Il se trouvait justement que le chef de l’ancien 
culle païen, ce même pontifex ou sacerdos auquel l'évêque suc- 
cédait avait toujours été élu par la cité. Sa place avait été le 
plus haut degré d'ambition des plus grandes familles. Les 
mêmes habitudes d'élection s'appliquèrent naturellement à l’é- 
vêque, comme les mêmes ambitions aspirèrent dés lors à l'é- 
piscopat. C'est ainsi qu’à partir dece moment, l'élection par la 
cité prit une part plus grande dans l'institution de l'évêque (2). » 
Car « étroitement unie à la vie politique, l'Église a toujours 
emprunté au milieu social où elle a vécu. Au iv° siècle, 
elle setransforma en grandissant. La pelite église se confondit 
avec la cité quand la cité se fit chrélienne. Le territoire mu- 
nicipal deviat le sien : peuple, magistrats, curiales devinrent 
le groupe de ses fidèles. Alors le municipe romain agonisait. 
Cet ensemble d'intérêts et de tradilions qui avait été l’une des 
forces de l'Empire était dissous. Le clergé succédait à la curie, 
l'Église à la place publique. La cilé ne cessa pas d'être, elle 
avait seulement changé de nom. Elle élisail ses magistrats, 
elle voulut élire son évêque. Aussi les élections épiscopales 
sont-elles, dès le 1iv° siècle, un grand acte à Ja fois poli- 
lique et religieux (3)... Nous soupçonnons que les tradi- 


(1) Voyez J. Declareuil, Nouv. lieu. Ilist. du dr. fr. et élr., 1899, p. 76%. 

(2) Fustel de Coulaoges, L'invaston germanique et la fin de l'Empire, p. G6; 
La Monarchie franque, p. 535, 539. 

(3) Imbart de la Tour, Les élections épiscopales dans l'Éylise de Frunce du 
axe qu xs siècle, p. 55 els. 
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tions municipales ont alors créé une tradition religieuse (1) ». 

C’est, à quelques nuances près, ce que disait déjà Augustin 
Thierry, lorsqu'il imaginait une sorte d'autocratie municipale 
constituée au déclin de l'Empire par la seule popularité de l'é- 
piscopat et à son profit (2). 

Tout est confondu et enchevêtré dans ces affirmations, et les 
institutions de l’Église, et celles de la cité; et à la rigueur tout 
aurait pu se passer comme on le dit. Seulement, on ne nous 
fournit aucune preuve que les choses se soient, en effel, pas- 
sées ainsi. 

Si, par hasard, et ce hasard semble bien s’être produit, il 
n'y avait plus d'élections dans les cités quand l'Église a pu en- 
trer en contact avec l'organisation municipale, elle n'a pu leur 
emprunter l'idée d’élire ses évêques. 

Et, d'autre part, si la nécessité d'obtenir l’assentiment des 
fidèles avant la consécration des chefs des églises remonte, 
sous une forme ou sous une autre, avec plus ou moins de nel- 
teté, jusqu'aux origines du christianisme, la théorie précédem- 
ment exposée ne se trouvera-t-elle pasune seconde fois renver- 
sée ? 


L'histoire du régime municipal soulève bien d’autres problè- 
mes soit sur son organisation interne pendant le 1v° et le v° siè- 
cle, soit sur la façon dont il a disparu. 

Pour le moment nous limiterons notre examen au mm° siècle 
et aux trois questions d'abord indiquées : Le régime municipal 
était-il en décadence, déjà, à ce moment-là? Quelle valeur peut- 
on raisonnablement attribuer aux arguments qu'on fait valoir 
en ce sens ? Le christianisme a-t-il, avant Constantin, apporté 
quelques troubles dans le recrutementet le fonctionnement des 
curies ? 


(1) Zbidem, p. 56. 
(2) Augustin Thierry, Essai sur l'hisicire du Tiers-Élat, éd. in-12, p. 12, 
p. 21. e 
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Que le régime municipal est encore florissant au 111° siè- 
cle et que les signes de sa décadence n'apparaissent 
qu'au 1v°. 


D'abord, il n’est pas vrai que l'Empire, au temps des Sévères 
et jusqu'au milieu du zu° siècle, manquât à sa tâche au point 
de laisser les attributions de la puissance publique tomber aux 
mains de qui les voulait prendre. En dépit des révolutions de 
palais, la forte bureaucratie impériale donnait toujours satis- 
faction aux intérêts dont elle avait la charge, aux besoins aux- 
quels, dans les idées de l'époque, elle devait pourvoir. 

À raison de leur indépendance relative, les cités ne perce- 
vaient que très atténuées les fortunes changeantes du pou- 
voir suprême. Les usurpations, les morts tragiques des empe- 
reurs, les succès, mélés de revers, des légions sur de lointaines 
frontières n'avaient aucune influence sur le fonctionnement 
normal de leurs institutions. Celles-ci ne pouvaient être faus- 
sées que par des incidents passagers dont les conséquences 
étaient vite effacées : incursions de hordes barbares dans les 
provinces d'Asie ou d'Afrique, dans les régions voisines du 
Rhin ou du Danube; pillages des troupes que les candidats à 
l'Empire traïînaient à leur suite dans les guerres qu'ils se 
faisaient entre eux et dont furent victimes notamment Lyon, à 
la fin de la campagne de Sévère contre Albinus, et Autun, lors 
de la compétition de Tétricus contre Claude II (1); hivernages 
des légions dans les villes, autorisés par Caracalla par con- 
descendance pour la soldatesque qui traita les cités en pays 
conquis (2); rébellions suns grande importance de paysans qui 
s’en venaient tumultueusement troubler la sécurité des cita- 
dins (3) ; emprunts forcés ou réquisitions imposées aux caisses 
municipales par les empereurs besogneux, comme Maximin qui 
enleva à certaines curies jusqu'aux sommes destinées aux dis- 
tributions frumentaires (4). Ces faits et d’autres semblables 


(1) Eumène, Panegyrici, VIII, 4. 

(2) Dion Cassius, Hisf. rom., LXXVII, 3. 

(3) Aurelius Victor, De Cæ:aribus, 39; Eutrope, 1X, 13; Paul Orose, VII, 23. 
(4) Hérodien, VII, 3. 
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n'empêchaient pas l’ensemble du système de se maintenir 
prospère. Les Barbares ne pénétraient pas encore aisément 
au cœur des provinces; les guerres civiles avaient des périodes 
d'accalmie; un empereur renvoyait dans les camps les légions 
qu'un autre avail installées dans les villes; quant aux caisses 
vides, les contribuables étaient là, comme aujourd'hui, pour 
les remplir. Au reste, l'Empire était si vaste que les boulever- 
sements survenus dans une région n'avaient que peu ou point 
de retentissement dans une autre. 

En somme, le régime municipal brillait encore pendant ces 
cinquante premières années du plus vif éclat. 

Il avait subi, ou subissait, quelques transformations impor- 
tantes. Le gouvernement autrefois partagé entre le peuple et 
la curie se concentrait de plus en plus dans celle-ci. À partir 
de Caracalla, les magistrats municipaux, désormais élus par 
elle, furent pris dans le corps des décurions (1), sur la désigna- 


(4) Cette transformalion ne peut se placer avant le règne de Caracalla. Sé- 
vère admet encore qu'un plebeius homo puisse être candidat (nominalus) aux 
honores. Ua rescrit dans ce sens se trouve dans le De Cognilionibus de Cal- 
listrate, composé sous le principat de Sévère et de Caracalla : « Plebeil 
filüifamilias periculo ejus qui nominaverit, lenebuntur ; idque imperator nos- 
ter Severus Augustus in haec verba rescripsit : Si in numero plebeiorum filius 
tuus est : quanquam invilus honores ex persona filii suscipere cogi non de- 
beas, tamen resistere, quomious patriae obsequatur periculo ejus qui nomina- 
vit, jure patriae potestatis non poles » L. 44, 8 4, D. L, 4. — Papinien 
dans ses Aesponsa, aussi du temps de Sévère et Caracalla : 1. 6, 8 5, D. EL, 
2, et Ulpien dans ses Disputaliones d'assez peu postérieures : 1. 2, 8 7, D. L, 
2, paraissent bien conserver ouverte aux plebeit homines la voie des bhon- 
neurs. Or, on hésite à fixer la composition des Senlenliae ad filium de Paul 
dont le livre 11 parle de la prohibilio portée contre eux, aux dernirrs lemps 
de Sévère et Caracalla ou aux premiers du règne de Caracalla, seul Auguste. 
J'inclinerais plutôt vers cette seconde opinion, car les arguments qu'a fait 
valoir contre elle M. Fitting (Alter der Schriflen, p. #8 et Peculium castrense 
p. xxxvi) ne sont guère admissibles. D'une part, les Sentenliae, V, 16, S 11 
et la loi 33, $ 2, D. III, 3, ne se contredisent pas; d'autre part, mème après 


la concession du droit de cité aux habitants de l'Empire, en 212, un juris- 


consulte pouvait encore parler de Juifs et de servi comparali alienae nationts : 
Sent., V, 22, &$ 3 et &. Mais qu'on adopte l'une ou l’autre date pour les 
Senlentiae ad filium, le changement dans la nomination des magistrats mu- 
picipaux se placera toujours entre 206 et 212, car un rescrit de Caracalla et 
de Géta le considère comme accompli : Ulpien, 1. 26, pr. D. L, 4. La seule 
difficulté qui subsiste est un passage du De judiciis publicis de Marcien : 
1.7, D. L, 4: « Reus delatus etiam ante sententiam honores petere principa- 
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tion de leurs prédécesseurs qui restaient responsables du choix 
qu'ils faisaient (1). Il semble bien que ce changement fût dû à 
l'initiative du pouvoir central (2); c'était une précaution contre 


libus constitutionibus prohibelur. Nec INTEREST PLESEIUS AN DECURIO FUERIT. » 
MM. Lene] (Palingenesia, 1, p. 63,) et Krueger (Geschichte der Quellen und 
Lilleratur des rômischen Rechts, p. 225) pensent que Marcien rédigea ses 
livres peu après la mort de Caracalla, par conséquent postérieurement à la 
composition des Senfentiae de Paul, cette mort étant survenue le 8 avril 217. 
Mais cette date tardive de l'activité littéraire d'Ælius Marcianus n'est rien 
moins que prouvée; presque tous les rescrits qu'il cite sont de 198 à 211; 
les autres peu nombreux sont de Caracalla. Il n’y en a qu'un des règnes sui- 
vants : 1. 5,8 4, D. XX XVII, 44. En outre, dans les Inslifutiones, il écrit tou- 
jours divi Severi ef Anfonini tandis que dans le De judiciis publicis, il écrit 
toujours divus Severus et Anloninus. La correction proposée de divus en divi 
est arbitraire et contient une pétition de principe. Il faut, du reste, considé- 
rer aussi que Marcien, dans la loi 7, D. L, &, s'occupe d'un rescrit de Sévère 
et de cosstitutions antérieures à l'époque où il écrit lui-même. Or, la déci- 
sion de Sévère s'appliquerait encore à un plebeius recherchant le décurional. 
Pour ces diverses raisons il serait irrationnel d'opposer Marcien à Paul. La 
chronologie relative des œuvres en cause est trop incertaine. On ne devra 
pareillement tirer aucun argument d'un passage de Macer : 1. 5, D. L, 5 : « A 
decurionatu, quamvis hic quoque honor est, ad alium honorem nullam vaca- 
tionem tribuendam, Ulpianus respondit. » C'est une solution empruntée à 
Ulpien qui, nous l'avons vu, connaît très bien la révolution intervenue dans 
le mode de nomination des magistrats. On ne connaît pas bien la date du De 
officio praesidis dont ce passage est extrait, ni le sens exact que pouvait 
avoir ce fragment détaché du contexte. Il est certain que depuis que les dé- 
curions sont seuls appelés aux honneurs, il se présente comme une naïveté ; 
mais, en tout cas, il ne contredit pas les Sentences de Paul. Outre Paul, Ulpien 
dans le De Appellalionibus, écrit sous Caracalla ou Elagabal, nous apprend 
que la creatio des magistrats appartenait à la curie : 1. 4, S$ 3 et #4, 
D. XLIX, 4. Un fragment des Disputationes : 1. 2, pr. D. L, 1, semble bien 
supposer que les décurions sont seuls magistrats, car ils n'ont pas de charges 
qui leurs soient spéciales, en dehors des magistratures. Entin, dans ses Opi- 
niones, le même Uipien tient pour nulle l'installation par le proconsul d'un 
duumoir, tanium vocibus popularium postulalum. Celte intervention illé- 
gale du peuple montre bien qu'il y avait peu de temps qu'il élisait encore 
les duumoiri, pas assez pour qu'il en ait perdu l'habitude et le goût, bien 
que son intervention ne pût plus se manitester que sous une forme illégale et 
désordonnée : 1. 12, D. XLIX, 4. 

(4) Papinien, 11. 44,8 2; 43; 45, 8 1 ; 17, 8K$ 14 et 15. D. L, 1. Gordien, 
1.4; Philippe, 1. 2, C. J. XI, 33. Carus, Carious, Numérien, 1. 3, C. J. XI, 35. 

(2) Mommsen a cherché à expliquer comment l'élection avait passé insen- 
siblement du peuple à la curie par le simple jeu des anciennes constlitulions 
municipales : Staatsrecht, 1. 1, p. 424. Mais la façon dont s'exprime Paul gur 


Le | 
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les agissements parfois révolutionnaires et toujours tumul- 
tueux des plèbes urbaines que l'admission, vers le même 
temps, de tous les habitants de l'Empire à la cité romaine 
allait reudre ou rendait déjà plus audacieuses (1). 

Mais le décurionat n'était pas héréditaire, bien que les pri- 
vilèges dont jouissaient les fils de décurions les désignassent 
comme des candidats naturels à la curie (2). La richesse 
demeurait le moyen le plus ordinaire pour prendre rang dans 


l'exclusion des plebeit homines ne concorde guère avec cette explication. 
Au livre II de ses Sentences — 1, 7, 8 2, D. L, 2, Paul écrit : « Is qui non 
fit decurio, duumvirato vel aliis honoribus fungi non potest, quia decurio- 
oum honoribus plebeii fungi prohibentur ». Il ne s'agirait donc pas d'une 
transformation graduelle et insensible, mais d'un changement apporté par 
une constitution impériale. Les plebeii homines ne sont pas écartés par l'u- 
sage, mais sont placés sous le coup d'une prokibitio. Comparer cette façon 
de s'exprimer avec ce passage de Marcieo, 1. 7, pr. D. L, 4: « Reus delatus 
eliam ante sententiam honores petere PRINCIPALIBUS CGNSTITUTIONIBUS PROHIBE= 
TUR ». [l est impossible que l'autorité impériale qui intervient à chaque ins- 
tant et pour les moindres actes de la vie municipale, ait été étrangère à une 
transformation de cette importance. La nécessité de se conformer à la loi exis- 
tante en celte matière nous est indiquée par Ulpien, 1. 12, D. XLIX, 1: « Si 
constet, NULLO ACTU EX LEGR HABITO duumvirum creatum, sed tantum vocibus 
popularium postulatum, eisque tunc proconsulem, quod facere non debuit, con- 
sen8i88e : APPELLATIO IN RE APERTA SUPERVACUA FUIT ». S'il s'était agi de savoir 
dans quelle mesure un usage plus ou moins tombé en désuétude avait été plus 
ou moins violé ou appliqué, c'eût été, au contraire, tout à fait le cas de re- 
courir à l'appellalio, le juge du recours administratif eût apprécié souveraine- 
ment. Mais l'appellalio est refusée, parce qu'il y a eu violation flagrante d'une 
loi impéralive. Le juge ne pourrait constater que ce qui est déjà évident. 
Eofin pour confirmer cette thèse, voici un rescrit de Caracalla et de Géta 
qui débute par ces mots: « Constitutio qua cautum est prout quisque decurio 
creatus est, ut ita el magistratum adipiscatur..…. » Les empereurs attribuent 
donc à une constitution à laquelle ils apportent par leur rescrit certains 
tempéraments, l’ordre dans lequel les magistrats doivent être élus parmi 
les décurions : Ulpien, 1. 6 pr., D. L, 4. 

(1) Ulpien, 1. 12. D. XLIX 1, cité à la note précédente. 

(2) C'est à tort qu'on a conclu du livr. IV, tit. 2 du Digeste, De decurionibus 
el filiis eorum, et notamment de la loi 2, $ 2, de ce titre, à l’hérédité du décu- 
rionat. La vérité est que les fils de décurioos jouissent de certains privilèges, 
mais ne sont pas décurions pour cela. Les textes suivants montrent bien 
qu'on ne naît pas décurion : Ulpien, 1. 2, Paul, 1. 21, $$ 2 et 6, D. L, 1; 
Paul, 1. 7, $ 3, 1. 9, 8 1 et Modestin, |. 10, D. L, 2; et rien ne prouve même, 
comme le veut Houdoy (Droit municipal, p. 306 et s.), que les fils de décu- 
rioas soient aptes aux magistratures. Paul est contraire. 
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l'aristocratie locale (1). Le tableau en était arrêté tous les cinq 

‘ ans par les magistrats qui prenaient pour cette raison le nom 
de quinquennales ou de quinquennalicii (2). Ceux-ci étaient, du 
reste, obligés de se conformer aux règles fixées par les consti- 
tutions impériales touchant la composition de l'album (3) et 
aux statuts municipaux. [ls devaient se borner à combler les 
vides qui s'étaient produits dans la curie depuis la dernière 
lectio. Leur liberté dans les choix qu'ils faisaient était en outre 
très restreinte, leurs élus étant soumis à des conditions d'âge 

et de cens déterminées par les lois. L'âge exigé était vingt-cinq 
ans ; au-dessus de cinquante-cinq ans, le décurionat pouvait 
être décliné (4). Le cens variait sans doute d'après les cités, 
mais la tendance était de prendre toujours les plus riches. 

» Les différences d'appellation et de rang commencaient à s'ef- 


(1) Pline le J., Epislolae, [, 19. — L. Renier, Bul. Ac. Inscr. el B-L., juin 
1878 (inscr. de Philippeville}. 

(2) L'album municipal de Canusium quiest de 223, par conséquent du règne 
d'Alexandre Sévère, parle encore de ces magistrats. Sept membres de la 
curie, ayant rempli ces fonctions, prennent rang en tête des décurions effectifs, 
après les palroni, avant les ancieas [lviri. D'après l'inscription elle-même, 
la lectio de 223 a été faile par M. Aotoninus Priscus et J. Annius Secundus 
llviri quinquennules : C. I. L., X, 338. L'album « ordinis coloniae Thamga- 
deosis » du temps de Constance n'en parle plus : C. [. L. VIII, 2403. L'opi- 
aion d'après laquelle les séaals municipaux se recrulaient dès celte époque 
par cooplation est fondée sur deux textes : Papinieu, l: 6, $ 5, D. L., 2, De 
decur. el fil. eorum et Fronton, Epist. ad amicos, 11, 11. Mais le fragment 
de Papiaien vise les magistrats plebeii qui, à l'issue de leurs fonctions, 
avaient le jus senlenliae ferendue, bien que n'étant pas décurions et ne devant 
l'être effectivement qu'après la lectio suivante. [l fixe l'ordre dans lequel 
ils avaient la parole. Cpr. Zumpt, De quinquennaliciis, p. 132 et 8. Ce 
texte est antérieur à la transformation dans le mode de creatio des magistrats 
signalée par Paul et Ulpien, bien que très voisin de cette date. Voyez Krue- 
ger, op. cil., p. 199. Quant au texte de Fronton, il ne dit rien de pareil. Re- 
marquez, du reste, que le soin d'exiger qu'on soit d'abord décurion avant de 
parvenir aux autres honores correspond à un principe général d'après lequel 
les constitutionus impériales exigent qu'on gère les honneurs gradatim, les uns 
après les autres, en commençant par les plus bas, et ce sont ces constitutions 
qui déterminent elles-mêmes les conditions d'admission à chacun de ces hon- 
ueurs. 

(3) Dig. L. 3, De albo scribendo. Ulpien, 1. 8, D. L, &. Modestia, |. 10, D. 
L, 2: « {lerennius Modestinus responudil : sola albi proscriptione minime decu- 
rionem faclum, qui secundum legem decurio crealus non sit. » 

(4) Ulpien, 1. 8, D. L. 4 :1. 2, 8 8, D. L. 2. 


246 QUELQUES PROBLÈMES D HISTOIRE DES INSTITUTIONS 


facer entre les cités (1). Leurs constitulions, sous l'influence 


du pouvoir central, se rapprochaient d'un type commun. L’uni- 


fication qui avait été réalisée pour l'Italie dans les derniers 
temps de la République, qui avait échoué jadis en Grèce par 
le fait de la Ligue Achéenne, que des leges datae avaient, à 
plusieurs reprises, et sans trop de succès d’ailleurs, tenté d'’in- 
troduire entre les cités d’une même province, comme la Lex 
Pompeia pour la Bithynie et le Pont (2) après la conquête de 
celte contrée, était en voie de s’accomplir pour l'ensemble de 
l'Empire. Ce qui avait été le but constant de la politique 
romaine depuis César, mais ce qu'on ne pouvait sagement 
prétendre imposer, allait être le résullat des événements (3). 
Beaucoup de lois municipales avaient vieilli et ne répon- 
daient plustoujours aux nécessités du moment. Lorsqu'elles se 
taisaient ou ne pouvaient être utilement appliquées, à la prière 
ou sur la suggeslion du gouverneur de la province, le rescrit 
intervenait et peu à peu se substituait à ces chartes caduques (4). 
La correspondance échangée entre Trajan et Pline le Jeune 
pendant sa légation de Bithynie témoigne que depuis long- 
temps le gouvernement impérial était consulté en maintes 
occasions (5). Les magistrats municipaux eux-mêmes s'adres- 
saient à lui. Plutarque bläme sévèrement les magistrats des 
villes grecques assez oublieux des libertés de leurs cités pour 
appeler l’intervention chez eux des proconsuls ou des bureaux 
du palais (6). En cas de doute, en présence d'une difficulté 
surgissant, les cités qui, en somme, devaient à l'empereur, de- 
puis plus de deux siécles, une paix prospère, se confiaient à 


(1) Les anciens municipes avaient réclamé de bonne heure leur assimi- 
lation par leur transformation en colonies : Aulu-Gelle, Noctes Atlicae, XVI], 
13. Cpr. Ulpien, 1. 27, pr. D. L. 11. 2. D. L. 3. 

(2) Pline le Jeune, Epislolae, X, 83, 113, 115. Cpr. Julian, Les trans/or- 
mations poliliques de l'Italie sous les Empereurs romains, p. 102. 

(3) Marc-Aurèle, Pensées, 1, 14, VI, 44. Tacite, Hisloriae, IV, 19; Annales, 
XI, 24. Dion Cassius, Hist. rom., Il, 19 et s. 

(4) Pline le Jeune, Epistolae, X, 11, 72, 77,83, 84, 109, 115. Ulpien, |. 1, D. 
L,3;1.3, D. L, 9; 1.25, D. L, 4. Scœvola, 1. 6, D. L, 9; 1. 24, D. L, 1. 
Paul, 1. 27,87, D. L, 1. Modestin, 1. 10, D. L, 2; 1. 41, pr., 8 1, D. L. 4. 

(3) Pline le Jeune, Epislolae, X, 34, 35, 40 à 43, 46 à 51, 66, 57, 75 à 80, 
91 à 94, 99, 100, 109 à 120. 

(6) Plutarque, Questions controversées, VIII, 3. 


MUNICIPALES AU TEMPS DE L'EMPIRE ROMAIN. 2417 


lui. À mesure que des questions de plus en plus nombreuses 
étaient soumises aux agents du prince et tranchées par eux, 
il s’établissait en ces matières une jurisprudence qui, de là, 
rayonnait à peu près identique sur toutes les parties de l'Em- 
pire. Elle touchait à tous les points importants : formation de 
l'album (1), capacité requise pour y être inscrit (2) ou pour par- 
venir aux honneurs (3), cursus honorum (4), responsabilité 
des magistrats et de leurs répondants (5), règlement intérieur 
des curies (6), finances, travaux publics (7), etc. L’unifica- 
tion du régime sortait insensiblement de tous ces rescrits que 
les jurisconsultes commentaient à l’envi, de toutes ces déci- 
sions doctrinales qu'ils y joignaient et qui, dans les premiers 
titres du livre L du Digeste, demeurent l’écho des avis émis par 
eux dans les conseils du prince (8). 

Parfois l'intervention impériale était encore plus directe. 
Nous savons que des revisions de lois municipales avaient été 
ordonnées par Trajan et par Hadrien en pays helléniques, et 
auparavant par les Flaviens en Espagne (9). Hérodien nous 
montre Caracalla faisant des règlements pour les villes des 
Gaules, pour celles de la Thrace et de l’Asie, au cours de ses 


(1) Pline le Jeune, Epistolae, X, 83, 88, 113, 415, 146. Ulpien, Il. 1 et 2, 
D. L, 3; 1. 8, D. L, 4. 

(2) Pline le Jeune, Epistolae, X, 83, 84, 113, 114, 415, 116. Ulpien, Il. 2 
et 3, D. L, 2; 1. 8, D. L, 4. Paul, |. 9, D. [,, 2. Papiaien, 1. 6, pr., 8 3, 
D. L, 2, Papirius Justus, I. 13, D. L, 2. Callistrate, 11. 41 et 12, D. L, 2. 
Dioclétien, C. J. X, 32. 

(3) Fline le Jeune, Epistolae, X, 83, 84. Marcien, 1. 47 pr. D., L, 4. Cal- 
listrate, 1. 14, $ 5, D. L, 4. Ulpien, 1. 6, D. L, 4. 

(4) Callistrate, 1. 14, 8 1, D. L, 4. Modestin, 1. 41 pr. D. L, 4. 

(5) Papinieo, 1. 41, 81; 1. 13, 1. 15, 8 1; 1. 17, 8$ 14 et 15, D. L, 1. — 
C. J. XI, 33, De periculo nominalorun. | 

(6) Scævola, 1. 6, D. L, 9. Callistrate, |. 5, D. L, 7. Marcien, |. 2, D. L, 
9. Ulpien, 1. 3, D. L, 9. Papinien, 1. 6, 88 1 et 3, D. L, 2. Dioclétien et Maxi- 
mien, 1. 2, C. J. X., 31. 

(7) Pline le Jeune, Epistolae X, 46, 47,48, 49, 50, 51, 15, 76, 91, 92, 99, 
100. 

(8) La lecture des douze premiers titres du livre L du Digeste révèle la 
fréquence, la variété et l'importance de ces rescrits, voyez notamment : 1.9, 
D. L, 8. 

(9) C. I. Gr., nos 3187, 4033, 4034. — La Lex coloniae Genelivae Juliae porte 
des traces de remaniements : cap. CXXVII-CXXXI : Giraud, Les Bronzes d'O- 
suna. — Bruns, Fonles6, p. 131, note 1. 
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voyages {1). Les fragments qui nous sont parvenus de lois 
municipales du 1°’ siècle prouvent l’unité de vue du législateur 
en ces malières : ces lois devaient se ressembler beaucoup (2). 
Les révisions imposées par les Antonins et le fils de Sévère 
devaient obéir à la même pensée directrice. 

En même temps, les relations administratives entre le gou- 
vernement impérial et les cités devenaient chaque jour plus 
étroites. L’anarchie qui régnait parfois en haut, ne laissait pas 
place à plus d'indépendance en bas. 

Avec l'unification, et même sans elle, on marchait vers la 
centralisation, el cela sans résistance de la part des cités. La 
mauvaise administration fut cause, en grande partie, de la 
perte de la liberté. Dès le premier siècle, la gestion financière 
de certaines villes de Grèce ou d’Asie était telle que la con- 
dition économique de ces cités se trouvait bouleversée; de 
là des émeutes nécessitant l'intervention du gouvernement 
romain. Athènes avait donné ce spectacle sous Auguste. Mais 
on n’étsit pas encore au temps de Maximin, l'empereur ne 
crochetait pas les caisses municipales : au contraire, il venait 
à leur secours, il comblait leurs vides des deniers du fisc, c’est- 
à-dire des siens. En revanche une sorte de tutelle administra- 
live, d’abord très libérale, mais dont le contrôle s’accentua 
de plus en plus, ne tarda pas à se manifester de plusieurs 
manières. De bonne heure, les gouverneurs des provinces, 
arbitres naturels entre les cités, se révélèrent comme une sorte 
de modérateurs internes pour chacune d'elles (3). Au moins 
dès le début du second siècle, ils avaient émis la prétention 
de vérifier leurs comptes, et cela avait été accepté sans trop 
de mauvaise humeur. Rarement on avait proteslé, et seulement 
pour la forme (4). Puis leur avis ou leur autorisation avait été 


(1) Hérodien, Vie de Caracalla, n° 29. 

(2) Cfr. la Lex coloniae Genelivae Juliae (710), la Lex Salpensana (81 à 84), 
et la Lex Malacilana (81 à 841. C. 1. L., 1, n° 1502, 11, 1963, et 1964. 

(3) Ulpien, 1. 3,8 15, D. L, 4; 1.3 et 5, D. L, 10 ; 1. 7, D. L, 16. 

(4) Ex. : Pline le Jeune, Epistolae, X, 56-57. « Cum vellem Apameue, domine, 
cognoscere publicos debitores, et reditum, et impendia, responsum est mihi, 
cupere quidem universos, ut a me rationes coloniae legerentur, nunquam 
tamen esse lectas ab ullo proconsulun, habuisse privilegium et vetustissi- 
mum morem arbitrio suo rempublicam administrare. » L'Empereur répondit: 
« .… Remuneranda est igitur probilas eorum ut jam nunc sciant hoc, quod 
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requis pour les travaux publics les plus importants: théâtres, 
thermes, canaux, approvisionnements d'eaux, acqueducs, ainsi 
que pour les exproprialions et les concessions du sol public que 
ces entreprises exigent (1). 

Pour parfaire cette surveillance des missions extraordinaires 
furent confiées, dans les premiers temps, à de grands person- 
pages. La légation de Pline, avec puissance proconsulaire, eut 
un caractère de ce genre. Il agit en Bithynie, moins d'après les 
traditions des proconsuls ses prédécesseurs que ec voluntate 
principis (2). Sous le même empereur Trajaa, de hauts commis- 
saires impériaux avec le nom de legati Augusti ad corrigendum 
statum civilatum liberarum (3) parcouraient la Grèce « pour cor- 
riger les inconvénients inhérents aux villes libres (4) ». Les 
villes italiques furent l'objet d’un contrôle identique de la part 
des curatores reipublicæ dati ab imperatore (5). Les finances et 
le domaine des cités surtout attiraient l'attention de ces grands 
inspecteurs (6). Les Gaules reçurent, et vraisemblablement 
dans un même but, de semblables visites (7). Au reste, Trajau 
n’innovait pas ; il est possible que d’autres, Nerva par exemple, 
fussent entrés avant lui dans cette voie(8). Mais, au 11° siècle, 
l'insuffisance de ces inspections passagères avait depuis long- 
temps apparu. Insensiblement la curatio reipublicae s'était 
généralisée el transformée en inslitution permanente, et Ulpien 
avait écrit un traité De officio curaloris reipublicae. 


inspecturus es, ex mea volontale, salvis quæ habent privilegiis, esse factu- 
rum.»o Cpr. {bidem, X, 28. 

(1) Voy. p. 247, note 7. — Callistrate, 1. 37, pr. D. L, 1. Ulpien, 1. 3, 
8 5, D. L, 4 ;1. 2, 8 10, D. L, 8. 

(2) Mommsen, Vie de Pline le Jeune, (trad. Morel) p. 76. 

(3) Orelli-Henzen, nos 6483, 6484, 6506. C. I. Gr., nos 4033, 4034. — 
Pline le J. (Epistolae, VIII, 24) écrit à son ami Maximus que celui-ci est 
envoyé en Achaïe, c'est-à-dire en Grèce, « ad ordinaodum statum liberarum 
civitalum ». 

(4) Mommsen, Histoire romaine (traduction Cagnat et Fernique), t. X, 
p- 256. 

(5) Capitolin, Marc-Aurèle, 411. C. I. L, 111, 6154, V, 4366, VIil, 70::0. 

(6) Pline le J., Epistolae, X, 28, 29, 47,48, 56. C. I. Gr., n°s 4033, 4034. WVil- 
manus, n° 1180, 1181. 

(7) Orelli-Henzen, nos 3186, 6484. 

(8) Pbilostrate, Vitae sophistarum, I, 19. — L.3, 84, D. xuinr, 24 : mais le 

<urator reipublicae dont parle cette loi, ne devait être, dans le texte d'Ulpien 


Revue mis. — Tomo XXVI. 47 
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Cet officium ne peut être sûrement restilué aujourd'hui, 
parce que les collaborateurs de Tribonien, à une époque où 
les caractères primitifs de cette fonction avaient complète- 
ment changé, ont attribué au curator reipublicae nombre de 
passages qui, dans les ouvrages de jurisconsultes, se rappor- 
taient aux curateurs spéciaux dont l'emploi était constant 
dans la gestion municipale (1). Ce qui est certain, c'est 
que, sans faire disparaître les hauts commissaires dont j'ai 
parlé et qu'on retrouve au n° siècle soit en Grèce, soit en 
Asie, soit même et surtout en Italie (2), le curator reipublicae, 
avec des allures plus modestes, eu perpétua le rôle de surveil- 
lance administralive auprès des cilés. Investis de l'impe- 
rium\3), ces légats de l'empereur, agissaient sans autres limites 
à leurs pouvoirs d'initiative que la volonté du prince; au con- 
traire, la curalio reipublicae ne tarda pas à devenir une institu- 
tion régulière, limitée dans ses attributions, soumise à des 
règles précises. Les curatores reipublicae, appelés aussi Àoyto- 
rai (4) dans la partie orientale de l'Empire, étaient chargés 
de veiller à ce que les villes libres ne dilapidassent ni leurs 
finances, n1 leur domaine foncier. Modestin qualifie leur fonc- 
tion de ratiocinatio civitalis 5). [ls veillaient au recouvrement 
des nombreuses libéralités adressées aux villes soit par actes 
entre-vifs, soit par des disposilions testamentaires, a l’exécu- 


modifié par les rédacteurs du Digeste, qu'un curalor praediorum publicorum. 
Cela résulte des mots : « Hoc ita verum est si non lex municipalis curatori 
reipublicae amplius concedat. » En effet, ce n'étaient pas les lois muoicipeales 
qui fixaient l'officium curatoris reipublicae, mais l'empereur qui nommait ce 
curalor. | 

(4) Voyez la note précédente; et cpr. Papinien, 1. 6, D. L, 22. — Lécri- 
vain, Mélanges d'archéologie ef d'histoire, 1884, p. 364. 

(2) Mommsen (Ephemeris epigraphica, I, p. 138 et s.) : De titulis C. Oc- 
tavii Sabini : electus ad corrigendum statum ltaliae. — C. I. L. VI, n° 3836 : 
ravoplwtns raonç ‘Irakias. C. I. L. III, n° 6103 : éxavopdutat tüv 
Ekeutépuwv rôkewv. C. [. L. VI, n° 1707; V, nos 2817, 8205; VI, n° 1673. Au 
ie siècle, en Achaïe,ils sont permanents et résident auprès des proconsuls. 
— Trébeilius Pollion, XXX {yran., 24. 

(3) Papinien, 1. 20, D. I, 18. Cpr. Ulpien, 1. #4, D. 1, 18. 

(4) Decharme, Recueil d'inscriplions inédites de Béolie, 1818, p. 28 à 34. 
— L.3, C. J. I, 54. 

(5) Modestin, !. 45, 8 7, D. XXVII, 1 : « Ratiocinatio civitatis neque in 
pumerum unius tu‘elae procedit », : 


ere, —— SN da 


x — 





MUNICIPALES AU TEMPS DE L'EMPIRE ROMAIN. 251 


tion des pollicilations exceptionnellement autorisées en faveur 
des villes (1). Îls surveillaient l'emploi des fonds accordés par 
l'empereur (2), pouvaient noursuivre les détenteurs illégitimes 
du domaine communal, faire restituer les terres ainsi usur- 
pées ou exiger des possesseurs le paiement d'un vectigal (3). 
Les délibérations de la curie concernant ou engageant les 
finances et le patrimoine de la cité devaient être ratifiées par 
le curator (4), quelques-unes même, celles, par exemple, ayant 
pour objet l'augmentation ou la diminution des vectigalia ou 
certaines concessions sur le domaine public, étaient soumises 
à l’assentiment impérial (5). Les questions d’approvisionnement, 
d'hygiène, de beauté des villes pouvaiënt aussi donner lieu à 
son intervention bienfaisante (6). Il avait, en outre, une juri- 
diction sur l'étendue de laquelle nous sommes assez mal ren- 
seignés; Papinien parle du concilium curaloris reipublicae (7). 
Elle était purement civile et ne comportait aucun droit de pro- 
_noncer des amendes (8). 
Mais ce qu'il sied de noter, c'est que le curator reipublicae 
, n'était en rien substitué aux magistrats, qu'il ne dépouillait 
pas, qu'il se contentait de surveiller. Ceux-ci conservaient tous 
leurs pouvoirs d'administration même dans les matières de la 


{4) Ulpien, 1. 1, D. L, 12. 

(2) Juilian, Les transformations politiques de l'Ilalie sous les empereurs 
romains, p. 105. 

(3) Ulpieo, 1. 5, D. L, 10. Papirius Justus, 1. 9, 62, D. L, 8. Dans le frag- 
ment d'Uipien, il est question du praeses, mais le passage est extrait du De 
officio curatoris reipublicae et c'est à lui qu'il se rapporte. Les rédacteurs du 
Digeste qui ont attribué au curalor reipublicas beaucoup de curae inférieures 
qui appartenaient en réalité aux curalores spéciaux, ont, au contraire, pour 
les affaires graves de sa compétence, substitué lepraeses au curalor reipublicae. 

(4) Ulpieo, 1. #, D. L, 9. Papirius Justus, 1, 9, D. L, 8. Dig. L, 10, De 
operibus publicis. — Wilmanos, n° 2023 ; Mommsen, Inscript. Neapol., nos 
6828, 6356. — C. I. L. X, 1721. — Ulpien, 1. 3, 8 4,1. 5, $ 4, D. XLIII, 24. 
Cpr. Il. 4 et2. C. J. VIII, 9. 

(5) Hermogénien, 1. 10, pr. D. XXXIX, &. — Severus et Antoninus, Il. 1 
et 2,C. 3. 1V,62; |. 3, ibidem. — Cpr. Suétone, Tiberius, 49. — Bruns, Fontes 
juris romani 5: Epislola Vespasiani ad Saborenses, p. 226. — Cpr. L, 1, C. J. 
XI, 60; L, 2, 1. 2, 3, C. IV, 62. Adde 1. 3, 8 4. D. XLIIT, 24, pour les 
concessions de travaux sur le domaine public. 

(6) Ulpien, 1. 2, $ 4, seqq. D. L, 8. Paul, 1. 46, D. XXXIX, 2. 

(7} Papinien, 1. 6, D. 1, 22. Ulpien 1. 2,8$ 4 à 6. D. L, 8. 

(8) Gordien, 1. 3, C. J. I, 54. 
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compétence du curator (1), qui pouvait faire des actes de ges- 
tion, mais n'y était pas obligé, et, en fait, n’agissait qu'en 
présence de la négligence ou de l'incapacité des magisirats 
locaux. En somme, la cité finit par étre assimilée, à peu de 
chose près, au mineur de vingt-cinq ans, et pour cette raison 
son curateur tantôt administrait lui-même, tanlôt se bornaïit à 
donner soa consentement aux :lécrets des décurions (2). Dans 
le premier cas, il était responsable de sa gestion, par applica- 
lion d'une règle commune à toute personne administrant la 
fortune d'autrui (3). C'est donc bien à tort qu'on s’est servi 
d’un fragment d'Ulpien faisant allusion à cette responsabilité 
pour soutenir que, dès le temps de ce jurisconsulte, le curalor 
élait devenu un simple magistrat municipal (4). Dans le se- 
cond cas, il n’encourait aucune responsabilité de celte nature. 
Son consentement parfaisait la décision de la curie, mais il 
n'est pas probable qu'il empëchât l'in integrum restitutio (5). 

Confiée à des personnages d'un rang plus ou moins élevé, sé- 


(1) Ulpien, 1. 5, D. L, 10. Papinien, 1. 38, $ 2, D. L, 1. Modestin, |. 26, 
D. IE, 5. 

(2) À qui releverait quelques différences entre les deux sortes de cura- 
telles, on pourrait rappeler combien sont encore indécises les règles de la 
curatelle des mineurs au début du 11° siècle. Les empereurs font eux-mêmes 
ce rapprochement, ainsi Dioclétien et Maximien, 1. 4, C. J. Il, 54 : « Res- 
publica minorum jure uti solet : ideoque auxilium reslitutionis implorare 
potest ». Cpr. Macer, !, 9, D. XLIX, 1; Sévère Alexandre, 1. 3, C. J. 
XI, 29. | 

(3) Ulpiea, 1. 3 pr. D. L, 8. Marcien, 1. 11, pr., D. XX, 1. Papinien, 
1. 43, D. L, 1. | 

(4) Cela resterait vrai à plus forte raison si le fragment d'Ulpien : L. 3, 
D. L, 8, se référait à l'origine, comme c’est probable, à quelques curatores 
spéciaux chargés de certains munera : curalores agrorum locandorum ($ 1), 
curatores kalendarii ($$ 2 el 3). Ce qui rend cette dernière interprétation très 
vraisemblable, c'est, d'une part, que la loi commence par supposer que plu- 
sieurs curateurs sont chargés d'un office commuo, d'autre part que le cu- 
rator du $ 3 doit fournir caution. Or, il me semble difficile que le curator 
reipublicae n'ait pas été assimilé, étant nommé par le prince, au curateur du 
mineur nommé après enquête qui n'a pas à fournir de caution. Fustel de Cou- 
langes (La Gaule romaine, p. 273), s'appuie encore pour faire du curalor rei- 
publicae un magistrat municipal sur la 1. 6, D. 1, 22, qui ne parle ni du mode 
de nomination, ni des attributions administratives üu curaltor. Houdoy (Droit 
municipal, p. 439), pour soutenir la même thèse, ne s'appuie sur rien, 

(5, Macer, 1. 9, D. XLIX, 4. Dioclétien et Maximien, |. £&, C. J. Il, 56. 
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pateurs ou membres de l’ordre équestre(1}, la plupart du temps 
étrangers à la cité, la curatio reipublirae pouvait être commune 
à plusieurs villes (2) et parfois embrasser celles d'une pro- 
vince entière. Bien que nommé par le prince (3), le curateur, 
très en dehors de la hiérarchie des fonctionnaires, confiné 
dans son rôle administratif, n’avait aucune influence politique 
sur la vie municipale. Sorte de protecteur et de patron, placé 
par la sollicitude impériale auprès de la cité, il était pour ses 
institutions une garantiede continuité, iln”y portait pas atteinte. 

L'action politique de l’État, au fond très réelle, se faisait sentir 
beaucoup plus par l'intermédiaire du gouverneur de la province 
et, en Italie, des Correcteurs. Ils intervenaient, parfois officielle- 
ment, officieusement toujours, dans la création des magistrats, 
dans le choix des décurions, dans la répartition des fonctions 
publiques. Il n’était pas rare qu'ils assistassent alors aux 
délibérations de la curie; il l'était encore moins qu'un gouver- 
peur envoyât à celle-ci le nom des candidats qu’il recomman- 
dait. Cette recommandation partait de trop haut pour être dé- 
daignée, elle était un ordre qui violait le droit des magistrats 
ou des sénats municipaux, mais on sauvait les apparences en 
l'appelant simplement un conseil (4). On citait aussi des exem- 
ples de magistrats installés par le chef de la province au 
mépris de toutes les formes légales (5). La tendance centralisa- 


(1) Capitolin, Marc-Aurèle, 11. — Wilmanns, n° 627 et 687. Spon-Reuser, 
p. 367. 

(2) C. [. L. V, 4484, 6981; X, 4860. 

(3) Wilmanns, n°8 2479, 2104, 2110. Orelli, nes 2172, 2603, 3902. — Capi- 
tolin, Marc-Aurile, 11. 

(4) Ulpien, 1. 1, $ 3, D. XLIX, #4 : « Solent plerumque praesides remillere 
ad ordinem nominatum : ut Gaium Seium creent magistratum, vel alius quis 
honor, vel munus in eum conferatur : utrum igilur tunc appellandum est, 
cum ordo decretum interposuerit, an vero a remissione quan praeses fecerit 
appellatio sil interponenda ? Et magis est ut tunc sit appellandum, cum ordo 
decreverit : magis enim consilium dedisse praeses videlur quis sit creandus 
quam ipse constituisse : denique erit ipse appellandus, non ab eo provocan- 
dun. $ 4. Sed et si praeses in ordine fuerit (ut fieri adsolel) cum ab ordine 
crearetur quis: ipse erit provocandus quasi ab ordine, non ab ipso flat appel- 
latio ». 

(5) Ulpien, 1. 12, D. XLIX, 1 : « Si constet, nullo actu ex lege habito 
duunvirum crealum, sed tantum vocibus postularium postuleltum, eisque 
tuac proconsulem, quod facere non debuit, consensisse : appellatio in re 
aperta supervacua fuit ». 
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trice se manifestait surtout dans la juridiction diminuée des 
cités (1). En Italie, les préteurs, les juridici, les préfets de la 
ville et du prétoire, en province les gouverneurs, quelque 
nom qu'ils portassent, avaient insensiblement et graduelle- 
ment dépouillé de leur compétence criminelle et de la plus 
. grande partie de leur juridiction civile les magistrats judi- 
ciaires des municipes et des colonies (2). 

Mais rien n'avait plus contribué à livrer toutes les fonctions 
et toute l'administration municipales au contrôle et souvent à 
l'arbitraire du pouvoir central que le système d’appellatio, tel 
qu'il était organisé sous l'Empire. 

L'origine de cette institution est obscure. Au temps de la 
République, on ne connaissait pas l'appel proprement dit, mais 
seulement la provocatio devant les comices et l’intercessio des 
magistrats, surtout des tribuns de la plèbe. Cette intercessio 
pouvait être réclamée par les particuliers et cela s'appelait 
appellare : le collège jugeait s’il y avait lieu de l’accorder (3). 
Sous l'Empire, l'appel se présente, tout d'abord, comme un 
recours au prince opéré omisso medio. On ne sait comment 
cette pratique s’introduisit. Les uns y voient une prérogative 
attachée à la puissance tribunitienne dont le prince était investi : 
les autres un droit de contrôle direct de l'empereur sur les 
gouverneurs des provinces impériales qui finit par s'étendre à 
ceux des autres provinces, à mesure que la distinction entre 
provinces impériales et provinces sénatoriales s'effaça au cours 
du 11° siècle (4). Peut-être y eût-il un mélange ou une com- 
binaison de ces diverses idées que Dion Cassius propose suc- 


(4) Paul, 1. 26, D. L, 1. 
{2) Spartien, Vita Hadriani, 22 : « Quatuor consulares per omnem Italiam 


judices conslituit ». Capitolin, Vila Marci, 11 : « Datis juridicis Italiae cons- 
tituit ad id exemplum quo Hadrianus consulares viros redere jura praece- 
perat ». Borghesi, Œuvres, t. V, p. 391. Frag. Valic., $$ 205, 232, 241. — 
Fronton, Ad amicos, 11, 8. — L. 1, D. 1, 20; Scaevola, |. 41,8 5, D. XL, 5. 
Utpien, 1. 32, D. XLVIT, 10; Paul, 1. 26, D. L, I; 1, 20, D. 11, &; Sententiae, 
V, 5a, $$1. — L. 10, D. 1V,6; 1. 4, 8 6, D. X1, 6. — Ulpien, 1. 31, $ 4, D. 
XXVITI, 9. Gaius, 1. 41, D. 11, 4. Paul, 1. 28, D. L, 1; 1. 26, &s 1, 
tbidem. 

(3) Mommsen, Traité de droit public romain (trad. Girard), t. I, p. 300. 

(4) Mommsen, op. cil.,t. Il, p. 230 et 939. — Karlowa, Rômische Rechts- 
geschichle, L. I, p. 499. 


MUNICIPALES AU TEMPS DE L'EMPIRE ROMAIN. 295 


cessivement dans deux chapitres différents de son Histoire 
romaine (1). Pendant le Haut-Empire, il règne un certain va- 
gue dans la théorie de l'appel. Les consuls et le sénat sem- 
blenty prendre part. Ce qui est certain, c'est qu'une fois admise 
l’appellalio fut une institution autant administrative que judi- 
ciaire. On peut même dire que les règles en furent plus vite 
et plus nettement posées au premier point de vue qu'au second. 
L'appel suivait alors la hiérarchie des fonctionnaires impériaux. 
Or, il n'était pas un acte politique ou administratif accompli 
dans une cité qui ne pôt être l’objet d'une appellatio, adressée 
au gouverneur de la province. La conséquence était qu’il n’é- 
tait pas un acte de la vie municipale où le gouverneur n’eût 
l’occasion de substituer sa volonté à celles des autorités lo- 
cales. On pouvait appeler pour ou contre la création d'un ma- 
gistrat (2), pour ou contre l'inscription d'une personne sur 
l'album de la curie (3); on pouvait appeler parce qu'on avait 
élé chargé d'un service public ou parce qu'on en avait été 
écarté (4). L'appel était ouvert à tout intéressé conire une dé- 
cision des magistrats ou une délibération de la curie; il était 
suspensif (5). Sévère avait décidé que le magistrat ou le décu- 
rion dont la creatio était frappée d'appel ne pourrait entrer en 
fonctions. Toutes les difficultés, et le nombre en était grand, 
que suscitaient l'attribution et la répartition des charges muni- 
cipales, toute excuse ou immunité invoquée pour s'y soustraire 
étaient ainsi jugées en définitive par le représentant du pouvoir 
central (6), sinon par l'empereur; car l'appel pouvait remonter, 
d'échelon en échelon, jusqu'au sommet de la hiérarchie (7). 
C'est par ce moyen de l'appel que le gouverneur était mis à 
même d'exercer son pouvoir modérateur et son rôle d’arbitre 
dans les conflits et à l'occasion des rivalités locales. Par là il 
pourvoyait à l'application des lois nouvelles, il tempérait les 


(1) Dion Cassius, Hist. rom. I, 19 ; [1, 33. 

(2) Ulpien,1. 12, D. XLIX,1,; 1. 4,8$ 2, 3, &, D. XLIX, # ; Marcien, 1. 7, 
D. 1, D. L, 4. 

(3) Paul, 1. 7,8 3, D. L, 2. 

(4) Ulpien, 1. 4, 8 2, D. XLIX, #4 ; 1. 1, D. XLIX, 10. 

(5) Marcien, 1. 7, S1, D. L, #. 

(6\ Ulpien, 1. 3, 8 15, D. L, #31. 1,pr., 8 1:1.9, 8 8, D. L, 5. 

(1) Carus, Carinus, Numerien, AAA, 1. 4, C. J. X. 42. Dioctétien et Maxi- 
mieo, 1. 3et4, C. J. X, 42. — Cpr. Il. 4, D. XLIX, 40. 
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vieilles coutumes, souvent trop rigides, par l'équité et les hu- 
maines transactions proposées dans les rescrits; et la sentence 
rendue à la suite de chaque appel, en se substituant à l'acte 
attaqué, habituait les peuples à se soumettre aux décrets des 
fonctionnaires impériaux, à recevoir d'eux leurs magistrats 
et les agents de leurs services publics (1). 

Mais, dans ces transformations, il n’y avait rien qui portât 
atteinte à la prospérité des villes, rien qui gênât ou paralysât 
le jeu de leurs institutions. Au contraire, par la direction et la 
surveillance des agents du pouvoir central, elles étaient pré- 
servées de tout entrainement irréfléchi, contenues dans les 
limites d'une sage administration, préservées des luttes inté- 
rieures, écarlées des entreprises qui en avaient conduit plu- 
sieurs à la ruine 2); et cela au moment où leur capacité civile 
élait augmentée (3), où empereurs et particuliers rivalisaient 
de générosité à leur égard. Jamais elles n'avaient tant bâti, 
bien qu'il leur füt interdit de le faire de leurs deniers sans 
l'autorisation de l'empereur. Des institutions bienfaisantes 
étaient créées, et c'était presque une innovation dans le monde 
antique que ces fondations alimentaires, que ces caisses de se- 
cours dont la plupart des villes venaient d’être dotées. A vrai 
dire, jamais le régime municipal n'avait paru aussi florissant, 
entouré de plus de garanties que sous les derniers Antonins 
et sous les Sévères. 


Il est vrai que d'assez lourdes charges pesaient déjà sur les 


(4) Papirius Justus, 1. 9, 8 7. D. L, 8: « (Imperatores Antoninus et Verus) 
rescripserunt a curatore kalendarii cautionem exigi non debere, cum a prae- 
side ex inquisitione eligatur ». 

(2) Macer, 1. 3, pr. $ 1, D. L, 10 : « Opus novum privato etiam sine prin- 
cipis aucloritate facere licet, praeterquam si ad aemulationem alterius civita- 
tis pertineat, vel materiam seditionis praebeat, vel cireum, thbeatrum, vel 
amphitheatrum sit. $ 4. Publico vero sumptu opus novum sine principis 
aucloritate fleri non licere constitutionibus declaratur ». Modestin, 1 53. 
tbidem. 

(3) Ulpien, Regulae, XXIV, 28, XXII, 2, 5; 1. uniq. D. XX XVIII, 3. 
Marcien, 1. 117; Paul, ]. 122, D. XXX. Maecianus, |. 12, 1. 1495, D. 
XXXVI, 4. Gaius, 1. 16, D. L, 46. Marcien, 1. 6, D. L, 8. — Cpr. Uipien, 
1. 2, D. XLI, 2 et Paul, 1. 4, $ 22, D. XLI, 2; Modestin, 1. 214, D. VII, 4 ; 
Ulpien, 11. 4 et 2, D. XL,3; 1. 3, 86, D. XXXVIII, 16; Dioclétien et Maxi- 


min, 1. 3, C. J. VII,9; Ulpien, 1. 3, $ 4, D. XXXVII, 1; Paul, 11. 96 et 97, 
D. XXXVI, 45 Paul, 1. 33,814, D. XLII, 5. 
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membres de l'aristocratie et de la haute bourgeoisie locales. 
Mais les unes étaient volontaires, les autres, réparties entre 
tous les habitants jouissant de quelque fortune, ne paraïissaient 
pas aussi onéreuses que nous serions tentés de le supposer. 
A cette époque la richesse, l’opulence même n'était pas 
rare. 

Toutes les functions publiques ou administratives étaient 
gratuites. On les divisait en deux catégories : les honores qui 
donnaient à ceux qui y élaient appelés un rang supérieur daos 
la cité, qui les paraient d'une dignité (1). C'étaient les magis- 
tratures, certains sacerdoces et le décurionat (2); — et les 
munera civilia ou publica qui constituaient des services publics 
sans conférer ni dignité, ni autorité à ceux qui en étaient 
chargés (3). Les munera étaient très nombreux ; ils compre- 
paient l’ensemble des services que nous rattacherions aujour- 
d’hui aux bureaux d’une municipalité, et même davantage. 
C'étaient presque loutes les obligations auxquelles on était 
soumis du fait de la vie communale. À raison même de leur 
gratuité toujours, et quelquefois des dépenses considérables 
qu'entrainaient honores el munera, on comprend que la loi les 
imposät selon certaines règles et dans des conditions telles 
que le poids n'ea fût pas iniquement supporté par les mêmes 
personnes. Nous avons vu qu'il appartenait au gouverneur de 
la province de faire respecter ces règlements (4). 


(1) Callistrale, 1. 14, pr. D. L, # : « Honor municipalis est administratio 
reipublicae cum digaitatis gradu, sive cum sumptu, sive sine erogatione 
continzens ». 

(2) Macer, 1. 5. D. L, 4. Bruns, Fontes 6, p. 123 : Lex col. Genetiva Juliae, 
LXVI. . 

(3) Callistrate, 1. 14, $ 1. D. L, 4 : « Publicum muous dicitur quod in 
adœinistranda republica cum sumptu sine titulo dignitatis subimus ». Le 
verbe subire marque bien l'idée de charge, d'obligation, qui n’accompagne 
pas l'honor, bien qu’en pratique on subisse quelquefois les honores. 

(4) Ulpien, 1, 3,8 15, D. L, #& : « Praeses provinciae provideat munera et 
bonores in civitatibus aequaliter per vices secundum aetates et digni- 
tates ut gradus munerum honorumque qui antiquitus statuti sunt, injungi : 
ne sine discrimine et frequenter iisdem oppressis, simul viris et viri- 
bus reipublicae destituantur ». Remarquez que le passage d'Ulpien : 
1. 6 pr., D. L, #, où le rescrit de Caracalla et de Géta est rapporté, est ex- 
trait du De officio proconsulis de ce jurisconsulte et que tous les rescrits de 


ce genre sont adressés à des gouverneurs de province. Cpr. Alexandre Sè- 
vêre, 1. 4, C. J. X, 66. 
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Les magistratures, qu'à des intervalles légaux (1), on devait 
exercer successivement en commençant par les inférieures, ne 
rapportaient rien, mais en revanche coûtaient cher à ceux qui 
s'y trouvaient élevés. Il fallait être riche pour les remplir hono- 
rablement, pour payer la summa honoraria légale qu’on dé- 
passait toujours (2), donner les fêtes exigées par la loi muni- 
cipale ou par les habitudes (3), distribuer des sportules (4), 
amuser le peuple par des spectacles où l'on ne se lassait point 
de surenchérir en luxe et en bizarreries, lutter de libéralités 
avec les plus fastueux bienfaiteurs (5) : toutes largesses dont 
l'épigraphie témoigne dans le moindre de nos musées. Puis 
il seyait d’être apte à parer, à l'occasion, au déficit de sa ges- 
tion ou de celle de ses collègues (6), à la responsabilité plus 
lointaine que faisait encourir la nominalio de ses successeurs (7), 
à l’insolvabilité des fermiers et des débiteurs à qui on avait 
livré les terres ou confié les deniers de la cité sans garanties 
suffisantes. 

Mais le droit impérial pourvoyait à ce que les honneurs et 
les charges qui y étaient attachées, fussent équitablement répar- 
lies, à tour de rôle, selon l’âge, la dignité et le cursus honorum 
anciennement établi. Et comme le souci d'une répartition trop 
égalitaire pouvait aboutir à des résultats fâcheux pour les dé- 
curions peu fortunés, Caracalla et Géta, dans un rescrit qu'Ul- 
piea nous a conservé, s’exprimaient ainsi : « La constitution 
qui exige qu’un décurion soit appelé aux honneurs d'après le 


(1) Sévère et Caracalla, 1. 1; Gordien, 1. 2; Dioclétien et Maximien, 1. 4, 
C. J. X, 40. Paul, 1, 18, D. L, 1. Callistrate, |. 144, S5, D. L, #4. 

(2) Orelli-Henzen, nos 7049, 7060. 

(3) Lex Col. Genetivae Juliae, LXX, LXXI, (Bruns, FontesS, p. 122-123); 
Orelli-Henzen, nos 3746, 3762, 6512. — Ephemeris epigraphia, t. II, p.102ets. 

(4) Pline le Jeune, Epistolae, X, 117 : « Qui vel ineunt magistralum, vel opus 
publicum dedicant, solent tolam Bulen (BoÿArv) atque stiam e plebe non 
exiguum numerum vocare, binosque denarios vel singulos dare … ». 

(5) Herzog, Gallia Norbana, Append. epigr. p. 68, no 225. — Acla Sanc- 
torum, Novembre, t. I, p.27. — C. I. L. V,5279, X, 6328. — Pline le Jeune, 
Epistolae, VII, 18, V. 7, 12. — Fronton, Ad. Amicos, I, 14. 

(6) LL. 4, $ 4 et 6, D. L, 8; 1. 9, 8 4, Ibidem; 1. 2, pr. 8 1, D. L,, 1. 
Papinien, l. 43, tbidem, |. 95, tbidem. — Lez Malacitana, cap. LXVII, LX VIT, 
{Bruns, Fonles5, p. 141). 

(7) L. 145, 8 1. D. L, 1; L, 13, $ 1, D. XLIV, 3. Modestin, |. 8 


, D.L, 
8. Papinien, 1. 47, 8 15, L. 1. Philippe 1. 2, C. J. XI, 33. — L. 24, D. L, 1. 
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temps où il est entré dans la curie, ne devra être observée 
qu'autant que tous seront solvables et fortunés; mais s’il s'en 
trouve qui soient pauvres et obérés, de telle sorte que non seu- 
lement ils ne puissent parer aux frais des magistratures publi- 
ques, mais encore qu'ils aient peine à vivre, il ne serait ni 
utile ni moral de leur confier une fonction, surtout lorsqu'il y 
en a qui peuvent être faits magistrats sans inconvénient pour 
eux, pour leur fortune et la splendeur de la cité. Que les riches 
sachent donc qu'ils ne doivent pas se servir du prétexte de la 
loi et que seulement entre ceux qui peuvent subvenir aux frais 
que comportent les honneurs, ceux-ci doivent être conférés 
selon l’ordre d'admission à la curie (1). » Marc-Aurèle s'était 
déjà prononcé en ce sens (2). La sagesse des empereurs tem- 
pérait ainsi ce que les lois municipales et les constitutions, dans 
leurs tendances égalitaires, pouvaient avoir de conséquences 
injustes pour les pauvres. Au reste l’excuse fondée sur la pau- 
vreté n'était que temporaire. Si la fortune de l’excusé venait à 
s'accroître, il serait toujours temps d'appeler celui-ci à d'oné- 
reux honneurs (3). Les lois n'étaient point inflexibles, le gou- 
vernement modéré et, en somme, bienveillant savait les plier 
aux exigences de la raison, en faveur des humbles, des petits, 
de tous ceux, à quelque rang qu'ils appartinssent, que le sort 
avait maltraités (4). 

Au-dessous des magistratures, le simple décurionat appor- 
tait avec lui un certain nombre d'obligalions, mais qu'on a 
beaucoup exagérées. Sauf excention (5), le nouveau décurion 


(1) Marcieo, 1. #&, 8 35, D. L, 7. Ulpien, !. 3,8 15, D. L, 4: 1. 3, pr. D. L, 
8. Modestin, 1, 36, 8 4, D. L, 1. — L. 9, $ 10, D. L, 8,1. 11, D. XXII, 1. 

(2) Lipien, 1. 6 pr., LU. L, #4. Paul, 1. 7 pr., D. L, 2. Modestin, 1. 10, 
D. L. 4. | 

(3) Modestin, 1. 41, pr. et 8 1, D. L, 4 : « Ut gradatim honores defe- 
rantur, edicto, et ut a minoribus ad majores perveniatur, epistula divi Pii ad 
Titiaoum exprimitur. $ 1. Etsi lege municipali caveatur, ut praeferrentur in 
honoribus certae conditionis homines, attamen sciendum est, hoc esse obser- 
vandum, si idonei sint, et ita rescripto divi Marci continetur. » -— Alexan- 
dre Sévère, 1. 2, C. J. X, 66. 

(4) Ulpien, 1. &, 8 1, D. L, 4. — Cpr. Paul, 1. 10, $ 3, D. L, #&. 

(5) Pline le J., Epistolae, X, 1143 : « Lex Pompeia, domine, qua Bithyni et 
Pontici utuatur, eos qui in Bulen a censoribus leguolur, dare pecuniam non 
Jubet; sed iis quos iadulgentia tua quibusdam civitatibus super legitimum nu- 
merum adjicere permisit, et singula millia deoiorium et bina intulerunt. » 


260 QUELQUES PROBLÈMES D'HISTOIRE DES INSTITUTIONS 


élait tenu de payer la summa honoraria dont le montant variait 
d'après les cités. Il est vrai qu'il était de bon ton de s’acquit- 
ter au moyen de sommes toujours plus élevées que celles 
fixées par la loi (1) et d'y joindre une masse de dépenses, exi- 
gées par la mode, les habitudes, et auxquelles les vanités lo- 
cales eussent rougi de se sousträire. Mais il faut se souvenir 
qu'on était appelé à la curie à raison de sa richesse et que 
la plupart de ces largesses élaient librement consenties, et non 
imposées (2). 

Si l'on met à part que les magistratures et :es principaux 
sacerdoces étaient désormais exclusivèment exercés par les 
décurions et que quelques munera publira leur étaient plus 
aisément et plus fréquemment attribués qu’aux autres habi- 
tants de la cité (3), on ne voit pas qu'ils eussent à supporter des 
charges plus lourdes que celles qui pesaient sur le com- 
mun. 

Par contre, ils jouissaient de certains privilèges qu'on ne 
respectait pas toujours, mais qui flattaient les amours propres. 
Les uns purement honorifiques, ornamenta decurionalia, con- 
sistaient, par exemple, à s'asseoir sur le bisellium, dans Île 
locus senalorius aux spectacles, aux jeux et aux festins pu- 
blics (4), les autres qu'ils partageaient avec leurs fils ou quel- 
ques membres de leurs familles, bien que ceux-ci n’eussent 
point entrée à la curie, étaient des privilèges de juridiction et, 
en outre, celui de ne pas être soumis à certaines peines en 
matière criminelle. C'est ainsi qu'ils ne devaient être jugés 
qu'à Rome(5). [ls ne pouvaient être condamnés, — et ce béné- 
fice s'étendait à leurs ascendants et descendants, — ni aux mi- 
nes, ni aux travaux publics, ni au gibet. La peine du feu, 


(1) Renier, Bulletin de l'Acad. des inscrip. et belles-lelires, juin 1878. — 
Ephemeris epigraphica, 1892, p. 388-416. — Ulpien, 1. 5, $ 17, D. XXIV, 4. 

2) Herzog, n«557, 411, 422. 

(3) La legalio, par exemple : Marcien, 1}. 4, $ 5, D. L, 7. Dans certaines 
cités les magistraltures inférieures sont rapprochées des munera'; ainsi la 
questure est parfois considérée, comme la curalio kalendarti, à la façon 
d'un munus personale : |. 18, $ 2, D. L, &. 

(4) Lex Julia municipalis, lignes 133-134, 137,139. Lex coloniae Juliae Gene- 
tivae, CXXV, CXXVI, CXXVII (Bruns Fontes5, p. 132-133). — Urelli, n° 4046. 
: (5\ Dion Cassius. Hist. liom., L. 11, 99, 24. — Callistrate, 1. 27, $$ 1 et 
2, D. XLVIIT, 19. Ulpien, 1. 1. pr., D. XLIX, 4. — Suétone, Caligula, 27. 
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l'exposition aux bêtes, la fustigation leur étaient épargnées (1). 
Ces peines étaient remplacées pour eux par la déportation ou 
la rélégation dans une île, ou encore par des amendes et l’ex- 
clusion de la curie (2). Hadrien avait abrogé pour eux la peine 
de mort. Elle était maintenue pourtant dans quelques cas, 
mais fallait-il encore en référer au prince et elle élait exécutée 
par le glaive (3,. La question ne leur était pas appliquée (4). 

Le plaisir qu'apporte avec elle la constatation officielle de 
la richesse, ce mélange de satisfactions données à la vanité et 
d'avantages réels faisaient du décurionat l'ambition de tous les 
riches plébeiens (5). Quand on ne le souhaitait pas pour soi, 
c'était du moins pour sesfils. Ilest souvent rapporté qu’un père 
a voulu que son fils fût décurion, qu'il a consenti à supporter 
les charges pécuniaires qui en résulteraient, lorsque le fils, 
n'ayant pas de pécule castrense, n'avait d'autre ressource que 
le patrimoine familial (6). Bien que la loi en dispensäât les per- 
sonnes ayant atteint l’âge de cinquante-cinq ans, on en vovail 
accepter même après cet âge et gérer alors les magistratures 
selon leur ordre d'admission (7). Dans bien des villes, un 
privilège impérial avait dù pour satisfaire les ambitions trop 
nombreuses ajouter au nombre légal un groupe plus ou moins 
considérable de décurions. Parfois tel individu était nommé 
décurion dans sa cité par la faveur impériale, alors que le sénat 


(1) Ulpien, 1. 9. $$ 11, 42, 13, 14, 15, D. XLVIN, 17. 

(2) Paul, Sentenliue, XIX, 1; XX, 2,5,6,; XXI, 2, XXII, 2; XXII, 13, 
19; XXIV, 1,2, 7 ets. — Marcien, 1. 3, 8 5, D. XLVIII, 8. Macer, 1. 10. 
pr., D. XLVIIL. 19. Julieo, 1. 6, $ 10, D. XX VIII, 3. 

(3) Paul, Sententiae, XXII, 1. 16, 15. Modestin, 1. 16, D. XLVIIT, 8. Ve- 
ouleius Saturaiuus, |. 15, D. XLViIT, 19. 

(4) Paul, 1. 14, D. L, 2. 

(5) Ulpien, 1. 2, pr. D. L,1; 1. 2, $$ 2, 3, D. L, 2. Paul, 1. 21, 852 et 6, 
D.L, 1. 

(6) Papinien, 1. 17, $ 2, D. L, 1; 1. 15, D. L, 4. — De telle sorte que si 
le palerfamilias refusait son consentement, il n'était pas tenu de subvenir à 
ces dépenses : Papinien, 1. 6, $ 4 ; Paul, 1. 7, $ 3, D. L, 2. Le fils de famille 
plébéien, appelé à un honor, pouvait gérer cette magistrature sans le consen- 
lement de son père periculo ejus qui nominaveril : Callistrate, 1. 11, $ 4, D. 
L, 4. — Cpr. Ulp. 1. 2, 88 3, &, 5, D. 1 ; Papinien, 1. 17, 8$ 2, D. L,1; Va- 
. et Gallien (260) 1. 4, G. J. X, 31; Dioclétien et Maximien, 1. 5, C. J. 

\, 34. 

(1) Ulpien, 1. 2, $ 8, D. L, 2. 
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municipal était déjà au complet (1). Puis, c'étaient plus sou- 
vent encore les adlecti que la curie honorait en les appelant à 
siéger et à délibérer dans son sein, en les agrégeant à l’un des 
groupes qui la composaient (2). Enfin, pour calmer les impa- 
tiences juvéniles, on avait créé dans beaucoup de curies une 
classe d’auditeurs, mineurs de vingt-cinq ans, âge nécessaire 
pour parvenir au décurionat (3) et qui sous le nom de prae- 
textali assistaient aux séances, sans voix d'élibérative (4). On en 
compte vingt-cinq sur l'album de Canusium (à). 

On ne voit nulle part que les curies se dépeuplassent. La de- 
mande paraît au contraire avoir été très supérieure à l'offre. On 
faisait preuve de quelques susceptibilités en ce qui touche la lec- 
tio (6). On avait des scrupules à introduire dans l'ordo des gens 
avec tache. Quand on le faisait, c'était par humanité ou que la 
population était peu nombreuse (7). Or, il sied de rappeler que 

! le chiffre ordinaire des décurions était de cent (8\, et quebeaucoup 
de cités à organisation municipale avait une population assez 
restreinte. Il n'était pas toujours facile de trouver dans de très 
petites villes cent familles ayant le cens curial, surtout dans 
cerlaines provinces qui, pour des causes diverses, avaient vu 


(4) Pline le J., Epislolae, X, 113; voyez ci-dessus, p. 259, note 5. Ac{a Sanc- 
torum, Septembre, t. VIE. p. 9-33 : le chrétien Dorymédon dont il est parlé 
dans ces actes paraît bien devoir sa situation de décurion aux empereurs. 

(2) C. I. L. II, nos 4262-63, 4464. Orelli, nos 1229, 2533, 3721, 3745, 
4109. 

(3) Ulpien, 1. 8, D. L, 4. Callistrate, 1. 11, D. L, 2. 

(4) Papinien, 1. 6, 8 4, D. L,2; 1. 47, $ 2, D. L, 4. Paul.l. 24, 8 6, D. 
L, 4. Ulpien, 12 pr. D. L, 1. — C. I. L. V, 211417. Orelli, 3745-3747. 

(5) C. [. L. X, 338. Ephemeris epigraphica, t. III, n° 32. Orelli-Henzen, 
3745 à 3749, 7010. 

(6) Ulpien, 1. 2 pr., 8 1; 1. 3, D. L, 2. Paul, 1l. 7 et 9pr., D. L,2. Marcien, 
1.7, D. L, 4. Papinien, 1]. 5 et 6 pr., D. L, 4. L'exclusion des spurit notam- 
ment, lorsqu'ils sont en concurrence avec des candidats nés d’un mariage lé- 
gitime, est une preuve de la rigueur qui présidait à la confection de la lectio; 
car jamais à Rome, anciennement, la bâtardise n’avait été une cause d'infé- 
riorité civile ai politique : Ulpien, 1, 8, $ 2, D. L, 12; Callistrate, 1. 12, D. 
L, 2. 

(7) Callistrate, 1. 12, D. L, 2. Papirius Justus, 1. 13, D. L, 2. Callistrate, 
1. 16, D. L, 2. Papinien, l. 6, D. L, 2. Ulpien, 1. à, 8 2, D. L, 2. 

(8) Dans les petites cités ce nombre pouvait être plus restreint et être, par 
exemple, de cinquante : Epistula de Tymandenis (Bruns, Fontes56, p. 150). 
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leur population sensiblement diminuer, la Grèce par exemple. 

Le décurionat ne ruinait pas encore; les juifs voulaient en 
être (1). On pouvait donc à la rigueur en tirer du crédit, muis 
beaucoup de gens se fussent ruinés pour l'obtenir. Il n'élait pas 
rare que, pour forcer la porte de la curie et en vue des magis- 
tratures ou des sacerdoces réservés à ses membres, on ne fit 
à la cité les promesses les plus brillantes. Ce n'étaient point, 
comme de nos jours, des réformes imaginaires ou la salisfac- 
tion de quelques bas instincts, mais des sommes d'argent plus 
ou moins considérables pour venir en aide aux finances muni- 
cipales, la réparation ou la construction, à ses frais, d'un édi- 
fice ou d’un monument pour l'utilité ou le plaisir de ses con- 
citoyens. La loi qui, en principe, n’attachait aucune valeur 
juridique aux pollicitations, les sanctionnait, quand elles s’a- 
dressaient aux villes, dans deux hypothèses : lorsqu'elles 
avaient pour but d'obtenir en échange un honor municipalis ou 
lorsqu'elles avaient reçu un commencement d'exécution (2). 
On y ajouta la promesse de réparer les ruiues ou les dégâts 
causés au domaine de la cité par un accident fortuit : incendie, 
tremblement de terre, guerre, elc. (3). La pollicitalion pouvait 
être faite dans l'intérêt d'autrui, et les femmes intervenaienl 
parfois, sous cette forme, en faveur des candidats qui leur 
étaient chers (4). Ces promesses en vue d'obtenir ou de faire 
obtenir une des dignités muuicipales étaient comparées au vœu 
dont on était teau par cela seul qu'il était exaucé (5). Il appar- 
tenait au curator civilatis, à son défaut, au gouverneur de la 


(1) Ulpien, 1. 3, $ 4, D. L, 2: « Eis qui judaïcam superstitionem sequantur 
D. Severus et Antonious honores adipisci permiserunt : sed et necessitates 
eis imposuerunt quae superstitionem eorum non laederent ». 

(2) Ulpien, 1. 1, 88 1, 2, 3, D. L, 42; 1. 3, pr., D. L, 12 : « Pactum 
est duorum consensus, atque conventio; pollicitatio vero offerentis solius 
promissum ; et ideo illud est constitutum ut si ob honorem pollicitatio fuerit 
facta, quasi debitum exigatur; sed et coeptum opus licet non ob honorem 
promissum, perficere promissor eo cogetur, et id est constilutum ». Paul, 
1 16, $ 1, D. L, 4. 

(3) Marcien, 1. & ; Paul, 1. 7, D. L, 42: « Ob casum quem civitas passa est, 
si quis promiserit se quid facturum, etsi non inchoaverit, omnimodo tenetur, 
ut divus Severus Dioni rescripsit ». 

(4) Pomponius, 1. 44, D. L, 12. Ulpien, 1. 6, 8 2, D. L, 12. 

(5) Ulpien, 1. 2, D. L, 2. 
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province d’en poursuivre l'exécution (1), si le defensor ou syndic 
désigné par la curie négligeait d'agir (2). 

Loiseau assimile cette pratique à la vente des offices. 
« Quant aux Offices qui étoient demeurez en l'élection du 
peuple, comme les Offices populaires des autres villes que 
Rome, les lois de Ambilu demeurèrent en leur vigueur à 
l'égard d'iceux, dit cette loy 1, Ad. L. Jul. Ambitus. Toutefois 
on y trouva une exception, à savoir qu'on permettait que 
ceux qui désiraient estre élus à ces Offices fissent promesse de 
faire quelque œuvre public ou représenter quelque jeu ou spec- 
tacle au peuple, ou bien employer quelques sommes d'argent 
aux affaires de la ville, lesquelles promesses appelées en droit 
pollicitations, estoient approuvées et tenues pour obligatoires, 
comme il se voit en tout le titre De pollicitationibus, et en a un 
bel exemple en la loi Publius, D., de condit. et demonstr. et 
partant on restreignit les lois de Ambitu aux seules largitions 
faites au profit des particuliers. Et sur cette considération on 
a fait accroire à nos rois qu’il n’était défendu qu'aux particuliers 
et non au fisque de prendre argent des Offices (3). » 
= Notre vieil auteur ne rend pas un compte exact de la nature 
de l'exception qu'il signale. Le gouvernement impérial n’ad- 
meltait nullement qu'on trafiquât des magistratures, des sa- 
cerdoces et du decurionat; on n'avait pas plus le droit de les 
acheter que de s’en dispenser à prix d'argent (4). Il était 
poussé par le désir de pourvoir ainsi à l’embellissement des 
villes sans obérer les finances de celles-ci (5). Puis, quoi de 
plus naturel que cette promesse de consacrer une partie de son 
avoir à l'utilité ou à l'agrément de ses compatriotes ? N'était-ce 
pas pour cela qu'on était élu membre du sénat ou créé magis- 
trat? Les hommes du n° et du nr° siècle considéraient moins, 
dans une fonclion publique, le pouvoir et le prestige qui en 


(1) Ulpien, 1. 1, D. L, 2, extraite du de officio curatoris reipublicae ; Paul, 
L. 7, ibidem, extraite du de officio proconsulis. 

(2) Arg. Paul, 1. 8, ibidem. 

(3) Loiseau, Traité des offices, liv. II, chap. 1, n° 45. 

(4) Paul, 1. 46 pr., D. L, 4. Ulpien, 1. 4, 8 1, D. XLVIIT, 46 : « Quod siin 
unicipio contra legem magistratum aut sacerdotium quis petierit : per sena- 
tuscunsultum centum aureis cum infamia punitur ». 

(5) Macer, 1. 3 pr., S 1, D. L, X. 
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résultaient que les occasions d’être utile ou agréable qu'elle 
fournissait. Dans les inscriptions où d'anciens duumvirs, 
d'anciens édiles, des décurions rappellent celles exercées par 
eux, ils se montrent beaucoup moias fiers de la fonction elle- 
même que des services qu'elle leur a permis de rendre, que 
des largesses qu'elle provoqua de leur part. Qu'on ne croie 
pas sur quelques témoignages isolés, sur une boutade de 
poète, que la vie municipale fût méprisée(1). Au contraire, on 
était fier de sa cité, des monuments qui la paraient, des hom- 
mes qui l'illustraient. Une des ambitions le plus répandues 
était de pouvoir dire qu'on avait coutribué à l'agrandir, à l'or- 
oer, à y rendre la vie plus aimable et douce, et de perpétuer 
le souvenir de cette libéralité au moyen d'une de ces inscrip- 
tions que nous possédons encore par centaines. Et pour exci- 
ter davantage une noble émulation entre les familles riches 
de chaque cité, les empereurs avaient voulu qu'on ne püût ins- 
crire sur un monument que leur nom et celui du bienfaiteur à 
qui était due la construction ou la réparalion de celui-ci (2). 
Même après sa mort, on lenait à être ulile à sa petite patrie, à 
se rappeler à la mémoire de ceux au milieu de qui on avait 
vécu. Les disposilions testamentaires en faveur des cités 
étaient fréquentes, depuis que les fidéicommis et les legs 
avaient élé autorisés en leur faveur (3). Les buts poursuivis 


(1) Juvénal, Satires, III, 30 seqq. : 


Cedamus patria ; vivant Arturlus istic, 

Et Catulus : maneunt qui nigra in candüia vertunt 
Queis facile est aedem conducere, flumina, portus, 
Siccandam eluviem, porlandum ad busta cadaver, 
Et praebere caput domina venale sud hasta 


X, 100 seqq : 


Haëec cupias? à : à 58 4 0e Lou à 5% de GR 
An Fidenarum, Gabiorumque esse potestas ? 
Et de mensura jus dicere? Vasa minora 
Frangere pannosus vacuis aedilis Ulubris? 
Ergo quid optandum foret, ignorasse fateris 
Sejanum ? Nam qui nimios optabat honores 
Et nimlas poscebut opes, numerosa parabat 
Excelsae turrts tabulata. . . . . & à 
Martial, IV, 68. 


(2) Ulpien, 1. 2 pr., $ 2, D. L, X. Macer, 1. 3, 8 2, D. L, X. Callistrate, 
1. 7,81, D0.L, X. 


(3) Gaius, 1. 73, 8 1, D. XXX. Ulpien, Regulae, XXIV, 28: l: 39, 8 2, D. 
Revue mst. — Tome XX VI, | 18 
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par les testateurs variaient beaucoup. Ceux-ci n'avaient pas 
toujours en vue l'embellissement de la ville; les æuvres de 
bienfaisance n'élaient pas étrangères à leurs préoccupations (1). 
Mais toujours la gloire, l'éclat de leur cité en était la fin. Le 
langage même dont ils se servaient, témoignait de leur affec- 
tion pour leur lieu d'origine. C'était à la très aimée, à la très 
douce, à la très chère patrie, qu'ils donnaient (2). Ils n’au- 
raient point parlé autrement de leurs parents les plus pro- 
ches. 

Dans certaines contrées, en Grèce surtout, les gens riches. 
ne quittaient guère leur ville, et dédaigneux des hauts em- 
plois de cour, ils se contentaient de ce que leur patrie leur 
procurait d’'honneurs et de dignités. Ainsi fit Plutarque. Même 
ceux qui des provinces accouraient briguer à Rome les charges 
brillantes et les faveurs impériales, ne l’oubliaient pas. Ar- 
rachés à la sphère de la vie provinciale et devenus citoyens de 
l'Empire (3), ils ne la dédaignaient pas, souvent ils en con- 
servaient les habitudes, le goût, ils y revenaient dans l'inter- 
valle de leurs fonctions ou à l'heure de la retraite. Tout lien n'é- 
tait pas rompu avec la cité qui avait servi de théâtre à leurs 
débuts politiques. Par leurs bienfaits, ils la faisaient participer 
à leur accroissement de fortune (4). Le plus souvent, un dé- 
cret de la curie les constituait ses patrons, ses protecteurs 
auprès du prince. À ce titre, ils figuraient sur l'album, avant 
les décurions effectifs (5). Ils s'en souvenaient encore dans 


XXX. Au ue siècle, les villes ne peuvent être instituées héritières, sauf par 
leurs affranchis : Ulpien, Regulue, XXII, 5. Le passage de Pomponius, |. 9, D. 
IT, #, sur lequel on s'est appuyé pour soutenir le contraire, est visiblement 
modifié par Tribonien, Il n’aurait pu être écrit tel qu’il est au temps de Pom- 
pouius, puisque les jurisconsultes postérieurs professent formellement que 
les villes ne peuvent être instituées (Cpr. Roth., De re municipali, ne 53. Hou- 
doy, Droit municipal, p. 136). 

(1) Paul, 1. 122 pr., D. XXX. Marcien, ]. 417, D. XXX. Gaius, 1.17, S 4, 
D. XXXV, 1. Ulpien, 1. 71, $$ 5 et 6, D. XXX. Celsus, 1. 30 pr., D. XXXI. 
Ulpien, 1. 11,88 23 et 25, D. XXXII. 

(2; Scaevola, 1. 35, $ X, D. XXXIL: Tuburtibus municipibus meis amantis- 
simisque. L. 104, pr. ibidem : tn yAvxvTän pou matoldt. 

(3) Paul, 1. 22, 8 5, D. L, 1: « origini eximuntur ». 

(4) Voyez, par exemple, la conduite des Lollii en Numidie : Masqueray, El 
Meraba des Beni Oueban (Bull. de correspondance africaine, 1882, p.55 et s.). 

(5) C. I. L. VIIT, 2403. 
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Jeur testament et on en voyait lui léguer jusqu'aux domaines 
autonomes, par conséquent étrangers au territoire de toute cité, 
qu'ils pouvaient posséder (1). 

Aussi, il élait rarement besoin de recourir à la sanction que 
les lois accordaient aux pollicitations en faveur des villes. Le 
décurion, une fois entré dans la curie, le duumuir ou le sacerdos, 
une fois nommé, ne songeaient guère à se dérober. Ils exagé- 
raient plutôt les démonstrations reconnaissantes; leurs lar- 
gesses n'avaient souvent de bornes que celles de leurs moyens. 
-Des sénatusconsultes durent réprimer ces excès de généro- 
sité (2). Des pensions durent être fournies par les villes à ceux 
qui s’étaient ruinés pour l’amour d'elles (3). 

A ce spectacle, il est difficile de nierle degré de sociabilité et 
de richesse répandues à ce moment-là dans l'Empire. C'est 
que jamais, parmi tant de peuples soumis à Rome, on n'avait 
goûté une paix plus heureuse, joui d'autant de bien-être, 
savouré plus agréablement la douceur de vivre; jamais on ne 
s'était senti davantage guidé par la raison, inspiré par uu 
ensemble de pensées délicates et élevées, jamais on ne s'était 
reconnu plus homme. Les chrétiens eux-mêmes le proclamaient 
et reconnaissaient la prospérité de l’Empire. « En vérité, écri- 
vait Tertullien, le monde devient de jour en jour plus riche et 
plus cultivé, les îles elles-mêmes n'ont plus de solitude, les 
écueils plus de terreur pour le navigateur, partout des habita- 
tions, partout des peuples, partout la vie. » Saint [rénée avoue 
les résultats heureux du gouvernement romain (4). Le monde, 
en effet, devait tout cela à Rome qui, pendant plus de deux 
siècles, lui permit de goûter en paix aux fruits les plus ex- 
quis de la civilisation païenne. Ce fut, pour un territoire im- 
mense, une période d’aristocratie comme quelques cilés grec- 
ques en avaient seules conau jadis, et pour de courtes années. 


J. DECLAREUIL. 
(A suivre). 


(1) Papinien, 1. 77, $ 33, L. XXXI. Scaevola, L. 101 pr., D. XX XII. 

(2) Sén.-cons. de l'an 176, trouvé à Ilalica, en Espagne: Ephemeris epigra- 
phica, 1892, p. 388-416. 

(3) Hermogénien, 1. 8, D. L, 2. 

(4) Saint Irénée, Contrà Haereses, IV, 30. 
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LES GARD'ORPHÈNES 
A LILLE 


Parmi les institutions communales de Lille, il en est une 
. qui semble ne pas avoir été beaucoup étudiée par les historiens 
locaux (1), et qui, pourtant, par son originalité, mérite d'arrèé- 
ter la curieuse attention des chercheurs.C'est celle des gard'or- 
phènes. | 

Les gard'orphènes, comme l'indique leur nom (composé du 
mot « garde », gardien, et du mot « orphene », employé 
pour orphenin ou orphelin), étaient des magistrats, officiers 
municipaux, qui,.à Lille, avaient la mission de s'occuper de 
tout ce qui regardait les orphelins mineurs. Ils étaient au 
nombre de cinq. Présentés pour cette fonction par les repré- 
sentants du comte de Flandre et de ses successeurs, ils de- 
vaient être agréés par le corps échevinal, dont ils firent partie 
à une certaine époque à titre accessoire, mais sous la dépen - 
dance duquel ils restèrent toujours. 

Cette institution, qui est une éclatante manifestation de la 
charité publique et privée, a toujours été vantée comme telle 
par les historiens, qui ne l’ont examinée qu'à ce seul point de 
vue. Cette réputation de libéralisme et de générosité, qui est 
accordée aux gard'orphènes, est-elle essentiellement méritée ? 
Nous aimons à le croire. Sans aucun doute, la charité ne les a 
pas seule inspirés; sans doute aussi, il y eut de nombreux 


écarts, dont ne profitèrent pas toujours les orphelins; peut- 
être même que les gard'orphènes n’eurent pas toujours ce 


(1) Derode (Histaire de Lille, 1848, t. IT, p. 421) indique à peine l'institu- 
tion. Malgré le titre de son ouvrage (Lille et ses institutions, p. 66), Van 
Hende est très sobre de renseignements; de même Flammermont (Lille et le 
Nord, leçons rédigées par C. Buellet, rédacteur à l’Echo du Nord, Lille, 


1888, ch. VIII, p. 189). 
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désintéressement, dont ils font étalage dans les suppliques et 
les rapports adressés à l’administration communale. Quoi qu'il 
en soit, c’est toujours un beau dévouement de consacrer son 
temps et son activité à s'occuper des intérêts des faibles et 
des déshérités, dévouement qui commande l'admiration. Une 
institution, qui n'aurait que ce seul caractère pour se recom- 
mander, mériterait déjà d'être étudiée, précisément pour ce 
caractère : celle des gard'orphènes esl très originale et très 
intéressante à d’autres points de vue, nous aurons l'occasion 
de nous en apercevoir. 

Häâtons-nous de dire que l'institution de certains magistrats 
communaux, chargés de veiller aux intérêts des orphelins 
« menred'ans » (1), n’est pas exclusivement personnelle à la 
ville de Lille. Des recherches rapides, que nous avons faites 
dans toutes les coutumes rédigées, nous ont appris que, dans 
plus de trente-sept communes ou échevinages, il y avait des 
institutions identiques, quant au but, bien que différentes par 
le nom. Citons tout spécialement Bruges, Ypres, Gand, 
Bruxelles, Furnes, Nieuport, Bailleul, le pays de Waes, Bou- 
chaute, Arras, Saint-Omer, etc. Pour le moment, nous nous 
sommes restreint aux gard'orphènes lillois (2). 

Origines. — Il est à peu près impossible de déterminer la 
date exacte à laquelle fut créée l'institution qui nous occupe. En 
effet, aucun acte spécial ne mentionne qu'à une certaine épo- 
que, on établit à Lille cinq magistrats exclusivement chargés 
de s'occuper des intérêts des mineurs, de veiller à la sauve- 
garde de leurs droits, et auxquels on donna le nom de gard'or- 
phènes. Il est cependant certain que la charte (3) de Jeanne 
de Constantinople, comtesse de Flandre, de 1935, ne dit pas 
un seul mot des gard'orphènes et ne laisse même pas supposer 


(1) Menred'ans — minor annis — mineur. 

(2) M. A. Houdoy, docteur en droit, avocat, ancien bâtonnier, dans sa 
thèse pour la licence (Paris, de Mourgues. 1872, broch. 32 p.), a écrit quel- 
ques pages sur l'administration du tuteur. Dans un aperçu historique, il a, le 
premier, parlé des gard'or phènes lillois, assez complètement. M. Houdoy, et 
nous l'en remercions, a bien voulu nous commuoiquer son travail qui nous 
a vivement intéressé. 

(4) Cette charte de 1235 est le premier titre d'orgavisation communale de 
Lille. Mais c’est beaucoup plutôt la confirmation d'un état de fait préexis- 
tant, que la consécration d'un nouvel état de choses. 
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leur existence, alors, qu'au contraire, elle parle de tous les 
autres éléments du corps municipal : mayeur, rewart, éche- 
vins, huit hommes, apaiseurs, etc... Pourquoi n’aurait-elle pas 
parlé des gard'orphènes, s'ils avaient existé à cette époque? 

D'autre part, nous trouvons dans Roisin (1), à la suite du 
texte du serment des gard’orphènes, une décision du conseil 
échevinal du mois de février 1320, de laquelle il résulte que 
les gard'orphènes existaient à cetle époque. Rien ne prouve, 
cependant, que le texte du serment soit de cette date, et que ce 
soit à cette date qu'il a été prêté pour la première fois. C'est 
donc entre 1235 et 1320 que se rencontrent les Gard'orphè- 
nes, constitués d’une façon officielle et formant un corps spé- 
cial, distinct du reste du Magistrat. 

Cependant, nous sommes persuadé que bien avant cette date, 
l'institution existait en germe. En effet, une institution comme 
celle-là n'apparaît pas tout d'un coup. Il n'arrive pas subite- 
ment à l'esprit d'un corps municipal, comme l'était le « Magis- 
trat de Lille » à cette époque, de protéger les mineurs, de 
faire fructifier leur patrimoine, de défendre leurs intérêts. Une 
semblable manifestation officielle de charité publique ne se pro- 
duirait même pas de nos jours d'une façon aussi spontanée, 
elle serait au moins précédée de différentes manifestations par- 
tielles, dues, en général, à l'initiative privée; et, ce n'est qu'au 
jour où les pouvoirs publics croiraient à la nécessité de .l'ins- 
titution, par la faveur dont on aurait entouré les initiatives 
privées, qu'ils prendraient à leur tour celle d'une institution 
publique. Ce qui serait chimérique de nos jours, l'était plus 
encore aux xui° et x1v° siècles. 

Ce que nous croyons, c’est que la création d'hommes char- 
gés de veiller aux intérêts et à la personne des mineurs est 
contemporaine de la toute première organisation communale. 
Du jour, où la commune se sentit devenir autonome, elle mit 
à sa tête un ou plusieurs chefs chargés de la représenter. Ce 
chef, se rappelant par expérience la façon dont les seigneurs 
avaient autrefois accaparé tous les pouvoirs à leur profit, réso- 
lut d'agir comme eux, pour faire prévaloir l'autorité du corps 
dont il était le représentant, el pour accroître ainsi sa force et 


(1) Livre Roisin (édit, Brun-Lavaione), p. 135. 


LES GARD'ORPHÈNES À LILLE. 271 


son indépendance. Et, de même que les seigneurs s'étaient al- 
tribués la garde de la personne et des biens de ceux de leurs 
vassaux mineurs, qui devenaient orphelins, et cela, sous le cou- 
vert de la religion et de la charité, de même aussi, par esprit 
de piété peut-être, mais surtout, par un légitime désir d'aug- 
wenter une puissance, qui pouvait seule assurer l'autonomie 
de la commune, le Magistrat se fit le protecteur né des petits 
enfants, dont les parents, bourgeois de la ville (1), étaient morts 
durant leur minorité. 


(1) Voir comment, même en 1373, les Échevins réclament avec acharne- 
ment le patronage de tous les enfants des bourgeois de Lille, puisqu'il faut 
une lettre de sentence du comte de Flandre pour trancher le différend entre 
les Échevins et le chapitre de Saint-Pierre (Lettre de Louis, comte de Flandre, 
donnée à Gand le 9 septembre 1373; au registre aux titres de la ville de 
Lille, DEF, fo 104 ; il y en a une copie aux archives communales de Lille, car- 
ton 652, doc. I.) — Voir également HMgr Haulcœur (Carlulaire de l'Eglise col- 
légiale de Saint-Pierre, 2 vol., Lille, 1894, t. 2, p. 781, la lettre est citée 
tout entière,. Cette première sentence ne suffit pas, sans doute. En effet, 
l’éminent historien du chapitre de Saint-Pierre nous dit {t. 2 du cartu- 
laire, p. 784) qu’à la date du 18 mars 1376 « par devant notaire et tesmoins » 
« in manerio sive manso, dicto de Gadrimez, situato prope Insulam, extra por- 
tam dictam de Diergnau » comperurent Jacques Frumaud, Rewart, Jehan Artus, 
mayeur, accompagnés d'échevins, conseillers et procureur de la ville, d’une 
part, et Jehan de Camphin, bailli, Mathieu du Casteil et Pierre Glorieus, au 
nom du chapitre de Saint-Pierre, d'autre part. 11 fut exposé par la ville que 
Jehan d'Arras étant décédé em ce manoir de Gadrimez, sous la juridiction de 
Saint-Pierre, l'administration des biens de ses enfants appartenait à certains 
officiers de la ville, spécialement députés, qui les prirent ea eflet sous leur 
garde et apposèrent les scellés. La justice du chapitre intervint à son tour, 
leva les scellés et s’empara de l'administration. Le duc en son grand conseil, 
ayant adjugé l'admiaistration aux ministres de la ville, par provision et sauf 
à plaider ensuite sur le fond, si le chapitre se croyait en droit de le faire, il 
est procédé au rétablissement dans les formes juridiques; et il en est dressé 
acte par le notaire Jehan Demileville (Extrait du registre 1er, ville et chapitre, 
fos LXXI-LXXIIT). Le Ms intitulé « Titres de Lille » indique aussi : « L’aa 
1373 par appointement entre la ville et ceux de Saint-Pierre est dit : attendu 

que la ville a vérifié d'être en possesion et saisine d'avoir l'administration de 
tous orphelins bourgeois ou enfants de bourgeois dans le voisinage de la 
ville et dans la Chatellenie, soubz tous seigneurs et payeries, que lesdits de 
Saint-Pierre ne pourront avoir l’administration des orphelins enfants bour- 
geois, couchants et levans sous les seigneuries. » Cette façon d'insister sur 
le mot bourgeois répété plusieurs fois au cours de quelques lignes, indique 
clairement la tendance de ce procès et l'esprit qui animait les Échevins. Il 
existe à la bibliothèque communale de Lille différents manuscrits identiques 
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Ainsi, il est très probable qu'à la toute première apparition 
d’une organisation communale à Lille, le rewart et l'ensemble 
du corps échevinal (1) s'attribuërent la garde des petits bour- 
geois mineurs, tout comme ils s’attribuaient la connaissance 
des procès relatifs aux bourgeois. Puis, plustard, quand d'au- 
tres fonctions multiples se furent adjointes à celles qu'ils 
avaient déjà, les principaux d'entre les officiers municipaux, 
qui seuls avaient existé à l'origine, sentirent la nécessité de par- 
tager avec d'autres officiers les fonctions dont ils s'étaient pri- 
mitivement chargés, et qui, par leur quantité, étaient deve- 
nues trop nombreuses et trop lourdes pour leur seule activité (2), 
ils s'adjoignirent des aides : tels furent les apaiseurs, l'argen- 
tier, les greffiers civil et criminel, les gard'orphènes, qui, au 
début, n’existaient pas dans l'administration communale, mais 
qui y entrérent par la suite. 

C'est ainsi que peut s'expliquer l'apparition de ces magis- 
trats spéciaux appelés gard'orphènes. Au surplus, ils furent 
toujours sous la dépendance du corps échevinal, et même, 
quand ils firent partie du Magistrat, ils furent considérés 
comme des officiers subalternes (3). Cette dépendance des 


ou à peu près à celui qui est cité. Ce sont des espèces de manuels de droit 
local, répandus probablement dans les différents greffes des nombreux tribu- 
naux anciens, et dans les différents bureaux de l’échevinage. L'un d'eux 
qui a appartenu à Mc Herreng (Ms 295, in-quarto relié) porte comme titre 
« Remarques tirées et collationnées sur le livre aux mémoires Roiïsin el au- 
tres, reposant dans la maison de cette ville, lesquelles ont été faites l’an 1589, 
comme appert par le titre, et extraites des copies de Mer Fruit, cooseiller 
de ladite ville et des écrits de Louis Screisch, procureur des imprimés et 
autres manuscrits ». 

(1) Les Échevins, dans leur serment, promettaient de protéger les mineurs 
« Vous fianchez à yestre droituriers... à warder les orphennes ». Rappro- 
cher ces termes de ceux du serment des gard'orphènes (Roisin, p. 129 et 
suivantes). 

(2) N'est-ce pas ce qui se passe de nos jours : dans les communes de 
faible importance, c'est le maire qui fait tout (état civil, beaux-arts, 
hygiène, instruction publique), tandis que dans les grandes villes, il se dé- 
charge sur ses adjoints qui prennent une spécialité et dirigent chacun un 
service. 

(3) Voir à ce sujet les très intéressantes observations du Magistrat de 
Lille, adressées à Ms" de Calonne, intendant de Flandre, en mars 1780, au 
sujet d'une requête présentée à cet intendant par les gard'orphènes, en vue 
d’être exemplés comme certains membres du corps échevinal des droits sur 


| 
| 
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gärd'orphènes se remarque dans les plus anciens documents. 
De tous temps, par exemple, ils furent soumis à la juridiction 
des Échevins{1). C’est encore entre les mains des Échevins 
qu'ils devaient prêter leur serment, et les Échevins étaient mai- 
tres de les admettre à ce serment ou de les en écarter (2). Enfin 
les lettres de Charles le Téméraire du 22 août 1474 déclarent 
que « depuis de tel et si loing temps que n'est mémoire, les pu- 
pilles et menred'’ans de la ville de Lille, ensemble leurs biens, 
deniers et chevance »,ont été gouvernés « sous la main desdits 
supplians (3) comme tuteurs et protecteurs desdits pupilles, 
par cinq hommes, bourgeois de notre ville, gens notables, de 
bonne fame... ». Donc les protecteurs primitifs des mineurs 
orphelins furent d'abord les Mayeur et Échevins(4), les gard’- 


orphènes ne furent que leurs délégués. Ainsi s'explique leur 
création récente. 


Nomination. — Installation. — Serment. — C’est donc 
entre 1935 et 1320, nous l'avons dit, qu'apparaissent les 


les vins, bières, et autres denrées de consommation (Archives communales 
de Lille ; pièces manuscrites, carton 653, doc. 16). 

(4) Roïsin, p. 166. « Memore d'un plaidiet fait en plaid d'amiste {amiste 
nour amitié, commune, cité) sour (contre) les wardes des orphènes par Jean 
Dourliel ». La pièce est de 1349. Voir aussi Patou, Commentaire sur la cou- 
tume de Lille, t. 2, p. 699. 

(2) Roisin, p. 193. 

(3) Les supplians, ce sont les Mayeur et Échévios. Cette pièce, qui est in- 
diquée dans le Roïsin de Brun-Lavainne, n'y est pas citée in exfenso. On la 
trouve au registre des Résolutions À À A (ms. gros in-folio parchemin) connu 
à Lille sous le nom de Petit Roisin, folio 431, verso et suivants. Elle est 
citée aussi et copiée en partie au Ms intitulé « Titres de Lille », verbo 
gard'orphènes, $ 27. 

(4) Cette hypothèse, que nous croyons être la réalité, est tout à fait cor- 
roborée par les textes des coutumes rédigées, qui mentionnent pour d'au- 
tres villes que Lille, une institution analogue à celle des gard'orphènes (voir 
cout. du Pays du Franc, Bourdot de Richebourg (coutumier général), t. I, 
p. 617; Cout. de Nieuport, idem, t. I, p. 745, Rubriq., 19, 8 14; Cout. d'Ec- 
cloet Lembeke, t. I, p. 715, Rubriq., XV, $ 10, et p. 794, Rubriq., 49,8 10; 
Cout. d’Assenede, t. I, p. 841, Rubriq., 15.; Cout. d’Ypres, t. I, p. 877 et 
885; Cout. de Poperinghe, 1. I, p. 939, titres 13); voir surtout une ordonnance 

échevinale du 9 avril 4470 (ms. « Titres de Lille », verbo gard'orphènes, 8 20), 

de laquelle il résulte que longtemps encore les Échevins partagèrent avec les 

gard'orphènes, leurs subalternes, les devoirs et les rémunérations de la charge. 

Voir les lettres des archiducs Phillipe et Maximilien, du 42 may 4497 (Ms. 

« Titres de Lille », verbo gard'orphènes, $ 28). | 
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gard'orphènes à titre de corps spécial, différent des autres corps 
municipaux, et ayant des fonctions déterminées. Très proba- 
blement choisis, au début, par les Échevins eux-mêmes, comme 
l'étaient sous l'empire des anciens comtes de Flandre, les au- 
tres officiers subalternes (1), les gard'orphènes furent ensuite 
désignés par les commissaires du Prince (2). Ceux-ci présen- 
taient une liste aux Échevins « en les priant » de vouloir bien 
choisir (3). Plus tard, ces formules de politesse el ce simulacre 
de légalité disparurent, en même temps que l'autorité du pou- 
voir central s'affermissait, et les commissaires du prince nom- 
mèrent directement tous les officiers municipaux (4). 

Les gard'orphènes faisaient partie du corps échevinal ; l’épo- 
que à laquelle ils furent admis comme membres du Magistrat 
de Lille nous est inconnue: mais il est certain qu'en 1364, ils 
prirent part à la confection des ordonnances, qui réformèrent 
l'administration communale. En effet, l'acte (5) qui constate ces 
réformes, nous apprend qu'en l’an 1364 « tant au jour d’icelui 
mois, comme a plusieurs aultres journées ensuivans, par le 
rewart, échevins, le conseil, VIIT hommes, wardes d’orphè- 
nes (6), les paiseurs d'y celuy année, furent jurés, etc. ». C'est 
donc, qu'à celte date, les gard’orphènes étaient membres de 
l’assemblée échevinale. Ils en firent toujours partie dans la 
suite, car, dans une requête adressée en 1780 à l’intendant de 
Flandre, ils invoquent celte qualité qu'ils possèdent depuis des 
temps immémoriaux, el réclament comme tels, les mêmes pré- 
rogatives que d’autres membres du Magistrat. 


(1) Voir la charte de la comtesse Jeanne. 

(2) Les commissaires du prince étaient les délégués du comte de Flandre. 
C'étaient eux, qui par son ordre, choisissaient les membres du corps éche- 
vinal. Leur apparition est presque contemporaine de l'avènement des ducs 
de Bourgogne. On en trouve, cependant, dès Louis de Male, en 1375 (Derode, 
t. 2, p. 412). 

(3) Roisin, p. 193 « Maître Eurlart des Aubiaux, Guy Guilbaut, receveur 
général de Mer de Bourgogne et Jehan le Viart, prévot de Lille, comme 
commissaires. baillèrent, à part et par escript aux Échevins crées, plusieurs 
personnes afin que Échevins les vauloissent recevoir a serment de garder des 
orphènes ». Et plus loin « Et obtemperant à ladite requête et sous couleur 
de prière, ledit Martin fut reçeu a serment. » Ce document est de 1423. 

(4) Voir la note dans Roisin, p. 193. 

(5) Roïsin, p. 169. 

(6) Ils étaient donc placés avant les paiseurs dans l’ordre hiérarchique. 





LES GARD'ORPHÈNES A LILLE. 275 


La cérémonie d'installation avait lieu chaque année à la 
Toussaint, en même temps que le renouvellement du corps 
échevinal (1) ; et, c'était entre les mains des nouveaux élus, 
que les gardes, désignés pour l’année qui s’ouvrait, prêtaient 
leur serment. La prestation de ce serment constituait en quel- 
que sorte la seule formalité d’investiture (2). Elle s’est perpé- 
tuée longtemps, et il semble qu'elle ait été indispensable pour 
l'exercice de la charge. C'est ainsi, que même en 1785, époque 
à laquelle les membres de la garde orpheline recevaient, outre 
leurs honoraires, une indemnité de la commune, trois d’entre 
les gardes n'ayant pas prêté le serment traditionnel, toute la 
compagnie fut privée de l'allocation dont elle était l’objet; et, 
ce n’est qu'après quelques formalités que les deux membres, 
qui avaient satisfait aux prescriptions légales, reçurent leur 
quote-part de l'indemnité. 

Les gardes, qui étaient au nombre de cinq, par assimilation 
sans doute aux cinq paiseurs, élaient nommés pour une année ; 
mais, peut-être étaient-ils rééligibles, du moins avant la ré- 
forme de l'administration communale de 1364. L'article 6 des 
réformes admises à cette époque, décide, en effet, que « quant 
as wardes d'orphènes, qui le ara esté une année, estre ne le 
pora le seconde après » ; mais, cependant, l’un des anciens 
restait en fonction pour mettre les nouveaux au courant « pour- 
veu que l'ua des vies (3) seulement pora demeurer avoecques 


(14) Cette date de la Toussaint est celle qui est consacrée par Jeanne de 
Constantinople dans la charte de 1235. Elle se perpétuera jusqu'à la Révo- 
lution. — Voir la charte, puis Roisin, p. 196 et 198, et les ordonnances de 
Philippe le Hardy de 1388, de Jean sans Peur de 1308 (Registre aux titres 
DEF, fos 40 et 39). (Dans celle de Jean sans Peur « depuis le jour de la Tous- 
saint prochainement venant ».) Voir encore Registre aux titres À A A, fo 431, 
vo, lettre de Charles du 22 août 1474 « cinq hommes qu'on renouvelle cha- 
que an au renouvellement de la loy ». [l parle de cela comme d'un usage 
immémorial; voir encore un mémoire pour les gard'orphènes de la ville de 
Lille du 19 janvier 1785 et une ordonnance de paiement du 22 mars 1785. 
(Arch. comm. de Lille, pièces manuscriles, carton 653, doc. 17). 

(2) Le serment était d’ailleurs la formalité d'investilure de tous les fonc- 
tionnaires municipaux. — Il joue un très grand rôle dans l'histoire des insti- 
tutions lilloises. C'est ainsi que tout nouveau souverain devait prêter le ser- 
ment traditionnel de maintenir les franchises de la ville, avant que le mayeur 
ait fait sa soumission. Louis XIV lui-même se rendit à cet usage, le lendemain 
de la levée du siège de 1667. 

(3) Vies, vieux, anciens. 


\ 
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les nouveaux de le seconde année et non plus, sans intervale 
d'un an, entre deux, pour les nouviaux aviser (1) ». 

Les candidats au siège des gard’orphènes devaient avoir 
certaines qualités et présenter différentes garanties. Ils de- 
vaient tout d’abord être bourgeois de Lille (2), condition 
indispensable pour exercer une magistrature municipale quel- 
conque. Roisin (3) nous apprend qu’un sieur Jean du Bois, 
qui avait été recu, par inadvertance gard'orphène, à la Tous- 
saint 1442 « non bourgeois de Lille, laquelle chose étant 
venue à la cognoissance d’eschevins de Lille, fut mandé par 
devant eux en Halle aujourd'huy, darrain jour de mars dudit 
an 14492 » (4), et la, « de france voulente, remist, en la main 
d'eschevins de Lille, ledit office de garde d’orphènes, et 
s'en deporta, s'excusant qu'il ne savait point qu'il convenist 
estre bourgeois de Lille ». Nous avons trouvé différentes 
pièces qui relatent ce fait et qui rappellent l'obligation d’être 
bourgeois (5). 


(1) Roisin, p. 169 et 171. Voir l'ordonnance de Jean, duc de Bourgogne, 
du 21 octobre 1406 « les biens d'orphènes gouvernés par les gardes desdits 
orphènes renouvelés chascun an ». Registre aux titres D E F, fo 39. Une copie 
se trouve aux archives communales, carton 652, doc. 5. — L'usage des no- 
minations annuelles tomba en désuétude, des listes de gard'orphènes datant 
des xvie et xvus siècles indiquent des noms et prénoms qu'on retrouve plu- 
sieurs années de suite. Le Ms. « Titres de Lille » indique (verbo gard'or- 
phènes, $ 5) « ils peuvent continuer plusieurs ans en pratique; contre Roisin, 
qui admet seulement la continuation d'un pour adviser les autres ». 

(2) Roïsin, Serment des gard'orphènes, p. 135 (1320) « il seroient parjure 
et criet parjure à la breteske et escasset de le bourgeoisie ». 

(3) Roisin, p. 198. « Deport d’un gard'orphène à faulte d'être bourgeois ». 

(4) L'an 1443, nouveau style. 

(5) Voir le Ms intitulé « Titres de Lille » verbo gard'orphènes, 8 6. « Les 
gard’orphènes ne peuvent jamais être non bourgeois, pour cette cause, en fut 
déporté l'an 1442 Jehan du Bois, qui avait été dénommé gard'orphène. » — 
Nous n'avons pas trouvé dans les très anciens documents de pièces interdi- 
sant, comme le fait pour les Échevins la charte de la comtesse Jeanne, à plu- 
sieurs personnes d'une même famille, parents à tel ou tel degré, d’être nom- 
més ensemble gard'orphènes. Cette prohibition devait cependant exister. En 
effet, au registre aux résolutions, t. 20, p. 76 verso, se trouve la note sui- 
vante « Ledit {er novembre 1713, lesdits Rewart, Mayeur, Échevins et per- 
manens, assemblés à la gouvernance pour le renouvellement des magistrats, 
ayant remarqué qu'entre les gard'orphènes, il y avait un sieur Paul Isidore 
Ignace de Lannoy, et Martin van der Landen, pour servir ensemble, qui 
estoient oncle et neveu, ce qui estoit contraire aux ordonnances, les députés 
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Philippe le Hardy (1), duc de Bourgogne et comte de Flandre, 
dans son ordonnance du 17 octobre 1388, exige qu’à l'avenir 
« ceux qui seront commis garde des orphènes, soient gens no- 
tables et discres, de bon meur, aage et de bonne fame et resso- 
nante en ladite ville (2). » Il cherchait ainsi à réprimer certains 
abus que nous étudierons plus loin; et, à cet effet, il défendait 
d'admettre parmi les gard'orphènes tout bourgeois « obligé ou 
qui représente les personnes des obligiés pour deniers ou autres 
biens qu'ils aient eus d'anciens orphènes ». Par conséquent, 
toute personne débitrice d'une somme quelconque envers les 
orphelins, tout individu, qui avait emprunté aux gard'orphènes 
de l’argent d'orphelin à charge de payer un intérêt, lout loca- 
taire de maison appartenant à un orphelin, en un mot, tout 
bourgeois rattaché aux orphelins par un lien d'intérêt pécu- 
niaire quelconque, était inéligible. Précaution très justifiée, si 
on croit l'exposé des motifs relatés par le comte de Flandre en 
têle de sa lettre. 

Ce n’était, d’ailleurs que les prescriptions contenues dans 
le serment des gard'orphènes (3) et par lequel ils s'engageaient 
à être « droituriers et loiaux wardes des orphènes et à warder 
le leur, a oïr les comptes de leur vaillant, bien, et loialement, 
et aussi bien dou povre que dou riche ». Ce serment ajoulait 
« vous fianchez (4) que vous ne penderez (5) ne ne reconve- 
noncherez, ne ne ferez prendre par vous ne par autrui, ne re- 
couvenenchier pour vous deniers d'orphènes en aucune ma- 
nière, et ne souffreres a prendre ne a reconvenenchier nul de 
vos compaignons wardes des orphènes, tant que vous serez a 


ont été chargés d'en faire rapport auxdits commissaires, lesquels y ayant fait 
attention, ont dénommé l’avocat Vandomple en place dudit Van der Landen ». 

(1) C'est le père de Jean sans Peur; il devint comte de Flandre en 1384 
par son mariage avec Marguerite de Flandre, veuve de Philippe de Rouvre, 
fille de Louis de Male. C’est par son mariage que le comté de Flandre entra 
dans la maison de Bourgogne. 

(2) Cette ordonnance se trouve au registre D E F, {o 40, vo. Il y en a une 
Copie aux archives communales de Lille, carton 652, doc. 2. On l'intitule 
« Ordonuances portant établissement des gard'orphènes ». C'est un tort, car, 
dès les premiers mots, elle reconnaît l'existence déjà très ancienne des gardes. 

(4; Roisin, p. 135. 

(4) Fianchez : promettez. 
(3) Pendre : prendre à intérêt, reconvenenchier a le même sens. 
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l'office, ne ne seres pleges (1), ne debte pour homme qui prenge 
argent d'orphènes ou deniers. Et chou vous laires, pour 
umour, pour haine, ne pour vaigne, ne pour choze qu'avenue 
soit, ne qui avenir puist, que ensi ne le fachies, si Dieu 
vos ait et tout le saint du Paradis ». 

Une décision du plein conseil des Échevins (2) de Février 
1320 avait établi à cet effet une sanction pénale terrible. Il 
fut, en effet « ordonnet et establit par Eschevins et par plein 
conseil que quiconque serait convaincu par tesmoignage suffi- 
sant, que Eschevins creussent, qu'il presit les deniers ou par 
autrui fesist prendre pour lui, ou pleges, ne debte ne fust, ne 
souffresit que si compaignon le fescissent, s’il ne venoient non- 
chier (3) a Eschevins dedens tierch jour, il seroient parjure et 
criet parjure à la Breteske (4) et escasset de le bourgeoisie ». 

L'ordonnance échevinale du mois de Juin 1384 refusait aussi 
l'honneur et les fonctions de gard'orphènes aux bourgeois qui 
faisaient le métier de changeurs (5) « Que dores en avant ne 
sera rechups, ne puist estre, aucuns cangières, oudit office 
desdites wardes d'orphènes ». Les changeurs étaient en effet 
des espèces de banquiers ; il était prudent de ne pas leur con- 
fier les deniers des orphelins qu'ils auraient été tentés d'em- 


(1) Plege : caution. 

(2) Roisin, p. 135. 

(3) Nonchier : dénoncer. 

(4) Breteske. C'était l'endroit désigné près de la porte de la maison com- 
mune pour faire les publications et placarder les affiches. La perte de la 
bourgeoisie était à cette époque une peine considérable, étant donnés surtout 
les privilèges dont jouissaient les bourgeois de Lille. 

(5) L'histoire de ces changeurs est intéressante. Cette fonction avait été 
créée à Lille en 1294 par Guy de Dampierre, comte de Flandre, qui avait 
appelé six bourgeois pour la remplir. Le comte voulait sans doute 
éviter ainsi les concussions de certains étrangers établis à Lille et qui étaient 
devenus odieux par leurs richesses et leurs exactions. Déjà, à cette époque, 
tout le commerce d'argent était le monopole des juifs; on les désignait 
sous le nom de Lombards. Chose assez naturelle, d'ailleurs, ils semblaient 
déjà ne pas jouir d’une très grande sympathie, on les supportait à peine 
comme un mal nécessaire. C’est ainsi que d'anciens titres nous apprennent 
qu'ils étaient connus à Lille sous le nom de « bougres », ce qui se passe de 
commentaires (Derode, Histoire de Lille, t. I, p. 275). Ajoutons, cependant 
que le mot bougre a pour étymologie le mot Bulgare, qu'on considérait, à 
l'époque, eomme synonyme de Lombard. 
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ployer pour un commerce aussi aléatoire que le leur, et de 
faire fructifier à trop grands risques. 

En 1933, un sieur Jean Vrete, qui le matin avait été choisi 
comme gard’orphène au renouvellement de la loi, vint « l’après- 
diner en la Halle remonstrer a Eschevins qu'il était tenu au 
siège d'orphènes (1) et par ainsi ne povoit estre reçeu a ser- 
ment. Eschevins prirent conseil d'y commettre ung aultre » (2). 
Ce qui prouve que les prescriptions édictées par l’usage ou par 
les ordonnances étaient scrupuleusement observées. 

Il est à peu près certain qu’au début de l'institution, qui 
nous occupe, il faut entendre le mot orphelin dans son sens le 
plus étroit : c’est-à-dire l'enfant privé à la fois de son père et 
de sa mère (3). Nous signalons ce point, car, nous verrons 
plus tard, que même les orphelins de père ou de mère seront 
sous la surveillance et l'administration des gard'orphènes. 

Les orphelins, devenus les pupilles des gardes, le restaient 
jusqu’à leur majorité. L'ordonnance de 1388 (4) fixe cette majo- 
rité à quinze ans pour les garçons et à douze ans pour les filles 
« pour ce que par la coustume des païs aux aages desus dits, 
ils sont réputés aagier et receur à leurs possessions ». 

Fonctionnement de l'institution. — Les documents que 
nous possédons ne nous donnent pas d'éclaircissements très 
précis sur le fonctionnement de l'institution : « warder le leur 
et ouir les comptes de leur vaillant, » voilà tout ce que dit le 
serment. En fait, les choses se passaient probablement ainsi : 
en cas de décès, les gardes, qui étaient les protecteurs de la 
personne (5) des mineurs, comme aussi de leurs biens, se pré- 
sentaient au domicile du défunt, aussi bien des riches que des 
pauvres (6). Ils s’informaient si l'enfant était ou non abandonné, 
ei, suivant le cas, ils veillaient à ce que son existence maté- 
rielle fût assurée chez un parent ou un ami. Peut-être même, 
en cas d'abandon absolu, se chargeaient-ils de placer l'enfant 


(1) Tenu au siège : débiteur envers le siège des gard'orphènes, 

(2) Roisin, p. 193. 

(3) Ordonnance de 1388 : « Les biens desdits orphelins, lesquels selon 
l'usage et coustume de ladite ville, après le trépas de leurs dits père et mère. » 

(4) Registre aux titres D E F, fo 40 vo. 

(5) Ordonnance de 1388 : « Tous orphelins males, et leurs biens. » 

(6; « Et aussi bien dou povre que dou riche » serment des gard'orphènes. 
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dans l'un ou l’autre des établissements de bienfaisance, que la 
charité inépuisable de nos père avait semés un peu dans tous 
les coins de la ville (1). 

YŸ avait-il un tuteur naturel ou datif, les gard'orphènes exa- 
mipaient sa moralité et son aptitude à la gestion à laquelle 1l 
était apppelé ; n'y en avait-il pas, 1ls en faisaient nommer un 
ou plusieurs(2). Puis en présence de ces luteurs, ils procé- 
daient à un inventaire (3) de la succession, qui devait servir de 
base à l'administration future. Alors commençait leur mission 
de surveillance relativement au placement des fonds disponi- 
bies, à la dépense des revenus, aux différentes prescriptions 
édictées par les ordonnances des Échevins et par l'usage. 

Cette surveillance s’exerçait encore par l'inspection des 
comptes que les tuteurs devaient rendre à certaines époques. 
Tout l'argent liquide des pupilles, que cet argent provienne de 
sommes trouvées dans la succession des parents, ou de suc- 
cessions advenues par la suile, de revenus pavés, de dettes 
liquidées, de créances recouvrées, lout cel argent était versé 
dans unecaissecommune et devenait ce qui est appelé « argent 
d'orphènes ». Cet argent, les gard'orphènesdevaient ie faire fruc- 
tifier. Aussi, cherchaient-ils par eux-mêmes ou par l'intermé- 
diaire des tuteurs, des emprunteurs auxquels ils le confiaient 
moyennant un intérèl. Le reçu de la somme prèlée, ou plutôt 
le titre, qui constatait l'emprunt s'appelait « lettres d'orphè- 
nes ». Ces emprunteurs, qui étaient tantôt des particuliers, 
tantôt la ville elle-même, s'engageaient pour un temps fixé 
dans Ja convention (4). A cet effet, les gard'orphènes avaient 


(4) Voir les « Hôpitaux lillois disparus » de M. le docteur Folet (Lille, Danel, 
1899), notamment, chap. IV, p. 27 « Hospices-orphelinats, $ 2: les Bleuets et 
les Bapaumes ». 

(2) Nous ne savons pas si à Lille, au xive siècle, on ne nommait qu'un tu- 
teur, mais, nous croyons par ce que nous avons vu dans d’autres coutumes 
qu'on en nommait en général deux, et même quatre, deux de chaque branche 
(voir notamment cout. de Bourbourg, Bourdot de Richebourg, t. 1, rubrique 
48,88). 

(3) Il résulte d'une décision échevinale du 20 novembre 1458, que depuis 
longtemps, on faisait des inventaires (Registre aux titres G H 1, folio 86). 
Voir aussi, l'ordonnance échevinale du 9 avril 1470. Ms « Titres de Liile, » 
verbo gard'orphène ($ 20 à 26). 


(4) Toutes les données de cet exposé nous sont fournies par les textes de 
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des registres sur lesquels ils inscrivaient sans doute les noms 
des mineurs, ceux des tuteurs, ceux des personnes chez qui 
l'argent était placé, la fortune des pupilles, en un mot, toutes 
les indications susceptibles d’une utilité quelconque. 

Conformément au principe que nous avons émis, que les 
gard’orphènes n'étaient que les délégués des Échevins, les déci- 
sions rendues par les gard'orphènes étaient susceptibles d'appel 
et tous leurs actes étaient soumis au contrôle du corps échevi- 
nal, qui jugeait la question et prononçait une sentence. C'est 
ainsi qu’en 1349, un sieur Jehan Dourliel fit condamner par 
la Cour échevinale, solidairement, les gard’orphènes et leur 
clerc, à lui rembourser une certaine somme d'argent, qui avait 
été versée au nom de sa femme, alors mineure, au siège des 
gard'orphènes, comme argent d’ Jpaenes, et dont on n'avait 
pas trace (1). 

Le corps échevinal protégeait, lui aussi, les orphelins comme 
le prouvent des lettres de sentences données par les Échevins 
en 1356, par lesquelles, il fut ordonné que les deniers d’or- 
phènes« précéderont tous autres deniers sur les biens de Jehan 
le Nepveu » (2). C'était admettre en quelque sorte un privilège 
pour les deniers d’orphelins. 

Réformes et ordonnances diverses. — Lors de la réforme 
de l’administration communale en 136%, comme le texte l'in- 
dique (3), «afin de prouver et de remedyer à plusieurs offices 
ospitaulx, caritez et eglisez de ladite ville, et esquiver plu- 
sieurs mises (4) de quoy icelle étoit carqié sans cause, » on 
s’occupa des gard'orphènes. L'article IX leur prescrit d'avoir 
« uns papiers nouviaux (5) » sur lequel seront inscrits les 


Roisin ou des ordonnances. Il nous est impossible cependant, à moins de 
multiplier les notes, d'indiquer, pour chaque idée nouvelle, l'endroit précis 
où nous avons puisé nos renseignements. Voir cependant Roisin, p. 135, 
166, 169, 193, 196, 198, et l'ordonnance de 1388, registre aux titres D E F, 
£0 40 vo. 

(1) Roisin, p. 166 « Memore d'un plaidiet fait en plaid d'amiste sour les 
wardes des orphènes par Jehan Dourliel. » 

(2) Registre aux titres K L M, fo 10. 

(3) Roisin, p. 171. 

(+) Mises : frais, dépenses. 

_(5) « [tem se fera audit siège des orphènes uns papiers nouviaux ou quel 
li plege, li tuteur, li vaillaus, toutes les lettres et debtes de cascun desdis 
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noms des tuteurs, de la caution, l'avoir de chaque orphelin, 
ses créances, ses dettes, le tout en ordre. Chaque orphelin 
avait sa page spéciale; en marge devaient s'inscrire les inté- 
rêts payés au mineur. 

La même ordonnance établissait la reddition annuelle des 
comptes de tutelle, et, pour assurer l'observation de la loi, les 
tuteurs, en entrant en fonction, devaient prêter, entre les 
mains des gard'orphènes, le serment de se soumettre à cette 
prescription (1). Enfin, toujours par le même texte, les gard’or- 
phènes, sous peine d’être tenus eux-mêmes du paiement des 
intérêts, étaient obligés de dénoncer aux Échevins (2) dans 
l’espace d’un mois, les deniers des mineurs qui seraient sans 
emploi (3\. 

Malgré les prescriptions que nous avons étudiées, le serment 
exigé des gard’orphènes, les pénalités dont on avait cherché à 
frapper les récalcitrants, il semble, cependant, que des exac- 
tions se produisirent quelquefois, et que les protecteurs des 
mioeurs manquèrent souvent à la noble tâche qui leur était 
confiée. En effet, dès 1388, Philippe le Hardi, dans sa fameuse 
ordonnance (4; du 17 octobre déclare « que par les griefs, 
complaiutes de plusieurs personnes, nos subgiés de nostre ville 
de Lille. et par la relation d’ducun de nos gens et officiers 


orphènes seront en ordenance, l'une après l’autre, suivans sour cascun 
d'iceulx orphenins a part escript et ossi laissies lieus (lieu) et espasse ou 
pagenes ou margenes du vaillant desdis orphenins pou mettre les monoies 
(intérêts) qu'on leur paiera en paiement ». 

(1) « Item que lesdits wardes feront jurer as tuteurs et cureurs de cascun 
desdits orphènes, sitot qu'ils seront ordenes tuteurs et cureurs de rendre 
compte cascun an audit siège del avoir, debte et vaillant desdis orphenins 
par quoy li aultre qui venront l'année après le puissent veir et trouver clère- 
ment par ledit papier, et ossi que nulle fraude n'y puisse estre commise. » 

(2) Nouvelle preuve que les Échevins étaient les protecteurs nés des 
orphelins et que les gard'orphènes n'étaient que leurs délégués. 

(3) « ltem que si que argens desdis orphènes seront vaghans ou debte 
paié, qui ne soit mise en monoie, si lesdites wardes des orphènes et li tuteur 
des enfans a cui le denier soit, ne le denonchent à eschevins dedens un 
mois, après ce il paieroient meismes le monoie d'iceulx deniers ». 

(4) Registre aux titres D E F, fo 40. Le vidimus de cette ordonnance porte 
la date du 4 décembre 1407, registre aux titres À B C, fo 73. Il yen a 
une copie aux archives communales de Lille, carton 652, doc. 3, 2 pièces : 
le vidimus complet avec toute l'ordonnance, et un extrait relatif à l'âge de 


la majorité. 
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audit lieu, auxquels avons sur ce parlé... nous est apparu que, 
en fait, et en la manière de gouvernement des biens desdits 
orphènes.. a eu plusieurs grandes fautes au temps passé, par 
ce que aucunes personnes de la loy de ladite ville de Lille, 
ou autres grans et puissans, ont plusieurs fois pris des biens 
desdits orphènes pour leurs affaires et nécessités, et après, ont 
été institués gardes desdits orphènes; après ce qu'ils ont été 
aagier, n'ont pu avoir, ne recouvrer leurs biens, ne, qui pis 
est, leurs lettres et obligacions pour poursuivre leurs débiteurs, 
et ont esté plusieurs deshérités et mis a poivreté et pourraient 
être encore ou temps à venir, sy remêde n'y est mis ». 

Cet exposé des motifs est plus éloquent qu'un long com- 
mentaire. 

Quant à l'ordonnance elle-même, elle renferme de très 
sages prescriptions; nous savons déjà qu'elle recommande de 
ne choisir pour les fonclions de gard'orphènes que des gens 
notables et discrets, de bonnes mœurs et de bonne renommée. 
qui n'aient aucun lien pécuniaire avec les orphelins; c'est 
elle aussi qui fixe la majorité à quinze ans pour les garcons, 
et douze ans pour les filles, et qui ordonne de remettre à cet 
âge entre les mains des « menredans devenus majeurs » leurs 
titres de créance et leur argent, à moins qu'on ne puisse 
« montrer évidemment qu'ils soient sots, auquel cas leur sera 
pourveu par justice, ainsi qu'il appartiendra, appelés quatre 
de leurs amis de par père et de par mère ». 

La plus grande partie de l'ordonnance crée de nouvelles ga- 
ranties en faveur des mineurs. L'argent des orphelins était 
utilisé, nous le savons, par les gard'orphènes, qui le prétaient 
soit à des particuliers, soit à la ville elle-même, moyennant 
un certain intérêt; les emprunteurs ne devaient pas être tou- 
jours très délicats, car le comte autorisait bien, comme par le 
passé, d'emprunter l'argent des orphènes et d'en faire son 
profit loyalement, mais « en bäillant bon plège, tel qu’il appar- 
lieodra en tel cas ». L’emprunteur devait, de plus, s’obliger 
solidairement avec sa femme, pour le lout, ainsi que Îles cau- 
tions ; de façon que « si l'un d’eulx va de vie à trépas, l'on en 
puist poursivir l’aultre ». Quant à la ville, dont on se méfiait 
autant que des particuliers, elle pourra, elle aussi, emprun- 
ter comme autrefois, à condition de payer un intérêt, comme 
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les particuliers et de fournir des lettres d'orphènes (1); et, 
pour les sommes « dont elle se seroit aidée » (2), autrefois, 
« elle seratenue de payer tel prouffit et d'en bailler lettres a 
la manière que cy-dessus est déclarée ». 

Avant 1388, l'argent de la caisse des orphelins, placé à 
intérêt chez les particuliers, l'était, sans doute, pour un temps 
déterminé, mais, le temps variait probablement suivant la 
volonté de chacun des emprunteurs, de sorte qu'avec les va- 
riations du cours de l'argent, certaines sommes ne rappor- 
taient qu'un intérêt inférieur à l'intérêt normal ; il y avait, de 
plus, des difficultés de comptabilité ; enfin, la solvabilité des 
emprunteurs élait aussi variable que la fluctuation des cours. 
Aussi, le duc décida que toutes les lettres d'orphènes seraient 
faites pour quatre années seulement. Passées ces quatre années, 
les tuteurs et leurs cautions pouvaient, ou consentir un nou- 
veau terme de quatre ans, ou, « si mieux leur plaît » rede- 
mander aux gard'orphènes, qui les détenaient, les lettres d'or- 
phènes de leurs pupilles « pour poursuivre leur dû en la 
manière accoutumée ». Faculté était laissée aux tuteurs, qui, 
chaque année ou après quatre ans, avaient reçu les « moutes et 
monoyes » de leurs pupilles, en vertu de lettres d'orphènes, de 
remettre les deniers reçus à celui qui les leur avait payés, pour 
les capitaliser de nouveau, ou à tout autre, si bon leur semblait, 
pour obtenir un plus fort intérêt. Une disposition pénale venait 
sanctionner toutes ces prescriptions : « Le gouverneur de Lisle 
pourra exécuter les bourgeois de ladite ville, aussi bien dedens 
comme dehors, au cas qu'ils seroient trouvés en défaulte » (3). 


(1) Une ordonnance échevinale du 27 novembre 1436 (Raisin, p. 196) pres- 
crivait que toutes les lettres des gard'orphènes, comme tous les autres con- 
trats passés par devant les Échevins, ne seront « doresnavant passées que 
premièrement les lettres ne soient grossées et enregistrées au registre de la 
ville, et l'assise assise sur les lettres et oudit registre... et, que, avant que 
par échevins la possession en soit bailliée, l'on soit asseur du droit d'as- 
sis, et pareillement que a passer lesdites lettres d'orphènes, l’assise se 
paie comptant, et se scelleront tels lettres toujours le samedi... etc. ». On vou- 
lait ainsi éviter que la ville soit frustrée du droit de scel et d’enregistre- 
ment, par la faute des employés chargés de recevoir les lettres d'orphènes. 

(2) Ceci prouve que la ville ne se géaait pas pour puiser dans la caisse des 
orphelins, quand elle avait besoin d'argent. 

(3) Toute cette ordonnance se trouve aussi au Ms « Titres de Lille » déjà 
cité, $S 7 à 20. 
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Cette ordonnance était très sage. Les reproches amers que le 
comte de Flandre adressait à ses sujets et aux pouvoirs publics, 
peu scrupuleux, quand il s'agissait des biens des mineurs, les 
prescriptions nouvelles, pleines de clarté et de précision que 
renfermait cette ordonnance, la sanction pénale, enfin, qui en 
était le couronnement, tout semble avoir fait une certaine im- 
pression sur les bourgeois de Lille. En effet, on est longtemps 
sans trouver d'actes mentionnant un manque de respect de nos 
ancêtres pour la propriété des mineurs. Les gard'orphènes 
avaient sans doute compris toute la grandeur de la mission dont 
l’autorité échevinalelesavaitinvestis ; ils s'étaientrenduscompte 
de la générosité et de la noblesse de leur tâche, et se montraient 
dignes des fonctions dont ils étaient revêtus. Cette absence de 
critiques, qu'on remarque durant plusieurs siècles, preuve in- 
contestable d'un mérite exemplaire, a valu à ces dignes admi- 
nistrateurs des deniers des orphelins, les éloges justifiés, qu’on 
a toujours adressés à leur inslitution. 

En 1406, en effet, dans son ordonnance (1) de Bruges, Jean 
sans Peur, devenu comte de Flandre, ne dit plus un seul mot 
des abus que son père signalait et qu'il avait réussi, sans doute, 
à réprimer. Il est vrai qu'il en indiquait d'autres, mais qui 
n’ont nullement trait aux gard'orphènes. Le duc constate, en 
effet, qu'à l’âge de quinze et de douze ans, fixé par son père 
pour la majorité des pupilles, ceux-ci sont « pelitement et fai- 
blement pourveus de sens et discrélion » de sorte que « ils 
sont et ont esté journellement déceus, tant par leurs proismes 
et aussi comme par autre au regard de leurs biens, quand ils leur 
ont été délivrés et mis hors de la gouvernance des gard'orphe- 
nes (2)... et ontdegasté etamenri despourvement leurs chevan- 
ces, et en sont demourés el demeurent du tout apovri et pour- 
roient encoir plus estre et demourer ». Aussi, décide-t-1l qu’à 
l'avenir « tous les orphènes dela ville etleurs biens demouront 
en la gouvernance et tutelle des gard'orphènes jusqu à ce que 
les masles aront accomplis l’âge de dix-huit ans, et les femelles 


(1) Registre aux titres D EF, f° 39. Il y en a une copie : Archives com- 
munales de Lille, pièces manuscriles, carton 652, doc. 3. 


(2) Cela prouve que durant la gouvernance, la gestion était faite d’une façon 
très sage. 
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l'âge de quinze ans, et non paravant leur seront délivrés 
leurs biens hors de ladite gouvernance » (1). 

Nous avons tout lieu de croire que les principes établis par 
les deux grandes ordonnances de 1388 et de 1406 constituërent 
les bases sur lesquelles continua à fonctionner l'institution des 
gard'orphènes, en effet, les questions tranchées par Philippe le 
Hardy et Jean sans Peur ne furent plus remises à l’ordre du 
jour, et, dans les différentes pièces qui nous restent, relatives 
aux gard'orphènes, c'est toujours à ces ordonnances qu'il est 
fait appel et aux indications qu'elles contiennent qu’il faut se 
référer. 

Nous devons cependant, signaler encore une ordonnance (2) 
importante de Charles le Téméraire, datée de Malines, du 22 
août 1474. Depuis quelque temps; paraît-il, des prédicateurs 
« notables clercs et docteurs en théologie », s'étaient insurgés 
contre la coutume, qui consistait à placer l'argent des orphènes 
entre les mains de personnes de confiance, qui le rendaient 
quatre ans après, avec un intérêt de sept livres pour cent l'an. 
Cette coutume avait été qualifiée d'usuraire(3) par les prêtres. 
Effrayés, les Échevins, après avoir consulté à Gand et à Lou- 
vain, s'étaient enfin adressés au comte pour avoir une ligne 
de conduite. 

Celui-ci répondit, en déclarant qu'à l'avenir « l'usage et cou- 
tume, comme usuraire et illicite cessera », mais, comme l'ins- 
tilution des gard'orphènes était bonne, qu'il fallait l'encourager, 
le comte permettait « aux gard'orphènes présents et avenir de 
ladite ville de Lille, quand ils auront des deniers d'orphelins, 
d'acheler avec cet argent, au profit de leurs pupilles, soit des 


(1) Quant aux autres prescriptions de son père, il les renouvelle en bloc 
« selonc l'ordonnance de notre dit feu seigneur et père, laquelle, en tous au- 
tres points et termes, nous avons volu et volons estre et demorer en sa for- 
che et vigheur selon sa forme et teneur. » 

(2) Voir registre aux titres A À A, fo 431, vo (Petit Roisin). Brun-Lavaine 
ijadique simplement cette ordonnance sans en donner le texte. Elle est repro- 
duite en partie au ms « Titres de Lille » 88 27 et suiv. au titre des gard'or- 
phènes. 

(3) La livre valait environ 7 fr. 50 de notre monnaie. C'était donc un in- 
térêt de 7 p. 100. Nous devons reconnaître que les prédicateurs n'avaient pas. 
tout à fait tort. Quoi qu'il en soit, s'il y avait excès de zèle de la part des 
gard'orphènes, c'est tout à leur honneur, puisque les intérêts qu'ils percevaient 
ainsi, n'étaient pas-pour eux. 
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rentes perpétuelles ou à certain temps, au denier seize (1), 
soit des rentes à deux ou trois vies à rachat ou sans rachat, 
lant au profit des orphelins que de leurs successeurs ». Il les 
autorisait aussi, « quand ils verront et scauront aucuns orphe- 
lins avoir pécessité et besoin pour leur évident profit des mai- 
sons et autres édifices ou héritages » d'y employer licitement 
leur argent à ces achats «en faisant dudit achapt passer lettres 
au profit et sûreté desdits pupilles et de leurs successeurs, 
comme il est accoutumé de faire en pareil cas ». 

De plus, et ceci prouve combien était déjà intense, à cette 
époque, l’activité commerciale de nos ancêtres, et quelle était 
la confiance qu'avait le pouvoir central dans l'honnêteté et la 
loyauté des commerçants lillois « les gard’orphènes pourront 
mettre lesdits deniers en sociélé et marchandises à perte et à 
gain des mains d'aucuns marchands notables et bien resseans, 
qui puissent et sachent rendre bon et léal compte, et le reliquat, 
comme il est accoustumé de faire en tel cas, tant du principal 
que du profit qu’il en auront eu du temps et du terme qui, sur 
ce, leur sera prefix ». Et, pour engager les commerçants à 
accepter l'argent des orphènes et à le faire fructifier le plus 
possible, l'ordonnance ajoute : « Et pour la peine desdits mar- 
chands, on leur pourra accorder salaires raisonnables, comme 
du tiers ou du quart des profits, qui seront venus auxdits 
deniers. » « 

Eafin, et c'est un beau brevet d'honnêteté décerné par le 
comte aux gard'orphènes et à l’administration communale : 
« Et généralement pourront lesdits gardorphènes employer et 
faire profiter les deniers desdits pupilles et orphelins, qu'ils 
auront ainsy eus entre les mains, par toutes voies et manières 
licites et raisonnables qu'ils aviseront être à faire pour le mieux 
au profit et utilité desdits pupilles, appelés avec eux, pour 
avoir leur avis, lesdits tuteurs, s'ils en ont, deux ou trois de 


(4) En 1418, le sol valait neuf deniers ; en 1527, le sol valait environ 0 fr. 52 
de notre monnaie, Si on prend une moyenne et si, on suppose qu'en 1474 
le sol ne représente déjà plus que neuf deniers, mais que le denier représente 
0 fr. 60, on trouve que le denier seize, c'est-à-dire un denier d'intérêt pour 
seize prêtés, donne un intérêt de 6 fr. 25 0/0 de notre monnaie. Ce qui est 
très beau, Pour la comparaison des monnaies, voir Derode, Histoire de Lille, 
t. IE, p. 481 et suiv. 
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leurs plus prochains parents et amis desdits orphelins, éche- 
vins, gardiens supérieurs des mineurs » ({). 

Les gard'orphènes, nous venons de le constater, avaient des 
fonctions multiples et variées; néanmoins, comme nous le 
disions au début de cette étude, ils étaient et furent toujours 
sous la surveillance des Échevins, dont ils n'étaient que les 
délégués. Bien plus, pour certaines affaires importantes, dans 
lesquelles l'intérêt des mineurs était plus considérable, les 
gard'orphènes étaient un peu écartés, et c'étaient les Échevins 
en qualité de « gard’orphènes en chef » (2) qui agissaient à leur 
place ou de concert avec eux. Une ordonnance échevinale du 
9 avril 1470 (3) nous apprend, en effet, que pourlesinventaires, 
priseries, vente de biens mobiliers appartenant aux mineurs, 
ce sera aux gard orphènes qu'il faudra s'adresser ; mais, «qu’au 
regard des priseries de vente de maisons appartenant auxdits 
mineurs, qui, par leur nécessité, seraient par autorisation ven- 
dues pour leur bien et profit, ce sera par Echevins. » Ce qui se 
justifie pleinement, si on se rappelle l’importance qu'on atta- 
chait alors aux biens immobiliers. 

En cas de don testamentaire fait à un mineur et « portant 
somme de deniers pour une fois faite », l'inventaire ne devait pas 
être fait par les gard'orphènes, « mais tel inventaire sera fait 
par les Échevins etjustice par le clerc de la Halle » (4); mesure 


(1) En somme, si le duc de Bourgogne était moins exigeant pour l'emploi 
des deniers des mineurs que ne l’est le Code civil, il faut cependant remar- 
quer que les garanties dont les pupilles étaient entourés, étaient bien suffi- 
santes. Nous trouvons comme aujourd'hui un conseil de famille, auquel est 
appelé le tuteur, plusieurs magistrats, alors qu'il n'y a aujourd'hui qu'un juge 
de paix, enfin le conseil supérieur des Échevins, qui remplaçait en quelque 
sorte notre tribunal civil. 

(2) Nous n'avons trouvé cette expression employée nulle part pour les Éche- 
vios de Lille, nous nous en servons par assimilation avec ce qui est dit dans 
une foule de coutumes : cout. de Tournehem, titre 2, $ 18. Bourdot de 
Richebourg, t. 1, p. 456 : « Les mayeurs et échevias sont souverainement 
advoes des enfants mineurs » ; ou encore : cout. de la ville et chastellenie 
de Bergh Saint-Vinock, « les Bourgmaistre, échevins et gens de loy sont tu- 
teurs ea chef de tous mineurs. » Rub. 12, art. 1, 8 4. Bourdot de Riche- 
bourg, t. Ï, p, 520. 

(3) Ms. « Titres de Lille », verbo gard'orphènes, $ 20. 


(41 Idem, & 22. 
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trés sage, à cause de la facilité avec laquelle on peut faire 
disparaître une somme d'argent. 

Une lettre des Archiducs Philippe et Maximilien du 19 mai 
1497 déclare (1) aussi que « quand aucuns biens ou chevances 
échéeront a aucuns enfants mineurs, venant de leur père ou 
mère, ou autrement, soit qu'aucun parconniers soit hors de 
pupille ou non, iceux gard'orphènes, à cause de leur office, 
seront autorisé à faire clore et sceller par un sergent, présents 
deux Échevins de la ville, tous lesdits biens meubles, et de tous 
iceux faire faire inventaire par leur clerc, et d'en faire priserie 
et vendue pour les deniers en provenant faire mettre au profit 
desdits mineurs, suivant l’ordre sur ce fait par Échevins des- 
dits mineurs ». 

Clerc et sergent des gard'orphènes. — Ces différentes 
ordonnances font mention de certaines personnes employées 
au service des gard'orphènes et dont nous devons aussi nous 
occuper. Ce sont le clerc et le valet des gard'orphènes. C’est 
l'ordonnance de 1354, réformant l'administration communale, 
qui, pour la première fois, mentionne ces fonctionnaires infé- 
rieurs. Elle ne les crée pas pourtant, car, lorsqu'elle parle 
d'eux, c'est comme d’une institution déjà établie depuis long- 
temps. L'article 8 de l'ordonnance (2) nous apprend que: «li 
clercq desdits orphènes n'y sera, ne pora estre, ne demourer 
pour certaines causes et le proufit commun dudit siège que 
deux ans contineulx, et li varles desdis orphenes renouvelles 
cascun an. » Il est très probable que ces deux fonctions furent 
créées à une époque contemporaine de celle de la création des 
gard’orphènes; on peut supposer aussi, sans aucune témérité, 
qu'elles étaient remplies autrefois par le greffier de la Halle (3) 
et le valet de la ville, et que, ce ne fut qu'à l'époque où les 
Échevins se déchargèrent sur les gardes du soin des mineurs, 
que furent établis un greffier spécial et un valet spécial pour 
le siège des gard’orphènes. 

Les fonctions du greffier consistaient à tenir les écritures du 
bureau des mineurs, à mettre à jour les comptes des pupilles, 


(1) Idem, & 28. 

(2) Rotsin, p. 171. 

(3) Voir le 8 1 de l’ordonnance échevinale de 1470 : « le clerc qui en cette 
qualité est tenu et réputé clerc en cette ville au siège des gard'orphènes. » 
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à prêter son concours aux redditions de comptes, aux inven- 
taires, priseries, ventes, etc. L'ordonnance échevinale de 4470 
lui donne « autorité pour faire tous inventaires et priseries des 
biens mobiliers et d’en faire compte », mais lui interdit tout 
acte analogue pour les biens immobiliers (1). Quant au valet des 
gard'orphènes, il avait des fonctions analogues à celles d'un 
huissier : c'élait lui qui avertissait les intéressés quand ils 
devaient comparaître devant les gardes ; il signifiait les senten- 
ces du bureau, assistait aux séances du siège et y maintenait 
l’ordre sous la direction du président. 

Honoraires des gard’orphènes. — Les fonctions de gard - 
orphènes étaient-elles purement honorifiques; n’y avait-il pas, 
au contraire, un certain intérêt à en être investi? C’est là une 
question très délicate. Les membres du corps échevinal lillois 
semblent avoir eu, dès la toute première création du Magistrat, 
certaines rémunérations. Outre leur participation aux plantu- 
reux festins, qui précédaient, accompagnaient ou clôturaient 
toutes les cérémonies publiques, les processions (2), l’installa- 
tion des nouveaux Échevins, l'audition des comptes, et même 
à partir d'une certaine époque, la plus grande partie des séan- 
ces du conseil (3), etqui étaient payés par la commune, chaque 
Échevin recevait, tous les ans, une robe de drap aux frais de 
la ville (4). C'était une sorte de salaire, une indemnité pour le 
temps passé au service de la chose publique. Les gard'orphè- 
nes ne recevaient pas de robe, mais ils faisaient certainement 
partie des banquets; et, de très bonne heure, ils durent éga- 
lement être rémunérés, ce qui doit quelque peu ternir leur 
belle renommée de charité. 


(1) Eo effet, comme c'élaient les Échevins qui vendaient ces biens immo- 
biliers c'étaient, sans doute eux aussi, et par conséquent le clerc de la ville, 
qui faisaient les inventaires. 

(2) Derode, Histoire de Lille, t. 11, p.417 et suiv. En 1654, le registre des 
comples porte pour les banquets une somme de 11.159 livres, 40 sous. Le 
festin de la Toussaint de cette même année coûta à lui seul 3.034 livres, 
somme considérable pour l'époque. 

(3) Derode, t. 11, p. 439, donne à ce sujet de très intéressants détails. 

(4) Derode, t. 11, p. 419. En 1419, les pièces de drap, nécessaires pour la 
confection de ces robes, furent achetées à Ypres. Le coût du drap et celui 
des frais de voyage s'éleva à 267 livres 15 sols. Le roi de l'«amoureuse vie » 
ou roi des Ribauds (Derode, p. #29) avait la mission de porter à chaque 
Échevin sa part d'étoffe. 
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Mais, comme les indemnités qui leur étaient attribuées, ne 
leur étaient pas allouées par la commune, qu'elles étaient 
prélevées par les gard'orphènes eux-mêmes sur les biens des 
mineurs, dont ils avaient à s'occuper, il est difficile, en 
l'absence de documents anciens, de les bien établir. Une déci- 
sion d'Échevins du 20 novembre 1458{1) nous apprend que le 
salaire (2) des gard’orphènes était proporlionné au temps em- 
ployé par eux à l'examen de telle ou telle affaire. Il eut, d'ail- 
leurs, été difficile d'agir autrement, pour fixer la part propor- 
tionnelle de salaire qui incombait à chaque orphelin. Nous 
ignorons aussi, pour cette époque, le quantum perçu par Jour- 
née ou par heure d'occupation. Îl semble qu'en cette matière, 
l'arbitraire a remplacé la loi ou l'usage; il faut, en effet, atten- 
dre jusqu'au 25 février 1769 pour trouver un règlement de 
police définitif sur la question (3). 

Avant celte époque, malgré une ordonnance du 10 décem- 
bre 1648, à laquelle on parait ne pas avoir beaucoup obéi (4), 
iln'y avait, de l’aveu même des gard'orphènes, ni usage ni règle- 
ment parmi eux (5). Nous aurons l’occasion de nous apercevoir, 
surtout aux xvu* et xvii* siècles, combien cette lacune est 
regrettable, tant pour l'honneur des gard'orphènes, qui furent 
à tout instant soupçonnés d'excès de zèle, en faveur de leur 
bourse, que dans l'intérêt des mineurs, qui parfois durent être 
victimes d’odieuses lésions. Quoi qu'il en soit, nous aimons à 
croire que jusqu'au milieu du xvie siècle, l'honorabilité des 
gard'orphènes ne saurail être mise en doute. En effet, jusqu’en 
1548, nous n'avons trouvé aucune plainte de bourgeois de Lille 
au sujet des honoraires des gardes; et, les termes des différen- 
tes ordonnances, qui traitent de la question de salaire, ne nous 
permettent pas de supposer un seuk instant que c'est pour répri- 
mer des exactions que ces ordonnances ont élé faites. 


(4) Registre aux titres G H I, fo 86. 

(2) Le mot salaire se trouve dans cette décision et dans l'ordonnance éche- 
vinale du 9 avril 1470.— Dans d’autres documents de 1548, et, à partir de 
cette époque, le mot honoraires est substitué à celui de salaire. 

(3) Bibliothèque communale de Lille, Carton 653, Doc. 13 {ce règlement 
est imprimé, il y en a 40 à 12 exemplaires). 

(4) Idem. carton 652, doc. 9. 

(5) Carton 652, doc. 10. La pièce est intitulée « Avis des gard'orphènes ». 


292 LES GARD'ORPHÈNES A LILLE. 


La décision échevinale de 1458 (1) déclarait que les gard'or- 
phènes ne devaient avoir « aucun salaire quand ils font l'inven- 
taire de biens saisis à la requête d'exécuteurs testamentaires, 
mais seulement d'une journée quand ils sont présents à faire 
cette saisie et clôture, et que celle-ci se fait à leur requête et 
non autrement ». L'ordonnance de 1470 (2) parle aussi du 
salaire qui appartient aux gard'orphènes et à leur clerc pour les 
priseries, vendues, inventaires, etc. ; elle considère le salaire 
comme étant absolument dû, puisqu’à plusieurs reprises, elle 
déclare que les gard'orphènes, leur clerc et leur valet « auront 
leur droit ancien ». Remarquons que le même texte accorde 
aussi une rémunération aux Échevins et aux clercs de la ville 
lorsqu'ils font inventaire, priserie et vente de biens immobi- 
liers. Cette rémunération est également appelée « leur droit 
ancien » mais nous ignorons à combien elle s'élevait. 

Le $ 4 de l'ordonnance de 1470 nous fait connaître une 
particularité, qui semble bien cadrer avec les banquets de 
l'échevinage, que nous avons signalés plus haut : « Pour tous 
inventaires qui seront faits, s'ils n'excèdent 100 livres, l’on ne 
pourra faire quelques dépenses de bouche à la charge desdits 
mineurs; mais, si elle vient à 100 livres franchement, les 
Échevins, gard'orphènes, justice et clerc, priseurs et serviteurs 
d’iceux, pourront bien frayer jusqu'à un franc et non plus 
pour dépenses de bouche, et, s'il y a deux cents livres en pri- 
serie, deux francs, et ainsi à l'avenant, sauf que quelque plus, 
que porteront lesdites priseries, l'on ne pourra plus que qua- 
tre livres » (3). Prélevait-on un droit de un franc pour 100 
livres, à titre de dépenses de bouche, ou, au contraire, dépen- 
sait-on réellement en frais de nourriture et de boisson un franc 
pour cent livres, c'est ce que nous ignorons; il y a là, néun- 
moins, une particularité intéressante, que nous n'aurions pas 
voulu omettre. 

La même ordonnance (4) réduit à un seul le sergent dont on 
doit compter la présence dans la note des frais de justice, et, 
elle oblige le sergent qui est requis pour « faire un clain sur les 


(1) Registre aux titres G H I, fo 86. 

(2) Ms. « Titres de Lille » gard'orphène, 8 20 à 26. 
{3) Ms. « Titres de Lille », verbo gard'orphène, $ 23. 
(4) Idem, $$ 25 et 26. 
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biens vendus ou inventoriés » de se faire payer par ceux, qui 
le mettent en œuvre, et, qui, d'ailleurs, recouvreront leurs 
débours sur les deniers de la vente. Mesure très sage, faite 
d’ailleurs pour diminuer le moins possible le patrimoine des 
mineurs. 

L'époque à laquelle nous sommes arrivés dans notre étude 
des gard'orphènes semble être celle de l'apogée de cette institu- 
tion : des lois écrites ont fait place à de traditionnelles coutu- 
mes; ces lois, claires et précises, déterminent d'une façon 
indiscutable les droits et les obligations des gard'orphènes ; 
elles tracent exactement les limites de leurs fonctions, en 
même temps qu'elles laissent à leur initiative un champ as- 
sez vaste, où leur charité pourra exercer à l'avenir toute 
son activité. Cette période de prospérité commence à peu 
près avec l'avènement des ducs de Bourgogne; elle se per- 
pétuera longtemps encore après leur disparition, grâce à 
l'heureuse influence, que ces magnifiques souverains surent 
exercer sur la ville de Lille. Phénomène intéressant-pour l'his- 
torien, cette période de près d'un siècle fut l’une des plus trou- 
blées de l'histoire de la Flandre: des guerres sanglantes et per- 
pétuelles, de funestes rivalités, d’effroyables levécs d'hommes 
et d'impôts, qui désolaient la cité et apportaient le trouble 
dans les finances publiques, auraient dù jeter le désarroi dans 
les affaires et ruiner à tout jamais les institutions locales, Et, 
cependant, Lille reste calme. Les arts etles lettres y fleurissent, 
les fêtes s'y multiplientavec une richesse et un faste qu’on ne 
saurait plus s'imaginer, les institutions communales, et en 
particulier celle des gard'orphènes, malgré l’envahissement du 
pouvoir central, s’affermissent et sont de plus en plus respec- 
tées. 

Ce phénomène, qui étonne tout d’abord, s'explique à notre 
avis par le grand développement commercial de Lille à cette 
époque. Grâce au luxe effrayant des riches ducs, qui ont établi 
à Lille leur résidence favorite, et où ils font des dépenses con- 
sidérables, tant pour eux-mêmes que pour la suite fameuse de 
nobles personnages qui les accompagnent, le commerce reste 
très florissant : or, il faut bien mal connaitre le’caractère des 
Flamands de toute époque, et surtout des lillois, pour ne pas 
savoir que la bonne marche de leurs affaires personnelles leur 
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fait oublier bien des inquiétudes; et, qu'en temps de pros- 
périté commerciale, les habitants de nos bonnes villes ne se 
plaindront jamais des institutions qui les régissent. 

Ordonnances échevinales réglementant des détails. — 
Les principes que nous avons étudiés, et qui forment la base 
de notre institution, ont été établis par les grandes ordonnan- 
ces des comtes de Flandre, la réglementation des détails nous 
est indiquée par quelques décisions échevinales intéressantes. 

Nous savons que seuls les bourgeois de Lille étaient soumis 
à la juridiction des gard'orphènes, mais que tous les bourgeois 
de Lille y étaient soumis. Cela ne faisait aucune difficulté 
quand il s’agissait de personnes habitant le territoire de la ville 
et ayant leurs biens dans la ville; mais, il pouvait y avoir 
possibilité de conflit; les biens par exemple, pouvaient être 
situés sur le territoire du chapitre de Saint-Pierre. Déjà, en 
1373, Louis de Male avait décidé que les gard'orphènes connai- 
traient, à l’exclusion de toutes autres personnes, de l’adminis- 
tration des biens « d’orphenins bourgeois de Lille, combien 
qu'ils fussent couchant et levant soubz ceux du chapitre » (1). 
Une convention ou appointement fait entre la ville et « ceux de 
Saint-Pierre », vint renouveler les instructions du comte de 
Flandre, tombées probablement dans l'oubli; cette convention, 
du 30 avril 1530, déclare « que quand aucune succession ad- 
viendra aux enfants de bourgeois de biens étant en quelque 
maison chanoiniale, ou au cloitre de Saint-Pierre, ou dehors 
dans les maisons chanoiniales, les gard'orphènes avec les Éche- 
vins pourront les inventorier, clore et transporter les succédés 
et demeurés à Lels enfans bourgeois, en demandant préalable- 
ment obéissance au chanoine de la maison mortuaire, ou, en 
son asbence à ME le Doyen, ou à celui, qui en son absence 
présidera, laquelle obéissance ne sera pas refusée » (2. On vou- 
lait ainsi prévoir et éviter les conflits. 

Une ordonnance du 26 novembre 1528 rendait exécutoires 
les comptes rendus aux gard'orphènes etapprouvés par eux (à). 


° (1) Registre aux titres DE F, fo 104, et aussi Archives communales, car- 
ton 652, doc I. 
(2) Ms. « Titres de Lille » gard'orphène, $ 29. 
(3) Idem, $ 30. 
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C'était de la part des Échevins une abdication nouvelle de leur 
pouvoir souverain de contrôle. 

Une autre ordonnance du 15 février 1536 permettait aux 
gardes de requérir un sergent de la prévôté de Lille pour 
faire emprisonner tout individu qui refusait de comparaître à 
leur siège, après en avoir été requis (1). Les gard’orphènes 
avaient le droit de maintenir ainsi en état d'emprisonnement 
« tout tuteur ou autre ayant deniers d’orphelins, jusqu'au temps 
qu'ils auront fournis à la demande desdits gardes ». L'arres- 
tation ne pouvait avoir lieu qu'après trois sommations infruc- 
tueuses, faites par le valet des gard’orphènes, qui était leur 
huissier spécial. Il devait tenir un registre ou étaient inscrits 
les ajournements. 

Y avait-il malentendu ou discussion entre les gard'orphènes 
et les tuteurs, le tribunal échevinal tranchait la question liti- 
gieuse. C'est ainsi que le 27 mars 1541, par sentence rendue 
« au profit de Gilbert de Hellin au préjudice de Louis Le Roux, 
et Robert Desquermes, tuteurs à Jeanne et Louise Le Roux, 
enfans et héritiers avec Marie Le Roux, femme audit Gilbert, 
de Joseph Le Roux et d’Isabeau de le Porte, il fut ordonné 
auxdits tuteurs de rendre compte et reliquat de leur entremise, 
et exhiber les titres servant au partage requis par ledit Gilbert 
contre lesdits tuteurs et par devant lesdits gard’orphènes, qui 
furent commis d'entendre au partage selon que de raison » (2). 

Mais, comme il ne fallait pas non plus se jouer de la jus- 
tice, une autre ordonnance (3) de 1559 permettait aux gard'or- 
phènes, en cas de non comparution, de condamner à une amende 
de dix gros, ceux qui faisaient défaut après un second ajour- 
pement; l'amende était de vingt gros pour un défaillant à un 
troisième ajournement (4). 

D'autres ordonnances tranchèrent une question qui pourtant 
sera encore discutée quelques siècles plus tard : c'est celle de 
savoir siles gard'orphènes sont compétents pour faire inventaire 
et prêter le concours de leur ministère au cas où une tutelle a 


(1) Idem, $ 31. 

(2) Idem, $ 32. 

(3) (dem. 8 34. 

(4) Le gros ou'sol, qui en 1286 valait environ 1 fr. 65 de notre monnaie, 
était tombé, en 1527, à 0 fr. 52 (Derode, Hist. de Lille, t. Il, p. 482). 
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été établie par testament. En 1556 et en 1560, les Échevins 

rendirent des décisions établissant la compétence absolue des 

gard'orphènes; une première fois « nonobstant que Jean Cas- 

telain eut laissé l'entière maniance de ses biens à Jean des Gar- 

des et à Robert Frumeaux, afin d'en disposer à leur cons- 

cience (1), la seconde fois (2) « quoique le testateur ait commis 
« tuteur auxdits mineurs » (3). 

Quant à la coutume rédigée de Lille (1533), elle ne dit pas 
ua seul mot des gard'orphènes ; cela se comprend. Les ordon- 
pances des comtes de Flandre étaient assez nombreuses el 
assez précises sur la matière, elles formaient un ensemble de 
lois écrites assez complet pour qu'il fut inutile de rédiger la 
coutume sur la question, puisqu'ici, il n’y avait pas de cou- 
tume, mais une loi. 

Néanmoins, l'article 2 du titre XVI s'applique à la juridic- 
tion des gard'orphènes. Ce texte est ainsi conçu : « Toutes 
sentences rendues par les rewart, paiseurs, mayeur de la 
perse trippeur et velours, commis à la vingtaine et autres 
collèges subalternes à Échevins, sortissent par appel par 
devant lesdits Échevins ; et ne doivent les appellations relever 
en dedans quarante jours ensuivant icelle interjetée, a péril 
d'amende accoustumée ». Patou (4) déclare qu'il faut comprendre 
dans le nombre des corps subalternes, dont parle cet article 
celui des gard'orphènes : « Tribunal établi pour veiller aux 
intérêts des pupilles et des mineurs, qui a droit, non seulement 
de faire établir des tuteurs aux mineurs, de faire l'inventaire 
des biens et effets, d'ouir et d'arrêter les comptes de tutelle, 
mais encore de juger tous différents qui naissent au sujet de 
celte administration ». ]l ajoute que le corps est subordonné 
à celui des Échevins, auxquels on peut faire appel dans les : 
quarante jours, temps pendant lequel les sentences ne peuvent 
être mises à exécution. 


(1) Ms. « Titres de Lille », gard'orphènes, $ 33. 

(2) Idem, S 35. 

(3) Ces différentes ordonnances montrent quelle était l’autorité des gard'- 
orphènes. Elles nous apprennent aussi que l'échevinage savait faire respec- 
ter les institutions placées sous ses ordres. Malheureusement les prescriptions 
édictées tomberont en désuétude ; au xvuie siècle, les gard'orphènes n'auront 
plus qu'une apparence d'autorité. 

(#) Commentaire sur la coutume de Lille, L. IV, p. 699. 
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Et ici apparaît, pour notre institution, un caractère juridic- 
tionnel sous lequel nous ne l’avions pas encore examinée. Et 
pourtant nous avions déjà vu qu'il s'y trouvait réunis tous les 
éléments d'un tribunal : des juges, un greffier, un huissier; les 
textes nous ont souvent parlé du « siège » des gard'’orphènes, 
comme de celui d’un tribunal, noys savons que les gardes sié- 
geaient à la Halle, qu'ils y avaient un local spécial (1), qu'ils 
y tenaient des séances ordinaires à jour fixe, qu'on leur présen- 
tait des requêtes, qu'ils rendaient des sentences. Ce caractère 
juridictionnel de l'institution, qui, au début, ne nous était pas 
apparu d’une façon aussi nette, semble se préciser à cette épo- 
que ; il se perpétuera jusqu’à la disparition des gard’orphènes, 
qui, plus que jamais, seront des magistrats. 

Honoraires du greffier. — Ses fonctions. — Vers la même 
époque, nous rencontrons pour la première fois des plaintes 
au sujet des honoraires des gard’orphènes et surtout de leur 
greffier. Les gard'orphènes s'étaient adressés eux-mêmes à 
l'assemblée échevinale pour se plaindre d'un sieur Scrieck, 
clerc de leur siège. Ils prétendaient (2) que le sieur Scrieck 
« prendait plus grand droit et sallaire des auditions de comptes 
qui se rendaient par devant eux des biens des enfants menre- 
dans, gouvernes, ensemble leurs biens, soubz ledit siège d'or- 
phènes, comme aultrement en plusieurs manières ». Les Éche- 
vins se réunirent en plein conseil, examinèrent « aucuns an- 


(1) Archives communales de Lille, carton 652, doc. 6. — Voir également, 
carton 652, doc. 8 : « Extrait du registre aux résolutions du conclave éche- 
vinal de Lille, commencé en 1626, folio 147: « Pour régler les bois qui se 
doivent délivrer aux sièges subalternes : « Ceux du siège des gardes d'or- 
phènes se contenteront de trois charées de bois pour chaque année, à savoir 
un cent et demy de nieppe et trois cent de quioulet » ; fait en Halle le troi- 
sième jour de novembre 1643 ». — Remarquons cependant, qu'il résulte des 
observations présentées par le Magistrat à Mar de Calonne, intendant de 
Flandre, en 1780, qu'à cette époque, les gard'orphènes recevaient de la ville 
le chauffage pour leur usage personnel. Peut-être en était-il déjà ainsi en 
1643, et peut-être que le bois, auquel il est fait ici allusion, était distribué 
aux gardes pour leur usage personnel {Voir archives communales, carton 653, 
doc. 16, in fine:. 

(2; Archives communales, carton 652, doc. 6 : « Règlement concernant 
les honoraires des gard'orphènes et de leur greffier ». Extrait du registre 
intitulé : « Registre aux mémoires, commencé en 1544 et finissant en 1560, 
reposant au grefle du procureur du roy, syndic de la ville, fo 37.» 
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chiens comptes et aultres papiers reposant au siège des or- 
phènes » et fixèrent la part de droit que percevrait le greffier. 

Pour le salaire des auditions de compte, le clerc « avera et 

prendera allencontre desdites gardes d’orphènesle lierch denier, 
duquel tierch, il sera tenu païer au valet du siège le tierch ». 
Le règlement ajoute qu'il n’a pas été innové sur cette question, 
et qu’on a agi ici pour « le tout comme a élé trouvé estre ac- 
coustumé et jusqu'ad ce que lesdits gardes monstreront que 
aultrement a élé fait et usé ». C'est toujours le même système 
que nous avons examiné plus haut : les gard'orphènes pour 
chaque journée, ou chaque heure de travail ont un chiffre 
d'honoraires déterminé; de ces honoraires, ils devaient donner 
un tiers au greffier, qui lui-même donnait un tiers au valet des 
gard orphènes. 

Ce règlement de 1548 mettait probablement fin à un conflit 
né entre les gardes et leur greffier. Comme on avait maintenu 
le stalu quo pour les honoraires de ce dernier, on voulut pro- 
bablement aussi le maintenir pour ses obligations. Aussi, prit- 
on la peine de les renouveler. Tout d’abord, au sujet des 
livres qu'il doit tenir « comme par ce devant a été trouvé avoir 
été fait ». C'est un registre où sont mis « par escript et par 
bon ordre les noms, prénoms de tous les enfans menredans, 
gouvernés sous ledit siège d'orphènes, ensemble ceux de leurs 
tuteurs, curateurs, le temps qu'ils ont esté premiers gouvernés, 
et les comptes de leur bien qui y ont esté rendus; lequel regis- 
tre sera mis et délaissé sur le buffet dudit siège, adfin qu'il en 
soit mémoire ct que lesdits gardes d'orphènes y puissent re- 
garder quand bon leur semblera ». Le clerc était d’ailleurs 
« tenu de bailler et faire ouverture aux gardes de tous ses 
coffres, aulmaires, et autres clôtures dudit siège des orphènes 
quand par eulx ou l’un d'eulx requis en sera pour, par lesdits 
gardes visiter et regarder les comptes, livres, papiers et autres 
choses concernant ledit siège, ainsy que il leur plaira et bom 
leur semblera ». 

Nous apprenons, enfin, par ce règlement que les gard’orphè- 
nes tenaient deux audiences par semaine, le mardi et le jeudi. 
Il y est rappelé, en effet, que le greffier « sera tenu bien dili- 
gement et léallement servir audit siège en tous el quelconques 
affaires concernant les enfants menredans, et de soy trouver 
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en personne » aux jours indiqués. Les Échevins se réservaient 
de le punir, s'il y avait lieu « à péril, en cas de deffaulte de 
en estre griefvement pugny par lesdits Échevins de Lille ». 

‘Il est probable que cet acte d’autorilé de la part des 
Échevins produisit son effet ; car, ce n'est qu’un siècle plus tard 
que la question d'honoraires est remise à l'ordre du jour. 
Deux bourgeois de Lille, les sieurs Mahieu de la Barge et Jehan 
Duretz, tuteurs des enfants de Jehan de la Barge, avaient assi- 
goé, sur requête, devant le Magistrat de Lille, les gard'orphè- 
pes de la ville « afin d'avoir reformacion touchant les sal- 
laires d’audition et d’apostille d’un compte rendu par eux ». 
Les gard'orphènes comparurent en pleine Halle de Conclave 
et déclarérent que l'audition du compte litigieux leur avait de- 
mandé deux journées de travail, et qu'ils méritaient bien les 
honoraires qu'ils avaient réclamés. Le tuteur répliqua, que 
d'après l'acte des gard'orphènes, il n'y avait de l’occupation 
que pour six heures, et, 1l montra tel comple, rendu le 3 dé- 
cembre 1646, par un sieur Jehan Delecourt, « lequel excédait 
en grandeur de douze feuillets davantaige que celluy de la 
Barge, et qu'ils ne s’auraient pour tous leurs droits laxés à 
xx1 livres x sols. » Les gard'orphènes répondirent qu'ils 
maintenoient leurs droits; « qu'ils travaillaient aux pauvres 
pour Dieu, aux riches pour argent » ils prièrent le tribunal 
échevinal de maintenir leurs prétentions (1). 

J1 fut ordonné en Halle, le 10 décembre 1648, que les 
gard'orphènes ne seraient laxés « qu'à trois patars par cha- 
cune heure ordinaire et six patars, par heure étant requis de 
vaquer extraordinairement, comme du passé ; et que le gref- 
fier auroit le double par dessus deux patars pour le double 
des apostilles, et que selon ce, seroit réformé le compte en 
question, en se conformant pour l'avenir, tant qu'autrement 
soit ordonné ». 

. LUCIEN MARCHANT, 


avocat, docteur en droit. 
(À suivre.) 


(1) Archives communales, carton 632, doc. 9 « Règlement du 10 décembre 
1648, concernant les honoraires des comptes des gard'orphènes..…. Extrait du 
registre aux mémoires de la ville de Lille, commençant en 1643, finissant en 


4650; ledit registre reposant au greffe du Procureur-Svndic de ladite ville, 
folio 223 ». 


LE MARIAGE CIVIL 


N'EST-IL QU'UN CONTRAT ? 


(CONFÉRENCE FAITE À LA SORBONNE AU NOM DE LA SOCIÉTÉ 
DES AMIS DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS) 


La Revue ayant bien voulu acrurillir cette Confé- 
rence, il valail mieux lui conserver sa forme spéciale 
et son terte, en se bornant à la compléter par des Notes 
ayant trail surtout aux observations d'histoire. On ne 
sera donc point surpris de trouver des points impor- 
tants, mais d'ecposition plus difficile, développés seu- 
lement dans les notes. et même d'y voir le sujet traité 
au-delà de ce que semblerait indiquer le titre borné au 
Mariage civil. 





4. Notre mariage civil n'est-il qu'un contrat; et si nous l'envi- 
sageons dans la loi moderne, éclairée par l’histoire ou contrôlée 
par la raison, est-ce bien à cette donnée juridique d'un contrat 
passé entre les deux époux qu'il faut se tenir comme notion 
dominante et directrice, pour en déduire les principes de l'union 
conjugale ? 

J'estime pour mon compte, quele mariage, même vu de nos 
jours, est une institution qui n'appartient pas principalement 
à l'ordre juridique des contrats, parce qu’il ne saurait être 
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permis à ceux qui s’épousent de stipuler, quant à l’union de 
leurs personnes, comme de vrais contractants. Toujours il m'a 
semblé que le lien conjugal n'a pas été et ne doit pas être 
conçu en droit comme un lien vraiment contractuel, et que 
l'état de mariage, avec ses devoirs tracés dans la loi, ne peut 
être ramené à un ensemble d'obligations conventionnelles. Il y 
a, pour attacher les conjoints l’un à l'autre, un autre élément 
non moins essentiel que leur consentement et qui porte plus 
loin que leur double volonté : l'autorité divine dans le sacre- 
ment de mariage, l'autorité sociale dans le mariage civil. Aussi, 
même au point de vue séculier, cet accord solennel, par lequel 
on entre dans l’état de mariage, ne devrait-il pas avoir d'autres 
caractères et d'autre nom que celui d'acte de l'état civil, celui-là 
mème qui se lit en notre Code comme aux salles de nos Mairies. 

Ne voir dans le mariage qu'un contrat nuptial, c'est à mon 
sens le dénaturer et aussi le compromettre, en lui retirant son 
véritable point d'appui contre ceux qui s'en prévaudraient 
assez logiquement pour vouloir l’union conjugale plus libre et 
moins stable, à la manière des vrais contrats. — Et c'est à l'exa- 
men de cette question, toute abstraite et juridique ‘il faut bien 
que je m'en excuse) que je voudrais consacrer cette Conférence, 
dans un temps où notre institution du mariage parait vouée à 
une critique incessante, qui s'en prend jusqu'à ses principes. 

2. Comment se dissimuler pourtant que cette opinion semble 
d'abord se heurter, comme un paradoxe, à nos habitudes de 
penser et de dire? — À voir, depuis plusieurs siècles, le mariage 
débutant par un consentement publiquement exprimé, il est 
devenu banal de parler de lui comme d’un contrat, sauf à le 
prôner comme « le plus important, le plus solennel, le plus saint 
des contrats ». Le monde, il est vrai, moins familier aux notions 
de droit, aurait pu se méprendre ici sur les apparences, comme 
trop enclin à parler vaguement de contrat partout où se mani- 
feste un accord quelconque de volontés. Mais on trouverait 
l'expression donnée pour juridique en un certain nombre de 
définitions du mariage enseignées ou écrites par des hommes 
de droit, dont quelques-uns appuient avec insistance sur l'idée 
de contrat. — Et notre législateur lui-même? Ah! sans doute il 
s'est gardé au Code civil de qualifier ainsi le mariage. Mais la 
Constituante ne l'avait-elle pas affirmé en 1791 quand, résolue 
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à séculariser le mariage, elle avait énoncé sa célèbre formule : 
« La loi ne considère le mariage que comme contrat civil. » 
Voilà donc le mariage appelé « contrat » jusque dans un texte 
constitulionnel, si bien que le répudier pourrait paraître s’in- 
surger contre une formule et un principe de 1789. 

Cette tradition serait déconcertante s’il n’était manifeste, en 
même temps, que la plupart de ceux qui placent ainsi le ma- 
riage parmi les contrats, n'ont pas manqué de le déclarer si diffé- 
rent de tous les autres, qu'il ne saurait être ni réglé, ni résolu, 
pi dissous comme eux. On l'avait dit déjà dans la Constituante. 
On le trouve redit sans cesse aux Travaux préparatoires du 
Code civil (1). Et telle est encore l'observation renouvelée par 
nos jurisconsultes d'aujourd'hui (2). — fl ne s’est rencontré 
qu'un législateur, celui de 1792, pour accepter et pour appli- 
quer comme principe cette donnée du mariage posé en vrai 
contrat. Encore n'en avait-il déduit qu'un divorce très largement 
ouvert, sans aller jusqu'à la conclusion extrême de l'union con- 
jugale librement réglée par convention. 

Or, ce divorce à discrétion, n'est-ce pas encore Je moins que 
visent d'atteindre ceux qui invoquent la définition du mariage 
à titre de contrat, trop aisément concédée par quelques au- 


(1) Portalis qui, dans son Discours préliminaire sur le projet du Code ci- 
vil, s'est efforcé longuement (n°: 35 à 45) de démontrer en thèse philosophique 
que « le mariage nous offre l'idée fondamentale d’un contrat proprement dit 
et d’un contrat perpétuel par sa destination» a bien dû convenir ensuite {n° 53) 
que le mariage ne peut être assimilé aux contrats ordinaires, parce que dit- 
il: « On n'y stipule pas seulement pour soi... mais pour l'État ou sociélé gé- 
nérale du genre humain, etc. ». Quelle singulière explication juridique 
qu’une telle sfipulalion pour autrui, en vue d'établir le lien conjugal, plutôt 
que de le dire fondé sur un commandement direct de la loi! 

Treilhard s'est borné a dire (Exposé des motifs sur le divorce, n° 8). « On 
ne doit pas cependant confondre le contrat de mariage avec une foule d'au- 
tres actes, qui tirent aussi leur existence du consentement des parties mais 
qui, n’intéressaunt qu'elles, peuvent se dissoudre par une volonté contraire à 
celle qui les a formés. » 

(2) On peut le voir notamment dans les ouvrages récents de MM. Boistel 
et Planiol, qui, l'uo dans son Cours de philosophie du droit, l'autre, dans son 
Trailé de droit civil, enseignent tous deux que le mariage est bien essenliel- 
lement « un contrat », sauf à dire que la liberté de stipuler, dans ce contrat, 
demeure bien moindre que dans tout autre. Jusque-là, ajoute M. Planiol, que 
« la loi en impose aux particuliers le cadre tout fait », « parce que l'État est 
directement intéressé à la constitution intérieure des familles ». 
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teurs. Dans une discussion tout récemment reprise, où 8e li- 
saientnombre d'opinions signées de quelquesnomsen vue({1),on 
retrouve à chaque pas cette allégation du mariage « Contrat », 
posée comme principe, pour en tirer : qui, le divorce par con- 
sentement mutuel; qui, la résolution pour toute infraction con- 
jugale; qui enfin, le mariage tourné en union libre. — Car là 
est bien l'intérêt majeur de notre question théorique, mais aussi 
le point qui doit nous mettre en garde. Et nous, hommes de 
droit, après avoir écrit ou enseigné : Contrat, nous aurions beau 
vouloir nous reprendre et affirmer ou exposer qu'il s’agit là 
d'un contrat sui generis, — que peuvent sur l'opinion commune 
ces restrictions ou latinismes d'école, contre la force logique 
d’un aveu qui aurait commencé de reconnaître en droit le ma- 
riage pour un véritable contrat (2)1 

Il reste donc quelque chose d'incertain ou d’embarrassé 
dans cette théorie de droit civil. Comment se faire aisément à 
l'idée du mariage rangé en tête des contrats, pour cesser aus- 
sitôt, et à tant de points de vue majeurs, d'être traité juridi- 
quement comme tel? C’est un problème encore à l'étude dont 
la solution n’est indifférente, ni pour les juristes, ni pour les 
publicistes, ni par eux, pour l'opinion publique. — Or, pour le 
résoudre, ne convient-il pas de recourir aux données de la rai- 
son et de l’histoire? Il le faut d'autant plus que notre Code, en 
organisant l'institution du mariage civil, ne s'est pas nettement 
prononcé. 


I 


3. N’est-il pas mieux de commencer par l'histoire et de voir 
comment la nature du mariage a été entendue en tant de siècles 
antérieurs, avant ‘de nous aventurer aux sphères de la raison 
pure? D'autant que les observations, recueillies par l'histoire, 
élargissent ou affermissent singulièrement le champ de la vision 


(1) V. la Revue des revues, n°s du 1cr décembre 1900 et du 1er mars 1901. 

(2) C’est bien ce que laisse entendre M. Sagnac quand il écrit, dans son 
livre récent sur la Législation civile pendant la Révolution (p. 284) : « Le 
divorce est une conséquence logique de la théorie qui considère le mariage 
comme con{ral civil. Le clergé le comprerait bien quand il résistait de tout 
s00 pouvoir à celte doctrine. Etant un contrat, le mariage peut se dissoudre. 
Ce que la volonté a créé, la volonté peut le détruire... » 
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purement spécflative. — Or voici le témoignage que l’histoire 
du droit nous apporte : c'est, qu'avant notre xvu‘ siècle, ni 
dans la Rome antique, nien France, on n'avait eu l'idée de faire 
passer le mariage, en droit, pour un véritable contrat; c'est 
qu'en outre, si nos auteurs gallicans ont imaginé vers le temps 
de Louis XIV cette théorie juridique d'un contrat civil dans le 
mariage, ils l’ont fait surtout en manière d'argument et dans 
un but de sécularisation, qu'ils auraient pu atteindre tout aussi 
bien en traitant le mariage d’acte civil, sans le poser en contrat. 


4. Il faut toujours remonter aux Romains (1) comme à nos 
précurseurs et nos maîtres, en ce qui concerne les nolions de la 


(4) J'ai dû m'en tenir dans cette Conférence aux traditions classiques de 
Rome, parce qu'il n'était pas besoin de partir de plus loin pour s'expliquer 
sur les précédents de notre notion moderne du mariage. Mais il est clair 
que ; pour qui remonterait vers de plus hautes antiquités, romaines ou autres, 
la donnée prétendue du mariage, conçu comme un engagement vraiment 
contractuel, y apparaîtrait moins encore. Si l'on s'aventure dans ce qui nous 
est aujourd’hui presque couramment exposé comme vérités ou imaginations 
de la préhistoire, où trouver l'idée d’un contrat ouptial entre les époux dans le 
rapt ou l'achat des femmes, assignés pour premières étapes de l'humanité dans 
la voie qui aurait conduit au mariage ? — Et d'autre part, d’après la sublime 
et traditionnelle exposition de la Bible, qui nous montre Dieu lui-même créant 
la femme à la suite de l’homme pour les unir, comment ne voir qu'un contrat 
entre Adam et Eve dans cette institution primitive du mariage? Il a fallu la 
païvelé historique de Pothier pour écrire au n° 1 de son Traité sur le Mariage 
que : « Il a été le plus ancien des contrats, car c'est le premier qui ait été fait 
entre les hommes. Aussitôt que Dieu eût formé Eve d'une des côtes d'Adam 
et qu'il la lui eût présentée, nos deux premiers parents firent ensemble un 
contrat de mariage ». 

De tous côtés apparaît donc que l'idée du mariage, comparé et assimilé à 
un contrat, n'a pas été une notion primitive, comme se le figurent trop aisé- 
ment ceux qui ne se placent qu'au point de vue contemporain. Elle ne serait 
toujours qu'une invention juridique des temps modernes, tandis qu'il va de soi 
que l'échange ou le prêt n'ont pu se concevoir et naître que comme des con- 
trats. Ainsi la question demeure entière de savoir, si cette notion de contrat 
serait bien judicieuse et suffisante pour rendre compte de toute l'institution 
du mariage, telle qu'elle s'est formée jusqu'à nous. Or, que le mariage en soit 
venu à impliquer juridiquement un accord initial des volontés pour se voir 
liés l'un envers l’autre, et qu'il ressemble par ce point de vue à uu contrat : 
oui, sans doute. Mais que le lien, l'état, les engagements de mariage aient 
leur principe et leur règle dans la volonté commune des époux, c'est ce qui 
n'est pas et ne saurait être! Vu par ce côté, qui est capital, le mariage n’ap- 
paraît comme un contrat, ni en raison, ni en histoire. 
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science du droit. Eh! n'est-ce pas d’eux que nous avons recu 
le terme même de contrat, avec l’ensemble des principes qui 
dominent encore cette conception juridique. — Or il est avéré 
que, même aux temps des grands jurisconsultes, on n'y a jamais 
envisagé et classé le mariage comme contractus. En effet le 
contrat, pour ces Romains qui savaient construire des notions 
strictes mais précises, ce n'était pas la donnée vague d'un 
accord juridique quelconque, où plusieurs semblent incliner de 
nos jours. C'étaient les volontés se concertant pour faire naître 
des obligations pécuniaires, que les parties pouvaient combiner 
au gré de leur convenance, comme elles pouvaient toujours 
s'entendre ensuite pour les supprimer ou les modifier. Qu'il 
s'agit d’une vente ou d’un louage, de prêt ou de dépôt (car 
voilà bien quelques exemples de leurs contrats), c'était l'accord 
juridique d'uù l'on ne sortait que créancier et débiteur. 

Aussi n'ont-ils pas eu la pensée d'appliquer cette notion 
contractuelle, n1 à leurs « justes noces », ni aux devoirs de vie 
commune et de fidélité qui en résultaient. Ces devoirs d'ail- 
leurs, n'auront jamais assez de ressemblance morale ou juri- 
dique avec des engagements d'ordre pécuniaire, pour partager 
en droitle même nom précis d'obligation (1). — Mais qu'étaient 
donc pour le droit romain ces justes noces? Rien d’autre que le 


(1) C'est là qu'il nous paraît difficile de suivre M. Planiol écrivant jan #, 
note 2; : «quand bien même la liberté (de stipuler) serait nuile, le mariagen'en est 
pas moins uncontrat, parce que la véritable définition du contrat est celle-ci : 
un accord de voluntés productif d'obligations ». Pothier s'était déjà placé au 
même point de vue, en exposant que le mariage est un contrat, par lequel 
les époux s'engagent réciproquement à des obligations, analysées sous ce nom 
même en tête de la Ve partie de son traité; $ 1 : Obligations du mari; 8 2 : Obli- 
gations de la femme. — Mais comment parler ici d'obligations (au vrai sens 
juridique) telles que notre loi civile les a consacrées, d'après Pothier 
même, en définissant les contrats des conventions par lesquelles une ou plu- 
sieurs personnes s'obligent à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose, avec 
contrainte ou dommages-intérêts pour sanction « en cas d'inexéculion de la 
part du débiteur » (art. 1101 et 1142). Est-il possible d'appliquer cette notion 
aux engagements assumés dans l'union conjugale, qui sont bien plutôt des 
devoirs d'ordre moral, dont quelques-uns expressément consacrés en devoirs 
légaux. Quoique certains auteurs tendent à leur ménayer des sanctions pécu- 
aiaires, on ne saurait les ramener, sans forcer la nature des choses, dans le 
cadre juridique des obligations. C'est là ce que les Romains avaient bien 

vu. Et de fait, notre Code aux art. 219 et suiv. a parlé « des droëls et devoirs 
respectifs des époux », sans dire : Obligations. 





306 LE MARIAGE CIVIL N’EST-IIL QU'UN CONTRAT ? 


fait même de l'union et de la communauté d'existence, com- 
mencé et poursuivi à titre conjugal, et salué au dehors 
comme union légitime. D'où son nom même de justae nuptiae. 
Conduire en sa demeure celle dont on voulait avoir des enfants 
voués à la « puissance paternelle », voilà quel était en droit 
tout leur mariage, et qui s’établissait sans nul appareil de stipu- 
tions ou d’autres formes légales. Une entente familiale avait 
précédé sans doute ces justes noces, que des fêtes religieuses 
ou profanes accompagnaient ensuite; mais elles ne se formaient 
pas même en acte juridique. Bien mieux, on était si loin d'y 
voir un contrat conclu entre les deux époux que longtemps, 
soit pour établir le mariage, soit pour le rompre, la volonté 
des chefs de famille figura et compta plus, en droit, que celle 
de leurs enfants qu'ils faisaient s'unir en justes noces pour 
perpétuer leur maison (1). 

5. Et de même que le mariage ne commençait pas pour les 
époux en forme contractuelle, il ne les liait pas non plus à la 
manière d’un contrat. Car cette idée d’un contrat dans le ma- 
riage, les Romains ne l'ont pas eue pour le fond plus que 
pour la forme; on ne voit pas qu'ils y aient eu recours pour 
expliquer leur constitution du mariage. A leurs yeux, l'état 
conjugal ne durait qu'’autant que chacun de ceux, qui l'avaient 
établi, persévérait à maintenir la vie commune. Pour le rompre, 
il n’était pas même besoin d’arriver jusqu’à entente mutuelle. 
La répudiation, c'est-à-dire le vouloir d'un seul y suffisait, sauf 
à débattre et régler les questions de dot. 

Ainsi, ni lien vraiment contractuel formé entre les époux, ni 


(1) Ducere urorem liberorum quaerendorum causd, telle a été de tout temps 
l'expression favorite des Romains pour dire qu'on se marie (du point de 
vue de l'homme surtout). L'idée du contrat n’y apparaît point, non plus qu'aux 
définitions qui nous sont restées des derniers temps de l'époque classique, ou 
de Justinien. Conjunclio maris el feminae, — consorlium omnis vilae — vilae 
individua consuetudo : autant de définitions qui visent le fait ou l’état d'union 
qui s'établit entre les époux, sans impliquer entre eux l'idée d'un contrat 
(ou pacte juridique) pour le constituer. Eh! qu'on n'objecte pas que les 
Romains disaient déjà « contrahere nuplias » comme on a tant répété depuis 
contracter mariage. Ces verbes contrahere ou contracler semblent avoir eu 
toujours un sens très large et dépassant singulièrement l'idée même de con- 
trat. N'est-il pas devenu usuel de dire que l'on contracte des haines aussi 
bien que des amitiés, voire même des habitudes ou des maladies! 
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lien conjugal ordonné et maintenu par l'autorité supérieure de 
la loi; voilà ce que laissait le droit classique romain comme 
état de mariage singulièrement instable, qualifié par lui-même 
de « libre mariage ». Romes'en était remistrop longtemps à sa 
grande coutume familiale de la puissance paternelle pour la lais- 
ser régir, à elle seule, les justes noces. Et quand après des siècles 
d’observance sévère, religion, mœurs, famille furent ébran- 
lées, l'État ne sut point ressaisir son vrai rôle de pouvoir 
social pour rétablir cette institution du mariage qui est restée 
l'une des parties inférieures du Droit romain. Auguste lui- 
même ne s’est pas élevé à la notion d’un vrai lien conjugal, 
qui n'apparaît point dans toute sa législation matrimoniale. 
On sait de resle, combien les suites désordonnées de ce libe- 
rum matrimonium ont pesé sur la fin de la République et 
sur l’Empire aux siècles païens (1). 


6. Qui donc a eu raison de cette mauvaise tradition romaine, 
pour restaurer le mariage et nous donner une construction 
autrement solide de l'état et du lien conjugal? C'est le Christia- 
nisme, et nul n’en doute, soit pour lui en tenir gratitude ou 
rancune. Mais fût-ce en faisant du mariage un contrat véritable 
et du lien conjugal rien qu'un lien contractuel? Non certes; il 
suffit de se référer à la grande parole de l'Évangile, qui a fait 
le mariage indissoluble, pour y voir apparaître bien autre chose 
qu'un contrat, Aux Pharisiens qui l'avaient voulu questionner 
et tenter sur la répudiation tolérée par Moïse, le Christ avait 
répondu : « Que l'homme ne sépare pas ce que Dieu a uni ». 
Mais, d’après cette déclaration, sf c'est Dieu qui unit les époux 
dans le mariage, institué par lui-même, comment n'y voir 
qu'une convention, tirant toute sa vertu de la volonté seule des 
contractants ? Aussi l’idée chrétienne est-elle devenue qu'entre 
les conjoints se forme un lien qui procède d'une autorité supé- 
rieure, la plus haute de toutes. Ce lien conjugal, à l'heure où 
ils se sont unis, s’est formé au-dessus de leurs têtes, Et noué 
par Dieu lui-même, c’est un lien sucré. 

Voilà donc le mariage devenu sacrement, non simplement 


(1) Je n’ai pu que résumer ici d'un mot tout ce que j'ai dit de cette tra- 
dition romaine dans les Leçons d'introduction générale à l'histoire du droit 
matrimonial français. — V. notamment, 2e à 1e cours. 
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contrat, — le mariage rendu indissoluble, non pas suscepti- 
ble d'être rompu comme un pacte par entente mutuelle ou ré- 
solution, — le mariage formant un état qui s'impose, avec ses 
devoirs et sa discipline tracés d'après les préceptes de la mo- 
rale religieuse, non pas traité comme une association libre 
avec statuts convenus au gré des parties. — Telle devait être 
la nouvelle et sublime notion du mariage, avec l'Église du 
Christ appelée, dès lors, à gouverner souverainement ce lien 
conjugal, pour l’avoir créé — tandis qu'il appartiendrait aux 
coutumes ou lois sécuhéres de régler et de sanctionner tout ce 
qui concerne les effets civils, rattachés au mariage sacrement. 

7. On a dit pourtant que le droit canonique, n'ayant plus 
rien exigé d'autre pour la formation même du mariage que le 
consentement des époux, en avait fait un contrai, religieux ou 
ecclésiastique comme on l'a parfois dénommé. Mais ce n’est là 
qu'une vue incomplète età mon sens erronée (1). Oui sans doute, 
l'Église a tenu, contre la coutume antique, à faire une part plus 
grande et mieux assurée au consentement propre des époux 
dans la formation de l'union conjugale. Et, combattant la do- 
minalion excessive que la famille y avait primitivement exer- 
cée, elle a voulu, elle veut encore qu’un mariage ne puisse être 
annulé pour défaut de consentement paternel. Jusqu'au Con- 
cile de Trente, l'Eglise avait même recu, pour vrai mariage, 
l'union conclue sans présence obligatoire du prêtre. S'être dit 
devant de simples témoins : « Je te prends pour épouse, — et 
moi pour mari, » c'était un mariage, celui qu'on appelait par 
paroles de présent ». Il se conçoit donc qu'on ait pu songer, au 
point de vue de la forme, à rapprocher cet accord si simple et 
si fruste, des contrats ordinaires. Mais il n'en était pas moins le 
sacrement, d'où le lien conjugal naissait indissoluble; les 
conjoints, même en ce mariage clandestin si aisément formé, 
n'auraient pu rien concerter qui modifiât le lien ni l’état de 


(1) Le point de départ de cette thèse semble avoir été dans un texte du 
ixe siècle, la réponse du pape Nicolas Ier aux Bulgares. Ce pape, après 
avoir rappelé les usages pieux mais non obligatoires de la célébration du 
mariage, concluait suivant la tradition du droit romain : Sufficiat secundum 
leyes solus eorum consensus de quorum conjunclivnibus agilur. Mais ce texte, 
qui ne vise qu'une question de forme, ne dit nuilement que le mariage soit 
ou implique un contrat, pas plus que ne l'avaient dit les Romains. 
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mariage. Car ici et pour le fond des choses devait expirer toute 
pensée de contrat. 

Aussi bien il est toujours resté de principe canonique, que 
l'essence du mariage n'est pas tant dans le consentement né- 
cessaire pour y accéder, que dans la conjonction et le lien qui 
en résulte comme s'emparant des époux. [1 y a peu d'années 
que le P. Monsabré le rappelait, en ces termes mêmes, du haut 
de la chaire de Notre-Dame. Et cela n'est-il pas confirmé par la 
tradition immémoriale qui fait qualifier les époux de conjoints 
bien plutôt que de contractants. — Qu'on cherche d’ailleurs dans 
les auteurs du Moyen âge et l'on n'y trouvera point de théorie 
formulée pour présenter et ordonner le mariage comme un 
véritable contrat passé entre époux. Ni Gratien, ni Pierre 
Lombard n'ont vu ainsi les choses (1). Et c'est à tort que plu- 


(14) Grulien ne pouvait guère songer à voir un contrat dans le mariage, lui 
qui a enseigné qu'en droit canon, le mariage sacrement ne se formait indis- 
soluble qu'avec l'union charnellement consommée : « Sciendum est quod con- 
jugium desponsalione initiatur, sed commirtione perficilur ». Par là même il 
n'a que mieux montré la prépondérance donnée dans le droit de l'Église à 
la conjunclio et à la notion du lien conjugal. — P. Lombard (le Maitre des 
senlences) qui a réagi contre cette donnée excessive de la consommation né- 
cessaire à la perfection juridique du mariage, pour en revenir à l'idée du ma- 
riage se formant solo consensu, n'a pourtant point enseigné que l'échange des 
l’erba de praesenti fût à considérer en droit comme un contrat. Cela résulte 
de la définition même qu'il a donnée du mariage et qui n'est que celle de 
Justinien perfectionnée : « Sunt ergo nupliue vel mafrimonium vin: uuzrenis- 
QUE CONJUNCTIO MARITALIS inler leyilimas personas indiciduam vilae consue- 
ludinem relinens. » (Sent., Dist. XXVIT, n° 2; Quid sil conjuqium). Aussi 
ne présente-l-il jamais le mariage que comme sucramentum ou vinculum con- 
jugale. On chercherait vainement dans ses Senfences (Dist., XXVTI à XLIT) 
la donnée juridique d'un contraclus comme présupposée dans le sacrement 
de mariage; encore qu'il explique bien que le consentement demandé pour le 
sacrement n'est que le consensus ob conjugalem socielalem, non ad copulam vel 
ad cohabitalionem. — C'est après que la doctrine de Lombard eût prévalu, 
quant à la formation du mariage per sponsalia de praesenti, qu'il devint fréquent 
chez les Canonistes eux-mêmes de parler de contractus à propos du mariage, 
tant cette forme verbale avait de ressemblance avec celle des véritables con- 
traits. On le pressent déjà dans saint Thomas d'Aquin (V. la note suivante). 
On a pu relever surtout, parmi les orateurs du Concile de Trente, nombre 
de passages, où pouvait déjà s'entrevoir quelque pensée d'un contractus impli- 
que dans le sacrement (V. Esmein, Le mariage en droil canonique, App. À). 
Mais ce n'est loujours qu’au point de vue du consensus et de la forme de ce 
Consensus, que cette idée ou pour mieux dire cette analogie de contrat était 
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sieurs ont attribué à saint Thomas d'Aquin d'avoir écrit, que 
le mariage est à la fois un triple contrat : naturel, religieux et 
civil. On peut lire plusieurs fois dans son œuvre, que l'insti- 
tulion du mariage est à considérer au triple point de vue de la 
nature, de la religion, de la société civile (ce qui est la vérité 
même), mais il n’a point enseigné que le mariage fût à regar- 
der en droit canon ou en droit civil comme un contrat (1). — 


invoquée, sans atteindre la notion fondamentale du lien sacré qui domine les 
conjoints, et qui va bien au delà du lien contractuel. — Aussi certains cano- 
nistes de nos jours ne sont-ils guère bien inspirés, quand ils semblent portés 
à affirmer de plus en plus que le mariage implique vraiment une donnée de 
contrat, sauf à l'absorber aussitôt dans le sacrement (V. notamment Gas- 
parri, Tractalus de matrimonio, nos 200 et s.). 1l est vrai qu'ils ne sont pas 
tenus à une analyse pénétrante de cette notion contractuelle, puisqu'ils font 
résuller le lien indissoluble, du sacrement même où se confond leur contraclus 
malrimonii. Mais pour les civilistes, qui ont à se placer en dehors de la 
conception religieuse du sacrement, pour expliquer le lien conjugal à titre 
d'institution sociale, il importe bien autrement de rechercher par l'histoire 
et l’analÿse rationnelle si le mariage est tout enfermé dans l'ordre juridique 
des contrats. Et le dénier, à l’exemple des anciens canonistes, ne saurait faire 
tort à la haute pensée chrétienne du sacrement. 

(1) Saint Thomas d’Aquio, dans son vaste commentaire sur les Sentences de 
P. Lombard, ne parle que très rarement d'engagement rontractuel à propos 
du mariage, et seulement à titre d'analogie, sans prendre l'idée de contrat 
comme base de raisonnement. Il dit bien, parfois, du mariage qu'il implique 
quaedam promissio, comme il le présente ad modum conlraclus, ou le dénomme 
même contractus quidam, marquant toujours ainsi qu'il en parle par analogie. 
Mais où? C'est surtout quand il traite de la question du consentement ini- 
tial, où en effet le rapprochement s'impose (coaclio, error, aelas). C'est même 
à propos de l’âge : « Ulrum defeclus aetatis impedit malrimonium? », qu'il a 
écrit la phrase dont vo pourrait le mieux se prévaloir, en l’isolant, pour lui 
attribuer d'avoir vu dans le mariage un contrat : « lRespondeo sic dicendum 
quod malrimonium, quum fiat peR nooum conrracres cusutsoam, Ordinalioni 
legis posilivae subjacel, sicut et alii contraclus. » (Dist., XX XVI, art. 5). Or, 
qu'a-t-il voulu dire? Uniquement ceci, qu'il a bien fallu régler en principe 
l’âge du mariage, comme on fait pour l'âge des contrats, à un nombre fixe d'an- 
nées, par mesure de loi posilive (car lex posiliva dans ce passage ne signifie 
pas lex civilis). — Ce qui prouve d'ailleurs que, même au sujet de la con- 
dition d'âge, il n'a pas vu le mariage comme un vrai contrat, c'est qu'il con- 
clut en disant : Et ideo si contrahentes ante annos puberlalis carnaliter fuerint 
copulali, nihilominus malrimonium slat indissolubile, idée que nous suivons 
encore dans notre mariage civil (art. 185), et qui montre comment le mariage 
s'est trouvé toujours dominé par le principe de la conjunclio et du lien. 

Au surplus, il faut toujours avoir présent les principes tels que saint Thomas 
d’Aquinles avait posés, (D. XX VIE, art. 1) : Uicendum quod in malrimonio est 
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Les auteurs séculiers n’en ont pas dit alors davantage. Des- 
fontaines et Beaumanoir qui ont de longs chapitres consacrés 
aux contrats ou convenences, n’y ont nullement rangé, ni même 
indiqué, le mariage à titre de contrat civil ou religieux. Eux 
aussi ne le voyaient que comme sacrement, gouverné quant au 
lien par l'Église, quant aux effets civils par leur droit coutumier. 


8. L'antiquité et quinze siècles de l’ère chrétienne s'étaient 
ainsi écoulés, sans parler du mariage érigé juridiquement en 
contrat, quand nos juristes français s’avisèrent de recourir à la 
théorie d'un contrat civil impliqué dans le sacrement, pour 
soutenir les revendications de la puissance temporelle. Ce fut 
à l'époque où la royauté, s'étant relevée des longues défail- 
lances du Moyen âge, visa à régir non plus seulement les effets 
civils du mariage, mais à statuer, elle aussi, sur sa validité 
même, sur ce qu’on nomme les empêchements. 

Lorsqu'à la suite de la Réforme, s'était réuni le Concile de 
Trente et qu'il en vint à reprendre, pour les mieux fixer, les 
principes canoniques du mariage, il commença de s’accuser 
de sérieux dissentiments, sur cette matière, entre l'État et 
l'Église. Le roi de France (c'était alors Charles IX) avait 


tria considerare : 19 Essenliam ejus quae est conjunclio, et secundum hoc nomi- 
nalur conjugium; 20 Causam ejus, quae est desponsalio, ‘quum consensus sil 
causa efficiens malrimonüi, dit-il, ailleurs); 3° Effectum ejus, qui est proles: 
trois dounées sur lesquelles il revient sans cesse, pour tirer aussi de la troi- 
sième (proles), une belle suite de considérations autant philosophiques que 
religieuses, comme quand il écrit: « Matrimonium ex inlentione naturae ordina- 
fur ad educalionem prolis, non solum ad aliquod tempus, sed per lolam vilam 
prolis… Elsic inseparabilitas est ex lege naturae. » (Dist. XXXIIT, qu. 2, De 
libello repudii). Qu'on ne dise donc pas que saint Thomas d'Aquin, le grand 
et profond docteur du xui* siècle, a commencé de présenter le mariage 
comme un contrat, lui qui a si nettement rappelé que son essence, c’est la 
conjonction et le lien. — Mais ce qu'il a surtout lumineusement exposé, c'est 
que le mariage n'est autre que l'union naturelle, réglée comme inslilution 
dans la société religieuse et dans la société civile, pour le bien commun. Il 
y est revenu à diverses reprises, notamment dans ce passage, simple et 
typique : « Matrimonium in quantum est in officium nalurae, slaluitur lege na- 
turae; in quantum est sacramentum, slatuilur jure divino; in quantum est in 
offcium communilalis, slaluilur lege civili. » (Dist. XXXIV, 1, art. 1). Ces mots 
ont pu servir à soutenir que saint Thomas aurait admis le concours législatif 
des deux puissances, mais l'on n’y saurait lire que le mariage est à considérer 
comme un contrat, même au point de vue de la société civile (communilas). 
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donné mission au cardinal de Lorraine de solliciter du Con- 
cile une double mesure : l’une pour mettre obstacle aux maria- 
ges clandestins, l'autre à l'encontre des mariages contractés 
par des enfants de famille sans le consentement formel de 
leurs parents /{). Le concile avait fiat par admettre et non sans 
peine, que ‘le sacrement de mariage ne vaudrait plus sans un 
consentement échangé en présence du prêtre paroissial. Mais, 
tout en continuant de déclarer blämables les unions contractées 
contre le gré des père et mère, il s'était refusé à les tenir pour 
nulles (même celles des mineurs). Notre société française, 
alors très soucieuse des mésalliances, ne pouvait se résigner 
à la validité d'unions souvent irréfléchies ou désordonnées. 
D'ailleurs, portant le souci d'État plus loin et plus haut, on 
entendait rétablir un pouvoir de contrôler le ministère ec- 
clésiastique au sujet des mariages et reprendre la haute main 
sur ce lien conjugal qui, intéressant à un si haut point la 
société civile, semblait devoir relever d'elle autant que de la 
société religieuse. 

9. Mais ce but, par où l'atteindre, à la foissans Concordatetsans 
rupture ? Comment présenter et justifier cette revendication de 
l'État, alors que depuis tant de siècles l'Église était reconnue 
comme législatrice et juge du lien de mariage, à titre de lien 
sacré. C'est à quoi s'efforca notre doctrine gallicane, plus hardie 
en ses enseignements, quele langage ou les décisions de nos rois 
dans leurs actes publics (2). Le moyen principal des auteurs fut 


(1) Voici le texte de cette pétition (cedula\ remise au concile le 24 juillet 
1563, et où il est aisé de voir qu'elle ne songe pas encore à poser le mariage en 
contrat civil relevant de l'État. Hoc etiam pelil christianissimus rex, ul anli- 
quissima nupliarum solemnia hoc lempore resliluantur, palamque et publice in 
ecclesid matrimonia celebrentur. Quod si aliquando propter magnam causam 
aliler fieri posse videlur, non prius famen legitima esse censeantur, quam si 
huic sacro mysterio praefuerit parochus vel presbyler, lresque aut plures lestes 
praesentes. — Filiorum aulem et filiarum familias matrimonia sine parentum 
consensu nullo eo modo justa et legitima sint, nisi placeat S. Synodo. quorumdam 
patrum morosilali el nimiae in collocaniis liberis negligentliae occurendo, tempus 
aliquod præscribere, quo lantum transuelo, liberum sit filis et filiabus sine 
paris consensu matrimonium contrakere. V. Theiner. Acta genuina, T. 2, p. 316. 

(2) Dans la déclaration de 1639, qui fut un des actes les plus importants 
de notre ancienne royauté comme règlement des mariages, il apparaît clai- 
rement au Préambule que le mariage n'est toujours considéré qu'à titre de 
« sacrement quine doit pas être profané par des unions désordonnées ». Aussi 
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d’alléguer que le mariage, impliquant un consentement et des 
engagements échangés entre époux, renfermait par là-même 
ua contrat, lequel devait comme tous les contrats relever de 
la puissance séculière. Pothier le redira après bien d'autres 
(n° 41) : « Le mariage étant un contrat appartient de même 
que tous les autres contrats à l’ordre politique. » — On n'allait 
pas d’ailleurs jusqu'à méconnaîitre le sacrement, ni même jus- 
qu'à dénier qu'il fallût, pour être légalement mariés, salis- 
faire en même temps aux règles et conditions traditionnelles 
de l'Église. Non, le mariage continua de se former en présence 
du prêtre par un seul accord public. Mais la doctrine devint 
alors celle-ci : que le mariage impliquait à la fois deux élé- 
ments distincts, encore qu'’intimement unis dans sa célébra- 
tion, le contrat civil et le sacrement, auxquels le prêtre inter- 
venait à la fois comme officier de l'Église et délégué de 


le roi se borne-t-il, pour les mésalliances ainsi réprouvées, à les priver d’ef- 
fets civils, sans les annuler comme des contrats formés contrairement aux 
Jois de l'État. Louis XIV ne parle pas autrement dans son édit de mars 
1697, encore qu'il allègue avec plus d'autorité les droits des « deux puissanu- 
ces » au sujet du sacrement de mariage, contre ceux qui « profanent ce qu'il 
y a de plus sacré dans la religion et la société civile ». — La théorie du con- 
trat civil n'était donc pas encore formulée aux actes royaux, alors que 
Launoy l’avait déjà si fortement enseignée dès 1674. Mais elle se propageait 
dans les exposés de doctrine, dans les débats judiciaires et les arrêts des 
parlements, voire même dans une lettre du chancelier de Pontchartrain, au 
premier président du parlement de Besançon (1712), où 8e lit: « Comme le 
mariage est en même temps ua contrat civil et un sacrement, il est également 
soumis aux deux puissances, même par rapport à la validité du lien. » — V. 
plusieurs de ces textes et des plus significatifs soigneusement recueillis dans 
la thèse de M. Basdevant (1900) sur : « Les Hapports de l'Église et de l'État, 
dans la législation du mariage, du Concile de Trente au Code civil. » — J'y ajou- 
terai celui-ci de Guy Coquille, l'un de nos meilleurs jurisconsultes de lafin du 
xvie siècle et ferme Gallican, comme montrant bien qu'on n'avait pas encore mis 
en avant la thèse du mariage contrat au lendemain du concile de Trente : 
a De vrai le mariage est sacrement, et en cette qualité appartient au juge 
d'Église de connaître super faedere ; mais parce que du mariage dépendent 
aussi les successions et la conservation de la société humaine, qui est de la 
police publique appartenant aux Rois et Souverains, il eût été mieux séant 
que pour établir une loi certaine du fait des prohibitions ou permissions de 
mariage, le magistrat civil y eût voix et pouvoir, comme l'Ordre ecclésias- 
tique. Mémement parce que les Empereurs chrétiens (de Rome) ont fait loi 
sur ledit fait. » — V. Coquille, t. 1, p. 159. Ce n'est pas là un raisonnement 
fondé sur l’idée du contrat. 


Revue uisr. — Tome XX VI. 21 
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l'État. Et encore fallait-il tout d’abord le contrat civil, valable 
aux yeux de l'État, comme matière indispensable du sacre- 
ment de l'Église. Théorie subtile, par laquelle on entendait fon- 
der et concilier le droit des deux puissances en ménageant la 
prépondérance réelle à l’État, puisqu'investi du droit de régir 
et-d'annuler le contrat civil, il pouvait ainsi faire tomber le 
sacrement lui-même comme manquant de matière. De fait il 
ne fut. pas rare, au xvir* siècle, de voir, au moyen de l'appel 
comme d'abus, nos parlements annulant le mariage en décla- 
rant le sacrement lui-même mal administré (1). 

C'était là toute une théorie compliquée, quelque peu confuse, 
sur laquelle je ne puis m'étendre davantage. Qu'il me suffise 
de rappeler comment c’est bien elle qui nous a valu la notion 
et l'expression même de contrat civil, dans la Constitution de 
4791. Car, pour en venir à la sécularisation complète, c'est-à- 
dire pour constituer un mariage civil indépendant et pouvant 
se suffire à lui-même, que restait-il à faire? A séparer contrat 
civil et sacrement, jadis tenus pour enfermés dans le même 
acte de célébration. C’est pourquoi la Constituante accepta de 
formuler le nouveau principe en ces termes : La loi ne considère 
le mariage que comme contrat civil, qui rappellent si bien cette 
tradition ; c’est pourquoi encore, afin de l'organiser tout entier 
et distinct, ce mariage civil, on fut amené dès 1792 à cons- 
truire un système complet, où législateur, juge et célébrant, 
tout est séculier. Par bien des côtés, c'est toujours la forte 
institution due au droit canonique, dont on a conservé les créa- 
lions et lesrègles en les démarquantdans le mariage civil. Reste 
à savoir si les nouvelles assises pourront demeurer aussi solides. 

10. Car du mariage sécularisé est sortie en même temps une 
tendance nouvelle à user de la formule gallicane du contrat 
civil pour insinuer dans notre institution matrimoniale cette 
notion dangereuse et jusqu'alors ignorée, que tout son prin- 
cipe serait à chercher dans un véritable contrat formé entre les 


(4) Pothier, n° 15 : « Il y a deux choses dans le mariage, le contrat civil 
entre l’homme et la femme qui le contractent, et le sacrement qui s'ajoute 
au contrat civil, et auquel le contrat civil sert de sujet et de matière. n — 
Et plus loin : « La loi civile, en déclarant nul un contrat de mariage fait 
contre sa disposition, ne touche point au sacrement de mariage. Elle empêche 
seulement que ce contrat déclaré nul ne puisse être la matière du sacrement 
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époux. Oui, on l’a souvent invoquée, on l’invoque encore, 
cette formule devenue constitutionnelle en 1791. Eh bien! 
regardons mieux à son origine pour voir s'il est bien vrai 
qu'elle nous impose la notion de contrat comme doctrine 
légale, fondée sur une affirmation de droit positif. Qu'est-ce 
qui a préoccupé surtout nos gallicans de l’ancien régime ou 
de 1789, et qu'ont-ils vraiment voulu, quand ils ont dit con- 
trat civil? S'agissait-il pour eux de résoudre le point de savoir 
si, en bonne théorie, le mariage doit être rangé dans l'ordre 
des conventions et traité juridiquement en contrat synal- 
lagmatique? Non, leur visée, c'était d'arriver à élablir que le 
mariage n’est pas seulementchose religieuse, mais chose civile, 
rentrant aussi pour sa validité dans l'ordre politique et dans 
le ressort des puissances séculières. Ils se servaient des appa- 
rences contractuelles, visibles surtout dans la forme du ma- 
riage, pour le dire un contrat et raisonner plus aisément d'après 
l’idée que ce qui est contrat ne peut manquer d’être régi par la 
puissance temporelle. Mais n'y seraient-ils pas parvenus aussi 
bien, en alléguant simplement que le mariage impliquait, outre 
le sacrement, un acte créant civilement tout l'état d’époux, 
et par là mème intéressant au premier chef et à bon droit la s0- : 
ciélé civile, même quant aux règles de formation de cet acte. 
Et quel bésoin, pour revendiquer ainsi le mariage, de le poser 
comme un véritable contrat? 

En vérité, dans les deux mots accouplés : « Contrat civil », 
une seule pensée comme une seule conclusion était capitale, 
celle donnée par l'adjectif civil, que nous retrouvons aussi bien 
dans nos expressions plus justes de Mariage civil ou d’acte d'é- 
lat civil, sans avoir besoin de prononcer le mot de contrat. Car 
dans cette donnée civile a résidé et réside encore tout le prin- 
cipe de sécularisation. On en doit donc conclure que ce n'est 
point le terme de contrat, qui s'est imposé pour l'avenir comme 
dogme séculier, puisqu'il fallut d'ailleurs en rabatire bientôt et 
qu’il faut encore savoir s'en défendre, rien qu’à le juger par 
ses conséquences dans les questions de divorce ou d'union libre. 

41. Observons seulement que nos auteurs d'ancien régime 
n'avaient pas eu semblable souci, eux qui tenaient leur contrat 
civil en même temps pour sacrement et indissoluble. Pothier 
qui a tant répété, sans véritable analyse, que le mariage est un 
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contrat, ne s’est pas même posé la question de savoir si on 
ne pourrait le prétendre résoluble ou dissoluble comme les 
autres. Îl a écrit l’ensemble de ses ouvrages classiques sur les 
obligations et les divers contrats sans avoir plus cher- 
ché à les rapprocher du mariage; comme si ce même terme 
contrat avait eu pour lui deux sens, suivant qu'il l'appliquait 
au mariage ou aux vrais contrats du genre pécuniaire. Et il 
semble encore en être de même chez plus d’un jurisconsulte 
de nos jours. — Ainsi dans l'intérêt de la puissance civile, on 
n'avait mis si fort en avant celte allégation du contrat que 
comme moyen spécieux, résultant de certaines traditions de 
langage et surtout des apparences de la célébration. Et ce n’est 
pas la seule conjoncture, en histoire, où l'on ait pu constater 
cette vue courte des politiques ou des juristes qui, pour em- 
porterlacause présente, se servent d'arguments sans prévoyance 
au risque de mal engager l'avenir (1). 

42. Le revers de cette formule du contrat civil n'allait pas tar- 
der à se faire jour. À peine inscrite (dès 1791) pour la procla- 
mation du mariage civil, elle allait si bien prêter à un nouvel 
usage qu'au bout d’une année, en s'appuyant sur elle, on allait 
se jeter à corps perdu dans le divorce. 

Déjà, dans les comités de la Constituante, Durand-Mail- 
lane, l'auteur de la formule constitutionnelle, avait dù observer 
que le mariage n’était pas un contrat prenant fin comme les 
autres (2). Mais, autour de l’Assemblée, venaient à surgir 


(1) C’est ce qu'a bien observé M. Basdevant (p. 6). « Ce fut pour échapper 
à cette objection (qu'il suffisait à l'État d'avoir à régler les effets civils), qu'on 
invoqua l’idée de contrat. En réalité, l’idée qui pousse nos civilistes c'est que 
le mariage intéresse trop la société civile pour n'être pas réglé par l'État. 
Mais, comme ils tiennent compte de sa qualité de sacrement, il leur faut em- 
ployer un moyen détourné pour établir la compétence de l'autorité temporelle. 
Ils iavoquent pour cela l'idée de contrat ». Ainsi jusqu'à la fin du xvuie siècle 
nos légistes gallicans ne semblaient pas voir à leurs côtés se lever les philo- 
sophes tout prèts à s'emparer de la même donnée de contrat, mais suivant le 
droit de la nalure, pour discuter et ébranler les fondations mêmes de l'insti- 
tution du mariage. V. nos 19 et s. 

(2) Pour Durand-\Maillane, le mariage est bien essentiellement un contrat. 
« Toutefois, le consentement qui nous lie peut s'étendre jusqu'à nous empêcher 
de nous délier.. parce qu'il est de l’essence du mariage, à cause de sa fin et 
de ses effets, qu'il forme une société perpétuelle entre les deux époux. » V. plus 
loin, n° 19, note 1. 
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brochures et polémiques pour conclure, du mariage qualifié 
contrat civil, à une large faculté de divorce et de résolution. 

La Législative, à qui était destinée la mission de préparer 
la grande loi sur les Actes de l'état civil (repris au clergé pour 
être remis aux municipalités), n’avait pas semblé vouloir trai- 
ter de prime abord la question du divorce. Son rapporteur, 
Muraire, s'était abstenu d'en parler, encore qu’il affirmât net- 
tement, dans son exposé, l'idée que le mariage n'est qu'un 
contrat. Et peut-être eût-on persévéré dans cette réserve, si, 
aux dernières semaines, la brusque motion d'un député, Au- 
bert-Dubayet, n'avait entraîné l’Assemblée à une seconde loi 
distincte, celle du divorce. 

C'était le 30 août 1792, au milleu de ces séances émouvan- 
tes où s'’apprenaient l'invasion de Brunswick, le siège de 
Verdun, où, pour la patrie déclarée en danger, se succédaient 
dons et pétitions apportées à la barre, interrompant sans cesse 
les délibérations. Par moments, on reprenait la troisième lec- 
ture de la loi d'état civil, et l’on venait de voter sur la forme 
Jaïque de célébration du mariage, lorsqu’Aubert-Dubayet vint 
tout à coup jeter un discours rapide dont voici les phrases 
principales (1) : 


« En faisant une loi pour constater l’état des ciloyens, votre 
intention a élé de régénérer les mœurs publiques. Par une de 
ses disposilions, vous considerez le mariage comme un contrat 
civil, mais vous n'avez point encore parle de la manière dont ce 
contrat pourra être rompu. Notre ancien Code permet la sépa- 
ration, loi barbare qui laisse subsister le lien du mariage, sans 
quon puisse remplir l'engagement principal sur lequel est 
fondé le contrat, loi qui voue une femme vertueuse au malheur 
ou qui lui commande l’adultère. Il est temps de le reconnaitre, 
_ce contrat qui lie les époux est commun ; ils doivent incontesla- 
blement jouir des mêmes droits et la femme ne doit pas étre 
l'esclave de l’homme. L'hymen n'admet pas l'asservissement 
d’une seule des parties. Nous voulons que toutes les unions repo- 
sent sur le bonheur, et nous parviendrons à ce but, en disant 
que le divorce est permis. 

« Je sais que des âmes timorées se récrieront contre cette loi. 


(1) V. Arch. parlem., à cette date. 
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Respectons leur croyance ; qu’elles restent dans des liens qu'elles 
croient indissolubles ! Pour nous, ne craignons pas de déplaire 
à un Dieu qui nous créa tous pour le bonheur. Loin de rompre 
ainsi les nœuds de l'hymenée, vous les resserrez davantage : dès 
que le divorce sera permis il sera très rare. À Rome, il fut quatre 
cents ans en vigueur, avant qu'on en usût. On supporte plus 
facilement ses peines, quand on est maître de les faire finir (1). 

« Si j'osais à cet égard me citer, pour appuyer l'opinion que je 
développe : uni à une epouse de vingt ans, dont je tiens toute 
ma fortune, ne serait-il pas juste qu'elle jouît du bénéfice de 
votre loi, si j'avais un jour le malheur de devenir indigne 
d'elle? Il est temps que les maris se courbent sous la justice 
universelle; en decrétant le divorce, vous acquerrez un titre 
précieux à la reconnaissance de la postérilé ». 


Il y avait dans ce discours les accents d’une âme généreuse 
et franche, encore que bien naïve en psychologie comme en 
histoire. — Aussitôt les tribunes d'applaudir; Guadet, le Gi- 
rondin ; Cambon, le Montagnard l’appuient de quelques mots. 
Le rapporteur Muraire semble plutôt s'excuser de n'avoir rien 
dit du divorce au projet de loi. Et en moins d'une heure, l’As- 
semblée vote en propres termes que « le mariage est un contrat 
dissoluble par le divorce ». 

43. Restait à organiser le nouveau principe, dans notre pays 
où le divorce était inconnu depuis tant de siècles, sans que l’his- 
toire témoigne qu'on en ait tant gémi. — Cela fut faiten quel- 
ques jours, au lendemain même des massacres de seplem- 
bre (2). La délibération, très courte en ces temps si troublés, ne 
fit que mieux accuser la tendance à un large et facile divorce 
fondé sur l'idée de contrat. Et l'on y adjoignit encore la répu- 
diation pour simple incompatibilité d'humeur, comme devant 
être la garantie de « la liberté individuelle » dans le ma- 
riage. Au surplus le préambule bref et hardi de cette loi nous 
éclaire par lui-même sur son principe ; et il nous montre en 


(1) Aubert-Dubayet se doutait-il qu'il ne faisait que redire, presque mot 
pour mot, le passage humoristique que Montesquieu avait mis sous le cou- 
vert d'Usbek : Leltres persanes, 116. 

(2) Le projet, avec rapport de Léonard Robin, fut déposé dès le 7 sep- 
tembre 1792. 
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outre comment la loi elle-même avait été devancée dans la 
pralique par des municipalités ou des tribunaux à qui, dans 
« l’anarchie spontanée » d'alors, le mot même de contrat civil 
avait suffi : « L'Assemblée nationale, considérant combien il 
importe de faire jouir les Français de la faculté du divorce, qui 
résulte de la liberté individuelle dont un engagement indissoluble 
serait la perte; considérant que déjà plusieurs époux n'ont pas 
attendu, pour jouir des avantages de La disposition constitution- 
nelle, selon laquelle le mariage n'est qu'un contrat civil, que la 
loi eùt réglé le mode et les effets du divorce, décrète ce qui suit. » 

Voilà tout ce qu'avait précipité la brusque intervention d'Au- 
bert-Dubayet, dont le nom ne devait plus même reparaître dans 
la délibération de cette loi du divorce. Eh pourquoi donc? 
C’est qu’Aubert-Dubayet n'était pas un légiste et peut d’au- 
tant mieux nous faire sentir l'inconvénient d'une donnée 
trop simple ou spécieuse comme celle du contrat, réagissant 
ensuite sur l'opinion commune. C'était un officier de haut 
grade, un Francais de Louisiane, qui déjà avait servi sous Ro- 
chambeau et avec Lafayette dans la guerre d'Amérique et qui, 
le 20 septembre 1799, le jour même où élait portée la loi sus- 
citée par lui, combattait à Valmy, donnant ainsi l'un des pre- 
miers exemples de ce contraste des grandes actions qui s'ac- 
complissaient aux frontières, tandis qu'il se voyait parfois des 
choses si singulières dans les Assemblées. 

44. Mariage contrat et divorce sans frein, n'en devaient pas 
moins traverser ensemble toute la période révolutionnaire, à ce 
point qu'il y eut telle année où l'on rapporte qu’à Paris le nom- 
bre des divorces dépassa celui des mariages (1). L'expérience 
avait parlé si net qu'il fallut réagir, quand on organisa défini - 
tivement le mariage civil au Code du Consulat. Rejeter tout 
divorce, il ne paraissait pas alors possible d'y songer. L'indé- 
pendance du mariage civil et la liberté de conscience semblaient 
exiger qu'il restât permis. L'on crut faire assez de le res- 
treindre granüement, en expliquant qu'il n'était conservé que 
comme un remède nécessaire et mesuré par la loi (2). 


(1) Cette affirmation donnée par un contemporain, qui a pu exagérer, vient 
d'être contestée dans une étude bien documentée sur La crise du mariage 
pendant la Révolulion, p. 156 (Thèse de doctorat d'Olivier Martin, 1901). 

(2) L'idée et l'expression de remède revient sans cesse dans l'exposé des- 
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Or, par cela seul, n’abandonnait-on pas beaucoup du prin- 
cipe, prétendu en 1792, que le mariage n'est qu'un contrat ? 
Déclarer que les époux ne peuvent se désunir à leur gré, et 
qu'il dépend de la loi seule, dans l'intérêt de la société, de dé- 
terminer en quels cas extrêmes leur mariage peut être rompu 
avant la mort : c’est bien, ce semble, partir du principe que 
le mariage implique un lien conjugal, maintenu en dehors et 
au-dessus des conjoints. Et ainsi, pour n'apparaître plus ni 
aussi lumineux ni aussi absolu que le lien sacré du mariage 
catholique,- il se retrouve pourtant dans noire Code le même 
concept d'un lien supérieur procédant de la loi, non du con- 
trat, qui fait aussi partie essentielle du mariage civil (1\. 

Le Code, il est vrai, n’a rien formulé comme théorie géné- 
rale sur tous ces points de haute doctrine où viendraient se 
combattre les deux données juridiques différentes de contrat 


motifs de Treilhard, qui résume ensuite sa pensée ainsi : « Le divorce en 
lui-même ne peut pas être un bien, c'est le remède d’un mal. Le divorce ne 
doit pas être signalé comme un mal s'il peut être un remède quelquefois 
nécessaire ». Î[l avait d'ailleurs commencé par reconnaître expressément que 
« l'autorisation du divorce serait inconséquente chez ua peuple qui n'admet- 
trait qu'un seul culte », là où « ce culte établit d'une manière absolue l’indis- 
solubilité du mariage ». D'où la double conséquence, en notre Code, qu'il fallait 
admettre le divorce « pour ua peuple dont le pacte social garantit à chaque 
individu la liberté du culte qu'il professe et dont le Code civil ne peut 
recevoir l'influence d'une croyance particulière »; mais aussi conserver la 
séparation de corps supprimée en 1792, car « si le divorce était le seul re- 
mède offert aux époux malheureux, ne placerait-on pas des citoyens (ceux 
dont les consciences délicates peuvent regarder comme un précepte impé- 
rieux l'indissolubilité du mariage), dans la cruelle alternative de fausser leur 
croyance, ou de succomber sous un joug qu'ils ne pourraient plus supporter ». 

Où voit ainsi combien l'idée juridique de contrat et de résolution du con- 
trat tenait peu de place dans toute celte organisation du divorce au Code 
civil. Car remède légal n'est pas résolution contractuelle. — Et quant au di- 
vorce admis par consentement mutuel, Treilhard n'a-t-il pas dit encore : 
« On calomnierait d’une manière étrange les intentions du gouvernement si 
l'on pouvait penser qu'il a voulu que le contrat de mariage fut détruit par 
le seul consentement contraire des deux époux ». 

(1) L'idée même se trouvait exprimée dans le projet de la commission du 
gouvernement. « Le lien de mariage ne peut être rompu par le divorce que 
pour des causes autorisées par la loi ». Treilhard aussi, dans son exposé des 
motifs, parlait à maintes reprises du lien conjugal, pour rappeler notamment 
que « le di vorce rompt le lien conjugal; la séparation laisse encore subsister 
ce lien ». 
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ou de lien conjugal. Il s’est gardé (non sans quelque raison), 
de tout ce qui eût semblé maxime de droit purement philoso- 
phique. Le problème subsiste donc pour aboutir à la juste 
conception de notre mariage civil. Et maintenant que l'histoire 
nous a rappelé ce qu'on avait pensé jusqu’à la loi moderne, 
nous voici ramenés à nous demander pour notre époque : — 
Ce qu'est un contrat — Ce qu'est le mariage, — et par suite, 
si le mariage ne doit vraiment être complé que pour un 
contrat ? 


Il 


45. Qu'est-ce de nos jours, en droit, qu'un contrat? Certes nous 
n’en sommes plus à la notion toute précise, mais étroite qu'en 
avaient conçu les Romains. Le cercle des contrats n'est pas 
restreint aux seuls pactes juridiques qui produisent la créance 
et la dette; et je crois qu'on pourrait avancer pour notre droit 
privé que toute convention, si elle est relative aux choses du 
patrimoine, rentre dans l'appellation large des contrats et dans 
leur droitcommun,telqu'ilaététracéaulivre III du Codecivil(1). 
Il est visible même que la notion juridique enfermée au mot 
« contrat » s’est étendue jusqu'en droit public. Cela est sûr pour 
le droit administratif. Elle semble avoir gagné jusqu’au droit 
international ou droit des gens. Entre deux États, leurs traités 
de commerce ou d'alliance nous apparaissent clairement comme 
des contrats. Nous n'hésitons pas davantage à dire du Concor- 
dat qu'il a été, entre l’Église et l'État, un contrat véritable ; et 
l'une des réponses opposées à ceux qui parlent de le corriger 
ou de le déchirer à leur gré, n’est-elle pas qu’à raison de son 
caractère contractuel, il ne saurait être modifié justement que 
par mutuelle entente des deux puissances qui l'ont signél 

Etant donné que depuis les Romains et à travers le moyen 
âge, la notion du contrat s'est ainsi étendue, tandis qu'en mème 
temps le consentement propre des époux devenait cause 
essentielle pour former le mariage, il se conçoit que la pensée 


‘ (4) A cet égard, je n’hésiterais pas à considérer comme contrats une dation 
en paiement, une remise de dette, voire même une constitution d'hypothèque, 
tout aussi bien qu'une convention créant seulement des obligations, nonobs- 
tant la définition trop romaine de l'art. 1101, qu'avec raison le nouveau 
Code al'emand n'a pas conservée. 
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et l’habitude soient venues de rapprocher mariage et contrat 
pour user volontiers du terme contrat à propos du mariage. 
Je ne verrais pas non plus d'objection absolue à dire de l'u- 
nion des personnes en mariage qu'elle est juridiquement un 
- contrat, si elle en avait véritablement les caractères essentiels. 
Mais, si vaste que soit devenue la sphère contractuelle, avec 
tant d'applications diverses, elle demeure en droit circonscrite. 
— Et où donc est le critérium qui doit délimiter la notion juri- 
dique du contrat, sous peine de tomber dans la confusion? 

Peut-on s’en tenir à cette vague donnée qui ferait appeler 
contrat tout accord juridique, ou même un accord productif d'o- 
bligations quelconques. Non, le contrat a été jusqu'à nos jours 
et doit rester une notion juridique distincte. Eh bien! ce qui 
fait son essence, suivant la tradition comme en raison, c'est 
d’être un pacte juridique où les volontés concourent librement 
pour déterminer d’elles-mêmes leurs engagemerts et leurs 
droits, où suivant l'axiome écrit dans notre Code, « les con- 
ventions tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites », où 
l'on n’est lié en principe que comme on l’a voulu, et tant qu’on 
l'a voulu. 

Observons d'ailleurs en droit privé comme en droit public 
les pactes qu'on peut sûrement qualifier « contrats ». Qu'il 
s'agisse d'individus ou d'États, nous voyons bien qu’on a été 
libre d'en débattre ensemble les clauses, qu'on demeure libre 
de les modifier ensuite d'un commun accord, qu'on peut 
s'entendre en outre pour dissoudre le contrat, comme il 
reste le sentiment très net que, de part et d'autre, on garde ls 
faculté de le faire résoudre, par cela seul que l’une des parties 
manque à ses engagements. Tout cela, notre Code l'a rappelé 
en ses art. 1134 et 14184, qui sont regardés comme le pur droit 
commun des contrats. Et notre Moyen âge nous l’avaittransmis 
sous une forme plus saisissante encore, dans le vieil adage 
français : « Convenance vaut loi, ou même convenance loi 
vainc ». Donc, au sujet des véritables contrats, le droit n'in- 
tervient que pour sanctionner, au nom de la Société, ce qu'elle 
a laissé les intéressés maîtres et libres de convenir. Et nul doute 
que le principe et la mesure des engagements ou lien contrac- 
tuels sont avant tout dans la volonté même des contractants (1). 


(1) Tout accord volontaire suivi d'obligations, un confrat ! Maisnous voici 
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46. Eh bien ! revenons donc au mariage ; et voyons d'abord si 
cette donnée rationnelle et classique du contrat se retrouve 
dans l'accord et lien conjugal, tel que l'institution s'en est éta- 
blie, elle aussi, par une longue tradition qui peut se suivre 
jusqu'à nos jours. 

Est-ce du mariage qu'on pourrait dire d'après le principe fon- 
damental du droit des contrats que « les conventions y tiennent 
lieu de loi entre les parties ». Eh! n’est-il pas certain, quelles 
que puissent être pour deux époux leurs conceptions matrimo- 
niales, qu'il ne leur est loisible de prendre l’état et le lien de ma- 
riage que comme la loi les a réglés et consacrés? Ah! oui, sans 
doute, ils ne peuvent être mariés sans l'avoir ensemble voulu; 
et nulle part notre droit civil, imitant le droit canon ne s’est 
montré plus soucieux d'assurer un libre consentement. Mais, ce 
lien conjugal, peuvent-ils discuter et arrêter son mode ou sa 
durée, comme s’il ne devait émaner que d'eux-mêmes? Cet 
état de mariage, où ils vonts'engager à titre d’époux, peuvent- 
ils en régler la leneur, combiner à leur idée les devoirs mu- 
tuels ou respectifs, modifier les règles de cette communauté 
d'existence qui doit avoir le mari pour chef? Là est bien, pour- 
tant, l'objet et toute la substance de ce prétendu contrat qu'on 
donne pour passé entre les époux, quant à l'union de leurs per- 
sonnes. Eh! qu'on cite donc un seul point où il leur soit 
permis de convenir d'un système ou d'une variante d'union 
conjugale en s’armant du principe que « conventions valent 
loi pour qui les ont faites »! Tant il est vrai que, si l'entente 
et même un accord solennel est nécessaire pour se marier, ce 


donc entraînés à dire d’une élection ou d'une nominalion de fonclionnaire 
qu'elles constituent juridiquement des contrats. Car il s'y rensontre bien ces 
deux éléments : accord des volontés entre ceux-là qui désignent et celui qui 
est nommé, avec obligations (devoirs légaux) assumées par ce dernier. L'o- 
pioion commune n'a déjà que trop de tendance à vouloir transporter, dans 
les élections, des analogies et applications juridiques de mandat (impératif et 
révocable). Ne conviendrait-il pas de se mettre en garde contre de telles 
assimilations, tout aussi bien que pour le mariage ? Car, en vérité, comment 
conserver le moyen de construire et de maintenir une théorie juridique 
sur une ootion de contrat devenue aussi vague que celle-ci : un accord quel- 
conque de volontés produisant des obligations quelconques ? — 11 est devenu 
difficile de nos.jours de donner une définition juridique précise du Contral. 
J'inclinerais à dire que c’est l'accord de volontés dans lequel les parties ont à 
régler elles-mêmes leurs obligations et leurs droits. 
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n'est pas de la convention, mais de la loi que dérivent les enga- 
gements el le lien formés dans le mariage : ce qui doit bien 
suffire, ce semble, pour faire voir que le mariage n’est pas rien 
qu’un contrat, et que même principalement il ne tient pas du 
contrat (1). 

47. C'est qu'aussi bien toute cette grande notion juridique, 
que nous nommons l'état des personnes, n'est pas vraiment du 
domaine contractuel. Et cela n’est pas borné au mariage. On 
ne règle pas, suivant des volontés particulières, ni l'état 
d'époux, ni celui de père ou d'enfant, non plus que l'état de 
citoyen. Il est tel de ces états sans doute qui ne peut s'ac- 
quérir qu'à la suile d'actes et de déclarations volontaires, uni- 
ques ou concertées : tels l'adoption ou le mariage, telle encore 
la naturalisation. Mais, s'il appartient aux individus de recher- 
cher quelqu'un de ces états il n'est pas en leur pouvoir de le 
régler à leur convenance. Et pour l'union conjugale, il n'est 
pas d’autre alternative que de ne se point marier, ou de s'épou- 
ser suivant les conditions et les règles mêmes, voulues par la 
loi dans l'intérêt social. C’est bien pourquoi le seul vrai nom 
qui lui convienne dans notre droit nous semble être celui d'acte 
de l'état civil (2). 


(1) J'ai entendu pourtant faire ici celte objection, que certains contrats, 
ceux de Concession, montrent qu'il n’est pas impossible ou contradictoire 
de concevoir un contrat dont l'autorité publique fixe elle-même tout ie cadre 
et les clauses. — Mais ne voit-on pas qu’en de telles conventions, l'Admi- 
nistration joue le fôle de partie contraclante qui fixe elle-même les termes 
du contrat qu'elle propose ou qu'elle accepte. Un particulier ne pourrait-il 
aussi, pour faire bâtir ou réparer sa maison, dresser un cahier des charges qu'il 
présenterail aux entrepreneurs comme un marché à prendre ou à laisser ? Or, 
comment, même au seul point de vue juridique, comparer de semblables con- 
venlions avec le mariage, où l’autorité publique ne passe point d'acte avec les 
époux, mais leur dicte leurs engagements comme devoirs légaux. — Au surplus, 
autant de Concessions diverses (et parfuis même de gré à gré) qu'il y a de rai- 
sons pour l'administration d'y insérer ou d'y accepter des stipulations différen- 
tes, tandis qu'il n'existe qu'une loi et un lien de mariage imposés à l'union 
conjugale au nom de la Société. 

(2) À ceux qui, voyant dans le mariage et dans l'adoption un accord de 
volontés comme cause efficiente, ne croient pas pouvoir abandonner l'idée qu'il 
s’yrencontre juridiquement un véritable contrat, j'objecterais tout au moins qu'il 
serait indispensable, dans leur théorie, d'en venir à une classification nouvelle 
des contrats, et de faire une catégorie distincte de ce genre d'accords (ma- 
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48. Mais la forme pourtant, la forme organisée pour le ma- 
riage civil, ne témoignerait-elle pas à elle seule d’un ferme 
propos législatif de le considérer comme un contrat? Déjà 
nous avons vu comment les verba de praesenti avaient amené 
les canonistes eux-mêmes à parler de contractus matrimonii. 
Or est-il rien qui ressemble mieux que le mariage civil à une 
véritable et solennelle convention, et n'est-ce point l’idée qui 
s’impose à quiconque y a assisté? — La forme ne saurait suf- 
fire à faire que, pour le fonds de choses, l'accord de mariage 
soit vraiment un contrat. Elle n’a été d'ailleurs qu’une imitation 
visible de la forme traditionnelle usitée dans l'Église, et qu'on 
a voulue laicisée comme le lien conjugal lui-même. Mais je 
vais plus loin ; et il me semble que la forme de notre mariage 
civil, observée tout entière, confirme l'idée qu'il ne s’agit point 
d’un véritable contrat. Car il ne faut rien omettre du rôle de 
l'officier d'état civil, chargé non seulement de recueillir le con- 


riage, adoption) sous la dénomination précise de « contrats constitutifs d'état 
civil ». Oui, et profondément distincte, puisqu'ils auraient pour caractère 
essentiel d'être régis par des principes tout autres que ceux du droit commun 
des contrats. — Mais alors ne serait-ce pas revenir indirectement à la notion 
propre d'acles tle l'étal civil, qui est le terme même de notre loi, et qui 
comprend aussi bien d'autres faits ou actes juridiques déterminant l'état des 
personces sans présupposer d'accord volontaire? Eh ! à quoi bon compliquer 
encore cette théorie en la mêlant, rien que pour certaines apparences, à celle 
des contrats? Le Code n'a rien dit aulle part qui nous y autorise. Et le fait 
même d'avoir, eo son ordonnance générale, séparé si netteme nt de la matière 
des contrats tout le système des actes de l'état civil, au milieu desquels est 
placé le mariage, montre bien qu'on a su, en le rédigeant, se garder d'une 
telle confusion. 

Or, parmi les auteurs qui tiennent pour l’idée du « mariage contrat », 
quels sont ceux qui aient songé à faire une vérilable construction juridique 
des cootrats « relatifs à l’état des personnes »? Il importerait pourtant d’éla- 
blir scientifiquement (surtout pour le mariage), comment de « tels contrats » 
peuvent échapper aux principes ordinaires sur la résolution ou dissolution 
des contrats, comme sur la liberté d'y stipuler à son gré. — Ne conviendrait- 
il pas d'observer encore, aujourd'hui où nos théoriciens français ont sans 
cesse el très justement les yeux ouverts sur le Code civil allemand, que ce 
nouveau Code s’est bien gardé de considérer le mariage civil comme un 
contrat, tandis qu'il l'a fait expressément pour l'adoption fart. 1741). Mais 
aussi quelle conséquence en a-t-il tiré? (art. 1768) que la rupture de l'adop- 
tion peut se faire aussi bien « par contrat » entre l’adoptant et l'adopté. Rai- 
son nouvelle de prendre garde à trop parler du mariage, comme d’un contrat; 
car l’idée une fois ancrée entraîfnerait la même conséquence. 
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sentement des époux, mais encore de les déclarer unis au nom 
de la loi 1). 

Observez un autre officier public, le notaire, quand il reçoit 
un vrai contrat (voire même celui qui s'appelle et à bon 
escient, le contrat pécuniaire de mariage). Il ne fait alors que 
rédiger en forme authentique les clauses et conditions, qui ont 
été débattues et arrêtées au gré des parties. Même aux actes 
où son ministère est indispensable, il n'intervient que pour 
mieux assurer la sincérite et la preuve des libres conventions 
qui feront loi. — Mais pour l'officier d'état civil, son rôle est-il, 
quand il marie, d'écouter et de rédiger des clauses de contrat? 
Non, représentant de la société qui a réglé par mesure géné- 
rale et le lien conjugal et l'état de mariage, il a d’abord pour 
mission de rappeler par la lecture du Code la formule légale des 
devoirs conjugaux, puis de demander aux fiancés s'ils veulent 
« se prendre pour mari et femme », c'est-à-dire se lier ensemble 
dans l'état d’époux. Rien d'autre ne pourrait être par eux, ni 
convenu, ni exprimé. — Et encore ne seront-ils mariés que 
quand l'officier civil les aura déclarés «unis au nom de la loi. » 
Oui, unis au nom de la loi, ce qui marque assez que le le lien 
va se nouer par autorité publique au-dessus de Jeurs têtes. 
Aussi faut-il tenir à mon sens que, même après la réponse 
concordante des parties, tant que l’union n'a pas été pro- 
noncée et à supposer qu'elle fût alors soudainement entravée, 
il n'y a encore ni mariage, ni lien conjugal. Nouveau témoi- 
gnage de cette idée que le mariage (qui sûrement déjà ne 
tient pas du contrat quant à ses effets ou sa dissolution), ne 
se forme mème pas semblable aux vrais contrats. 

Ainsi, de ce qu’on a dû d’abord se choisir et s’accorder, de 
ce qu'il a fallu même déclarer publiquement qu’on se prenait 
l’un l'autre pour époux, il ne saurait s’ensuivre qu'on ait civi- 
lement passé un contrat en s’unissant dans l’état de mariage. 
Et je dirais volontiers que, dans l'institution telle qu'elle est 
encore aujourd’hui construite, il y 8 comme une façade et une 
entrée de style contractuel, mais que le mariage en son en- 


(1) Imitation certaine du rite usité dans l'Église : Ego cunjungo vos in no- 
mine Dei, et qui a fait dire parfois qu’on avait fait du mariage laïc, avec sa 
forme et son lien conjugal, une sorte de sacrement de l'Etat. 
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semble, (et on le voit mieux sitôt la porte franchie), n’a pas été 
conçu et ordonné sur le principe d'un contrat! 


49. Mais il ne suffit plus de nos jours d'expliquer nos ins- 
titutions telles qu'elles sont, Lant nous sommes travaillés d'un 
désir, souvent inquiet, de les soumettre à l'examen critique. 
Eh! pourquoi donc le mariage ne serait-il pas envisagé et réglé 
comme un véritable contrat? 

Depuis le xvi° siécle il n’a pas manqué d’esprits tout en har- 
diesse, pour le prétendre au nom de la raison pure, commeil en 
est qui se réclament toujours du législateur de 1792, sans aper- 
cevoir ou reconnaître que l'expérience a prononcé. On les enten- 
drait dire encore au nom du Droit naturel : se marier, qu'est-ce 
autre chose que se promettre et se donner par un pacte d’asso- 
ciation, n'ayant rien qui le distingue des autres que d'intervenir 
entre l'homme et la femme, pour former cette société la plus 
intime de toutes qu'on appelle « la société conjugale! ». Donc, 
pour le fonds des choses, un contrat où, comme en loute 
société d'ordre civil, c'est l’entente mutuélle qui devrait être 
la raison et le principe dés engagements. N'est-ce pas s’é- 
carter de la nature des choses que do les voir autrement; et 
ne doit-il pas suffire d'imposer à ce contrat nuptial des conditions 
de publicité pour la forme, avec certaines règles essentielles 
de moralité publique pour le fonds? 

Îl n’y a point à s’y méprendre. L'union libre admise et sanc- 
tionnée tant bien que mal par le Droit, voilà où aboutirait 
logiquement une telle doctrine. Ce n'est pas seulement le 
divorce par consentement mutuel et la résolution largement 
ouverte par répudialion motivée qui devraient s'ensuivre, c'est 
le mariage même pouvant être conclu pour un temps, c'est 
aussi l'état de mariage tournant au statut conventionnel; car 
ces conséquences dérivent de toute doctrine qui prend pour 
point de départ que le mariage n'est rien qu’un contrat (1). 


(1) Pufendorf n'avait-il pas écrit déjà au xvie siècle cette phrase significa- 
tive : « La question se réduit donc à savoir si dans le mariage, comme dans 
toutes les autres conventions, la partie lésée peut se dégager lorsque l'autre 
a violé du moins les principaux articles du contrat? Je réponds hardiment 
que oui, s’il s'agit d'articles essentiels. » Et Barbeyrac, son traducteur, pous- 
sait l'assimilation, jusqu’au mariage pouvant être conclu pour un temps. 

Montesquieu lui-même, si l'on s'en tenait aux idées émises dans les Leltres 
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En vain, ce principe admis du mariage contrat, voudrions- 
nous faire appel (nous autres juristes), à cette barrière de rai- 
son et de droit où il est écrit qu’on ne peut du moins franchir 
dans les conventions les limites assignées par les bonnes 
mœurs et l’ordre public! (C. civ., art. 6 et 1133\. Car de deux 
choses l’une : si les règles et devoirs de l'état de mariage de- 
vaient continuer d'être tracés et imposés dans la loi, comme 
entièrement commandés par la morale et l'ordre public, que 
signifierait de dire que les époux, en s'unissant, ont à faire juri- 
diquement un contrat d'association où ils ne peuvent convenir de 
rien? S'il y avait lieu, au contraire, de concevoir des conven- 


persanes, aurait vu les choses ainsi; car il fait dire à Usbek (L. 116) : «Il 
est assez difficile de faire bien comprendre la raison qui a porté les chrétiens 
à abolir le divorce. Le mariage, chez toutes les nations du monde, est un con- 
trat susceptible de toutes les conventions, et l'on n’en a dû bannir que celles 
qui auraient pu en affaiblir l'objet ». Mais ce n'était là qu'une boutade, assez 
imprudente en un tel sujet, puisqu'il devait écrire lui-même dans l'Esprit des 
lois (L. XXVI, ch. 13). « C'est à la loi de la religion à décider si le lien sera 
indissoluble ou non, car si les lois de la religion avaient établi le lien iadis- 
soluble, et que les lois civiles eussent réglé qu'il se peut rompre, ce seraient 
deux choses contradictoires ». 

ll se voit bien aussi que dès la Constituante et dans son Comité ecclésias- 
tique, on s'aventura sur cette prétendue donnée naturelle du mariage assimilé 
aux contrats de société. Durand-Maillane, l'auteur d'un projet présenté le 
17 mai 1191 avec rapports à l'appui, avait tenu à y inscrire pour principe 
général que « le mariage est essenliellement un contrat dont la validité ne peut 
dépendre que de l'observation des lois de la nature et de celles de l'État ». 
Et pour justifier ce principe, sur lequel il voulait fonder la sécularisation 
complète, voici ce qu'il disait au début de son rapport : « J'ai comparé le 
mariage à une société formée par le seul consentement des associés. Or, en 
général, on peut se délier comme on s'est lié; mais aussi, parce que le même 
consentement qui nous lie peut s'élendre juqu'à nous empêcher de nous délier, 
il a fallu nécessairement mettre cette différence entre la société conjugale et 
les autres sociétés, que si ces dernières ne peuvent être indissolubles et for- 
cées, il est de l'essence même du mariage, à cause de sa fin et de ses effets, 
qu'il forme une sociélé perpétuelle entre les époux... » Et quelques lignes 
plus loin, il parle encore de l'indissolubilité s'étant établie comme convenue 
entre les parties. Ce sont là d'étranges affirmations au point de vue de la 
raison juridique comme de l’histoire. Il est clair que, poursuivant son uni- 
que souci d’écarter par l'idée de Contrat le principe traditionnel du Sacre- 
ment, Durand-Maillane ne se préoccupait plus de fonder sûrement une don- 
née civile du lien conjugal, qui doit émaner de la société elle-même et non 
de la stipulation des époux. Cette erreur obstinée de Durand-Maillane n'a que 
trop contribué à faciliter les excès de 1792 quant au divorce. 
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tions comme possibles au sujet de l'union des personnes, 
sauf à les apprécier ensuite moralement, quel terrain mouvant 
où l'on en viendrait à discuter à tout propos si telle clause 
enfreint ou respecte l'ordre public et les bonnes mœurs! — De 
telles conséquences suffisent déjà à faire entrevoir et redouter, 
comme anti-sociale, cette hypothèse du mariage concu en 
simple contrat d'association. Mais est-il bien vrai qu'elle semble 
résulter, comme on l’a dit, de la vérité et de la nature des choses? 

20. On trouve notée dans les pensées de Pascal, une réflexion 
qui paraît bien faite pour s’appliquer au mariage. « Il est dan- 
gereux de trop faire voir à l'homme combien il est égal aux 
bêtes, sans lui montrer sa grandeur... Mais il peut être avan- 
tageux de lui représenter l’un et l’autre ». Et Portalis n’avait 
pas manqué de reprendre cetle comparaison dans ses exposés 
du Code civil. — Le mariage, avant de pouvoir être tourné ju- 
ridiquement soit en contrat nuptial, soit en acte d'état civil, se 
présente comme un fait d'union naturelle, dont il a toujours 
fallu tenir compte pour l’organiser en institution. Sa donnée 
primordiale, c'est l'union de l’homme et de la femme voulue 
par Jeur nature même et nécessaire à la perpétuité du genre 
humain. Union bien antérieure aux conceptions même du 
Droit, puisqu'elle préexiste à l’état social, lequel n’a pu s'é- 
tablir et ne peut s’entretenir que par elle, si bien que la So- 
ciélé a dû reconnaître et comprendre son intérêt majeur à gou- 
verner cette union, pour le bien commun. 

Or, de l'union première ainsi envisagée naturellement, 
comment dire qu'elle évoque et impose l'idée de cet acte juri- 
dique que nous appelons un contrat? Car qui dit contrat dit 
acle juridique, ou alors nous ne parlons plus droit. Nous ne 
voyons pas les autres êtres animés conclure entre eux des con- 
trats, si ce n'est aux fables de La Fontaine; tandis que nous 
les voyons aussi bien s'unir pour se perpétuer, comme les juris- 
consultes Romains le remarquaient eux-mêmes avant de défi- 
nir le mariage (1). Eh! sans doute cette union, dans la race 


(1) C'est le texte si souvent rappelé d'Ulpien. « Jus naturale est quod na- 
tura omnia animalia docuit, nam jusistud aon humani generis proprium est. 
Hinc descendit maris atque feminae conjunclio quam nos matrimonium appella- 
#us, hinc liberorum procreatio, hinc educatio, videmus etenim caetera quo- 
que animalia, feras etiam, istius juris peritia censeri. » IL résulte sans doute 
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bumaine et à raison de sa nature supérieure, devait prendre un 
bien autre caractère de moralité et de durée, jusqu'à monter à 
J'idéal de l'union chrétienne. Mais il n'en reste pas moins vrai 
que se donner tout entier de corps et d'âme (ce qui est bien 
l'essence de cette union), ne saurait apparaître comme formant 
de soi un pacte ou acte juridique. Ne le voyons-nous pas d'ail- 
leurs à ces fausses liaisons plus ou moins durables, mais très 
volontaires de part et d'autre, que nous n’avons pas l’idée pour- 
tant de regarder el de traiter en droit comme des contrats (1). 

21.Comment donc est venue, pours’appliqueraufaitdel'union 
naturelle, la notion juridique attachée de temps immémorial au 
nom de mariage? C'est dans l'état social et à mesure que s'y 
dégageait le Droit, religieux ou civil, qu’on a senti combien il 
importait de ne pas laisser cette union abandonnée à l'état de 
nature, mais de l'organiser en institution fondamentale pour la 
famille et la société. Et pas n'est besoin de rappeler plus lon- 
guement combien la préoccupation du sort et de l'éducation des 
enfants a compté pour amener cette grande œuvre sociale et 
juridique de l'institution du mariage. 

Mais cette œuvre s'est-elle faite comme par | initiative des 
individus, raftinant d'eux-mêmes leur union pour la tourner 
en un véritable contrat,et perfectionnant ce contrat nuptial par 
une libre pratique d'associations de mieux en mieux combinées 


de ce passage qu'Ulpien se faisait une idée étrange el vague de ce qu'il appe- 
lait jus nalurale,en le relevant aussi chez les animaux : « istius juris perilia ». 
Mais il en ressort d'autant mieux que les jurisconsuiles romains n'ont vu 
dans le mariage, comme notion fondamentale, que le fait d'union naturelie 
gouverné par le droit et non un acte juridique ou contraclus, puisqu'ils n'ont 
pas varié pour défiair le mariage ainsi qu'Ulpien : Conjunctio maris et feminae 
Modestin et Justinien l'ont redit encore après lui, comme devaient faire au 
Moyen dg® les canouistes Gratien et Lombard, puis saint Thomas d'Aquin. 

(1) Le concubinage n’est considéré que comme un fail de nature extrajuridi- 
que, par ceux-là mêmes qui comptent le mariage pour un contrat {V. Planiol, 
n° 9). Et si l'adultère est visé légalement pour délit, ce n'est sûrement pas 
comme contrat illicite, à l'exemple d'une convention usuraire ou d'un marché 
de spéculation prohibée, — Mais puisqu'ainsi l'union naturelle, toute volontaire 
qu'elle soit, ne semble jamais avoir été reçue en droit comme un pacte, faire 
du mariage un contrat ne saurait donc passer que pour une invention juridi- 
que peu conforme à la pleine vérité des choses, sans compter qu'elle reste 
insu!fisante pour expliquer et justifier tout l'ensemble des règles de l'institu- 
tion du mariage, notamment le lien conjugal. 
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jusqu'à en dégager un modèle préférable, reçu et imposé par 
la coutume ? Car voilà bien ce qui s'est passé dans le progrès 
des véritables contrats. Non! Histoire et légende s'accordent à 
témoigner que c'est la Societé, par ses autorités religieuses ou 
laïques, qui a pris souci de gouverner l'union conjugale, agis- 
sant pour elle-même et pour sa sauvegarde en dictant les règles 
du mariage. Cette action vraiment impéralive du droit, elle 
s'est manifestée surtout daas la grande distinction qui s'est 
établie (dès les temps les plus reculés) entre unions tenues pour 
légitimes ou illégitimes, et dans l’ensemble des règles qui se 
sout progressivement développées pour organiser l'union ré- 
gulière. Et ainsi l'institution du mariage n'a été que l'union na- 
turelle disciplinée et consacrée dans l'état social comme union 
légitime, mais consacrée el disciplinée par voie d'autorité, non 
par voie de contrat (1). 

À Rome où celte inslitution resta si imparfaite, n'est-ce pas 
le droit quiimposait le peu de règles, concernant ces juslae nup- 
tiae, que les Romains n'ont d'ailleurs jJamuis définies ni trai- 
tées autrement que comme l'union régulière de l'homme et de ia 
femme, sans y parler de contrat (2, ? — Et dans la société chré- 
tienne devançaat, pour une meilleure organisation du mariage, 
les pouvoirs civils, c'est bien aussi l’autorilé religieuse qui 
avait fixé tout cet ensemble de cond.tions connues sous le nom 
d'empèchements pour délimiter l'accès du sacrement du mariage, 
comme c'est bien elle qui a créé les deux grandes notions 
si fortement ordonnées du lien conjugal et de l’état de ma- 
riage. La célébration, comme exigence de forme, n’est venue 
que bien plus tard; mais elle aussi, ne l'a-t-on pas établie 


(4) N'était-ce pas la tradition des peuples civilisés de l'antiquité d'attribuer 
à leurs premiers fondateurs une législation du mariage, comme les Hébreux 
Ja faisaient descendre de Dieu lui-même. 

(2; Cela est si vrai qu'au temps d'Alexandre Sévère, et quand déjà l'influence 
chrétienne poussait des époux à stipuler qu'ils n'useraieat pas du divorce, 
l'Empereur rappelait qu'il n'était pas possible de faire à ce sujet pacte vala- 
ble : Libera esse malrimonia antiquilus placuit; ideoque pacta « ne liceret di- 
verlere » non valere. Tandis qu'au Bas-Empire, quand les empereurs Théodose 
et Valentinien se décident à restreindre l'antique faculté de repudium, c'est 
d'autorité qu'ils proclament : Solutionem matrimonii dificiliorem esse favor im- 
perat liberorum (L. 8, C. De repudiis). — Une direclion religieuse ou morale 
qui dégage le préceple, un législateur qui l’ordunne en droit civil : ce n'est 
point là une institution qui se développe comme contrat. 
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comme règle impérative et d'intérêt social ? C'est elle pour- 
tant, avec cet appareil d’un accord solennel, qui a surtout 
donné et qui conserve au mariage les apparences d’un contrat! 
Mais en quoi cette inventian tardive d'une célébration, par 
échange public du consentement, a-t-elle pu transformer la vraie 
nature du mariage et pourrait-elle suffire à le faire passer pour 
un contrat d'association quant au fond des choses ? 

Ainsi tout concourt à établir que l'union conjugale n'est pas 
uniquement contrat par elle-même et n’a pas marché historique- 
ment comme un contrat (1); mais bien plutôt se voit-il que ce 
qui a fait l'institution du mariage c'est la Société même, obéis- 
sant aux lois divines qui l'ont créée et dictant, pour assurer sa 
perpétuité dans le bon ordre, l'ensemble des règles qui doivent 
gouverner l'union naturelle de l’homme et de la femme. Que 
si, contre toute cette tradition de l'humanité, quelque peuple 
s’avisait un jour de refondre l'union légitime en véritable 
contrat d'association soumis au droit commun contractuel, il 
n’en ferait toujours qu’une invention juridique et d'après coup, 
sans conformité avec la nature des choses, et l’on ne tarderait 
pas à voir que par celte abdication du pouvoir social, il se serait 
voué lui-même au désordre et au déclin. 


22. Il me puraît donc impossible, pour conclure, de souscrire 
au mot de Portalis, lorsqu'ayant rappelé les origines toutes 
naturelles du mariage il s'écriait : « Je découvre un véritable 
contrat dans l'union des deux sexes » — Ce qu'il avait en vue, 
c'était de mieux marquer ainsi la supériorité de la race humaine 
comme lui paraissant imprimer jusque dans l’union naturelle 
elle-même le caractère plus digne de contrat; c'était aussi de 
raccorder cette vue philosophique avec la formule tradition- 
pelle du « contrat civil », voire même avec cette autre formule, 
déjà usitée chez nombre d'auteurs, qui faisait du mariage un 
triple contrat : naturel, civil et religieux. Mais, comme juris- 


(1) Ne semble-t-il pas d’ailleurs s'être dégagé comme loi d’histoire, dans le 
domaine vraiment contractuel, que le droit a suivi pour direction générale 
d'ouvrir le champ plus large aux libres volontés des parties contractantes, 
en simplifiant aussi la forme des consentements ! — Or si une marche bien 
différente s'est observée en ce qui concerne la formation du liea conjugal et 
de l'état de mariage, n'est-ce pas pour faire douter plus encore que l'union 
légitime soit à regarder comme un contrat et rien qu'un contrat ? 
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consulte philosophe, il se méprenait a mon sens; et Domat 
n'avait pas parlé ainsi(1). — Non, ni comme union naturelle, 
ni comme mariage, l’union de l’homme et de la femme n'est 
à classer dans la région juridique des contrats. — Comme 
union naturelle, elle n'a qu'une place différente, au-dessous 
du contrat. Telle est bien l'idée qui reste attachée dans 
l'état social aux unions irrégulières ou coupables, qui ne 
forment pas des mariages et ne créent pas même en droit de 
lien conventionnel. — Mais, comme mariage et malgré sa 
forme, l'union nous apparait dans une région différente aussi, 
et supérieure à celle des contrats. Car l'union légitime est 


(4) Cpr. Domat. Traité des Lois; ch. 111, sur les Engagements nalurels du 
Alariage et de la Naissance. 

C'est au discours préliminaire sur le projet de Code civil (n°s 36 et s.), 
que Portalis avait donné le principal développement de son opinion sur la 
pature du mariage, qu'il n'a fait que résumer ensuite dans son exposé des 
molifs du Titre même du Mariage. — Or il avait commencé par une affirma- 
üon un peu étrange en écrivant cette phrase : « Ce n’est que dans ces derniers 
temps que l'on a eu des idées précises sur le mariage ». Car sa conclusion 
philosophique ressemble tout d'abord singulièrement aux explications de saint 
Thomas d'Aquin quand il énonce que « le mariage qui existait avant l’établis- 
sement du Christianisme, qui a précédé toute loi positive et qui dérive de la 
constitution même de notre être, n'est {en soi) ni un acte civil ni un acte 
religieux, mais un acte naturel, qui a fixé l'attention des législateurs et que la 
religion à sanctifié. » On ne peut que souscrire à une exposilion historique et 
philosophique ainsi présentée, sauf à observer que les religions semblent 
avoir le plus souvent devancé la législation purement civile pour régir, en 
la moralisant, l'union naturelle. — Mais il ne semble pas qu'on doive 
accepter de même la suite des idées de Portalis quand il s'efforce assez pé- 
niblement d'établir (n° 38) que, chez les hommes, la raison ou le sentiment 
convertit l'union de nature en une sorte de contrat de droit naturel; car. 
dit-il, « ce n'est plus dès lors une simple rencontre que nous apercevons, 
c'est un véritable contrat ». Ce contrat inilial d'hyménée, n'est-ce pas une idée 
chimérique comme tant d'autres émises au xvime siècle sur l’état de nature, 
comme aussi celle du trop fameux confrat social? — Portalis, voulant se 
placer à l'origine des sociétés humaines, aurait dû observer bien plutôt que, 
dès les siècles les plus reculés, l'union naturelle vint appeler des règles 
s’imposant à l'homme et à la femme à titre de lois supérieures, qui ont apparu en 
même temps que celles destinées à assurer leur consentement nuptial. — Et 
ainsf, l'uuion régulière ou mariage ne s'est trouvée conçue et établie en acte 
juridique que comme ayant à la fois des ressemblances el dissemblances né- 
cessaires par rapport aux contrats vérilables. — De là même est sortie la 
notion essentielle du lien ef de l’élat conjugal, qui ne peut se concilier avec 
celle du mariage tenu exclusivement pour contrat. 
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traitée comme une institution sociale, dont l’état et le lien conju- 
gal sont les données esseatielles, lesquelles doivent être toutes 
deux placées hors de l'atteinte des conventions. 

Il est heureux que le Code se soit gardé de reproduire la 
définition philosophique et juridique que Portalis avait prépa- 
rée, en fondant le mariage sur cette prétendue notion naturelle 
de contrat. Car, en ce sujet ardu, c'est une difficulté de 
moins, de n'avoir pas à combattre les apparences d'un texte 
légal (1). Mais peut-être faudrait-il prendre garde de la réta- 
blir indirectement, cette définition, en nos œuvres de doctrine; 
car quelque soin qu'on prenne, à l'exemple de Portalis lui- 
même, pour ériger le mariage en contrat tout à part ou con- 
trat supérieur, il ne semble pas qu'une telle notion juridi- 
que puisse donner au mariage civil une fondation assurée ou 
un suffisant équilibre; et le risque serait grand, avec un tel 
principe, de faire chavirer toute j’institulion. 

Ce n'est là sans doute qu'une discussion théorique, encore 
qu'on aperçoive bien de quelle importance elle peut être pour 
la question générale du divorce, que je n'avais pas en vue de 
traiter. — Mais il s’en faut bien qu'il soit indifférent d'observer 
et de discuter la vérité juridique pour elle-même, malgré que 
la (âche soit toujours abstraite et souvent ingrate. Car nous 
ne saurions oublier deux choses : c'est que, dans la sphère 
juridique surtout, il est une force qui travaille sans cesse : la 
force logique des principes et des déductions, qui pousserait 
quand même à tirer tous les corollaires de l’idée de contrat, 
si on se laissait dominer par elle. C'est qu’aussi, à une époque 
où l'autorité des traditions a faibli, et en présence des don- 
nées scientifiques qui veulent tout régir il importe plus que 
jamais de viser, pour le Droit, aux idées et aux expressions 
justes faites de science et de raison. 


CH. LEFEBVRE. 


(1) Le projet de la commission du Gouvernement, comprenait dans ses « Dis- 
positions générales » un art. 3 ainsi corçu : « Le mariage est un contrat 
dont la durée est, dans l'intention des époux, celle de la vie de l'un d'eux. 
Ce contrat peut néanmoins être résolu avant la mort de l'un des époux, dans 
les cas ou pour les causes déterminées par la loi ». On a eu certes bien rai- 
son de nepas conserver cet article, qui ne semble même pas avoir été spé- 
cialement discuté. 
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S 
LES 
GLOSES MALBERGIQUES 


MÉMOIRES DE MM. J. CALMETTE ET VAN HELTEN 


Un jeune homme de grand talent et qui donne à ses maitres 
de brillantes espérances, M. J. Calmette, a publié en 1899 dans 
la Bibliothèque de l'école des Chartes, t. LX, p. 397-413, une 
étude fort ingénieuse sur les gloses malbergiques de la loi 
salique. Ïl prétend qu'en général, et sauf quelques exceplions, 
ces gloses sont des renvois à un.texte primitif francique de la 
loi salique dont le texte latin serait une traduction; la glose 
serait ordinairement le premier mot ou les premiers mots du 
passage francique auquel le texte latin renverrait. M. Cal- 
mette donne comme exemples à l'appui de cette doctrine quel- 
ques extraits de la loi salique. Nous allons les examiner. Nous 
dirons tout d'abord que nous ne partageons pas la manière de 
voir du savant auteur. ; 

Mais avant d'entrer en matière, rappelons que depuis la 
savante étude publiée par M.H. Kern à la finde la Lex Salica de 
Hessels, 1880, il a paru sur le même sujet un mémoire de M. 
W. van Helten dans les Beitraege zur Geschichte der deut- 
schen Sprache, publié par Eduard Sievers avec la collaboration 
d'Hermann Paul et de Wilhelm Braune, t. XXV, 9° et 3° li- 
vraisons, 1900. 
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Pour discuter la valeur des gloses malbergiques, il faut 
commencer par chercher à en comprendre le sens. 

M. Calmette s'appuie d'abord sur le texte suivant, titre 
XLIV, article 2, édition Hessels, col. 271-277, où 1l est ques- 
tion de l'homme qui a épousé une veuve sans avoir payé à 
certains parents du mari défunt le prix que vaut, suivant la 
coutume, le droit de la famille de ce mari sur cette veuve; ce 
prix, appelé reipus, forme latinisée du francique reip, est fixé 
à trois sous et un denier, deux sous de plus que ne vaut une 
femme qui se marie pour la première fois; et, si les trois sous 
et un denier n’ont pas été payés avant le second mariage, la 
dette du second mari s'élève à soixante sous : 

« Si vero istud non fecerit et sic eam acciperit, malb. reipus 
nihil sinus, hoc est MMD dinarios, qui faciunt solidos LXHIT, 
cui reipi debentur, exsolvere debet ». 

La glose malbergique a été étudiée par M. Kern, $ 221, 
col. 530-532, et par M. van Helten, $ 141, p. 447-450. Ce der- 
nier, comparant ensemble les diverses lecons de la glose, la lit 
ainsi : réipas ni-galestin (1); c'est-à-dire « défaut de paiement 
« de la somme due par celui qui veut épouser une veuve », 
c'est l'équivalent francique du bas latin si vero istud non fe- 
cerit et sic eam acciperil; et les mots MMD dinarios qui fa- 
ciunt solidos LIT font connaître le montant de la somme dont 
on devient débiteur par le défaut du paiement, reipas ni- 
galestin littéralement « de reip, non paiement ». 

Le second exemple est celui-ci, chap. XXVI, article 1, édi- 
tion Hessels, col. 136 : 

« Si quis homo ingenuus alienum letum extra consilium do- 
mini sui ante regem per dinario dimiserit, et convictus fuerit, 
malb. malthoitus meo letu, hoc est [III M. dinarios, qui faciunt 
solidos C, culpabilis judicetur ». 

La glose doit être corrigéeainsi qu'il suit : mallé : thi atômiu, 
litu, « s’il dit : je t'affranchis, esclave » (2). On peut donc tra- 
duire l’article ainsi qu'il suit : « Si, sans entente préalable avec 
«le maître d'un esclave, un homme libre affranchit cet esclave 
« par le denier en présence du roi, et s'il en est convaincu, 


(1) Ou chaléstin. 
(2) Van Helten, $ 96, p. 390-392; Kern, 8 136, col. 498. 
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« autrement dit, si, parlant la langue en usage sur la monta- 
« gne où se tient l'assemblée juridique appelée mallum, ou 
« plus brièvement si, parlant francique, il prononce la formule 
« qui signifie en français « je t'affranchis, esclave », qu’il soit 
« condamné à payer quatre mille deniers qui font cent sous ». 

En troisième lieu M. Calmette a réuni vingt-six exemples 
de la glose malbergique leod-ardi mieux leud-ardi, en vieux 
frison liod-werdene ; c'est un composé de deux termes : le pre- 
mier, leod, leud, signifie « personne », c'estle vieux haut alle- 
mand liut, dont l’allemand moderne leute « gens » est le pluriel. 
Le second terme veut dire « lésion », « dommage ». Le sens 
littéral du composé est « dommage causé à une personne »; 
de là, le sens dérivé -et légal « composition » « wergeld », 
en droit moderne « dommages-intérêts » dus à la personne 
vivante qui a élé lésée. Leudardi, leodardi, s'oppose à leudé, 
leode, « valeur [qu'avait de son vivant] l’homme [mort] »; c'est 
par erreur des copistes que dans plusieurs endroils on lit leo- 
dardi au lieu de leode (1). 

Des exemples du mot /leodardi cités par M. Calmette, 
p. 400-404, nous ne reproduirons ici que le premier; il nous 
paraît suffisant : 

« Si quis segusium canem magistrum ambulaverit autoccide- 
rit, m#alb. leodardi, hoc est DC dinarios qui faciunt solidos XV, 
culpabilis judicetur ». 

« Si quelqu'un a volé ou tué un maître chien de l'espèce, 
« désignée en Gaule par le nom cellique de segusios, que l'au- 
« teur de ce crime soit condamné à payer la composition appe- 
« lée leudardi dans la langue usilée sur la montagne où se 
«tient l'assemblée juridique dite mallum, en d'autres termes 
«dans la langue des Francs ; or la composition appelée leudardi 
« se monte en ce cas à six cents deniers qui font quinze 
(«« SOUS ». 

La leudardi s'élève suivant les cas à : 1° trois, 2° quinze, 3° 
trente, 4° quarante-cinq sous, c'est-à-dire 1° 3: 2 3 X 5; 
33xX 5 X 2; 43 x 5 X 3; tandis que la leode ou leudi la 
plus basse, la walah-leudi, celle qu'on doit pour meurtre d'un 


(1) Van Heliten, $ 39, p. 296-298 : 8 87, p. 378,8 87; Cf. Kern, $ 49, col. 
456. La cause de l'erreur des copistes est la forme abrégée leod plus le signe 
abréviatif. 
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romain tributaire, se monte à soixante-dix sous, Ja leudi d'un 
franc ingénu à deux cents sous, celle d'un franc dans la trust 
royale à six cents sous qui peuvent alteindre 1800 sous si on 
a caché son cadavre (Hessels, chap. XLI, col. 245 et sui- 
vantes). 

Je ne vois pas de raison pour supposer qu'ici, ni dans les 
deux exemples précédemment cités, la glose malbergique cons- 
litue un renvoi au premier mot d’un texte légal antérieure- 
ment rédigé en francique. 

Je ne comprends pas surtout comment le texte légal du cha- 
pitre XX VI, art. {, aurait pu commencer par les mots signi- 
fant : «s'il dit : je t'affranchis, esclave ». 

Je ferai la même observation sur le dernier texte cilé par 
M. J. Calmette à l'appui de sa thèse. C'est l’article 8 du cha- 
pitre XLT (Ilessels, col. 253-260). La rédaction qui résulte 
de la comparaison des divers manuscrits peut être donnée 
comme il suit (cf. van Helten, S 134, p. 438). 

« Si quis hominem in quadrivio invenerit sine manus et sine 
pedes, quem inimici sui demiserunt, et eum perocciderit, cui 
fuerit adprobatum, malb. frio fertho falco uuas-buco, hoc est 
[IT M dinarios, qui faciunt solidos C, culpabilis judicetur ». 

« Si quelqu'un trouve dans un carrefour un homme sans 
pieds ni mains, abandonné dans cet état par ses ennemis, et 
s'il achève de le luer, dans le cas où l’on en apportera la 
preuve, l'espèce sera celle qui dans la langue parlée sur la 
moatagne où se tient l’assemblée dite mallum, en d’autres ter- 
mes dans la langue des Francs, est désignée par les mots 
frio fertho falco uuas-buco ou mieux friun ferthu falci uuasa- 
bucim, c'est-à-dire «il priverait de vie l’homme libre qui esl 
un tronc sur gazon ». Le meurtrier en ce cas doit être con- 
damné à payer quatre mille deniers qui font cent sous ». 

I n’y a pas de raison pour supposer à ces gloses malbergi- 
ques une valeur différente de celle que M. Calmette reconnait, 
1° à tre-spillius, mieux thri-spillius « taureau de trois villa- 
ges » traduction francique du latin taurus de tres villas commu- 
nis (1); 2° à strogau lisez chôrogan, traduction francique de 


(1) Chapitre III, article 5, Hessels, col. 19; cf. Kern, $ 40, col. 452; Van 
Helteo, $ 3#, p. 288-289. 
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vassum ad ministerium (1); le nominatif singulier spillius est 
identique au hollandais dialectal moderne spille « taureau com- 
munal », l’accusatif singulier chôrogan n'est autre chose que 
la notation francique de l’allemand moderne ge-hærigen « ap- 
partenant à ». 

M. van Helten, au mémoire duquel nous renvoyons dans 
le présent travail a voulu renouveler et compléter la savante 
étude sur la loi salique due à M. H. Kern. Comme lui, il com- 
mence par une étude paléographique où il cherche à détermi- 
ner les règles à suivre pour corriger les fautes commises 
par les scribes auxquels nous devons la conservation des gloses 
malbergiques. 

Il pose en principe que ces scribes ne savaient pas ua mot 
de francique. L'exemple le plus caractéristique est au titre III 
de la loi salique. Îl s’agit de la glose des mots bovem aut vac- 
cam cum velellum : cette glose est le mot que le manuscrit 6 
a le moins mal conservé : pondero, dans les autres manuscrits 
polero, protero, podor, pedero; la vraie forme est chrundiros, 
l'r a été pris pour un p et le ch initial supprimé comme im- 
possible à prononcer et absurde, l’u a été noté o et l'i a été 
écrit e conformément aux usages de la basse latinité. Le mot 
francique dont il s'agit s'explique par un primitif “ krnd-ero- 
daos lequel krnd est la forme réduite de l'allemand moderne 
rind = hrind =* krendo- « bôte à corne »; cette forme ré- 
duite était en francique développée à l'aide d'un suffixe -ero- 
qu'on trouve dans l’anglo-saxon hryder, même sens. 

M. van flelten a raison en principe quand il dit que ceux 
qui ont commis les erreurs de transcription dont nous venons 
- de donuer un exemple ignoraient la langue franque. Mais il va 
bien loin quand il paraît croire que les scribes dont il s'agit 
ne savaient aucun mot de cette langue. C'est un peu exagéré. 
Il y a dans le premier capitulaire d'Aix-la-Chapelle, 810, arti- 
cle 12, un mot à l’ablatif heri-banno (2), qui veut dire « ordre 
de convocation d'armée », littéralement « d'armée ordre ». La 


(15 Chap. XX NIV, art. 5; chap. XXXV, art. 6, art. IV, Hessels, col. 56, 
51, 58; cf, Kern, $ 69, col. 467; Van Helteo, $ 54, p. 320. 

(2) Alfred Boretius, Capitularia,t. I, p. 153, 1. 38. Comparez le nominatif 
pluriel heri-banni, dans les Annales Berliniani, année 866, Scriplores, in-60, 
p- 81. 
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voyelle e de la première syllabe tient lieu d’un a plus ancien 
comme on le voit par l’accusatif pluriel hare-bannus pour 
hari-bannus dans un diplôme de Thierry IV, 727 (1); et par 
l’accusatif singulier hari-bannum dans un capitulaire de l’an- 
née 803 (2). L'orthographe primitive du premier terme de ce 
mot a élé 1° chario-, qu'on trouve comme second terme 
dans les noms propres mérovingiens, 2° chari- qu’on y ren- 
contre servant de premier terme (3). 

Tout le monde en Gaule sous la domination franque devait 
connaître le sens du mot chario-, chari-, hari-, plus tard heri-, 
en allemand moderne heer « armée ». 

Or il y a pour l'histoire de ce mot une glose intéressante 
dans la loi salique au chapitre IT, art. 4 (4) sur les mots 
taurum qui gregem regit; c'est chario-cito (5) dont le second 
terme cilo, mieux cheilun, est identique au vieux haut allemand 
heizo, dérivé de heiz « commandement », en gothique hait; 
chario-cheitun veut dire « chef d'armée », « chef de troupe », 
« chef de troupeau »; or un manuscrit de la loi salique donne 
la variante chere-cheto (6). Celui qui a écrit cette forme savait 
que dans le mot francique chario-, chari-, l'a s'était changé 
en e. 

Cette exception n'ôte rien à la valeur générale du principe 
posé par M. van Helten. Son traité de paléographie des 
gloses malbergiques occupe les 30 pages 225-256; puis en 
269 pages, 256-595, il cherche la bonne leçon et le sens de 
chaque glose en suivant l’ordre de la loi salique. Vient ensuite 
une grammaire du franc salien, p. 525-530; on y peut remar- 
quer la concordance du vocatif singulier litu, thiu, avec le 
vocalif singulier gothique sunu, dauthu (Luc, XVIII, 38; pre- 
mière aux Corinthiens, XV, 55). Deux index terminent Île 
mémoire, l’un contient les mots franciques tels que l’auteur 


(1) Pertz, Diplomala, p. 86,1. 5. 

(2) A. Boretius, Capilularia, t. I, p. 115, 1. 26. 

(3) Plus anciennement chario- dans Chario-valda, nom d’un chef batave, 
Tacite, Annales, 1. Il, c. 11. 

(4) Hessels, col. 25, Cf. Kero, 8 38, col. 451; van Helten, 832, p. 287, 531, 
celui-ci propose de lire chari-chetun. 

(5) Hessels, col. 20. 

(6) Hessels, col. 19, 20, 23, 25 
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propose de les restituer, l’autre les mots franciques tels qu'on 
les trouve dans les manuscrits de la loi salique. Un résumé un 
peu complet de ce travail, qui est inséparable de celui de M 
Kern, mais sur divers points plus développé, pourrait rendre 
service aux érudits qui s'occupent de droit mérovingien, illeur 
apprendrait le sens probable de la plupart des gloses malber- 
giques si nombreuses dans une partie des manuscrits par les- 
quels le texte de la loi salique nous a été conservé. 


H. D’'ARBOIS DE JUBAINVILLE. 


IT 


NOUVELLES ÉTUDES D'HISTOIRE DU DROIT (1) 


Les Études d'histoire du droit, que nous avons publiées en 
1889 répondaient sans doute à un besoin de l’époque présente: 
car l'édition a été promptement épuisée, et unetraduclion russe, 
pubiée en 1894, a été mise sur le programme des universi- 
tés impériales, parmi les livres dont la lecture est recomman- 
dée aux étudiants. Avant d'entreprendre le travail de revision 
qu'exigeruit une édition nouvelle, il nous a semblé qu’une 
nouvelie série d’études, poursuivies avec le même but et sui- 
vant la même méthode, rendrait à la science plus de services, 
en ouvrant un plus vaste horizon. S'il v a lieu de retoucher le 
tableau, 1l est plus urgent d'en élargir le cadre. 

Cette fois encore la plupart des chapitres qu'on va lire ont 
déjà paru dans divers recueils, tels que le Journal des Savants, 
les Séances et travaux de l'Académie des sciences morales et 
politiques, la Nouvelle Lievue historique de droit, la Revue des 
études grecques. Plusieurs, cependant, paraissent ici pour la 
première fois, et ceux qu'on a pu lire ailleurs ont tous été re- 
maniés pour le fond comme pour la forme. Onn'a rien négligé 
pour se tenir complètement informé de tout ce qui a été fait 
jusqu'à ce jour. 

C'est la Grèce et l'Extrème-Orient qui forment le principal 
objet du présent volume. La Grèce est pour nous une matière 
inépuisable. Nous n'avons voulu reprendre ici aucune des dis- 
serlations insérées soit dans la traduction des plaidoyers de 
Démosthène, soit dans le Recueil des inscriptions juridiques 
grecques, soit enfin dans le volume intitulé. « La science du droit 
en Grèce», mais nous avons jugé utile de réunir un certain nom- 
bre d’études sur des questions particulières. Elles-forment un 
faisceau, et se complèlent ainsi les unes les autres, en même 


(1) Nous reproduisons ici la p’éface d'un nouveau volume que vient de 
publier l’un des directeurs de cette Revue, M. Rod. Dareste. On trouvera 
dans notre chronique l'indication sommaire des articles qu'il contient. 
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temps qu'elles provoquent les observations de la critique. Ce 
sont au moins des travaux de première main. Quant aux cha- 
pitres relatifs à l'Extrème-Orient, nous n'en pouvons pas dire 
autant, mais nous espérons qu'on ne nous en fera pas un re- 
proche. Les langues orientales ne sont pas familières à tout 
le monde. Pour étudier les textes, il nous a fallu recourir à des 
traductions qui ne sont pas toute d'égale valeur, et, qui, impri- 
mées parfois à l'extrémité du monde, sont restées d'un ac- 
cès difficile. Nous n'aurions pu ni nous en servir, ni mêmeen 
connaître l'existence si d’habiles orientalistes auxquels nous 
sommes très reconnaissant, ne nous avaient aidé de leurs con- 
seils. 

C'est en effet la recherche et l'analyse des anciens textes 
qui forme le caractère commun de toutes ces études. Nous nous 
attachons aux anciens monuments du droit qui jusqu'à ce jour 
sont restés inconnus ou négligés. Nous essayons de les faire 
connaître et de les expliquer sommairement. Le moment n'est 
pas encore venu d'en Llirer tout ce qu'ils contiennent. C’est 
pourquoi nous nous abstenons volontairement de tout exposé 
dogmatique et même de toutes vues d'ensemble, sans toutefois 
nous refuser à quelques observations qui se présentent d'elles- 
mêmes à l'esprit. 

Faut-il remonter plus haut eucore et tächer d'atteindre l'é- 
tat de choses primitif, celui qui a précédé les monuments écrits ? 
Nous ne l'avons pas pensé et à vrai dire nous ne croyons pas 
que cette recherche puisse aboutir à des résullats utiles. Le 
terrain, en effet, n'est pas solide. Pour suppléer aux témoi- 
gnages qui font absolument défaut, on ne peut plus procéder 
que par induction et surtout par hypothèse. On tâche de se 
représenter les faits qui ont dû se ‘produire, ce qui est œuvre 
d'imagination. Le procédé le plus employé aujourd'hui con- 

siste à conclure du présent au passé. On observe des popula- 
tions sauvages qui restent encore sur la terre, on relève leurs 
coutumes les plus étranges et on croit y trouver autant de sur- 
vivances d’un état primilif. Procédé dangereux, car, en pre- 
mier lieu, il a pour point de départ une observation insuffisante. 
Les faits recueillis sont loin d'être certains, et les observateurs 
ne s’accordent pas entre eux. En second lieu, à supposer que 
les faits allégués soient exactset généralement acceptés comme 
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tels, il resterait à en déterminer l'étendue et la portée. Sont-ils 
universels ou isolés ? L'idée qu'ils contiennent a-t-elle été 
commune à tous les hommes ou ne s'est-elle produite que dans 
certaines conditions exceptionnelles ? Était-elle une chose nor- 
male, ou simplement un phénomène pathologique ? La cou- 
tume observée était-elle bien la survivance d'un état antérieur, 
ou au contraire la conséquence récente d’une dégradation phy- 
sique et morale ? Autant de questions qui ne sont pas résolues 
et ne peuvent guère l'être. Il semble dès lors que le plus sùr, 
en l'état, est de s'abstenir. Au lieu de s’égarer dans des hypo- 
thèses inutiles, la science doit réserver tous ses efforts pour at- 
teindre ce qui est à sa portée. Elle a fait d'immenses progrès 
depuis un siècle. Elle en fera encore, mais à la condition de se 
renfermer dans son objet et de ne pas perdre sa voie. 


R. DARESTE. 


= 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


DROIT ROMAIN 


Th. Mommsen. — Rümisches Strafrecht. 


M. Mommsen a vraiment une admirable vieillesse. Son acti- 
vité, sa puissance intellectuelle ne subissent aucune diminu- 
tion, sa production reste continue, régulière et abondante, et 
ses œuvres nouvelles égalent en valeur les meilleures de son 
âge mûr. On songe à quelque grand arbre presque séculaire, 
qui continue à donner aux hommes d’abondantes frondaisons 
et des fruits savoureux. 

Ce qui nous inspire ces réflexions c'est son Rômisches Straf- 
recht, paru il y a plus de deux ans déjà et que pourtant je n'ai 
pas encore trouvé le temps de présenter aux lecteurs de la Re- 
vue. C'est une œuvre considérable et magistrale, où l'auteur 
nous donne, pour le droit criminel des Romains, le pendant de 
ce qu'il nous a donné antérieurement pour leur droit public en 
général. C’est une addition précieuse à la littérature du droit 
romain. . 

Ce n’est pas que nous n’ayons déjà des travaux remarqua- 
bleset pénétrants sur le droit criminel des Romains; je ne parle, 
bien entendu, que de ceux qui l’ont étudié historiquement 
et scientifiquement, pour le reproduire et le reconstituer, tel 
qu'il fut réellement à ses âges divers. Au premier rang de ceux- 
là doivent être placés nos anciens Français, Pierre Ayrault, 
Jacques Godefroy, le président Favre. L'Allemagne possédait 
aussi de bons ouvrages en cette matière, en particulier ceux de 
Geib, de Rein et de Zumpt. Mais rien n'en existait encore qui 
fût comparable au livre de M. Mommsen. 

En premier lieu, l’ouvrage comprend à la fois le droit pénal 
proprement dit et la procédure criminelle, que l’auteur, à juste 
titre, déclare inséparables, et auxquels il joint la théorie des de- 
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licta privata, l’une des formes les plus caractéristiques du droit 
pénal romain ; tout cela est étudié à toutes les époques du droit 
romain. La partie consacrée au droit pénal comprend non seu- 
lement le système des peines, et la théorie générale de l'impu- 
tabilité et de la culpabilité, mais aussi l’étude spéciale de chacun 
des délits particuliers. Pour faire une œuvre semblable il fal- 
- Jait unir les qualités et la science, du jurisconsulte, du philo- 
Jogue et de l'historien. Il est spécialement une partie de l'ou- 
vrage, le livre II, Des autorités répressives (Strafbehôürden), que 
seul pouvait écrire un maître accompli à ces divers points 
de vue. 

L'ouvrage est divisé en cinq livres : I. L'essence et les limi- 
tes du droit criminel; II. Les autorités répressives ; 1II. La 
procédure criminelle ; IV. Les divers délits; V. Les peines. On 
remarquera que contrairement à S'ordre suivi par les Codes 
modernes (le Code pénal allemand aussi bien que le Code pé- 
pal français) qui commencent par l'énumérationet la définition 
des peines, M. Mommsen fait le contraire et relègue les peines au 
livre V. Mais souvent les criminalistes ont critiqué cet ordre, 
disant que logiquement le délit doit précéder la peine. L'auteur 
est donc pleinement justifié quant à la marche qu'il a suivie. 
Cela est surtout parfaitement logique lorsqu'on expose un sys- 
tème tel que celui du droit romain, qui comprend des périodes 
dans lesquelles souvent le délit n'avait vraiment pas de peine 
déterminée par la loi. Telle est celle des judicia populi, où le 
magistrat accusateur fixait lui-mème la peine qu'il proposait au 
peuple, et celle des cognitivnes extraordinariae, où se déve- 
loppa cette théorie des peines arbitraires que notre ancien 
droit emprunta aux textes de l'Empire. 

I m'est impossible d'entrer dans les détails de cette vaste 
exposition et je me contenterai, dans un ensemble quisera étu- 
dié avec le plus grand profit, de signaler les' morceaux qui me 
paraissent le plus réussis. Ce sont plus particulièrement l’his- 
toire et la nature des peines (p. 901 ets.), la théorie et l’his- 
toire de la provocatio, qui domine tout le droit criminel dans 
ses premières périodes ; le développement et la fixation du droit 
criminel dans les provinces; le crimen repetundarum (p. 705 
et s.); le crime de perduellio et la laesa majeistras (p. 587 
et s.) ; l'assassinat et le meurtre (p. 612 et s.). Je vais avoir 
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aussi l'occasion d'exposer certaines des théories de M. Momnm- 
sen, en présentant sur quelques points des idées qui différent, 
plus ou moins, des siennes. J’ose à peine, en face un colos- 
sal monument qu'il a élevé, produire ces observations particu- 
lières; mais elles n’en prouveront que mieux la sincérité de 
mes éloges. 

M. Mommsen voit le germe du droit pénal romain propre- 
ment dit, c'est-à-dire considéré comme droit public, comme 
répression exercée au nom de l'Etat, dans le crime de perduellio. 
La nation ou communauté (Gemeinde) n'intervient d'abord que 
par légitime défense, au sens précis du mot, lorsqu'elle est at- 
taquée par un citoyen (ou un étranger) qui prend les armes con- 
tre elle, ou se ligue avec ses ennemis. Suivant lui, par le fait 
même de la perduellio, le citoyen perd son droit de cité et est 
exposé à la peine brutalement et de plein droit. Lorsque le droit 
romain punira au nom de l'Etat d’autres délits, et tout d’abord 
le parricidium et les délits assimilés, il le fera en vertu d'autres 
principes, parfois comme ayant succédé à la juridiction du 
paterfamilias, parfois, comme ayant pris la charge d’assurer 
l'ordre à l’intérieur. En même temps M. Mommsen, par une vue 
très pénétrante, élablit (p. 901 et s.) qu’au début le coupable 
d’un délit public est en même temps un hono sacer, soit de plein 
droit, soit en vertu d'une condamnation intervenue. Mais là il 
éprouve quelque difficulté à expliquer comment, dans les temps 
les plus anciens dont la tradition nous ait été conservée, on 
voit frappés de la sacratio des actes qui ne paraissent point 
contenir une attaque directe contre la cité. « Parmi les sacra- 
tiones dont la mention nous a élé conservée, dit-il (p. 900, 
note 1), il en est plusieurs à qui on peut contester leur place dans 
le droit pénal public; les exécralions, qui sont prononcées en 
cas de violation du devoir des enfants envers les parents (565) 
ou des devoirs des patrons (566), peuvent être considérées 
comme laissées à la seule exécution des dieux. Cependant vrai- 
semblablement dans l'ordre public primitif où le chef de la cité 
avait le caractère religieux qui disparaîtra, plus tard, et où 
la conception du délit d'Etat est plus compréhensive qu'à l'é- 
poque historique, la sacralio était traitée comme réunissant à 
l'exécution divine celle du magistrat; c'est pour cela que ces 
dispositions ont pris place dans le quatrième livre, avec cette 
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réserve que probablement elles sont étrangères au droit public 
de l’époque historique. » Il nous semble qu'on doit aller plus 
loin. Les premiers rudiments d'un droit pénal public, tels 
qu'on peut les constater dans les poèmes homériques, ap- 
paraissent sous les auspices d'une idée essentielle ; c'est qu'il 
s'agit de faits qui menacent directement la cité, le groupe pu- 
blic dans son entier. Mais cette menace peut avoir deux sources 
différentes. Ce peut être le fait d'un ennemi, ou d'un citoyen 
qui trahit la cité. Mais ce peut être aussi le fait d'un membre 
de la cité, qui par quelque crime odieux, profondément impie, 
attirera, s’il n’est supprimé, la colère des dieux sur la cité 
entière. L’outrage aux parents, la violation des devoirs sacrés 
du patronat peuvent être de ces actes, aussi bien que la ma- 
gie, qui fut aussi puaie par le droit pénal le plus ancien des 
Romains, et sur laquelle je reviendrai un peu plus loin. Les 
crimes que punissaient, comme publics, les anciennes civi- 
tales germaniques, au dire de Tacite, me paraissent rentrer 
aussi dans cette double catégorie (1). 

M. Mommsen reproduit dans son Strafrecht une distinction 
qu'il a déjà produite dans son Droit public et dont il a tiré de 
grands effets, celle de la Coercitio (p. 35-53) et du droit 
pénal proprement dit. La première, c'est pour lui un simple 
pouvoir disciplinaire du magistrat qui, il est vrai, s'étend sur 
tous les citoyens et qui peut employer jusqu'à la peine capi- 
tale, là où son exercice n’a pas été restreint par la loi. Le droit 
pénal suppose au contraire un fait prévu et puni par la coutume 
ou par la loi (2). Mais la coercitio dans les origines, avec les 
moyens dont elle dispose, est-elle autre chose que le droit de 
punir arbitrairement, qui partout dans les sociétés commen- 
çantes, réside aux mains des chefs ? C’est l'état de droit que dé- 
crit Pomponius, comme point de départ de tout le développe- 
ment postérieur : « Et quidem initio civitatis nostrae populus 
sine lege certa, sine jure certo primum agereinstituit omnia que 


(1) Germ., C. 12 « Prodilores ac transfugas arboribus suspendunt ; ignavos et 
imoelles et corpore infames coeno ac palude, injecta insuper crate, mergunt. » 

(2) Ainsi à propos du crime de perduellio l’auteur écrit, p. 543: « Die 
Coercition wenrngleich die Keimzelle des Staatsdelicts, wird als solche, 
wie aus dem Strafrecht überhaupt, auch her ausgesclossen sein. » 
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manu à regibas gubernabantur (1) ». Sans doute il dut y avoir, 
dès les origines, quelques faits précis déclarés punissables par 
Ja coutume (ceux dont nous parlions plus haut); mais le droit 
de puair du chef ne se distingait en ce cas de ses autres ap- 
plications possibles, que parce qu'alors ilne pouvait se dispen- 
ser d'appliquer la peine coutumière, garantie de la cité contre 
les hommes et contre les dieux. Ce sont seulement les loissur 
la provocalio qui, en ouvrant un recours contre certaines peines 
prononcées par le magistrat, pour quelque cause que ce fût 
d’ailleurs, ont indirectement délimité par là la sphère du droit 
pénal proprement dit. Les peines qu'il a pu continuer à pro- 
poncer sans être soumis à la provocation ont transformé alors 
le résidu de son droit de punir arbitraire en un simple pouvoir 
disciplinaire. Ce droit de punir arbitraire, il reparaïitra, reformé 
plus tard, dans le jus gladii qui appartient au magistrat pro- 
vincial dont nous parlent les textes des n° et im siècles de l’ère 
chrétienne (p. 243 s.); et le système des peines arbitraires qui 
domine alors, lui permet de subsister comme organe du droit 
pénal. Les deux explications, celle de M. Mommsen et la 
mienne, coïncident d’ailleurs quant aux résultats; mais elles 
ne procèdent point de la même conception fondamentale. 

M. Mommsen (p. 437 et s.) expose sa doctrine quant à la force 
de l’aveu dans la procédure criminelle des Romains. Il consi- 
dère qu'il n’a jamais valu que comme preuve de fait, pouvant 
agir fortement sur la conscience du juge; c’est par là qu'il en- 
traine le plus souvent la condamnation, qui, en droit, n’en est 
point la conséquence forcée. Il ajoute simplement en note « La 
pratique tranchante aussi bien que les déclamations d'école ont 
d’ailleurs une tendance à étendre l'assimilation du con/fessus 
et du judicatus, qui règne dans la procédure civile, non seule- 
ment au délit privé, mais encore au droit pénal public. C’est ce 
que moutre l'argumentation de Caton contre Catilina et ses 
complices (Salust. Cat. 52, 36) aussi bien que le thème des rhé- 
teurs : magistratus de confesso sumat supplicium (Seneca, Contr. 
8, 4; Quintiliam, decl. 314) » (2). L'opinion de M. Mommsen est 
indiscutable, pour la procédure des cognitiones extra ordinem, 


(1) L. 2,8 1, D. de orig. juris, 1, 2. 
(2) P. 438, note 2. 
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c'est-à-dire dans la dernière forme de la procédure criminelle. 
Elle est au contraire très contestée quandil s’agit de la procédure 
devant le magistrat, et surtout de celie qui précède, dans le sys- 
tème des questiones perpetuae, la comparution devant le jury. 
Des auteurs éminents, MM. Zumpt et Geib en particulier, sou- 
tiennent qu'alors l'aveu, librement donné faisait preuve légale 
et entrainait à lui seul la condamnation et j'avoue qu'ils 
m'ont convaincu, Outre les arguments topiques, tirés des 
textes romains, outre la similitude générale entre la procédure 
civile et la procédure pénale que reconnaît M. Mommsen lui- 
même, il y a en ce sens une présomption très forte tirée du 
droit comparé : c'est le génie naturel des procédures accusa- 
toires. On trouve cette règle dans notre ancienne procédure 
française au moyen âge et le droit anglais l’a conservée. Je ne 
veux point dire par là que l'opinion de M. Mommsen ne soit 
très défendable et il faut reconnaître que lui-même a cité quel- 
ques-uns des textes principaux sur lesquels se fonde l'opinion 
adverse. Peut-être la question méritait-elle qu'il s’y arrêtât un 
peu plus longtemps (1). 

A propos de la calumnia dans la procédure criminelle, 
M. Mommsen, qui en fait remonter l'introduction à la loi Rem- 
nia, croit que, sauf la peine, rien n’a été changé dans le suite 
en ce qui la concerne; qu’elle a pris dès le début ses caractères 
distinctifs et qu’un de ces caractères c’est l'esprit de chicane 
qui devait animer l’accusateur, parfaitement conscient d'une ac- 
cusation sans fondement (p. 491-2). Je crois avoir démontré 
dans mon étude sur la Lex Julia de adulteriis, ou du moins 
rendu très vraisemblable, qu'il y a eu en matière de calumnia, 
dans le droit criminel romain deux systèmes successifs. Daas 
le premier on ne tenait pas compte de l'intention et l’absolu- 
tion de l'accusé entrainait forcément la punition de l'accusa- 
teur; le second, qui représente le droit définitif et qui exige 


(1) Je me permettrai de faire remarquer que dans le passage de Suétone 
(August. 33) que cite M. Mommsen, pour montrer que, par exception, le par- 
ricide ne pouvait être condamné que sur son propre aveu, il y a je crois au- 
tre chose. 1l en ressort simplement que la peine du culleus, la vieille peine 
atroce et coutumière, n'était infligée qu'à ceux qui avouaient. Mais une autre 
peine pouvait frapper ceux qui étaient convaincus du crime. Auguste n'avait 
sans doule pas pour but d'assurer l'impunité à ce parricide manifeste. 
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l'intention dolosive, fut une réaction de l'esprit de jus- 
tice (1). 

Je termine par deux remarques qui sont importantes à mes 
yeux, mais qui visent des points que l’auteur n’a touchés qu’en 
passant. M. Mommsen, avec la plupart des auteurs, explique les 
peines aggravées du furtum manifestum par des considérations 
empruntées aux sentiments probables de l’homme qui exerce la 
vengeance privée (p. 750) : « La cause pour laquelle cette cir- 
constance, qui n'implique pas une plus grande culpabilité mo- 
rale, entraîne cependant une pénalité plus grave, se trouve sans 
aucun doute dans ce fait que dans les deux cas (furt. manif. et 
furt. conceptum) le voleur se dresse en face du volé et la dé- 
fense privée, dont la régularisation est le but même de la procé- 
duredes delicta privata, trouvait ici l'application la plus naturelle 
et le champ le plus libre. » J'ai encore sur ce point une concep- 
tion différente que j'ai déjà eu l'occasion d'exposer (2). Je crois 
que chez les vieux Romains, comme chez les autres peuples pri- 
mitifs, toute répression légitime, c'est-à-dire permise par la cou- 
tume à la vengeance privée, reposa d'abord sur le flagrant délit. 
C'était le seul cas de culpabilité certaine et indéniable; le seul 
aussi dans lequel une guerre privée ne fût pas nécessaire pour 
s'emparer du coupable. C'est le système que l'on trouve dans 
l'ancien droit des Mongols (3). Tel me paraît avoir dù être l’état 
de droit, dans lequel on fixa les anciennes peines du furtum 
manifestum, qui seul alors était puni. Lorsqu'on punit posté- 
neurement, sous une civilisation plus avancée, le furtum nec 


(1) Esmein, Mélanges d'histoire du droit el de critique, p.122 et s. 

(2) Mélanges d'histoire du droit et de critique, p. 84. 

(3) Dareste, Nouvelles éludes d'histoire du droil, p. 210 : « Le droit cri- 
minel des Mongols ne connaît que trois espèces de crimes : l’homicide, le viol 
d'une femme mariée et eofin le vol. Dans les trois cas la peine est la mort; 
mais pour qu'elle soit appliquée, il faut que le coupable soit pris en flagrant 
délit ou qu'il avoue son crime. » Il est vrai que M. Dareste ajoute : « s'il est 
poursuivi par la clameur publique, on peut le mettre à la torture pour lui 
arracher un aveu. Toutefois le voleur peut se racheter en restituant d'abord, 
et ensuite en payant neuf fois la valeur de la chose volée. Par exception 
lorsque la chose volée n'a qu'une valeur insignifiante, et qu'il n'y a pas fla- 
grant délit, la peine de mort est remplacée par la bastonnade de sept à trois 
cents coups. » Mais il est aisé de voir que ce sont là autant de retouches 
apportées au système primitif. 
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manifestum (1), la pénalité qu'on y attacha fut beaucoup 
plus douce : non point que l’on estimât le ressentiment du 
voleur moins profond (celui qui a longtemps et vainement re- 
cherché son voleur n’est pas plus tendre pour lui lorsqu'il le 
rencontre) mais parce que les mœurs étaient plus douces ; peut- 
être aussi l'incertitude, la difficulté qui subsistait quant à la 
preuve de l’acte, servit-elle à justifier la peine différente. 

La loi des XII Tables, on le sait, punissait de la peine ca- 
pitale le fait de occentare, c'est-à-dire d'après Cicéron : « sè 
quis carmen condidisset qui infamiam faceret flagitiumve al- 
teri». M. Mommsen accepte cette interprétation donnée par 
Cicéron et par d’autres textes (p. 794); car il n’y a pas là 
autre chose que l'interprétation d'un vieux terme, dont le sens 
était perdu. J'ai bien des doutes à cet égard. Commentles hom- 
mes grossiers contemporains des XII Tables étaient-ils aussi 
chatouilleux au sujet des chansons satiriques ? Comment com- 
posaient-ils des épigrammes? Comment surtout punissaient- 
ils de mort de semblables peccadilles ? Si l'interprétation était 
exacte, elle donnerait raison, sur ce point, aux esprits aventu- 
reux et peu critiques, qui veulent rajeunir considérablement 
les fragments des XII Tables. Mais ne peut-on point proposer 
une autre interprétation? Les XII Tables, et cela n’est point 
étonnant, punissaient les pratiques de magie et de sorcellerie. 
Elles frappaient celui qui par une chanson charmeresse jetait 
un sort sur les récoltes d’autrui (639, 773). N'est-il pas vrai- 
semblable que occentare s’entendait d’un de ces chants mysté- 
rieux et puissants, qui pouvaient jeter sur un voisin la ma- 
ladie ou le malheur? On comprend alors que les XIT Tables 
l'aient puni de de mort. 

Mais que j'aie tort ou raison sur ces divers points, cela im- 
porte assez peu. L'œuvre de M. Mommsen, bâtie sur la science 
et la critique la plus sûre, offre une masse solide comme le gra- 
nit. Au début de sa préface l’illustre écrivain disait : « Les 
jurisconsultes aussi bien que les historiens et les philologues 
s’accordent à reconnaître que la science manque d’un droit pé- 
nal romain; que le présent livre puisse combler cette lacune 


(1) Ce nom logiquement indique que seul au début le furtum manifesium 
était connu. 
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souvent constatée, c'est mon vœu, el, dans une certaine mesure 
c'est aussi mon espoir ». On peut l'affirmer, cet espoir n'aura 


pas été déçu. 
À. ÉSMEIN. 


Emilio Costa. — Le orazioni di diritto privato di M. Tullio Cice- 
rone. Bologna, 1899, in-8°, 109 pp. 


Les courtes mais substantielles études que publie M. Costa 
ne sont en somme que des arguments un peu moins secs que 
de coutume pour les quatre plaidoyers civils : pro Quinctio, pro 
Roscio comoédo, pro Tullio, pro Caecina. En note, au début de 
chacune de ces dissertations, l’auteur a eu l’heureuse idée de 
fournir une bibliographie copieuse de ce qui a été écrit depuis 
le xvi° siècle sur chacun de ces plaidoyers et aussi des tra- 
vaux d'ensemble concernant le droit dans les écrits de Cicéron 
en tant du moins que ces travaux touchent en quelque ma- 
nière au plaidoyer qu'il analyse (1). Puis, M. C. précise les 
fails souvent compliqués qui ont donné lieu au procès, il in- 
dique les grandes divisions du discours, suit de près la mar- 
che de la plaidoirie, s’efforce de faire saillir l’ossature des rai- 
sonnements en la dégageant des ornements oraloires, enfin, 
met en vive lumière les points de droit. Chemin faisant, il 
cite textuellement les passages qui sous forme de résumés 
d'une argumentation terminée, annonce de celle qui va être 
instituée, transition entre deux parties essentielles, ménageaient 
des temps de repos à l'auditeur et facilitaient la tâche des Jju- 
ges. Même pour le lecteur moderne, cela n'est pas inutile. C'est 
le bon moyen de se retrouver dans ces développements où la 
verbosité élégante cache parfois à l'excès la progression de la 
pensée. 

D était naturel que M. C. se préoccupât des problèmes juri- 


(1) On trouvera également dans Voigt, fRloômische Rechisgeschichte, 1892, TI, 
pp. 8-10, une bibliographie très complète de tout ce qui a paru sur Cicéron, 
juriste. Mais les ouvrages cités ne semblent pas avoir fait l'objet d'un classe- 
ment méthodique. Sur plusieurs points, la liste de Voigt complète celle de 
Costa. Parmi les œuvres omises par ce dernier nous signalerons : Desjar- 
dins, De scienlia civili apud M. Tullium Ciceronem, Beauvais, 1858. 
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diques parfois assez difficiles, souvent non résolus, que sou- 
lèvent les plaidoyers cicéroniens (1). Mais ceux-ci pourraient 
être étudiés d'un tout autre point de vue. Dans ces discours, le 
côté métier ne saurait rester indifférent. Il n'est point inutile 
de rechercher les procédés dont usait l'orateur, l’art avec lequel 
est construite l'oratio, la partitio ou division du discours, la 
forme et la force de son argumentation, la mise en œuvre des 
principes que l'avocat d’affaires a puisés dans les leçons des 
rhéteurs et qu'il a maintes fois exposés théoriquement dans 
ses traités oratoires. M. C. n'a pas négligé cette question. 
Ainsi, dans le pro Quinctio, il attire l'attention sur les habile- 
tés de l'avocat (pp. 11, 17), sur les côtés faibles de sa cause 
(p. 17), sur les développements parfois diffus auxquels il 
s'abandonne (p. 23 in fine) sur le soin peut-être excessif avec 
lequel l'orateur propose tous les moyens, même les plus insi- 
goifiants qui peuvent servir son client (pp. 25, 26). Somme 
toute, et à raison, M. C. s’érige en juge de la technique de 
l'avocat (pp. 26, 27). Dans les autres plaidoyers, M. C. plus 
absorbé par les problèmes d'ordre purement juridique, semble 
avoir négligé ce côté si vivant des discours. Tel est le cas pour 
l'affaire de Cécina. Il serait intéressant d'entrer plus avant 
dans cette voie où tout est loin d’avoir été dit (2). M. C. a le 
mérite d'avoir entrevu en passant les observations curieuses 
qu'on y pourrait faire. Un index alphabétique des termes juri- 
diques et surtout des mots latins, déparé par quelques rares 
omissions, termine avantageusement ces études (3). 


GASTON Mary. 


(1) V. pour le pro Roscio, pp. 48, 45, 46; pour le pro Caecina, la question 
de la deductio quae moribus fit, pp. 80 et suiv. 

(2) Gasquy, Cicéron jurisconsulle, Paris, 1887, cité d'ailleurs par Coste, a 
une tendance très marquée à se préoccuper de la virtuosité de l’avocat. V. par 
exemple, pp. 46, 62, 100, 114, 125, 198, 129, pour le pro Quinclio; 168, 
475-179, pour le pro Roscio; 214, 215, 217, 218, 228, 229, 230, 256 Lou le 
pro Caecina; 273, 215, 280 pour le pro Tu.lio. 

(3) Manquent par exemple : auxilium tribunitium (pp. 18, 19), commercium 
. (pp. 405, 106), connubium (p. 105), cristimalio (p. 8), fntercessio (p. 19), lati- 
tatio (pp. 13, 1%}, possessio (p. 6), vadimonium deserlum (p. 6). 
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HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS 


E. Glasson. — Le Parlement de Paris, son rôle politique depuis le 
règne de Charles VIT jusqu'à la Révolution. — Paris, Hachette et 
Cie, 1901, 2 vol. in-8e. 


De saint Louis à Charles VIT, l’organisation, la compétence 
et la procédure du Parlement de Paris ont été savamment 
élucidées et décrites par M. Félix Aubert. M. Glasson, qui 
les a également étudiées dans le tome VI de l'Histoire du droit 
et des Institutions de la France, consacre aujourd'hui deux vo- 
lumes à l'examen de son rôle politique. Il en démêle les ori- 
gines et en suit pas à pas les évolutions, ou plutôt les vicis- 
situdes jusqu'à la Révolution; car il s’agit moins des progrès 
d’une institution grandissante que d’une série ‘d’usurpations 
et de reculades, de concessions aussi vite retirées que conqui- 
ses, de triomphes momentanés suivis de longs abaissements. 

Dès le xvi° siècle, la cour de justice tend à s’immiscer 
dans les affaires publiques et désormais pour étendre ses 
attributions ou son influence, elle ne néglige aucune des 
occasions qu'offrent les troubles civils, la faiblesse du pou- 
voir royal durant les régences, les querelles religieuses et 
les embarras financiers de la couronne dans tous les temps. 
C'est à la royauté elle-même que remonte la responsabilité 
des premiers empiètements. De même que Philippe le Bel, en 
Jutte avec Boniface VIII, avait cherché un appui dans la convo- 
cation d'Etats généraux et que ses successeurs, aux prises 
avec l'Angleterre, avaient renouvelé ce recours à une repré- 
sentation nationale intermittente pour oblenir les subsides 

extraordinaires qu'exigeait la prolongation de la guerre, Fran- 
çois 1°", en rivalité avec Charles-Quint, n'hésita pas à provo- 
quer l'intervention du Parlement dans sa politique, même ex- 
térieure. Mais quelle idée devait prendre de sonimportance dans 
l'État une compagnie judiciaire à laquelle on permettait d’an- 
auler par un arrêt le traité de Madrid, comme entaché de vio- 
lence? Le droit d'enregistrement des édits royaux entraînait 
le droit de discussion, de résistance et de remontrances : s’il 
trouvait sa limite dans les lettres de jussion, l'autorité royale 
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n’en élait pas moins temporairement en échec, et les conseil- 
lers avaient souvent pour eux l’opinion populaire ou le crédit 
des grands. L'ingérence du Parlement dans les affaires d’État 
ne s’exerça pas toujours aussi heureusement qu'en 1593 : 
l'arrèt du président Le Maistre écarta alors du trône les compé- 
tions étrangères et ménagea la reconnaissance définitive 
d'Henri IV, mais on ne saurait nier qu'en déférant la régence 
à Marie de Médicis, en cassant les testaments de Louis XIII et 
de Louis XIV, le Parlement n'ait commis des usurpations de 
pouvoir que les circonstances ne suffisent pas à justifier. Et si 
souvent il prit en main la cause du peuple pressuré, souvent 
aussi les causes de son opposition procédèrent de mobiles 
personnels et mesquins et il soulint avec plus d’âpreté que de 
dignité vraie les revendications de ses membres, sacrifiant le 
bien public à des intérêts de coterie, à des rancunes étroites 
et passionnées. 

Le plan de l'ouvrage de M. Glasson étail dicté par le sujet 
même : c'est l'ordre chronologique. Le rôle politique du Par- 
lement s’est affirmé surtout dansles époques troublées, durant 
la Ligue, sous les régences de Marie de Médicis et d'Anne 
d'Autriche. La Fronde marque l’apogée de sa puissance et l’a- 
bus déplorable qu'il en fit, donnant l'exemple de la rébellion 
et menant la guerre civile. Louis XIV qui s’en souvenait le 
contraignit, et ce fut pour sa plus grande gloire, à se renfer- 
mer dans son-rûie de cour de justice qu’il remplissait avec 
honneur, impartialité et talent. Mais quand, vers la fin du 
règne, éclata avec la grande affaire du Jansénisme la menace 
d’un schisme national, le Parlement se posa en défenseur des 
libertés gallicanes. Ce lui fut un prétexte pour rentrer en scène 
et redevenir populaire. Il ne recula pas, à l’occasion, devant 
l'intrusion dans le domaine spirituel. Soit en matière reli- 
gieuse, soit en matière de finances, ses démêlés avec le gou- 
vernement alteignirent souvent un degré d’acuité extrême : 
le Parlement prétendait plus que jamais donner à la formalité 
d'enregistrement le caractère d’une participation effective au 
pouvoir législatif, L'exil en masse plusieurs fois prononcé 
n'eut que difficilement raison de l'opiniätre résistance de 
ses membres. Cet intolérable conflit devait aboutir à l’aboli- 
tion de la vénalité des offices et à la création du parlement 
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Maupeou, innovation si décriée naguère, à raison de son auteur, 
progrès considérable en réalité « réforme excessivement sage » 
et justement appréciée comme telle par M. Glasson. Les par- 
lements restaurés par Louis XVI ne se montrèrent pas assa- 
gis par l’expérience ; ils jouèrent jusqu'aux deruiers jours de 
l’ancien régime un rôle plus bruyant qu'utile. Ils étaient tom- 
bés dans le plus profond discrédit, quand l’Assemblée consti- 
tuante leur substitua, dans la nouvelle organisation judiciaire, 
un tribunal de cassation et des tribunaux d’appel. 

Ce serait méconnaître gravement le Parlement de Paris que 
le juger seulement d’après son rôle politique : il n’est pas su- 
perflu de rappeler quece grand corps avait mérité, en tant que 
compagnie Judiciaire, par la science, la dignité, l'indépendance 
de ses magistrats, d’être considéré comme l’une des illustra- 
tions de la France et l'honneur de la monarchie. 

M. Glasson apporte dans ses jugements la mesure, l'équité, 
la rectitude d'esprit dont témoignent ses précédents ouvrages. 
On nous permettra d'exprimer le simple regret que ces excel- 
lents jugements, épars dans le cours des deux volumes, 
n'aient pas été groupés et résumés à la fin, en forme de con- 
clusion moins concise. Une revue d'ensemble eût été d'autant 
plus appréciée que cette histoire politique est faite surtout de 
détails, et qu'il eût été intéressant d'en dégager une suite de 
tendances et un enchainement que le développement du récit 
risque de laisser échapper au lecteur. 

G. RicHou. 


J. Petit, Gavrilovitoh, Maury et Théodoru. — Essai de 
restitution des plus anciens mémoriaux de la Chambre des comptes 
de Paris. — Préface de M. Ch.-V. Langlois. 4 vol. in-8° (fase. VII) 
de la Bibliothèque de la Faculté des lettres de l'Université de Paris, 
avec un fac-simile en phototypie. Paris, F. Alcan. 


Les livres publiés sous la direction de M. Langlois n'ont 
pas besoin d’autres recommandalions auprès des historiens du 
droit. L'on est sûr, d'avance, qu'ils sont marqués au bon coin de 
la science. C’est ce que le lecteur vérifiera, cette fois encore, 
en examinant l'essai de restitution tenté sur les indications de 
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ce savant par MM. Petit, Gavrilovitch, Maury et Théodoru et en 
se rendant compte du considérable travail que cet essai a 
demandé. Il ne s'agissait de rien moins que de reconstituer 
les mémoriaux de la Chambre des comptes qui avaient été 
détruits par l'incendie du 27 octobre 1737. La perte avait été 
vivement ressentie, et l’est encore, car les archives de cette 
chambre contenaient une foule de renseignements précieux, 
entre autres, dans leurs mémoriaux. Ces mémoriaux étaient 
des complications failes d’après des documents conservés 
aux archives, et ils remplissaient auprès des rédacteurs du 
temps le rôle que jouent encore, daus les études actuelles de 
notaire ou d’avoué, les formulaires et manuels pratiques : 
chez eux l'on trouvait des exemples et des modèles des ac- 
tes les plus fréquents. Leur disparition occasionnait donc beau- 
coup de regrets. 

Pour réparer le dommage causé par l'incendie la Chambre 
des comptes, sous l’ancien régime, avait entrepris officielle- 
ment de reconstituer les mémoriaux perdus. La Révolution 
vint interrompre ce travail commencé, du reste, dans des cir- 
constances peu satisfaisantes : les rédacteurs ne faisant appel 
qu'aux détenteurs d'actes authentiques et négligeant les ex- 
traits, la plupart du temps aussi exacts, que l’on trouvait dis- 
séminés dans les écrits des jurisconsultes érudits, feudistes, 
officiers de la chambre depuis le x1v° siècle. Par la suite, dans 
le cours du dernier siecle, MM. de Boislile, Marmier et Couderc 
tentèrent vainement la reconstitution de quelques-uns de ces 
mémoriaux. Enfin M. Langlois reprit avec M. Petit et les auxi- 
liaires que nous avons nommés plus haut, le problème difficile 
de la reconstitution des plus intéressants. Il l'a fait avec une 
méthode particulièrement heureuse qui l'a amené à des décou- 
vertes très intéressantes : il est arrivé à identifier le registre 
intitulé Noster! avec le manuscrit latin 12814 de la bibliothè- 
que nationale, et par conséquent nous lui devons la révélation 
du seul des libri memoriales de l’ancienne chambre qui n'ait 
pas été détruit par le feu. [l a démontré également la parenté 
très étroite, peut-être faut-il dire encore l'identification, du 
registre intitulé Noster* avec le manuscrit fr. 2833 de la même 
bibliothèque et nous a révélé les procédés de la fabrication des 
mémoriaux Croix et qui es in coelis d’après Noster!, etc. Il faut 
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lire les savantes préfaces de Messieurs Langlois et Joseph . 
Petit pour se rendre compte de la précise et sûre méthode 
avec laquelle le travail de pure érudition a été conduit. 
Nous nous contentons d'y renvoyer le lecteur. 

Quant au livre proprement dit, il se divise en deux parties. 
Dans une première se trouve l'essai de reconstitution des regis- 
tres pater (p. 19-38); noster? (39-66), noster!, qui es in coelis, 
Croix et saint Just (67-90) qui contenaient à peu près les mêmes 
pièces, enfin le mémorial A (p. 91-120). Dans cette partie les 
auteurs se contentent d'indiquer la place des différentes pièces 
avec renvoi aux manuscrits ou imprimés qui les contiennent. 

Dans une seconde partie qui forme, à proprement parler, un 
appendice se trouvent imprimés ir extenso un certain nombre 
de documents inédits. Il a semblé aux auteurs qu'il serait coû- 
teux et peu utile de lesimprimer tous (p. 121). Disons que c'est 
une décision dangereuse, car le choix qu’un auteur fait dans ce 
cas est toujours forcément un peu arbitraire et il peut rejeter 
comme inutile une pièce dont un autre tirerait un parti pré- 
cieux, p. 134-147. 

Dans les documents imprimés, citons avant tout, les tables ou 
adequationes mensurarum (n°* 9 à 12). L'on sait quelle atten- 
tion l’on commence à prêter à l'étude des mesures, poids, etc., 
usités à l'époque féodale et quelle utilité leur détermination 
pourrait avoir pour fixer la valeur des biens, si peu connue 
encore aujourd'hui et, par contre-coup, pour l'appréciation 
exacte de la portée économique d’un certain nombre d'institu- 
tions juridiques. L’embarras de la multitude de mesures était 
d’ailleufs déjà vivement ressenti dans l’ancien temps comme 
aous le montrent les instructions envoyées par le roi Philippe 
le Long en 1321 dans le royaume pour faire « une monnaye, 
une haulne, un poids et une mesure » (n° 12, p. 157), projet 
que devait reprendre plus tard Louis XI. (V. Esmein, Cours 
élém. d'hist., 4° édit., p. 743, note 4). 

Signalons aussi parmi les extraits de comptes : les états de 
gages des officiers royaux (XXXIV,XXXV, XXXVI, p.188-191, 
XVIII, XXIX, XXX, XXXI, XXXII, p. 174-180) et surtout le 
n° V, p. 129 à rapprocher des tablettes étudiées par M. Borrelli 
de Serres (services publics du xiue au xvu siècle, p. 141 et 
suiv.), ainsi que les dépenses faites pour « le charroy de plu- 
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sieurs baillies », en 1398, pour la guerre des Flandres (XXX VII, 
p. 191), l'intéressant usage des « dîmes », c'est-à-dire de dons 
de la dixième partie du pain ou du vin consommés par le roi et 
son hôtel quand ils résidaient dans certains lieux. C'étaient la 
plupart du temps les monastères et les léproseries qui béné- 
ficiaient de ces dîimes (XX VII, p. 171). Le fait des monnaies 
donne lieu aussi à divers rapports ou mémoires. Signalons ce- 
lui de Betin Caucinel (XXII, p. 165). Il y demande de renou- 
veler la défense d'emporier les monnaies hors du royaume, 
spécialement chez les Sarrazins chez qui il était défendu aussi 
d'exporter du fer (II, p. 125). Sur la monnaie l’on recontre en 
outre des instructions spéciales données aux commissaires pour 
la répression des « monnaies contrefaites et fausses » (XLIII, 
p. 211). Dans les instructions signalons une longue liste de 
prébendes dont l'archevêque de Narbonne doit faire provision 
aux personnes nommées par Philippe le Bel (XIII, p. 148 et 
154) et surtout les instructions de Charles IV ou Philippe VI (?) 
pour demander aide à cause de la guerre contre l’Angleterre. 
« Ceux qui sont ordonnés à aller parle royaume demander aide 
doivent par vertu de leur pouvoir faire assembler ea lieu con- 
venable les nobles et ceux des bonnes villes, c'est à savoir 
es nobles ea leurs personnes et ceux des bonnes villes, par 
deux à trois ou quatre suffisants à tout pouvoir des autres ac- 
cordé. » 

Dans cette assemblée l’on doit lire les lettres du roi, mon- 
trer les torts du roi d'Angleterre, dire que le roi a établi de 
bons réformateurs par le royaume et se serait volontiers passé 
de l'aide s'il yavait eu moyen de le faire, etc. (XXXIX, p. 203). 

Enfin notons les ordonnances sur les draps du Languedoc 
de 1318 (I, p. 122) et 41324 (XLIV, p. 213) et surtout une or- 
donnance de date incertaine qui détermine dans quels cas les 
églises qui ont la justice devront « finer » pour leurs acquests. 
Elles paieront si elles n’ont haute justice, de même pour le 
cas d'acquisition de choses tenues d'elles ea censive et de sur- 
cens sur censives, déjà amortis au roi, etc., etc. 

Il est impossible dans un simple compte rendu de signaler 
tous les points intéressants d’une telle œuvre et nous sommes 
obligé d'en marquer seulement quelques-uns. Nous avons 
affaire à un livre de travail qu'il sera bon de consulter non- 
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seulement pour les textes qu’il reproduit in ettenso mais aussi 
pour les renvois qu'il indique des ouvrages où l'on pourra 
trouver les autres. 

À propos des textes simplement indiqués, pour donner 
une idée plus complète de ces mémoriaux, ajoutons qu'on y 
trouvait un certain nombre de pièces qu'on ne s’attendrait pas 
à rencontrer au milieu de recueils de comptes : La description 
du caractère des Romains par saint Bernard, les gémissements 
de la France (n° 81, 82), des prophéties (probablement de 
Merlin) sur l'expulsion des Anglais de l'isle Britannique, 
(n° 85) les sept âges du monde (n° 441), et même la formule 
d’une prière indulgentiée (n° 300). 

E. CHAMPEAUX. 


DROIT PUBLIC 


ns 


H. Berthélemy. — Traité élémentaire de droit administratif, 
2° édit., Paris, A. Rousseau, 1901, x1-942 p. 


La première édition de ce livre a été épuisée en quelques 
mois : c’est là une preuve par le fait de l'exactitude des appré- 
ciations uniformément portées dès la première heure sur ce 
volume. À vrai dire, étant donné que l'accord entre toutes les 
autorités est chose plutôt irréalisable (en admettant qu’elle soit 
à désirer), M. Berthélemy ne pouvait prétendre à faire accepter, 
immédiatement, d’une doctrine dont les saisissantes études de 
M. le professeur Duguit sur l’Elat ont récemment accusé les 
divisions, ce que je considère comme l'effort le plus original du 
Traité : \a démonstration concrète de la connexion intime exis- 
tantentre les théories de personnalité et de propriété ; la discus- 
sion conduite avec beaucoup d'art et sans grand appareil des 
théories qui teadent à distinguer dans l'Etat une double person- 
nalité ou toutau moins à reconnaître à celui-ci une personnalité 
à double face. Certains esprits, j'en suis convaincu, résisteront 
encore à cette thèse, tout comme certains autres ne se décide- 
ront point, sur la foi des raisons données pour expliquer la né- 
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cessité des juridictions administratives, à abandonner l'opinion 
qui préfère aux tribunaux decet ordre l’action de la justice ordi- 
naire et l’éventuel contrôle de la Cour de cassation. Par contre, 
il n’est personne, j'en suis sûr, qui n'ait sans réserve rendu 
hommage à cette œuvre pour sa forme lucide et séduisante; 
son dessin sobre et harmonieux ; sa méthode rigoureuse et sûre. 
Ces qualités firent le succès de la première édition auprès 
des lecteurs de toute catégorie, en particulier des étudiants; 
elles se retrouvent dans les parties nouvelles de la deuxième 
édition. 

Celle-ci demeure fidèle à la méthode première, qui est de 
généraliser l’utilisation des règles coordonnées, codifiées et 
bien connues du Code civil, dans tous les cas où, faute, soit 
d'une disposition législative expresse à appliquer, soit d’une 
évolution coutumière et jurisprudentielle bien arrêtée à con- 
tinuer, le juge, qui n’a pas le droit dé s'abstenir de juger, se 
trouve investi, vis-à-vis de la loi, d’un rôle supplétif. — De 
même, elle ne réforme en aucun point le plan tripartite adopté : 
organisation administrative ; action administrative ; justice 
administrative. Aussi bien, en dépit des objections soulevées 
par un critique très compétent, j'inclinerais à admettre comme 
très facile à défendrela manière de M. Berthélemy d'examiner 
l'action administrative, tour à tour, par rapport à ses normes 
qui sont les libertés publiques, et quant à son domaine dont 
l'étendue a beaucoup varié, au cours du siècle dernier, tandis 
que les mœurs économiques ou les conceplions sociales main- 
tenaient ou atténuaient la distinction entre les services essentiels 
et les services facultatifs de l’État. Il est très compréhensible, 
à la vérité, que ces qualifications de services essentiels et 
facullatifs aient été relevées comme répondant à une conception 
systématique du rôle de l'Etat; mais l'explication ne serait-elle 
pas que M. Berthélemy s’est placé à l'époque actuelle, et a saisi, 
pour l'expliquer, à ce moment précis de son évolution, notre 
droit administratif, qui sur bien des points se développe paral- 
lèlement aux doctrines sociales, et dont une autre originalité 
consiste à être bien souvent de formation cout umière, soit que 
la pratique et la jurisprudence en constituent un élément es- 
sentiel et indispensable, soit que la doctrine obtienne parfois 
raison d’une jurisprudence contraire, ou tout au moins arrive 
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à pénétrer progressivement la pratique par d'ingénieuses ou 
de fortes constructions. 

Cela étant, on s'explique sans peine la raison des modi- 
fications apportées à l’œuvre originale par la deuxième édi- 
tion. ]l en est qui consistent en des remaniements ou des dé- 
veloppements du texte primilif, telles les pages (101-109) 
consacrées à la théorie des actes de gouvernement; il n’y 
aurait lieu de s’y arrêter que pour les approuver. Les autres, 
dont l'existence dans le nouveau volume vient confirmer le 
double caractère dégagé par nous tout à l'heure comme cons- 
titutif de l'originalité du droit administratif, sont des par- 
ties absolument neuves ou complétement renouvelées, écrites 
au sujet des récentes dispositions de lois (V. leur indication 
dans l’Avertissement, p. VIT). I] ne saurait s’agir non plus de 
reprendre chacune d'elles en détail : le mieux que je puisse 
faire consiste à signaler le profit que le public éclairé trou- 
verait à prendre connaissance de ces additions. — Ainsi, 
s’agit-il de la réforme des boissons, il semble que c’est une 
vue particulièrement exacte des choses que de déclarer la ré- 
forme de 1900 « imprudemment votée sous la pression des 
viticulteurs et des bouilleurs de crû » (p. 834, note 1) .el de 
conclure (p. 833) que « la suppression du privilège des bouil- 
leurs de crù est une mesure nécessaire au point de vue fiscal, 
au point de vue moral et au point de vue hygiénique. — Au 
point de vue fiscal, parce que le privilège des bouilleurs couvre 
des fraudes par lesquelles se trouve très sensiblement diminué 
le produit des impôts sur l'alcool; — au point de vue moral, 
parce qu’une population considérable s’est habiluée, à la 
faveur de cette fâcheuse tolérance, à vivre d'un commerce 
illicite; — au point de vue hygiénique, paree que l'alcoolisme 
trouve dans la production frauduleuse et lucrative des alcools 
mis ainsi sur le marché un de ses plus puissants agents de 
propagation ». — S'agit-il de la législation, complexe, un peu 
hâtive et très discutée, sur les associations et les congré- 
gations religieuses, je doute qu'il soit encore un guide tout 
à la fois plus élémentaire et précis que M. Berthélemy, et 
aussi un critique plus rigoureux dans ses appréciations sur 
la valeur de la loi, quand il termine en disant (p. 316) : « En 
y regardant de près on constatera que l'application rigoureuse 
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de ce qu'on appelait justement en 1880 les lois existantes au- 
rail eu, à peu de chose près, le même effet que les règles édic- 
tées en 1901. Le bénéfice le plus clair de la loi pour Iles ad- 
versaires des congrégations est d'avoir mis au-dessus de toute 
controverse le droit de l'administration de disperser actuelle- 
ment leurs membres et leurs biens. On n’a jamais pu, de- 
puis le premier Empire, appliquer les lois existantes. Comment 
et pendant combien de temps appliquera-t-on la loi de 1901? 
La question n’est pas du domaine du droit ». 

J'arrêterai ici mes observations, après avoir signalé, comme 
une addition très heureuse à la deuxième édition, un appen- 
dice sur l'organisation générale des ministères et l’énuméra- 
tion explicative des services qui en dépendent; on concevrait 
tout un cours de droit administratif pratique fait d’après ce 
schème. — Au surplus ma brièveté s'explique : à l'occasion d’un 
manuel ayant pour objet d'étudier spécialement toutes les ma- 
tières éparses dans la législation bien souvent diffuse qui con- 
stitue le droit administratif moderne, on ne saurait embras- 
ser tout le détail, ni même développer utilement les quelques 
réserves qu'on serait tenté de formuler sur certaines affirma- 
tions doctrinales: il faut se borner à décrire sommairement la 
dactrine de l'ouvrage et sa méthode, à apprécier sa conception 
logique et son exécution réussie : à cet égard le Traité élé- 
mentaire de droit administratif de M. Berthélemy tient de son 
titre au moins toutes les promesses: il semble que ce soit, 
sans appareil critique, la tentalive de vulgarisation la plus 
scientifique qui ait été donnée jusqu'ici. 


J. DELPECH. 





DROIT ANGLAIS 


Bry (G.). — Histoire industrielle et économique de l'Angleterre 
depuis les origines jusqu'à nos jours. — Paris, Larose, 1900, in-8e, 
v-771 p. 


Le livre de M. Bry comble une lacune dans notre littérature. 
Les travaux excellents sur l’histoire industrielle et économique 
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de l'Angleterre n'y manquent point; mais ces ouvrages n’em- 
brassent en général qu'une partie du sujet dans le temps et 
dans l’espace. Grâce à M. Bry nous sommes actuellement en 
possession d'une œuvre à l'aide de laquelle on peut suivre tout 
ce qui a rapporlau développement de la puissance économique 
de l'Angleterre, depuis l'époque la plus lointaine à laquelle 
peut commencer une investigation scientifique, jusqu'à la fin 
du règne de la reine Victoria. 

Ea lisant ce livre, on demeure confondu du concours inouï 
de circonstances quiont portél'Angleterre au point de prospérité 
matérielle où elle est actuellement parvenue. Son développe- 
ment économique prend naissanceau Moyen âge, avec l'élevage 
des moutons et l'exportation de la laine. Mais elle est alors 
sous la dépendance de l'étranger, car elle est tributaire des 
Flamands pour son industrie, des républiques italiennes et des 
villes hanséatiques pour son commerce. Les guerres continuel- 
les qui désolent le reste de l'Europe civilisée, alors que la fin 
de la guerre des Deux-Roses lui assure une tranquillité inté- 
rieure qui de longtemps ne sera plus troublée, l'affranchissent. 
Au xvi° siècle, les ouvriers et les industriels flamands persé- 
cutés pour cause dereligion, y transportentleurs métiers etleurs 
comptoirs, comme au xvui° siècle, lorsque l'aristocratie rurale 
achèvera de constituer ses immenses domaines, les cultivateurs 
hollandais viendront introduire les nouvelles cultures et les 
méthodes perfectionnées. La découverte de l'Amérique crée 
une situation privilégiée à la nation qui, située à l'extrémité de 
l'ancien monde, est l'intermédiaire désigné pour les communi- 
cations avec le nouveau. Plus tard, le bon sens pratique de 
ses habitants, plus enclins à se contenter dela réalité qu'à phi- 
losopher sur les causes premières et à discuter sur ce qui 
devrait être, lui assure une tranquillité intérieure qui ne sera 
plus troublée à partir de 1688. 

L'œuvre entreprise par M. Bry présentait de grandes diffi- 
cultés. Ce n'était pas la moindre de condenser en un seul 
volume le récit de transformations multiples dont chacune eût 
pu en remplir plusieurs. M. B. a su la vaincre : rien n'est omis 
et il n’est pas de fait économique important qu'il n'ait traité 
avec des développements suffisants et qui ne contienne la sub- 
stance de tout ce qui a été écrit à ce sujet, Son style, clair, 
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précis, limpide s'adapte à merveille au sujet qu'il a traité. 

Il est un écueil que M. Bry a su éviter. Quand on écrit sur 
l'Angleterre il est difficile de traiter le sujet avec impartialité. 
Peu d'auteurs évitent de tomber dans le dénigrement sys- 
tématique ou dans la louange exagérée. M. B. e gardé la 
juste mesure. [1 remarque que la grandeur et la prospé- 
rité de l'Angleterre n'ont cessé de s’accroitre depuis le xv* 
siècle, mais il ne dissimule pas que le colosse britannique est 
actuellement à un tournant de l’histoire. Au dehors des concur- 
rents jeunes et entreprenants ont surgi, l'Allemagne, les Etats- 
Unis, même le Japon. Le développement économique lié aux 
mines de charbon est compromis par la découverte et la mise 
en exploitation de riches gisements en Russie et aux Etats- 
Unis, par la diffusion des moteurs à pétrole, par le transport de 
la force hydraulique réalisé à distance par l'électricité. Le mo- 
nopole incontesté de certains articles, le coton par exemple, est 
menacé danstous les pays où se récolte la matière brute. Acculée 
au régime protecteur, l'Angleterre semble revenir aux mesures 
qui ont favorisé les débuts de son industrie, aux armes qui 
avaient servi pour établir sa domination économique sur les au- 
tres nations commerciales et qu'elle avait abandonnées le jour 
où elle avait pu fabriquer exclusivement certains produits, 
monopoliser les matières premières, dominer le marché. L'u- 
nion intime avec les colonies, la création d'un Zollverein anglo- 
saxon, la réalisation des visées de la politique impérialiste, sont 
des moyens préconisés pour sauvegarderl'édificelaborieusement 
construit. Mais cet édifice lui-même a quelque chose d'outré et 
d'artificiel. La production industrielle dépasse dans une énorme 
proportion la consommation du pays, alors que l’agriculture 
peut à peine suffire à la moitié de l'alimentation nationale. 
L'industrie est organisée pour l'invasion etla conquête. Il faut 
une production de plus en plus intense,: des débouchés sans 
cesse accrus pour son exploitation qui est la condition de vie 
de l'Angleterre. Il faut qu’elle reçoive les denrées nécessaires à 
son existence en échange des produits de ses manufactures. Elle 
périrait sous l'amas de ses produits industriels si elle ne pou- 
vait les porter au dehors. Les exportlalions de l'Angleterre sont 
donc la raison d'être de ses importations. Elle reçoit la vie 
des autres nations du globe et ne peut leur fermer ses ports. 
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C'est pourquoi le protectionnisme n'est pas aussi facile à appli- 
quer qu'une certaine agitation permettrait de le croire. 
Qu’adviendra-t-il de ceci? on ne saurait le prédire à coup 
sûr. Quoi qu'il en soit, le livre de M. B. vient à son heure et 
permet de se mettre au courant d'une situation qui peut avoir 
son influence, sa répercussion sur tout le monde entier. Exact, 
bien informé, très au courant des travaux publiés non seule- 
ment en Anglelerre mais encore en France et en Allemagne(1), 
il permet de se rendre compte de l'évolution économique 
du peuple anglo-saxon, et du point auquel elle est arrivée. En 
outre, le livre est utile au jurisconsulle; par les renseigne - 
ments économiques qu'il renferme, en ce qui concerne no- 
tamment les transformations des tenures agricoles et urbaines, 
il complète, en un. certain sens, l'histoire des institutions de 
l'Angleterre de M. Glasson. + 





ÉCONOMIE POLITIQUE 


E. Masé Dari. — M. T. Ciceronee le sue idee sociali ed economiche, 
Torino, 1901, in-8°, 390 pp. 


Ce livre est une étude des doctrines sociales et économiques 
de Cicéron. Latentative a presque le mérite de lanouveauté (2). 
Les théories des anciens sur les problèmes économiques ont 
déjà provoqué des recherches qui se sont concentrées jusqu’à 
présent sur les conceptions grecques(3). M. M. D. s’est attaché 


(1) Cependant la littérature allemande, assez importante sur ce sujet, con- 
tient plusieurs ouvrages qui ne paraissent pas avoir été utilisés par M. B. 
Nous citerons notamment le livre de M. Ehrenberg, Hamburg und England 
zur zeilaller der Kôünigen Elisabeth, qui contient nombre d'indications pré- 
cieuses pour la période du règne d'Elisabeth. 

(2) Cossa, Histoire des doctrines économiques, Paris, 1899, cite pourtant, 
p-. 151, l'essai de l'érudit hollandais Caikoen : Over einige Staathnishoud-Kun - 
dige gevoelens en Slelligen in de geschriflen van Cicero (In Bydragen de van 
Hall, 1831-1832, VI, 413 et suiv. 

(3) V. les ouvrages cités dans Souchon, les Théories économiques de la 
Grèce antique, Paris, 1898, Préface et passim et aussi Guiraud, la Propriété 
Joncière en Grèce jusqu’à la conquéle romaine, Paris, 1898, liv. LIT, liv. IV. 


f 
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à Cicéron. Il a cherché à dégager de la masse de ses ouvrages 
la pensée dominante de l’homme public, du philosophe, de 
l'homme privé sur les problèmes essentiels qui se posaient dans 
le domaine économique, à l’époque particulièrement troublée 
où il a vécu. La conclusion, peu favorable en somme à la mé- 
moire du grand écrivain, et qui s'affirme avec une insistance 
parfois excessive, c'estque Cicéron n’a paseu surces questions 
des vues indépendantes, qu'il ne s'est pas élevé au-dessus du 
moyen niveau des esprits, qu'il n’a pas réussi à se soustraire à 
l'influence du milieu ambiant pour se hausser à des aperçus 
originaux sur les doctrines et comprendre leurs relations avec 
les faits (V. pp. 31, 32, 40, 42, 48, 80, 87, 89, 90, 116, 117, 
118, 152, 174, 187, 202, 203, 293, 342, 365). Il y a eu en lui 
deux hommes : le théoricien, disciple des écoles grecques, 
mais de trop d'écoles, un vulgarisateur sans critique, répétant 
une lecon mal apprise; d'autre part, le romain, utilitaire et pra- 
tique, esclave des préjugés nalionaux, sacrifiant les principes 
aux nécessités du moment, en constante contradiction avec ses 
doctrines chancelantes, homo novus dévoué au parti aristocrati- 
que, laissant voir sous la mince couche de vernis philosophi- 
que dont il est paré, la faiblesse de ses conceptions, ses hési- 
tations et ses défiances antidémocratiques. 

Jugement sévère et dont notre résumé atlénue encore la vi- 
vacité(1)}. Jugement excessif aussi. Que Cicéron ait élé de son 
temps et de son parti, c’est là, en effet, un reproche auquel peu : 
d'hommes, politiques ou non, pourraient échapper. Et ne doit- 
ou pas ajouter à sa décharge qu'il a tenté de se libérer de la 
tyrannie du milieu, que telle fut la raison inspiratrice de ces 
ouvrages de philosophie et de politique, où il fait effort pour 
juger les institutions et les faits. Combien parmi les hommes 
d'action peuvent se dire qu'ils l'ont essayé, qu'ils en ont même 
senti le besoin? 

M. M. D. à compris parfois qu'il allait un peu loin et que ces 
criliques passionnées convenaient difficilement à l’indifférente 


(1) Comme exemple de la manière agressive de l'auteur, V. p. 365 : Ogni 
volta ch'egli ebbe a volgersi a meditazioni sui falti della vita, vi porto i pro- 
pri preconcetti e riusci ove scolastico, ove intellettualmentc manierato, ove 
sofistico, ove retorico, incompleto, superficiale, privo di ogni originalita, 
banale sempre. 
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sérénité de l'historien. Ï1 reconnait (p. 295) que ce serait une 
erreur grave d'en venir à des conclusions sur les idées écono- 
miques de Cicéron en les comparant aux conceptions actuelles. 
Oa doit interpréter les faits et les idées antiques en se refai- 
sant une mentalité antique (p. 45). L'auteur eut dù, y songer 
plus souvent. Cela lui eut épargné de reproduire dans presque 
tous les chapitres, avec une monotonie quelque peu lassante, 
ua réquisitoire en forme où l’exagération de la pensée eut pu 
être heureusement atténuée par plus de sobriété dans l'expres- 
sion, plus de simplicité dans le style. 

La division de l’ouvrage en deux parties est assez ingénieuse, 
Dans la première, on montre quelle était la conception de Ci- 
céron sur la structure de l'organisme social, comment il com- 
prenait le système des classes, les contradictions entre l’éga- 
lité juridique et les inégalités économiques (III, pp. 74-124), 
l'idée qu'il se faisait du rôle social de la religion (IV, pp. 125- 
142), du droit et de la législation (V. pp. 143-160)(1). 

Dans la seconde, l’auteur envisage non plus les doctrines, 
mais les phénomènes d'ordre économique et politique. Son 
dessein a été de placer Cicéron en face des réalités, de voir 
comme il s'était comporté à l'égard des faits, s’il avait su dis- 
cerner leurs causes, s'il avait cherché à les raccorder à des 
principes constants. Ainsi s'explique la suite des chapitres très 
travaillés et très intéressants dans leur variété, sur les tra- 
vaux publics ([1, pp. 196-206), le régimefinancier (III, pp. 207- 
231), la politique douanière (IV, pp. 232-244), la question 
agraire (VI, pp. 260-286), l'organisation du travail (VIII, 


(1) Pour prouver l'inaptitude de Cicéron à comprendre les manifestations 
de la vie juridique, l'auteur montre qu'il n'a pas aperçu la portée de la 
loi Voconia, faite pour assurer la conservation des biens dans la famille et re- 
venir dans la mesure du possible à l'antique coutume du Latium assurant la 
succession à la descendance masculine seule (pp. 153, 154, 155). Cicéron 
attaché au parti aristocratique, vieux romain avant tout, aurait dû approu- 
ver, dit M. D. Au contraire il blâme la loi comme contraire à l’idée abs- 
traite et non romaine d'égalité et de justice. C'est bien la preuve que Cicéron 
sait s'élever au-dessus de l'opinion moyenne et s'affranchir de l’ambiance. 
M. M. D. eut dà enregistrer avec satisfaction cette exceptionnelle indépen- 
dance de vues. Sur la loi Voconia, oo n'attendait pas de renvoi bibliographi- 
que. En tout cas la seule citation de Fustel de Coulanges paraltra quelque 
peu iosuffisante (V. p. 153, note 1). 
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pp. 332-365), les problèmes monétaires et laquestion du crédit, 
de l’usure et des dettes (IX, pp. 366-382). 

Il y aurait quelques réserves à faire sur la distribution des 
matières dans l’intérieur de ces deux parties. Par exemple, le 
chapitre II de la première partie, concernant la fortune privée 
de Cicéron et sa façon de concevoir l’économie domestique, 
nous eût paru en meilleure place dans le seconde partie(1). En 
sens inverse, nous aurions préféré voir reporter à la première 
partie les chap. [ et VII de la seconde. Comme ils traitent 
l'un de la conception que Cicéron se fait du rôle de l'État, 
l’autre de ses idées sur l’utile et la richesse, ils touchent à des 
questions de principe et de doctrine. Ces déplacements qui 
paraissent commandés par la logique du plan adopté donne- 
raient à l'œuvre une allure moins dispersée, en feraient un 
ensemble plus cohérent (2). 

L'auteur n’a pas cru qu'une bibliographie complète fût 
nécessaire sur chaque point. On ne saurait l'en blâmer. Mais 
les ouvrages donnés comme références ne sont pas toujours 
de l'époque ou de la valeur qui conviendraient. Ceux de langue 
française sont parfois désignés défectueusement (3). Quant aux 
sources grecques ou latines, les citations sont ça et là incomplè- 
tes ou dans une forme qui déroute (4). Parfois, elles sont loin 


(1) Sur cette question on doit citer en outre des ouvrages auxquels ren voie 
M. M. D., Audré Lichtenberger, De Ciceronis re privata, Paris, 1895. 

(2) Oa ne saurait critiquer la place que l'auteur assigne à son étude sur 
l'intellectualité de Cicéron. Elle forme le chapitre I de la première partie 
(pp. 7-46). Tout en blâmant l’outrance des attaques de Mommsenet Dru- 
mann, M. M. D.incline vers une sévérité jugée par nous excessive. 

(3) Ainsi on lit : Thiancourt pour Thiaucourt (pp. 20, 135, 136, 146, 149, 
166); Mispoulet, les oralions conslilulionnels de Cicéron (p. 16,2); du même 
La vie parlamentaire à Rome (p. 197, 1); Revue bleu (p. 16, 3). On cite fré- 
quemment {pp. 20, 110, 369, etc.) les études sur Cicéron par Gaston Boissier 
dans Revue des Deux-Mondes, alors qu’elles ont pris place dans le volume bien 
connu, Cicéron el ses amis, que l'auteur connaît puisqu'il le mentionne 
(pp. 31, 97). À tort la deuxième édition de ce livre est datée de 1892, elle re- 
monte à 1872. Parmi les ouvrages de langue non française, Middieton est cité 
(p.64, 2) Life of M.T. Cicero, book XII, alors que la vie de Cicéron, The his- 
tory of the life of M. Tullius Cicero, du moins dans l'édition de London, 18175, 
est divisée en sections, non en livres. Le passage de Middleton auquel l'au- 
teur fait allusioo, sans l'indiquer, est dans l'édition par nous citée à la page 294. 

(4) Plutarque, Vies de Cicéron et de Lucullus, est indiqué sans autre préci- 
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d’avoir la force probante que leur attribue l'auteur{(1). Comme 
il fallait s’y attendre, ce sont les œuvres de Cicéron qui four- 
nissent la moisson de documents la plus abondante. Une 
table exacte des textes cicéroniens visés, avec l'indication de 
l'édition d’où ils sont tirés n'eut pas été superflue. On en 
peut dire autant d'un index alphabétique des termes techni- 
ques latins concernant le droit ou l’économie politique. Ces 
défectuosités, quelques-unes peut-être rendues inévitables par 
la surabondance des matériaux, disparaitraient aisément à la 
suite d'une révision sévère. Elles donneraient aux chercheurs 
une impression de sécurité que la lecture attentive de l'ou- 
vrage ne procure pas toujours et qu'il n’est pas inutile d'ins- 
pirer. 
GASTON May. 


P. Bureau. — Le contrat de travail, le rôle des syndicats professionnels. 
1 vol. in-8°, Paris, F. Alcan, 1902, 276 p. 


Excellente monographie d'économie politique appliquée, ou 
plutôt, pour parler le langage du jour, de science sociale. M. 
B. y étudie l’importante question des rapports du travail et du 
capital et préconise la solution nécessaire à son avis pour les 
améliorer. 

Le livre se divise en trois parties : dans la première, l’auteur 
relate les observations qui l'ont amené aux conclusions dé- 
fendues dans la suite. Ces observations ont porté sur les ou - 
vriers des filatures de la région rouennaise. La situation de la 
population ouvrière d'Elbeuf notamment y est soigneusement 


sion (pp. 59, 1, 380 An de la note de p. 319). Un passage intéressant du de 
officiis, résumé p. 339, n'est désigné ni par le livre ni par le chapitre. Le 
discours de Haruspicum responso est appelé (p. 336, 1) : Responso degli 
Aruspici. Au lieu de Quintilien, Inshtulio oraloria, l'auteur italien note : 
Quintiliano, De orat. (p. 143, 1). 

(1) C'est le cas pour Horace, Od. II, 18,26, 27, 98 (et non 23, 29 comme 
imprime à tort M. M. D., p. 343, 1) invoqué en vue de prouver que le petit 
travailleur libre est chassé des campagnes par le travailleur servile. La poëte 
blâme la cüpidité du riche qui dépossède ses clients pour arrondir son 
domaine et force l'occupant pauvre à émigrer. [l n'est pas du tout question 
de concurrence entre le travail libre et le travail servile. L’autre citation 
d'Horace, même page, note 2, n'est pas plus concluante. 
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examinée; les grèves importantes qui ont marqué dans cette 
ville la fin de l’année-1 900 sont l’objet d'une minutieuse étude. 

La seconde partie est consacrée à l'exposition de la situation 
fâcheuse faite aux salariés par la conception actuelle du con- 
‘ trat de travail. Le contrat isolé considéré comme un louage de 
services conclu librement entre un ouvrier et le patron est une 
survivance d’un état de choses auquel l'avènement de la 
grande industrie a mis fin. Ouvriers et patrons sont soumis à 
une loi économique inéluctable. Le patron est obligé par la con- 
currence, de chercher à produire au plus bas prix. D'un autre 
côté, l'ouvrier, isolé en face du grand entrepreneur, ne peut 
résister. Le nombre des bras qui s'offrent sur le marché du 
travail dépasse la demande ; les salaires tendent à s'abaisser au 
taux le plus bas que peut accepter l'employé. C'est la loi 
d'airain, formulée par Lassalle. Une telle situation ne peut 
en se lo necaul qu’engendrer la haine des classes et la 
grève souvent sanglante. 

Le remède à cette situation est fourni par les pays anglo- 
saxons. M. B. l'expose dans la troisième partie. Ce remède, 
c'est le syndicat professionnel, le groupement des ouvriers. 
Le patron doit traiter désormais, non plus avec l'ouvrier, mais 
avec le syndicat. Il n'y perd rien, au contraire. Il trouve dans 
ses relations avec son personnel plus de stabilité et de régu- 
larité. Les conflits les plus aigus, tels que la grande grève 
des mécaniciens anglais, se dénouent pacifiquement. Quant à 
l'ouvrier, il trouve dans le groupement en syndicats puis- 
sants el disciplinés le moyen d'oblenir un salaire suffisant 
pour vivre d'une manière conforme aux exigences du progrès 
moderne. 

Cette réunion des forces industrielles sous une même disci- 
pline est le seul moyen d'exécuter le contrat moderne de 
travail, qui n'est ni un louage de services, ni une société 
entre le patron et l'ouvrier, comme le prétendent certains éco- 
nomistes, mais une vente. Vente d’un travail dont le salaire 
est le prix. 

Telle est la thèse soutenue avec nombre de faits à l'appui 
par M. B. Soa livre est à lire par toutes les personnes qui s’in- 
léressent à ces questions si actueiles. 


L. G. 
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Parmi les thèses de doctorat présentées au cours de l'année 
4900-1901, à la Faculté de droit de Paris, nous signalerons 
les suivantes, dont les sujets peuvent intéresser plus particu- 
lièrement nos lecteurs : 


DROIT ROMAIN. 


Jacquemier (R.). — Le Vadimonium. 


HISTOIRE DU DROIT PUBLIC FRANÇAIS. 


Massougnes des Fontaines (De). — De l’immunité parlemen- 
taire de 1814 à 1875. 

Anglade (M.). — De la sécularisation des biens du clergé 
sous la Révolution. 

Poncet (R.). — Les privilèges des clercs au Moyen âge. 

Mettrier (H.). — L'impôt et la milice dans J.-J. Rousseau et 
Mably. 


Testaud (G.). — Des juridictions municipales en France des 
origines à 1566. 


Trappe (G.). — Le pouvoir exécutif dans la Constitution de 
l'an IT. 


Charleville (E.). — Les États généraux de 1576. 

Jouvencel (H. de). — Le contrôleur général des finances sous 
l'ancien Régime. 

Perny (A.-F.). — Le pouvoir constituant sous la Monarchie 
de juillet. 


Dubois (P.). — Les asseurements au xiu° siècle dans nos 
villes du Nord. 


Masmonteil (E.). — La législation criminelle dans l'œuvre 
de Voltaire. 
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HISTOIRE DU DROIT PRIVÉ FRANÇAIS. 


Robin (H.). — Le droit des gens mariés dans la coutume du 
duché de Bourgogne. | 

Schubert (L.). — Le droit des gens mariés dans la coutume 
de Lorraine: | 

Plivard (E.). — Le régime matrimonial dans la coutume de 
Clermont en Beauvoisis au xni° siècle. 

Jamont (G.). — Étude sur le droit des gens mariés d'après 
les coutumes de Bretagne. 

Quinquet de Monjour (P.). — Histoire de l'indissolubilité du 
mariage en France du v° siècle au concile de Trente. 

Galy (Ch.). — La famille à l'époque mérovingienne. 

Génestal (R.). — Rôle des monastérescomme établissements 
de crédit étudié en Normandie du x1° à la fin du xur siècle. 

Lapanouse (J. de). — Essai historique sur la protection des 
enfants orphelins au Moyen âge dans les pays coutumiers, 

Espivent de la Villesboisnet. — Le droit d’aînesse dans la 
coutume de Bretagne. 

Charlot (E.). — Le droit d’aînesse dans la France coutu- 
mière. 

H1STOIRE DU DROIT ÉTRANGER. 


Niewenglowski. — Les idées politiques et l'esprit public en 
Pologne à la fin du xvuie siècle. 

Viatte (A.). — Le veto législatif dans la Constitution des 
États-Unis (1787) et dans la Constitution française de 1791. 

Poizat {M.). Les réformes de Stein et de Hardenberg et la 
féodalité en Prusse au commencement du xix° siècle. 

Andréadès. — Essai sur la fondation et l'histoire de la ban- 
que d'Angleterre. 


Lé 
# + 
Parmi les thèses présentées aux facultés de droit de pro- 
vince dans la même période, nous signalerons les suivantes : 
DROIT ROMAIN. 


Tard y. — Les tabellions romains depuis leur origine jusqu'au 
x° siècle (Bordeaux). 
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Weymuller (H.). — Contribution à l’histoire de l’action tute- 
lae (Nancy). 

Georgel (G.). — Du droit d'accusation et de la calomnie à 
Rome (Poitiers). 


HISTOIRE DU DROIT PUBLIC. 


Desbrousses (F.-X.). — Condition personnelle de la noblesse 
au Moyen âge (Bordeaux). 

Fonteneau. — Du pouvoir constituant en France et de la 
revision constitutionnelle dans les constitutions françaises de- 
puis 1789 (Caen). 

Martin (Germain). — Lois, édits, arrêts et règle ments sur les 
associations ouvrières au xvr1° siècle (Grenoble). 

Lucien-Brun (H.). — Étude historique sur la condition des 
israélites en France depuis 1789 (Grenoble). 

Michellet (E.). — Du droit de régale (Poitiers). 

Augeard (E.). — Étude sur la traite des noirs avant 1790 au 
: point de vue du commerce nantais (Rennes). 


HISTOIRE DU DROIT PRIVÉ. 


Robiquet (E.). — Des essais législatifs pour constituer en 
Angleterre la petite propriété rurale (Lille). 

Caillemer (R.). — Origines et développements de l'exécution 
testamentaire : époque franque et Moyen âge (Lyon). 

Caillemer (R.). — Éludes sur la confiscation et l'administra- 
tion des successions par les pouvoirs publics au Moyen âge 
(Lyon). 

Maurel (P.). — L'organisation de la famille et le principe de 
la transmission intégrale des biens de souche sous l'empire 
des diverses législations qui ont régi la vallée de Barèges (Tou- 
louse). 

se 

Publications nouvelles. — M. Rod. Dareste, un des direc- 
teurs de celte Revue; vient de faire paraître de Nouvelles études 
d'histoire du droit (1), dont on trouvera plus haut la préface (2). 


(1} Paris, Larose, 1 vol. in-8°, 1902, vinr-376 p. 
(2) Voy. ci-dessus, p. 342. 
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La majorité de ces études porte sur le droit grec (mariage 
et famille, servage, condition des affranchis, propriété, suc- 
cessions, titres au porteur, ventes d'immeubles et transcrip- 
tion, etc.). Une bonne partie d'entre elles concerne un certain 
nombre de peuples restés étrangers au développement de la 
civilisation européenne et dont l’histoire est à peine soupçon- 
née (populations caucasiques, Mongols, Chine, Japon, Indo- 
Chine, Madagascar). Enfin il convient d'ajouter diverses 
études sur le prix du sang, Zaleucos et Charondas, le droit de 
représailles, Aulu-Gelle, Plaute, les papyrus égyptiens de 
l'époque romaine, la Zadruga dans le droit slave, le pays de 
Galles. 

Signalons aussi : un mémoire de M. Pagart d’Rermansart 
sur les greffiers de l'échevinage de Saint-Omer 1314-1790 (1); 
une liste des moines et curés de Bordeaux dressée par M. Bru- 
tails (2); les deux premiers volumes d'une histoire de l’impri- 
merie en France de M. Claudin (3); une étude sur la Compa- 
gnie d'Ostende, de M. Huisman (4); un examen critique des 
chartes mérovingiennes et carolingiennes de l’abbaye de Cor- 
bie, par L. Levillain (5). 

La librairie du Recueil des lois et arrêts vient de créer une 
nouvelle revue, la Revue trimestrielle de droit civil: on trou- 
vera plus loin le sommaire du premier numéro (6). 

Cette revue, publiée sous la direction de MM. Esmein, Mas- 
sigli, Saleilles et Wahl a pour but de donner au droit civil 
(la procédure civile comprise) un organe propre et qui lui soit 
entièrement consacré. C’est un renfort destiné à en soutenir 
l'étude dans la concurrence grandissante que lui fait aujour- 
d’hui celle des autres branches du droit, jadis moins cultivées 
et moins attrayantes qu’elles ne le sont aujourd’hui. La Revue 
trimestrielle espère susciter des travaux approfondis et scien- 
tifiques sur le droit civil, qui seront toujours bien accueillis 


) Saint-Omer, d’'Homont, 1901, in-8°. 

) Bordeaux, Gounouilhou, 1902, 27 p. : 
3) Paris, Impr. nat. 

) Paris, Picard, in-8°, 556 p. 

) Paris, Picard, 1902, x111-382 p. 
6; V. la couverture du numéro. 
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quelle qu'en soit l'inspiration et l'orientation. Mais ce que les 
directeurs voudraient surtout développer c'est l'élude scientifi- 
que de la jurisprudence, considérée dans son développement 
et dans son histoire. Cette jurisprudence couvrira bientôt un 
siècle entier; c’est le moment de lui appliquer: avec frait la 
méthode historique. L 

D'autre part la Revue trimestrielle se propose de fournir aux 
hommes de loi, praticiens où doctrinaires, des documents 
utiles et des instruments de travail commodes. Dans ce but 
chaque numéro contiendra : 1° un relevé des principaux juge- 
ments et arrêts qui intéressent le droit civil (et la procédure 
civile) analysés dans leur doctrine et classés méthodiquement ; 
2° une bibliographie des publications françaises et étrangères 
qui concernent le droit privé, où les principaux ouvrages 
feront l'objet d’une analyse sommaire ou d’une courte appré- 
ciation; 3° un relevé des documents législatifs et parlementai- 
res qui intéressent le droit civil, la procédure civile et l’orga- 
pisation judiciaire. Ces trois services d’information ont déjà 
commencé à fonctionner dans le premier numéro; mais, 
comme ces premiers relevés ont porté rélrospectivement sur 
l'année précédente, la matière n'a pu tenir tout entière dans 
ce numéro initial, elle débordera en partie dans le second, 
qu'il faudra rapprocher du premier pour bien saisir dans son 
ensemble l'agence de renseignements que les directeurs ont 
cherché à organiser. 


Les 2°, 3° et 4° sections du Congrès d'histoire comparée tenu 
à Paris en 1900 ont publié les mémoires qui leur avaient été 
présentés (1). Le volume consacré à l’histoire des institutions 
contient les mémoires de M. K. J. Basmadjian sur le droit ar- 
ménien depuis son origine jusqu'à nos jours; du Prince Ga- 
litzyne sur la question de l'émancipation des serfs sous l’impé- 
ratrice Catherine Il ; de M. Gradenwitz sur les formes des con- 
trats dans les papyri,; de M.S. de Hinajosa sur le servage en 
Catalogne; du même sur l'existence du jus primae noctis en 


(4 Paris, A. Colin, 1902, 3 broch. in-8o, 
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Catalogne; de M. Huvelin sur les tablettes magiques et le droit 
romain, de M. Jobbé-Düval sur l’histoire comparée du droit 
et l'expansion coloniale de la France; de M. Kowalevsky sur 
la législation ouvrière aux xin° et xiv° siècles ; de sir F. Pol- 
lock sur la continuité du droit naturel; de M. W. Sjôgren sur 
l'origine de la propriété dans l'ancien droit de la Suède; de 
M. P. de Tourtoulon sur les gloses d'Irnerius dans la glose préac- 
cursienne, de M. Winavert sur l'influence française dans la 
codification russe sous Nicolas 1°". 

La brochure relative à l'histoire comparée de l’économie. 
sociale compreud les communications de MM. Hubert-Valleroux 
sur les corporations de mélier ; de Marolles sur les bienfaits 
du régime corporatif; J. Godart sur les corporations d'arts et 
de métiers; Marion sur la répartition de la propriété en 
Guyenne; Georgiadès sur les sociétés coopératives helléniques 
avant la fin du xvi° siècle et au début du xix°. 

Enfin, dans la brochure consacrée à l'histoire des affaires 
religieuses, nous trouvons les communications de MM. Pier- 
ling, Welschinger, du Bourg, Bonet-Maury et d'Avril. 


Dans la ommunication par lui faite, M. Jobbé-Duval esquisse 
en quelques pages l'histoire des efforts accomplis dans nos co- 
lonies depuis le père Charlevoix jusqu'à nos jours, pour cons- 
tater les coutumes indigènes. Cette constatation présente assu- 
rément un intérèt considérable pour l'administration de la 
justice et pour notre politique coloniale ; mais on devine que 
le savant professeur l'envisage surtout au point de vue de la 
lumière qu'elle peut apporter dans les études d'histoire com- 
parée. 1l conclut en blâmant les essais de codification officielle 
tentés en Indo-Chine, 


Vient de paraître à Tokio (Japon) le premier numéro d'une 
Revue de droit international, publiée sous la direction des pro- 
fesseurs de l'Université de Tokio. Le titre et le sommaire de 
la revue sont en langue française, ainsi que son programme. 
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Les signataires de ce dernier font observer que l'accession du 
Japon, c'est-à-dire d'un état non chrétien, au droit interna- 
tional, réalise un progrès. La Turquie, sans doute, participait 
depuis 1856 au concert européen et aux avantages du droit 
public de l’Europe, mais d’une façon toute passive, puisqu'elle 
était privée du droit de juridiction sur les étrangers : c'est ce 
droit qu’a obtenu le Japon. Les articles et documents publiés 
sont rédigés en langue japonaise. Toutefois la revue donne en 
anglais : 1° le texte du traité anglo-américain du 18 novembre 
1901 concernant le canal de Panama et un article de droit 


maritime international. 
G. APPERT. 


OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


4. Barnett (G.). — State banking in the United States since the 
passage of the national bank Act. Baltimore, J. Hopkins, 4902, 
in-8°, 117 p. 

2. Féodor Sigel. — L°ctures on Slavonic law. London, 1902, 
in-8°. 

3. Kowalevsky (M.). — Russian political institutions. Chicago, 
1902, in-8°. 

4. Nani (Gesare). — Storia del diritto privato italiano publicata 


per cura del Fr. Ruffini. Torino, Frat. Bocca, 1902, in-8°, xiu- 
608 p. 


5. Ruggiero (Roberto de). — Il diritto romano e la papirologia. 
Roma, Istituto di diritto romano, 4902, in-8°, 27 p. 


6. Schreuer (Dr. H.). — Untersuchungen zur verfassungsges- 
chichte der bômischen sagenzeit. Leipzig, Duncker und Humblot, 
1902, in-80, 108 p. 

7. Herreros (E. Garcia). — La sucesion contractual. Prologo 
de Rafael de Urena. Madrid, 1 902, in-18, xxx-156 p. | 

8. Herbert (B.). — Adams tributes of friends. With a biblio- 
graphy of the department of history ‘politics and economics of 
the J. Hopkins Uaiversity. Baltimore, J. Hopkins, 4902, in-8°, 
160 p. 
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9. Deslandres :M.). — La crise de la science politique et la science 
de la méthode. Préface de M. Larnaude. Paris, Marescq, 1902, in-8°, 
vu-264 p. 

10. Ducoudray (G.). — Les origines du Parlement de Paris et 
la justice au x1n1° et xive siècles. Paris, Hachette, 1902, gr. in-8, 
xvn1-1058 p. 

11. Guilhiermoz (P.) — Essai sur l'origine de la noblesse en 
France au Moyen âge. Paris, Picard, 4902, in-8°, 502 p. 

12. Martin :O.). — La crise du mariage dans la législation inter- 
médiaire (1789-1804). Paris, Rousseau, 1901, in-8, v11-263 p. 

13. Moreau (F.). — Le règlement administratif. Étude théorique 
et pratique de droit public français. Paris, Fontemoing, 4902, in-8e, 
524 p. 

14. Saulnier de la Pinelais (G.). — Les gens du roi au Par- 
Jement de Bretagne, 1553-1790. Rennes, Plihon et Hammais; Paris, 
1902, gr. in-8°, x1x-468 p. 

5. Rébillon (A.). — Recherches sur les anciennes corporations 
ouvrières et marchandes de la ville de Rennes, Paris, RAREQs 1902, 
in-80, 247 p. 


16. Saripolo (N.'. — Droit on crétois (en grec). Athè- 
nes, 1902, in-8°, 52 p. 

7. — Condition juridique de la Finlande (trad. du russe). Paris, 
Société d'éditions scientifiques, 1902, in-8°, 172 p. 
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L'HISTOIRE 


DES XII TABLES 
PF Gird 


Ni shui RES 


La fortune de l'énorme histoire de Rome et d'Italie entre- 
prise par l’érudit italien Ettore Pais (1) aura été singulière. 
Les réserves sont venues du groupe scientifique auquel 
avait paru jusque-là se rattacher l’auteur et les éloges du 
côté d'où il eut dù le moins les attendre. Ce sont les savants 
qui ont étudié l’histoire romaine avec le plus de défiante criti- 
que qui ont été le plus surpris des applications extrêmes fai- 
tes par M. Pais de procédés dont aucun n’a été découvert par lui 
et qui peuvent tous en leur lieu donner de bons résultats; 
ce sont eux aussi qui ont opposé les objections les plus 
nettes à cet amas effrayant d'allégations aventureuses dont, 
au bout de douze cents pages, la démonstration définitive est 
encore rejetée à un livre complémentaire à paraître. Et, parmi 
ceux qui semblent aujourd’hui les moins effarouchés par le scep- 
ticisme universel de M. Pais, on reconnaît quelques-uns des 
historiens qu'on avait vus dans le passé admettre sans sourcil- 
ler les portions les plus scabreuses de l'histoire traditionnelle. 

Le phénomène n'est peut être pas inexplicable. En tout cas, on 
aurait tort de craindre qu'il fausse, dans un sens ou dans l'au- 
tre, le jugement définitif de l’œuvre de M. Pais. Malgré le 
vent d'utilitarisme rétrograde et maladroit qui souffle par mo- 
ments sur nous, il reste en Europe assez de bons ateliers, indi- 
viduels ou collectifs, de recherches historiques pour qu’an puisse 
en attendre avec confiance le traitement scientifique des idées 


(1) Ettore Pais, Sforia d'Italig dai lempi più antichi alla fine delle Guerre 
puniche, parte 1, Storia della Sicilia e della Magna Grecia, vol, 1, 1894, xvi- 
622 pp.; parte II, Storia di Rama, vol I, 1, 4898, xxiv-634 pp.; vol. |, 2, 
4899, xeviu-744 pp. 
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tumultueusement accumulées dans ces trois gros volumes. Un 
peu plus tôt, un peu plus tard, une fois le dernier bouillon- 
pement des polémiques terminé, on peut être bien sùr de re- 
trouver toutes les propositions de M. Pais méthodiquement 
dépouillées et classées, avec, pour chacune, les raisons de croire, 
de nier ou de douter, dans ce corpus de l'histoire ancienne qui se 
constitue peu à peu par l'effort continu d’un ensemble d'hom- 
mes laborieux et compétents. C’est un travail dont on peut 
souhaiter l'achèvement plus ou moins rapide, mais qui sera 
fait et bien fait. On n’a qu'à patienter un peu. Il est seulement 
plus malaisé pour les jurisconsultes et il leur est peut-être 
moins permis d'attendre avec résignation de l’iniliative d’au- 
trui le jugement d’assertions du même ouvrage qui touchent 
directement à leurs études et qui se rapportent aux textes 
mêmes qui en sont les premiers instruments. 

Rencontrant l'année passée, au cours d'un travail indépen- 
dant, la conjecture de M. Pais selon laquelle les XII Tables 
n'auraient pas été rédigées au début du 1v° siècle de Rome par 
les décemvirs, mais purement et simplement supposées sous 
le coup d'une confusion avec la publication du droit faite un 
siècle et demi plus tard par Ca. Flavius, le scribe bien connu 
du censeur Appius Claudius {1}, j'avais cru suffisant designa- 
ler d’un mot l’une des raisons décisives pour lesquelles cette 
conjecture me semblait inadmissible (2). Mon collègue de Lyon, 
M. Lambert, a publié depuis dans cette revue un article 
étendu (3) où 1l reprend l’idée de M. Pais, en lui apportant 
quelques remaniements de détail et en en modifiant un peu la 
partie positive, en attribuant à Sex. Aelius Paelus Catus, l’au- 
teur des tripertila, la paternité de l’œuvre apocryphe ratla- 
chée par M. Pais à Cn. Flavius, mais en empruntant et en 
accentuant les vues de M. Pais sur le caractère moderne du 
prétendu code décemviral. Je dirai, à mon tour, pourquoi le 
système me semble encore moins admissible dans sa forme nou- 
velle que dans l’ancienne. | 


(1) Ce système, dont il n'est pas toujours très facile de discerner les traits 
précis, est exposé par M. Pais, Storia di Roma, I, pp. 550-605. 11, pp. 546- 
570, 631-635. 

(2) Histoire de l'organisation judiciaire des Romains, 1, 14901, p. 50, n. 2. 

(3) Nouvelle revue historique, 1902, pp. 149-200. 
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La première raison de M. Lambert est une comparaison. 
On reconnaît, dit-il, de plus en plus unanimement que la com- 
pilation des prétendues lois royales attribuée à un certain 
Papirius, de la fin de l'époque royale ou des premiers temps 
de la République, mais citée pour la première fois par le con- 
temporain de César, Granius Flaccus, est l'œuvre de Granius 
Flaccus (1). On doit pareillement reconnaître que les XII Tables, 
qui nous sont présentées comme ayant été rédigées au début 
du1iv' siècle de Rome, au milieu du v° siècle avant Jésus-Christ, 
mais dont les premièrescitations explicites se rencontrent seu- 
lement deux siècles plus tard, vers le temps du jurisconsulte 
Sex. Aelius Paetus Catus consul en l'an 556 de Rome, 198 avant 
Jésus-Christ, sont un ouvrage de leur prétendu commentateur 
Sex. Aelius. « Je me contenterai, dit-il, de reprendre pour l’ap- 
pliquer aux XII Tables, sans y changer un mot sauf les noms 
d'auteurs et d'ouvrages, l'argumentation que développent les 
manuels de droit romain pour démontrer l’inauthencité du jus 


(1) Nous laissons au système la formule que lui donne M. Lambert. A 
notre sens, le recueil peut être du temps de César ou de celui d'Auguste; car, 
en admettant, comme il est assez vraisemblable, que le Granius Flaccus dont 
Censorious, 3, 2, cite le liber de indigitamentlis ad Caesarem soit le même 
dont Paul cite, D., 50,16, De F.S., 144, le liber de jure Papiriano et que le 
César auquel il a dédié le premier ouvrage soit le dictateur, rien n'empêche 
qu'il ait pu écrire le second ouvrage sous Auguste. Deux raisons peuvent faire 
pencher pour cette dernière hypothèse. Elle rend mieux compte du silence de 
Cicéron, qui par exemple continua jusqu'après la mort de César à remettre la 
main à son de legibus (cf. Schanz, Gesch. der rümisch. Lilleralur 1?, 4898, pp. 
312-313) et de Varron, qui a bien publié ses anliquilales rerum divinarum sous 
César à qui il les dédie, mais qui n'a pu faire celte dédicace qu'après 7105-49, 
où il fut fait prisonnier en Espagne comme légat de Pompée (César, B. civ., 
2, 20, 8) probablement dans l'automne de 7017-47 (Usener cité par Schanz, 
12, p. 310) et qui ne connaît pas davantage le recueil de Papirius dans ses 
autres ouvrages écrits durant les dix-sept années pendant lesquelles il sur- 
vécut à César. Ensuite, quand bien même César aurait eu déjà des plans de 
réforme religieuse (M. Wissowa, dans son excellente Jteligion der ltümer, 1902, 
p. 66, en cite comme principaux vestiges les deux dédicaces de Granius Flac- 
cus et de Varron), cette supercherie pieuse nous paraît avoir dù trouver un 
milieu d'éclosion infiaiment plus favorable à l’époque de la grande poussée 
religieuse provoquée par Auguste dès le lendemain de la bataille d'Actium (v. 
le même ouvrage, pp. 66-68 et et les renvois). 
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Papirianum ». Et sans doute, ces transposilions sont toujours 
faciles. C’est ainsi que, comme on l'a déjà rappelé à M. Pais, 
un auteur anonyme démontra que Napoléon n'avait jamais 
existé en lui appliquant les idées exposées par Dupuis dans 
son Origine des cultes. C'est ainsi qu'un écrivain plus moderne, 
M. Hochard, a soutenu que les Annales et les Histoires de Ta- 
cite avaient été fabriquées au xv° siècle par le Pogge en leur 
transportant pour la forme extérieure les arguments par les- 
quels on a établi le caractère apocryphe de falsifications de la 
Renaissance telles que le Pseudo-Fencstella et le testamentum 
Cuspidii. Mais, dit le proverbe, comparaison n'est pas raison. 
Cela ne signifie assurément pas que la comparaison ne puisse 
être, en particulier dans les choses d'histoire du droit, un 
excellent moyen d'investigation. Cela veut dire que toutes les 
comparaisons ne sont pas probantes. Une comparaison est pro- 
bante à condition de rapprocher des termes qui se correspon- 
dent. Elle ne l’est pas quand elle rapproche des termes discor- 
dants. C’est ce qui empêche qu'on puisse conclure des leges 
regiae aux XII Tables, du faux Fenestella à Tacite et même de 
la divinité solaire d’Apollon à celle du premier Bonaparte. 
L'auteur de la brochure sur Napoléon était un mauvais plai- 
sant. M. Hochart est du sérieux le plus sincère. Et M. Lam- 
bert aussi. Mais 1ls ont tous trois fait des transpositions 
fausses. 

On décide, dit M. Lambert, que le jus Papirianum n’est pas 
antérieur à la fin de la République parce que personne ne le 
cite avant le temps de César ou d'Auguste. On doit donc déci- 
der que les XIT Tables sont du temps de Sex. Aelius, parce que 
personne n'en parle auparavant. Pardon, peut-on répondre. Ce 
n'est pas tout à fait la même chose. Non seulement l’hiatus 
est plus large entre le re siècle de la chronologie convention- 
nelle et le début du vin® siècle qu'entre le 1v° et le milieu du 
vi*; mais surtout il est iofiniment plus difficile à expliquer. 
Ce qui rendle jus Papirianum suspect, ce n’est pas uniquement 
ni principalement que personne n'en parle pendant quatre ou 
ciaq cents ans. C'est qu'il n'en soit rien dit, dans l'intervalle, 
par des gens qui auraient eu l’occasion d'en parler, qui 
n'auraient même pas pu manquer d'en parler. C'est que 
les auteurs de la fin de la République qui se sont occupés en 
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détail des antiquités religieuses comme Cicéron et Varron et 
dont les ouvrages relatifs à ces matières nous sont parvenus 
ou à peu près tout entiers, comme ceux de Cicéron, ou par 
fragments importants, comme ceux de Varron, né nous souf- 
flent nulle part un seul mot de ce recueil. 

Il en est tout autrement pour les XII Tables. M. Lambert ne 
nomme pas un seul auteur qui eut pu en parler et qui n'en parle 
pas. Au contraire. Elles ne sont pas seulement connues des 
littérateurs de la fin de la République, comme Cicéron et Var- 
ron, aussi bien que de ceux des débuts de l’Empire tels que 
Diodore, Verrius Flaccus et Tite-Live (1). On rencontre des 
allusions à leur contenu dès qu’il y a une littérature latine et 
on trouve la mention explicite de leur nom, dès le jour où 
nous avons des textes dans lesquels on puisse raisonnablement 
le.chercher. Ainsi, pour commencer par ce qu’admet M. Lam- 
bert, la loi des XII Tables est déjà parfaitement connue et du 
maître de Cicéron (2) et de Varron (3, L. Aelius Stilo Prae- 
coninus, — car les dispositions de la loi qu'il commente (4) ne 


(1) Il nous paraît superflu d'indiquer ici des textes connus qui seront 
d'ailleurs en partie signalés dans les notes de ce travail. Nos renvois aux 
XI1 Tables sont faits, sauf indication contraire, d'après le classement suivi 
dans les Fontes juris Romani de Bruns, éd. 6, 1893, et dans nos Textes de 
droit romain, 2e éd., 1895, qui est à peu près celui de R. Schoell, Leyis 
duodecim tabularum reliquiae, 1866. 

(2) Cicéron, Brulus, 56, 201. 

(3 Aulu-Gelle, 7, 8, 2. 

(+) Cicéron, De leg., 2, 23, 59, sur XI1 Tables, 40, 4; Festus, vo Sunticum 
morbum, sur XII Tables, 2, 2. Ce sont les deux seules citations directes 
d'ubservations de L. Aelius Stilo sur les X11 Tubles. Mais on pourrait allonger 
un peu la liste en remarquant qu'il faut sans doute rattacher à L. Aelius 
d’autres observations sur les XIL Tables contenues dans des auteurs plus 
récents qui dépendent de lui plus ou moins médiatement, par exemple, dans 
ses é:èves Cicéronet Varron, par exemple encore dans P'ine, qui, pour la loi des 
XII Tables, prend ordinairement ses informations dans Varron (cf. Münzer, 

Beilräge zur Quellenkritik ler Nalurgeschichle des Plinius, 1897, pp. 259-260). 
Ainsi Ritschl, Opuscula, III, p. 178, a déjà reconnu que le passage de Var- 
ron, lib. 1 antiquital., citant la règle des XII Tables ne mortuo indalur (XII 
Tables, 10, 6) rapporté par Festus, vo Murrala, et le passage de Pline, A. n., 
14, 13, 92, qui invoque L. Aelius comme autorité dans le même ordre d'idées 
que Festus, viennent probablement lous deux de L. Aelius par le canal de 
Varron. Ainsi encore Schoell a remarqué, p. 14, que la symétrie des deux 
passages, l’un plus bref de Cicéron, De leg., 2, 24, 60, et l'autre un peu plus 
développé de Pline, H. n., 21, 3, 7, relatifs à XI] Tables, 10, 7, ne peut 
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peuvent naturellement pas ne pas avoir été regardées comme 
faisant perlie de cette loi par un homme dont l'élève Cicéron 
apprit les XIL Tables par cœur à l’école (1), — et, plus 
d'un demi-siècle avant Cicéron, du contemporain des Grac- 
ques, Ti. Sempronius Tuditanus, consul en 625-139, et, près 
d'un siècle avant lui, de l'historien encore un peu plus ancien 
L. Cassius Hemina qui nous conduit à la frontière du vi et 
du vu° siècle de Rome (2), — car tous deux citent la loi sur 
l’intercalatio comme ayant été mise dans l’une ou l’autre des 
deux dernières tables par le second collège de décemvirs (3). 
— Mais, en outre, il faut observer que les auteurs de la fin de 
la République et du début de l’Empire qui traitent de l'histoire 
de la loi décemvirale ont emprunté leurs informations à des 
auteurs plus anciens que l’on peut parfois déterminer : Cicéron 
dans sa République(4), très probablement à Polybe, avec lequel 


s'expliquer que par leur provenance parallèle, d'une source commune, à 
savoir de L. Aelius que Cicéron cite un peu plus haut et qui aura encore élé 
conau là à Pline par l'intermédiaire de Varron. 

(1) Cicéron, De leg., 2, 23, 59 : Noslis quae sequuntur; discebamus enim 
pueri XII carmen necessarium; quas jam nemo discil. Il est indifférent pour le 
raisonnement que le maître qui a fait réciter les XII Tables à Cicéron ait été, 
comme le pense M. Lambert, L. Aelius lui-même, ou, comme il est aussi 
possible, un autre maître d'ordre plus modeste. 

(2) Cassius Hemina vivait au temps des jeux séculaires de 608-146, 
d'après Censorinus, 17, 11; mais en outre Pline l'appelle, 29, 1, 12, ex anti- 
quissimis auclor, et 13, 8%, velustissimus auclor, tandis qu'il n'emploie 
pas de pareille désignation non seulement pour Sempronius Tuditanus, mais 
pour le contemporain plus âgé des Gracques L. Calpurnius Piso, l'auteur 
de la loi Calpurnia de repelundis de 605-149, qu'il rencontre tous deux dans 
la suite du second texte. Cf. Cichorius, dans Pauly-Wissowa, Realencyclo- 
püdie, If, 2, 1899, pp. 1423-1725. 

(3) Macrobe, Saturn., ## 13, 21 (XII tables, 11, 2). 

(#) Le livre 6, en partie perdu de l'histoire de Polybe, duquel Cicéron 
aurait tiré les détails donnés sur l’histoire des XII Tables dans les chapitres 
36 et 37 du livre 2 du de re publica, a été écrit par lui avant la chute de Car- 
thage de 608-146 (v. 6, 52 et 56), donc pendant son internement à Rome qui 
a commencé en 588-166 et fini en 604-150 ; mais il parait l'avoir remanié pos- 
térieurement au mouvement des Gracques. V. Otto Cuntz, Polybius und sein 
Werk, 1902, p. 41 et s. et les auteurs cités par lui, p. 17, n. 4. Quant à 
la façon très étroite dont Cicéron s'est inspiré là de Polybe, elle résulte à 
la fois du témoignage de Cicéron lui-même (De re p., 2, 14,27; cf. 1,21, 34; 
&, 3, 3), des similitudes relevées entre des passages du de re publica et Îles 
fragments qui nous sont parvenus du livre 6 de Polybe (critiques contre les 
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nous sommes encore au commencement du vu° siècle ou à la 
fin du vie, Diodore encore plus sûrement à Q. Fabius Pictor, 
l'annaliste du début du vi* siècle de Rome, l’envoyé à Delphes 
de l'an 538-216, avec lequel nous sommes à la naissance même 
de la littérature historique de Rome, avant lequelil n'ya plus un 
seul historien et auquel on sait que Diodore a pris à peu préstous 
les renseignements relatifs à Rome de ses livres 11 à 20 (1). 


impostures faisant de Numa un Pythagoricien : Polybe, 6, 1, 11; Cicéron, 
De ré p..2, 15, 28; récit de la succession de Tarquin l'Ancien à Ancus Mar- 
cius : Polybe, 6, 2, 10; Cicéron, De re p., 2, 20, 35; date de la fondation de 
Rome : Polybe, chez Denys, 1, 74; Cicéron, De re p., 2, 18, 20; autres dates 
appartenant à un système chronologique différent que M. Mommsen, Rümis- 
che Chronologie, 2e éd., 1859, p. 141, a déja reconnu être celui de Fabius 
Pictor, etc.), enfin de l'identité du but indiqué par Cicéron, De re p., 2, 1,3, 
comme celui de son ouvrage et par Polybe, 6, 9, 12, comme celui de son 
livre 6 que Cicéron devait avoir appris à connaître parfaitement pendant qu'il 
étudiait à Rhodes sous la direction du continuateur de Polybe Posidonius 
(Plutarque, Cic., 4) et qu'il n'eût qu'à démarquer enl'écourtant. V. la biblio- 
graphie de Schanz, Geschichte der rümischen Lilleratur, [?, 1898, p. 311, 
à laquelle on peut ajouter Bader, De Diodori rerum Romanarum aucloribus, 
1890, pp. 60-61 et Zingler, De Cicerone hislorico quaesliones, 1900, pp. 4-5. 
(1) V. sur Fabius Pictor la bibliographie de Schanz, I, p. 120-122 et en 
particulier sur la question de l'emploi de ses annales par Diodore celle de 
J. Bader, De Diodori rerum Romanarum aucloribus, 1890. Mission religieuse à 
Delphes : Tite-Live, 22, 57, 5. 23, 11, 1-6; Appien, Hann., 21; Plutarque, 
Fab., 28. Ea dehors des dates données par des noms de consuls à trois termes 
qui se trouvent en lête des années très fréquemment dans les livres 11 et 12, 
mais fort rarement depuis l'an 327-427 et que M. Cichorius, De faslis consula- 
ribus anliquisimis, 1886, a démontré venir d'un manuel chronologique indé- 
pendant du corps du récit où les mêmes consuls sont souvent nommés sans 
cognomen, probablement du manuel de Castor, la relation de l'ancienne 
histoire de Rome contenue dans les livres 11 à 20 de Diodore se révèle comme 
provenant sûrement des annales écrites en langue grecque au vie siècle par 
Q. Fabius Pictor, à la fois par la concordance du cercle de connaissances et 
d'idées de l'auteur avec ce qu'on sait de la vie de Fabius Pictor, par l'accord 
de la nature et des proportions du récit avec ce qui nous est dit des Annales 
de Fabius, par la place qu'y tiennent les Fabii et le souci qui s'y manifeste 
de leur renommée et par nombre d’autres détails instructifs relevés dans 
l'élude de M. Mommsen sur Fabius et Diodore (Rôümische Forschungen, Il, 
1879, pp. 221-296) et dans la monographie de M. Bader. On conçoit l'impor- 
tance de cette conclusion pour la fixation de l'antiquité de la relation du dé- 
cemvirat contenue dans Diodore, 12, 23-26. Mais on remarquera que, si cette 
doctrine nous parait la meilleure, la valeur de l'argument ne serait pas sen- 
siblement changée si on admettait par exemple avec MM. Holzapfel et Soltau 
que Diodore a copié les Annales latines de Fabius au lieu de ses Annales 
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A la vérilé, M. Lambert objecte que Polybe n'a pas été peut- 
être la seule source de Cicéron et 1l dirait sans doute à plus 
forte raison la même chose pour Fabius et Diodore, puisque la 
connaissance des XII tables par Fabius suffirait à ruiner tout son 
système. Seulement on remarquera qu'en concédant même que 
Fabius et Polybe n'aient pas été dans les deux cas les seules 
sources, ils ont été dans tous deux de beaucoup les principales 
et que, par conséquent, dans les deux les probabilités sont con- 
tre M. Lambert. Enfin, on doit noter que, quand les témoignages 
se font décidément trop brefs, trop mutilés pour donner le 
nom de la loi, ils continuent à attester netlement les règles 
qui nous sontplus tard signalées comme en faisant partie. C'est, 
en acceptant provisoirement les réserves les plus défiantes de 
M. Lambert sur le caractère des tr'ipertila de Sex. Aelius Pae- 
tus, le cas de la règle des XII Tables, 10, 2 : Neve lessum funeris 
ergo habento dont Cicéron(1)nous apprend que le sens était déjà 
obscur au vi* siècle pour Sex. Aelius et pour son contempo- 
rain L. Acilius(2). C'est le cas d’autres dispositions de la même 


grecques, ou, avec M. Mutzat, qu'il a copié au lieu de Fabius L. Cincius 
Alimentus qui rédiga d’autres Annales en langue grecque également anciennes 
(notice de Cichorius, dans Pauly- Wissowa, If, 2, 1899, po. 2555-2557). Le 
témoignage ne disparaîtrail que si l'on prétendait voir dans la source de Diodore 
une œuvre tout à fait récente. Mais on ne l'a pas fait et on ne pouvait le faire. 
Parmi les doctrines encore représentées, celle qui la place à la plus basse 
époque est celle qui a été émise par M. Ed. Mever en vertu des raisons de 
langue qui nous paraissent avoir été écartées par M. Bader et qui placerait 
l'original copié par Diodore entre les Annales grecques de Fabius Pictor et 
l'ouvrage du contemporain des Gracques L. Calpurnius Piso, soit approxima- 
tivement, entre le milieu du vie siècle et sa fin. Encore cette conjecture nous 
semblerait-elle moins bien se concilier que les précédentes avec les ressem- 
blances relevées par Bader, p. 20 et s., entre le récit contenu dans Diodore 
et ce que nous savons des plus anciennes Annales. 

(1) Cicéron, De leg., 2, 23, 59. 

(2) Nous aurons amplement occasion de revenir sur Sex. Aelius et ses 
triperlila. Mais il nous faut dès ici nous expliquer sur un développement 
de M. Lambert relatif à L. Acilius. M. Lambert signale à la p. 157 « la 
liste des commentateurs anciens des XII Tables, liste dressée d’ailleurs avec 
quelque légèreté, que depuis Schoell les romanistes se transmettent les uns 
aux autres » et il s'étonne que « les autorités invoquées pour justifier le 
classement de L. Acilius dans cette liste aient pu paraître suffisantes à des 
historiens de valeur ». Quoique M. Lambert me nomme expressément p. 1%1, 
p. 2, parmi les romanistes trop dociles qui ont accepté les yeux fermés les 
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loi visées dans des allusions transparentes d'Ennius, d’Afra- 


légèretés de Schoell et qu'il renvoie comme preuve à mes Textes p. 9, je 
p’ai pas mis L. Acilius dans la liste des commentateurs des XII Tables don- 
née à la p. 9 de mes Textes. Mais, à vrai dire, M. Schoell ne me paraît pas 
avoir été si léger, ni ses copistes si coupables, en classant L. Acilius sinon 
parœi les jurisconsulles qui ont écrit des ouvrages spéciaux sur les XII Tables, 
au moins parmi ceux qui les ont commentées au vit siècle. 1l ne paraît pas 
pouvoir être sensiblement plus récent que Sex. Aelius, non seulement parce 
que Cicéron, De leg., 2, 23, 59, les cite l’un à côté de l’autre avant de passer 
à L. Aelius Stilo, mais surtout parce que dans le Laelius, qui se passe en 
625-129, le contemporain du second Africain C. Fanaius le signale, 2, 6, comme 
ayant été appelé sapiens au temps de leurs pères. C'est un jurisconsulte puisque 
Fannius dit au même lieu que prudens esse in jure civili putabatur, Enfin, 
d'après le texte du De legibus, il a commenté le mot lessum d'une règle que 
M. Lambert considère comme un brocard, mais qui faisait partie des XII Tables, 
si, comme on l’a cru jusqu'à présent et comme nous l'établirons, les XII Tables 
datent du temps des décemvirs. M. Lambert reproche en outre, il est vrai, 
aux auteurs en question de « supposer que Cicéron dans 800 dialogue sur 
l'amitié et Pomponius dans sa petite histoire de la jurisprudence romaine vi- 
sent le même personnage (que Cicéron, De legibus, 2, 23,59) touten orthogra- 
pbiant son nom d’une façon différente et le présentent comme un expert en 
droit renommé ». Mais ce ne sont pas ces auteurs qui se trompent, c'est 
M. Lambert. Il est parfaitement certain que le texte de Pomponius (D., 1, 2, 
De O. J., 2, 38), où il est dit que Publius Atilius.. primus a populo sapiens 
appellatur dérive de celui du Laelius, 2, 6, où Cicéron dit : Scimus L. Acilium 
apud paires nostros appellatum est sapienltem... quia prudens esse in jure 
civili pulabalur et que par conséquent il n’y a pas à s'arrêter à la différeuce 
de nom et de prénom entre l'original et la copie, si d'ailleurs le témuignage 
de Pomponius n’ajoute rien d'utile à celui de Cicéron, précisément parce qu'il 
en est un simple démarquage. Il y aurait peut-être un peu plus d'hésitation à 
assimiler le personnage du De legibus, 2, 23, 59 et celui du Laelius, 2, 6, 
s'il était vrai, comme écrit M. Lambert, que ce dernier fût appelé dans les 
mss. L. Atilius ; maïs c'est une erreur que M. Lambert n'aurait pas com- 
mise s’il avait mieux lu l’éd. de Cicéron, d'Orelli, Baiter et Halm, à la page 614 
du tome JV de laquelle il renvoie. Le personnage ne s’appelle pas L. Atilius 
dans les mss du Laelius ; il s'y appelle L. Acilius, comme dans ceux du De 
Legibus. Et c'est par une correction fausse provoquée depuis des siècles par 
Je texte de Pomponius el déjà blâämée par Schoel!, qu'on a longtemps imprimé 
L. Acilius, dans le texte du Laelius, 2, 6, ainsi que le faisait encore 
Orelli dans ,sa âre éd. imprimée à Zurich en 1826-1830. Au contraire les 
éditions plus récentes donnent avec raison la leçon L. Acilius, comme faisait 
déjà l'éd. d'Orelli, Baiter et Halm appuyée sur six mss. et comme le fait 
celle de C. F. W. Mueller, appuyée sur deux mss. meilleurs, celui de Firmin- 
Didot découvert par M. Mommsen en 1863 et le ms. de Munich, 45514. A la 
p. 614 à laquelle renvoie M. Lambert, Halm donne au texte la leçon des 
ms. L. Acilius et il indique en note par la mention : O Alfilium que la 4re édit, 
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nius, de Plaute, de Térence, de Caton l'Ancien, de Lucilius (1). 
En sorte que, dans le classement le plus défavorable, on ren- 
contrerait des mentions expresses des XII Tables dès le jour 
aù nous commençons à avoir quelques passages de grammai- 
riens el d'historiens, que le temps pour lequel on cesserait d’en 
avoir de leur nom, tout en en possédant toujours de leur con- 
tenu, serait celui pour lequel il ne nous reste ni jurisconsulte 
ni philologue qui puisse avoir occasion de renvoyer à un texte, 
ai historien qui puisse raconter un fait, celui pour lequel, par 
suite de la perte des ouvrages des premiers jurisconsultes et 
des plus anciens historiens, nous ne possédons guère que des 
textes littéraires, venant de poètes peu nombreux dans les 
vers desquels on peut avoir la chance de rencontrer une allu- 
sion à une règle légale et on en rencontre, maisil serait chi- 
mérique d'espérer découvrir un renvoi du texte avec indica- 
tion de nom et d’endroit à la façon de nos citations d'articles 
de Codes. En sorte qu’en somme les XII Tables, dont la 
trace, au moins indirecte, est dans toute la littérature latine, 
sont signalées expressément dès le premier document où on 
puisse trouver leur nom et ne sont omises dans aucun de ceux 
où on pourrait en chercher la mention; que la comparaison 
avec le recueil de Pomponius, au lieu d'aboutir à une analogie, 
met en face d'une dissemblance absolue, donne une raison de 
confiance au lieu d'un motif de soupçon. 

Pour arriver à une conclusion différente, M. Lambert em- 
ploie un procédé qui nous paraît très défectueux. Considérant 
les citations des XII Tables faites sans indication expresse de 
provenance comme se rapportant à des règles coutumières anté- 
rieures à la rédaction du recueil et s’abstenant de remonter aux 
sources utilisées par Cicéron et Diodore, il regarde comme les 
premiers témoignages, ceux de Sempronius Tuditanus et de 


d'Urelli contenait encore la correction traditionnelle. C'est ce que M. Lambert 
a pris pour l'indication d'une leçon de ms. On avouera que là c'est lui qui 
a été léger et qui l’a été par deux fois, une fois en lisant à la p. 9 de mes 
Textes le nom de L. Acilius qui n’y est pas et une autre en prenant un bomme 
pour le Pirée et Orelli pour un manuscrit. 

(1) Ennius, Ann., 8, éd. Mueller, v. 280, sur 8, 13; L. Afranius, Maler- 
terae, 6 (Ribbeck, éd. 3, p. 227) sur 1, 6; Plaute, Curc., 1, 5, &, sur 2, 2; 
Téreace, Phormio, 2, 2, 20, sur 3, 3; Caton, De agricullura, prae’., sur 8, 
18; Lucilius, Sal., 17, sur 1, 2. | 
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Cassius Hemina qui visent explicitement la loi dès le début du 
vu siècle de Rome, et il conclut que la loi ne peut être sen- 
siblement antérieure à cette date. [Il pousse mème la logique 
jusqu'à se demander comment concilier cette origine tardive 
du texte avec la paternité du jurisconsulte du milieu du vr° 
siècle Sex. Aelius Paetus et à trancher la question en suppo- 
sant, soit que Sex. Aelius aurait fait son faux dans les der- 
nières années de sa vie, soit de préférence que la compilation 
connue sous le nom de loi des XII Tables a été laissée par lui 
sans dénomination et n'a été décorée qu'après lui de son titre 
menteur. Si nous le comprenons bien, c'est à cette méthode 
qu'il pense en déclarant qu'à la différence de M. Pais, il entend 
« s'astreindre, conformément aux règles d’une saine méthode 
historique, à ne faire état que de témoignages directs ». Mais 
c'est là, croyons-nous, s’abuser sur les règles de la méthode his- 
torique. En admettant les prémisses, sur lesquelles on a vu qu'il 
yaurait à dire, elles ne commandent aucunement la conclusion. 
Quand bien même les premières mentions positives de la loi ! 
des XII Tables seraient de la fin du vi° siècle de Rome ou du 
début du vai°, cela ne prouverait pas que la loi ait été rédigée 
seulement à celte date. Les règles d'une saine méthode histo- 
rique ne prescrivent pas plus de placer un événement à l'épo- 
que du premier document qui en parle que de considérer un 
ouvrage comme ayant été écrit au temps du plus ancien ma- 
auscrit qui nous en ait été conservé. 

Tout ce que cela fournit, le cas échéant, et faute de mieux, 
c'est une date extrême, celle au-dessous de laquelle on ne 
peut descendre. L'ouvrage ne peut être plus récent que son 
plus ancien manuscrit, la loi des XIT Tables postérieure à la 
première mention explicite qui nous en soit parvenue. Quant 
au point de savoir depuis quand elle existe alors, c'est une 
question un peu plus délicate pour la solution de laquelle on 
n'en est pas réduit à cet unique instrument, qui, pour ce texte 
comme pour tous les autres, doit être tranchée à l'aide des ren- 
seignements externes fournis sur lui par des sources indépen- 
dantes dignes de foi et des renseignements internes qui 
résultent de sa forme et de son contenu. Ce qu'il faut interro- 
ger, pour déterminer la date d’un document juridique tel que 
le nôtre, ce sont les témoignages historiques tirés des récits 
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de sa confection, les témoignages philologiques tirés de sa 
langue et les témoignages juridiques tirés du fond de ses dis- 
positions. M. Lambert l’a si bien senti qu'il a entrepris une 
réfutation détaillée de la tradition qui place l'origine de la loi 
au début du 1v° siècle de Rome et qu'il a essayé plus rapide- 
ment d'appuyer son système sur la langue de la loi. J'espère 
montrer que l'examen des trois points conduit à attribuer notre 
texle non pas à Sex. Aelius, avec M. Lambert, ni même, avec 
M. Pais, à Cn. Flavius, mais aux législateurs archaïques du 
début du rv° siècle de Rome sous le nom desquels il nous a été 
transmis. 


Il 


On connait les grands traits de l'histoire courante de la 
confection et de la transmission des XII Tables. 

Suivant le récit des Annalistes, en particulier de Cicéron, 
de Diodore, de Tite-Live et de Denys (1), la codification du 
droit coutumier fut provoquée, au premier siècle de la Répu- 
blique, cinquante à soixante ans après la chute des rois, par 
les réclamations des plébéiens accusant les patriciens investis 
du monopole de la justice, d'abuser contre eux des incertitu- 
des et des obscurités inhérentes aux législations non écrites. 
Le tribun Terentilius Arsa propose en l'an 292-462 la nomi- 
pation d'une commission de cinq membres chargée de rédiger 
un Code selon lequel serait rendue la justice. Le sénat s’y op- 
pose. Mais la plèbe persiste dans sa demande en renommant 
pendant huit ans les mêmes tribuns et, après avoir essayé de 
la désarmer par d'autres concessions, par exemple par l'ad- 
mission de la loi Icilia de l’an 297-457 sur le partage des ter- 
res publiques de l’Aventin entre les citoyens pauvres, le sénat 
consent en l'an 300-454 à une transaction. Les comices par 
centuries nommeront une commission de dix membres qui 
seront chargés de leges scribere selon le vœu de la plèbe, mais 
qui seront investis de la totalité du pouvoir et pendant l’exer- 
cice desquels seront suspendues tant la garantie constitution- 
nelle de droit commun résultant pour tous du droit de pro- 


(1) Cicéron, De re publica, 2, 46-37; Diodore, 12, 23-26; Tite-Live, 3, 9- 
57; Denys, 10, 4-60. 
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vocation que les garanties propres résultant pour les plébéiens 
de l'existence du tribunat. Mais, la transaction conclue, les 
élections n’ont pas lieu immédiatement. On envoie auparavant 
en Grèce une délégation chargée d'étudier les lois helléniques. 
Et c'est seulement après le retour les délégués, dix ans après 
la motion de Terentilius Arsa, en l'an 302-459, que l'en 
nomme les décemvirs pour l’an 303-451. Les décemvirs, tous 
pris parmi les patriciens, dont le plus connu est Appius Clau- 
dius, rédigèrentua certain nombre de lois qui furent volées par 
les centuries et exposées auprès du tribunal du magistrat sur 
dix tables. Puis, le travail étant inachevé, on nomma à la fin de 
l'an 303-451 de nouveaux décemvirs dont faisait toujours partie 
Appius Claudius et parmi lesquels la plèbe aurait eu pour la 
première fois des représentants, qui firent encore quelques lois 
nouvelles, mais qui voulurent s’éterniser au pouvoir, qui y 
restèrent même après la fin de l'année 304-450 jusque durant 
l'an 305-449, et qui furent renversés à la suite d’un abus d’au- 
iorité de l’un d'entre eux : après la tentative faite par Appius 
Claudius pour mettre illégalement la plébéienne Virginie sous 
la possession d’un de ses affidés qui la réclamait comme son 
esclave. Le père de Virginie l’ayant mise à mort pour la sous- 
traire aux conséquences illégales du décret d'Appius Claudius, 
le peuple se souleva, les décemvirs furent renversés, le con- 
sulat et le tribunat rétablis et les consuls firent sanctionner 
par les centuries les dernières lois gravées sur deux autres ta- 
bles qui constituèrent avec les dix premières les douze tables, 
les duodecim tabulae, la lex XII tabularum, le nouveau Code 
selon lequel la justice devait être rendue pâr le magistrat et 
qui fut à cause de cela affiché auprès de son tribunal. 

I nous est ensuite rapporté que, lors de la prise de Rome 
par les Gaulois en l'an 304-390, les XII Tables disparurent 
dans le désastre, mais furent, comme les autres monuments 
importants, restituées immédiatement après (1). 

Puis, après avoir forcément fait la base du premier ouvrage 
de droit publié avarft 450-304 par le scribe du censeur Appius 
Claudius, Cn. Flavius que le peuple nomma par reconnaissance 
édile curule pour 450, du jus Flavianum dont nous ne connais- 


(1) Tite-Live, 6, 1, 10 (p. $12, n. 1. 
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sons que le titre et qui devait être un essai d’exposé du mé- 
canisme pratique du droit déjà connu dans sa forme théorique 
depuis 305 (1), les XII Tables nous apparaissent comme cons- 
tiluant le premier terme des tripertita publiés par Sex. Aelius 
Paetus Catus, édile ‘'curule en 554-200, consul en 556-198, 
censeur en 560-194 (2), ouvrage dans lequel il étudiait pre- 
miérement la loi des XII Tables, secondement son interpréta- 
tion et troisièmement les formules d'actions de la loi corréla- 
tives (3), en consacrant un premier livre à la loi, un second à 
l'interprétation et un troisième aux legis actiones d'après 
l'opinion commune, en présentant, d’après une opinion moins 
répandue et peut-être meilleure (4), successivement pour 
chaque règle, le texte des XII Tables, l'explication et la for- 
mule de Legis actio. | 

A partir de là, il faut renoncer à toute énumération. Les 
informations sur la loi des XII Tables abondent parce que son 
histoire se confond avec celle du droit national et de la litté- 
rature nationale. Elle est commentée à ce double titre à la fois 
par les philologues et les jurisconsultes : 1° sinon dans des 
ouvrages spéciaux dont tout le monde a jusqu'aux dernières 
années trop facilement admis l’existence, au moins dans des 


(1) Pomponius, D., 1, %, De O. J., 2. Cf. Cicéron, Ad All., 6, 1, 8. De 
ural., 1, 41, 186. Pline, F1. n., 33, 1, 17. V. sur la distinction souvent mécon- 
nue du jus Flavianum publié par lui avant son édilité et des fastas affichés 
par lui pendant cette édilité notre Organisation judiciaire, I, p. 223, n. 2. 

(2) Cf. P. Krueger, Hist. des sources du droit romain, trad. Brissaud, 4874, 
pp. 71-73; Klebs, dans Pauly-Wissowa, I, 1, 1899, p. 527. 

(3) Pomponius, D., 1, 2, De O. J., 2, 38. Ce que dit Cicéron, De orat., 1, 
48, 193, des Aeliana sludia se rapporte probablement à L. Aelius Stilo et le 
jus Aelianum de Pomponius, D., 1, 2, De O. J., 2, 7, est sans doute le pro- 
duit d’une confusion ou d'une invention. Mais il est intéressant de noter que, 
d'après Cicéron, De orat., 4, 56, 240, les commenlarii de Sex. Aelius, c'est- 
à-dire selon toute vraisemblance ces mêmes triperlita que Pomponius affirme 
exister encore de son temps, furent invoqués par P. Licioius Crassus, le consul 
de 623-131 dans une discussion juridique qu'il eût, gtant candidat à l'édilité 
curule, avec Ser. Sulpicius Galba l'orateur qui avait alors déjà été consul 
donc au plus tôt en 611-143, puisque Galba fut consul en 610-144, et au 
plus tard en 616-138, puisque Crassus, consul en 623-131, ne peut d'après les 
intervalles établis entre les magistratures par la loi Villia annalis, de l'an 
574-180, avoir été édile curule avant 617-137. 

(4) Lenel, Das Sabinussyslem, 1892, pp. 8-10. 
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remarques incidentes très fréquentes, par des grammairiens 
tels que L. Aelius Stilo le maître de Cicéron et de Varron que 
nous avons déjà nommé (1), tels que Varron lui-même, dont 
les observations sur les XII Tables qui nous ont été trans- 
mises avec indication de provenance sont probablement fort 
peu de choses à côté de celles qui nous sont parvenues démar- 
quées par des intermédiaires (2), telsencore que Verrius Flaccus, 
le professeur célèbre du temps d’Auguste, l'auteur du grand 
traité de verborum significatu (3), dont les multiples citations 
des XI1 Tables, peut-être déjà prises en partie dans L. Aelius 
au lieu de l'être dans le texte (4), nous ont été conservées dans 
les restes de l’abrégé de Festus et dans l’abrégé de l’abrégé de 
Festus écrit à la fin du vin siècle par Paul Diacre, tels encore 
que ces innombrables autres faiseurs d'extraits, de lexiques et 
de glossaires dont l’activité a rempli toute la période impériale 
sans d’ailleurs finir avec elle et dont les recueils toujours reco- 
piés, résumés, remaniés, ont continué d'une facon de plus en 
plus inconsciente à charrier des débris de la loi décemvirale 
longtemps après que sa force légale avait disparu ; 2° parmi les 
jurisconsultes, non pas seulement dans des commentaires 
spéciaux mieux avérés que ceux des grammairiens, comme 
ceux du contemporain des Antonins Gaius, du contemporain 
d'Auguste Labéon et peut-être du contemporain de César Ser. 
Sulpicius (5), mais, est-il permis de dire, dans tous les écrits de 
tous les jurisconsultes antérieurs el postérieurs, depuis ce (. 
Mucius Scaevola consul en 659-95%, dont Pomponius dit qu'il 


(1) P. 385, 0. 4. 

(2; Exemple, p. 385, n. &. 

{3} Bonne notice et renvois étendus dans Schauz, If, 4, 2, 1899, pp. 319- 

326. 

(4) Exemple, p. 385, n. 4. 

(5) L'existence du commentaire de Gaius est rendue certaine par les extraits 
qui s'en trouvent au Digeste (Lenel, Palingenesia, I, Gaius, nos 418-445), 
celle du commentaire de Labéon par les citations qu'en fait Aulu-Gelle, 1, 12, 
18. 6, 15, 4. 20, 1, 13 (Lenel, Ï, Labeo, n. 1-3); celle du commentaire de 
Ser. Sulpicius a été appuyée sur une citation de lui faite par Gaius dans son 
commentaire des XIT Tables (D., 50, 16, De V. S., 237) qui parait bien venir 
d'un autre commentaire du même genre, et cela a conduit à rapporter au 
même ouvrage des citations de lui sur les XII Tables conservées dans Festus 
(Lenel, Il, Servius, 92. 93. 95. 96; v. aussi p. 325, n. À, la note sur le fr. 
47 : D., 9, À, Si quadrupes, 1, #). 
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fut le premier à exposer le droit civil suivant un plan métho- 
dique, jusqu'aux derniers représentants anonymes de l'ancienne 
science qui rédigeaient les constitutions impériales dans la 
chancellerie de Dioclétien. Deux témoignages trop concordants 
pour qu'il soit aisé d'y voir de simples formules de rhétorique, 
affirment encore leur affichage à Carthage au 11° et au v° siècle 
de l'ère chrétienne (1). C'est seulement au milieu du vi* siècle 
de la même ère que leur autorité législative a été abolie par 
Justinien, dans les compilations duquel elles sont du reste perpé- 
tuellement citées. Il n'est même pas besoin, j'imagine, de rap- 
peler ici comment ces citations contenues dans les recueils de 
Justinien jointes à celles éparses dans tous les débris qui nous 
sont parvenus de la littérature juridique et extrajuridique des 
Romains ont permis de reconstituer, non pas sans doute dans 
son contexte, mais dans l’ensemble des dispositions et dans le 
plan général, le monument législatif aujourd'hui Pere dont 
nous venons de rappeler l'histoire. 

Dans cette longue et glorieuse histoire, la partie la plus 
trouble, celle qui contient le plus d'éléments suspects, est 


‘ évidemment le commencement : l’histoire du décemwirat. On a 


depuis longtemps reconnu qu'il faut, pour la ramener à sa 
sincérité primitive, en éliminer une série d'enjolivements fac- 


 tices, d’additions faites après coup. Ainsi l'ambassade en Grèce 


est une pièce adventice dont on peut établir à peu près sûre- 
ment l’intercalation très récente, à tout le moins postérieure à 


: Polybe Le meurtre de Virginie destiné à lui éviter le déshon- 
. neur dont la menace le tyran, et provoquant à son tour la 


chute du tyran, est aussi sans doute dà aux rhéteurs qui ont 
mis l’histoire ancienne en romans et dont c'est là l’un des dé- 
nouements favoris ; on peut même discerner dans la légende 
deux versions successives correspondant à des états inégaux 
d'avancement de sa formation : la plus ancienne, rapportée par 
Diodore connaît déjà l’historiette, mais ne la rapporte pas en- 
core à Appius Claudius. On peut tirer de l'observation de dis- 
sentiments du même genre entrelesauteurs des raisons sérieuses 
et connues de douter de la vérité historique du rôle attribué 


(1) Cyprien, ad Donalum, 10 (éd. Hartel, 1, p. 11). Salvien, De Guber- 
nalione Dei, 8, 5, éd. Pauly, p. 199. V. la discussion de Schoell, pp. 15-17. 
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au même Appius Claudius> L'opposition systématique faite 
entre le premier collège des bons décemvirs patriciens et le 
second des mauvais décemvirs pris dans les deux ordres, appa- 
raît encore comme une invention tendancieuse appuyée sur la 
loi défendant le mariage entre patriciens et plébéiens, qui 
allait de soi dans une codification du droit préexistant, mais 
qu'on put facilement présenter comme une monstruosité ré- 
trograde au temps où le mariage était devenu licite entre les 
deux ordres. Des auteurs modernes ont contesté que des plé- 
béiens aient figuré parmi les seconds décemvirs. D'autres 
sont allé jusqu’à se demander si la concentration sur la tête des 
décemvirs de tous les pouvoirs civils et militaires n'est pas 
une invention, si leur titre exclusivement relatif à leurs fonc- 
tions légiférantes et leur absence de l'armée au moment de 
l'insurrection qui les renverse ne prouvent pas qu'ils n’avaient 
point de pouvoirs militaires. On peut encore souligner d'autres 
contradictions, révoquer en doute d'autres points(1). Mais, 


tout cela éliminé, il reste un fond qui n’est pas atteint et qui. 


ressort d'autant mieux, celui sur lequel s'étaient déposées tou- 
tes ces stratifications et qui reparail dans son aspect primitif 
après l’ablation des sédiments qui l'avaient successivement 
recouvert : l'histoire des dix commissaires investis à titre ex- 
traordinaire de la charge de donner des lois au peuple, dont le 
titre et les noms nous ont été transmis pour le premier et le se- 
cond décemvirat. 


(1) Sur tout cela de courts renvois suffiront. On peut comme d'ordinaire 
partir de la soigneuse analyse des textes, judicieuse dans le détail, mais trop 
timide dans l'ensemble et par endroits forcément vieillie, contenue dans les 
chapitres 29 et 30 de Schwegler, Rômische Geschichle, II[, 1884, p. 1-92. 
Sur la mission en Grèce le principal travail est celui de M. Boesch, De XII 
Tabularum lege a Graecis petila, 1893, pp. 3-57, qui dégage bien les éléments 
de solution, si tous les arguments n'en sont pas d'égale portée : si Polybe avait 
connu l'histoire de la légation à Athènes, il en serait question dans le de re- 
publica et probablement en d’autres endroits de son ouvrage. On discute 
plutôt aujourd’hui sur les motifs qui ont fait inventer la fable de Virginie (Orga- 
nisation judiciaire, 1, p. #9, n. 2), que sur sa vérité. Le rôle et la personnalité 
du décemvir Appius Claudius ont été étudiés dans une série de travaux de- 
puis celui de M. Mommsen, Rômische Forschungen, 1, 1864, pp. 295-301, qui 
a donné l'impulsion, jusqu'à celui de M. Muenzer, Pauly-Wissowa, III, 2, 4899, 
pp. 2698-2702. C'est M. Willems, Sénat de la République romaine, Il?, 1885, 
pp. 56-58, qui a nié l'existence des décemvirs plébéiens. M. Niese, Abriss der 
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Comme il arrive pour une bonne part des faits des temps re- 
culés de Rome, il ne reste là, aprés la fin du travail d'émon- 
dage qui débarrasse l'arbre de ses efflorescences mensongères, 
qu’un tronc maigre et sans beauté On avait toute une histoire 
dramatique et colorée, riche en circonstances pittoresques et 
en exemples moraux. On n'a plus qu’une sèche énonciation de 
titres et de noms propres. Mais 4 la différence des histoires 
instructives et touchentes qui étaient du mensonge, ce résidu 
sans charme ni poésie est un fragment de vérité.<Le drame 


1 de Virginie, les perfidies et la catastrophe d’Appius Claudius, 


| 


— 


le voyage aux sources de la sagesse hellénique, valaient la 
peine d’être inventés. Ils l'ont été. Les décemvirs, dont l’his- 
toire a été le prétexte de toutes ces belles choses, n’ont pas 
été inventés.Sacrifât-on jusqu’au dernier tous les autres points 
de leur histoire, les noms et le titre des membres des deux 
collèges appartiennent aux parties solides et avérées de la 
tradition romaine : à cette liste des magistrats éponymes de 
la République dont les noms, transmis à la fois par les 
historiens des âges postérieurs et par des inscriptions qui ne 
sont pas plus anciennes, dérivent sûrement par ces deux 
canaux parallèles de documents contemporains. Comme 
ceux des consuls et des tribuns consulaires des premiers siè- 
cles, les noms et le titre des membres des deux décemvirats 
sont certains, parce qu'ils remontent au seul monument con- 
temporain dont le témoignage nous soit arrivé pour ces épo- 
ques reculées par une tradition ininterrompue, à ces tables 
annales, sur chacune desquelles le grand pontife inscrivait 
chaque année, au fur et à mesure des événements, d'abord, au 
commencement de l'année, les noms des magistrats dont l'in- 
dication était alors la seule façon de désigner cette année, puis, 
en face du nom des jours des calendriers, les divers événements 
de l'année, en particulier ceux qui donnaient lieu à des actes 
religieux ; tables dont la collection conservée dans les archives 
pontificales est devenue à son tour la source des annales maximi 
publiés vers le second tiers du vu:* siècle de Rome par le grand 
pontife P. Mucius Scaevola consul en 621-133 (1). C'est des 


rômischen Geschichte, 2e éd., 1897, p. 38, soutient que les décemvirs n'avaient 
pas de pouvoirs militaires. 
(1) Les textes fondamentaux sont Servius, ad Aen., 1, 373, et Cicéron, De 
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annales mazimi et par leur intermédiaire des tables annales 
des pontifes que viennent, avec quelques corruptions accessoires, 
les listes des magistrats conservées à la fois dans les ouvrages 
historiques et dans les monuments officiels, dans les œu- 
vres de Diodore, de Tite-Live et de Denys en même temps 
que dans les Fastes gravés au début de l'Empire sur le mur 
de la regia et appelés du nom de leur emplacement actuel les 
Fastes du Capitole, et c’est de là que ces listes Lirent leur au- 
torité. Pas plus les Fastes du Capitole que les ouvrages de 
Tite-Live, de Diodore ou de Denys ne sont des documents 
contemporains ; mais les listes de magistrats qu'on peut tirer de 
la combinaison des uns et des autres sont au-dessus du doute 
parce qu’on peut établir qu'elles remontent, par l'intermédiaire 
des annales maximi, à des documents contemporains. 

M. Lambert, qui nie, après M. Pais, l'existence même du 
décemvirat, est obligé de contester la sincérité de cette liste des 
magistrats. Pour le faire, il s'efforce d'établir qu'il n'y avait 
pas une identité parfaite entre les tabulae annales des pontifes 
et les annales maximi de P. Mucius Scaevola, entre l'ouvrage 
de Scaevola et es Fastes du Capitole. C'est trop peu. Les ob- 
servations présentées par M. Lambert sur la table annale, sur 
l'ouvrage de Scuevola et sur les Fastes du Capitole sont, à notre 
sens, en partie exacles, en parties inexactes. Mais elles seraient 
toutes de l'exactitude la plus intégrale et la plus absolue qu'elles 
ve supprimeraient rien de l'important témoignage apporté en 
faveur de l'existence du décemvirat par la présence des décem- 
virs dans les Fastes. 

M. Lambert estime que P. Mucius Scaevola dans sa publi- 
cation des Annales, n'a pas simplement reproduit les tables 
pontificales, mais composé avec leur secours un ouvrage per- 
sonnel. Et il invoque comme preuves principales la citation 
faite par Aulu-Gelle du livre XI des annales maximi et par 
Aurelius Victor de leur livre IV pour des anecdotes qui 


oral., 2, 12, 52; cf. aussi la mention de la table des pontifes dans Caton 
chez Aulu-Gelle, 2,28,6 et dans Polybe chez Denys, 1,74. Ainsiquenous l'avons 
écrit Organisalion judiciaire, I, p. 46, n. 1, le meilleur exposé de la question 
est à notre sens, celui doaoé par M. Cichorius dans Pauly- Wissowa, v. 4n- 
naes, 1, 2, 4894, pp. 2248-2255, où l'on trouvera la bibliographie. Cf. sur 
un point particulier la page 407, n. 1. 
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montreraient le caractère d'amplification littéraire du travail de 
Scaevola (1). Je suis de l'avis contraire. L’argument tiré de la 
citation d’Aulu-Gelle a été réfuté par M. Cichorius qui a mon- 
tré qu'il n’y a là qu'une reproduction aveugle d'une impos- 
ture avérée de Verrius Flaccus. Celui tiré d'Aurelius Victor 
est formulé par mégarde ; car l'origo gentis Romanae d'où vient 
la citation et qui n’est pas un ouvrage d'Aurelius Victor, mais 
une plate compilation de tout à fait basse époque jointe dans 
les manuscrits aux Caesares de l'écrivain du 1v° siècle et au 
beaucoup plus précieux traité anonyme de viris illustribus, est 
précisément notoire par l'effronterie de ses citations de fantai- 
sie de livres que l'auteur n'avait jamais vus : livre premier de 
la Guerre des Marses d'Alexandre d'Ephèse, De adventu Aeneae 
de Postumus, etc. (2). Mais les deux arguments seraient au 
contraire probants, il serait établi qu'il y avait des développe- 
ments littéraires dans l'ouvrages de Scaevola que cela ne prou- 
verait pas que Scaevola n'aurait pas pris les décemvirs dans 
les annales des pontifes. 

M. Lambert dit aussi que les Fastes capitolins sont inter- 
polés et il tient beaucoup à ce qu'ils soient, comme le veut 
M. Cichorius dans sa brillante dissertation de fastis consula- 
ribus antiquissimis(3), extraits du Maruel chronologique d’At- 


(1) Aulu-Gelle, 4, 5. Origo gentis Romanae, 17, 5. Je crois pouvoir écarter 
d'un mot quelques autres arguments accessoires de M. Lambert : ainsi celui 
tiré des dimensions considérables de l'ouvrage de Scaevola impliquées par 
ses quatre-vingtslivres, que M. Lambert reconnaît, p. 194, n'être pas décisif et 
qui d'ailleurs ne l'est pas pour d'autres raisons encore que celles données par 
M. Lambert ; ainsi celui tiré de la présence dans les Annales d'une histoire de 
la période royale qui serait établie encore par l'Origo, par la Vie de l'em- 
pereur Tacile attribuée à Vopiscus, par un passage de Denys, 74 (qui 
parle uniquement de la date de la fondation de la ville inscrite par simplifi- 
cation sur la table du temps de Polybe), par un texte de Cicéron, De orat. 2, 
12, 52 (qui dit que la table anoale a existé el nous a été conservée ab initio 
rerum liomanarum), par un texte du De re p., 2, 15, 28 (qui parle des Annales 
en général et non des annales marimi) : rien ne prouve que les annales maximi 
aient englobé la période royale et la preuve à peu près irréfragabie du con- 
traire est dans le témoignage du Vere p.,1,16,925, signalé plus loin (p. 406, n. 2). 

(2\ V. Teuffel, Geschichle der rümischen Lilleratur, 115, 1890, $ 414, notes 5 
et 6. Schwegler qui cite, [, p. 40, a. 9. le texte de l'Origo à côté de celai de 
Vopiscus, renvoie sagement au « sog{enannten) Aur. Vict. ». 

(3) C. Cichorius, De faslis consularibus anliquissimis, 1886 (tirage à part 
des Leipziger Studien zur classischen Philologie, IX, 1886, pp. 173-262). . 
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ticus. Ils peuvent avoir été pris dans Atticus, comme le pense 
M. Cichorius et comme le pensait déjà le vieux Pighius, ou 
dans Verrius Flaccus, comme croit M. Hirschfeld, ou dans 


k] e 


une source impossible à préciser, comme pense M. Momm- 
sen (1). Et ils contiennent certainement des interpolations, 
comme l'a très bien établi M. Cichorius et comme on l'avait 
d’ailleurs justement remarqué avant lui : interpolation des 
cognomina qu’on ne rencontre pas avant le milieu du vri° siècle 
dans les actes publics (2); interpolation de filiations postiches, 
également inconnues aux sources anciennes et réfutées par l'in- 
ter valle ridiculement restreint qu'elles laissent entre les géné- 
rations (3); interpolation même de quelques personnages apo- 
cryphes(4). Mais cela prouve seulement que tout n’est pas 


(4) C. Cichorius, De faslis consularibus, p. 245 et suiv.; Hirschfeld, Hermes, 
IX, 1875, p. 101 et s.; Mommsen, C. 1. L., 1?, p. 97, n. 1. 

(2) Mommsen, fiümische Forschungen, 1, 1864, pp. 48, 57-58. Cichorius, 
pp. 17-189. Bouché-Leclercq, dans Daremberg et Saglio, v. Fasli,II, 1896, 
p. 1019. 

(3) Mommsen, Rômische Forschungen, 1, p. 48. Cichorius, pp. 235-242. 
Bouché-Leclercq, pp. 1010-1041. 

(4) Il est superflu pour notre sujet d'entrer dans le détail de ces interpo- 
lations. Nous ferons seulement une remarque relative à l'une des falsifica- 
tions dont le but se laisse le mieux discerner : celle commune aux fastes 
épigraphiques et aux fastes littéraires (p. 399), qui a placé dans les 
premières décades de la République, en un temps où tous les consuls étaient 
patriciens, des consuls appartenant à certaines familles qui ne sont ensuite 
représentées dans les fastes consulaires que beaucoup plus tard et par des 
plébéiens : ainsi, en dehors du célèbre consul de l’an 245-509, L. Junius Bru- 
tus, des Volumnii, des Minucii, des Sempronii, et des Genucii. Suivant une 
idée fort ingénieuse émise par M. Enmano dans un article (Zeilschrift für alle 
Geschichte, 1, 1900, p. 93 et suiv.), qui nous est connu seulement par l'étude 
de M. K. J. Neumaon sur Brutus (L. Junius Brulus der erste Consul, Sirass- 
buryer Feslschrift zur XLVI. Versammlung deutschen Philologen, 1901, pp. 309- 
332), et par le compte rendu de cette étude de M. Holzapfel, Berliner philo- 
logische Wochenschrift, 1902, pp. 423-436, cette interpolation aurait été faite 
dans les Fastes au milieu du v° siècle en l'honneur de plébéiens de marque 
des mêmes noms que l'on rencontre à la file comme consuls dans les années 
447-307 à 451-303 (L. Volumaius, consul en 447-307, L. Minucius, consul 
en 449-303, P. Sempronius, coasul en 450-304, L. Genucius, consul en 451- 
303), par un faussaire que M. Enmann suppose, plus aventureusement à notre 
avis, avoir été Cn. Flavius. Et M. Neumann dans son étude sur Brutus aétendu 
celte idée au consulat apocryphe de 245, en le ratiachant au plébéien le plus 
considérable de la même époque, C. Junius Bubulcus Brutus, consul en 
437-317, 441-313, 443-311, censeur en 447-307, dictateur en 452-302. 
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-exact dans les Fasles du Capitole. Cela ne pronve pas que 
tout y soit inexact. Cela ne prouve pas surtout que tout soit 
inexact dans les Fastes collectifs résultant de la confrontation 
des sources épigraphiques et littéraires dont, par une confu- 
sion inexpliquable prolongée pendant plus de vingt pages(1), 
M. Lambert croit se débarrasser à l'aide d'une polémique ex- 

_clusivement dirigée contre les Fastes du Capitole. 

Or, après émondage des cognomina et des filiations ajou- 
tées après coup pour satisfaire à des vanités récentes ou à un 
besoin de régularité factice, après élimination aussi de quel- 
ques interpolations manifestes introduites soit dans les Fastes 
en général, soit en particulier dans les Fastes du Capitole qui 
se montrent sous ce rapport comme sous d’autres plus fortement 
contaminés que ceux conservés par exemple chez Diodore 
dans le corps du récit (2), la liste des magistrats qui part de 
la fondation de la République ou peut-être, plus ou moins 
de temps après cette fondation, de la consécration du temple 
du Capitole (3), et qui nous est transmise avec des variations 


(1) P. 197 et suiv. Nous ignorons quelle a pu être le source de cette con- 
fusion manifeste. Dans notre Organisation judiciaire que M. Lambert cite 
à plusieurs reprises, la note de la p. 48 commence par les mots : « Les 
Fastes nous ont été transmis en plusieurs versions légèrement divergentes 
(tableau comparatif C. 1. L. 12, pp. 81-167) et il ne faut pas oublier que les 
Fastes dits du Capitole (C.£. L., 13, pp.1-40) ne sont qu'une deces versions ré- 
digée par des archéologues du temps d'Auguste. » Les arguments mêmes que 
M. Lambert a eu à discuter prouvent qu'il s’agit des Fastes collectifs obtenus 
par la combinaison des inscriptions et des œuvres des historiens et non pas 
des Fastes du Capitole; car ce n'est pas des Fastes du Capitole où les noms des 
Fusii et des Veturii sont toujours écrits correctement par une r mais des 
Fastes collectifs où Tite-Live a gardé des Fusii et des Vetusii qu'on a pu 
tirer l'argument du rhotacisme combattu par M. Lambert, p. 182, n. 3 et si- 
gnalé plus bas (p. 403). | 

(2) Par opposition à ceux placés en tête des années jusqu'en 328-436 et 
pris dans Castor {p. 387, n. 1). 

(3) L'ère post reges exactos, elle-même remplacée plus tard une fois la lé- 
gende des rois munie d'une chronologie par l'ère ab wrbe condita, n'a été 
qu'une dérivation d'une ère religieuse partant de la dédicalion du temple du 
Capitole attribuée au premier consul Horatius, L'emploi de cette ère est at- 
testé plus anciennement que celui de toutes les autres, au v* siècle de la 
chronologie traditionnelle, au sujet de la chapelle de la Concorde dédiée par 
Ca. Flavius, édile curule en 450-304 ; càr il y mit, d’après un texte de Pline, 
parfaitement clair sur ce point, une inscription datée de cette façon (Pline, 
H. n., 33.1. 19 : Incidilque in tabula aerea factam CCIIIT annis post Capilo- 
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accessoires et connues, sur le marbre du Capitole et dans les 
ouvrages des annalistes, est, sauf pour ses premiers noms, — 
sauf pour la première année, disent MM. Mommsen et Edouard 
Meyer, sauf pour les années 245 à 248, dit M. Cichorius (1), — 
digne de foi pour deux raisons qui démontrent l’une et l’autre 
qu'elle remonte à des sources contemporaines aussi bien dans 
les parlies plus anciennes correspondant au n° et au 1v° siècles 
dela chronologie traditionnelle que dans les parties plus ré- 
centes. 

La première est tirée du rhotacisme, du phénomène selon le- 
quel, en latin, l's placée entre deux voyelles s'est transformée 
en r et qui, après s'être opéré à Rome dans le langage oral, s'y 
réalisa dans l'écriture dès avant le début du v° siècle, d'après 
un texte de Cicéron qui rapporte que le premier Papisius appelé 
Papirius fut L. Papirius Flaccus, consul en 414-340 (2). En 
partant de là, il ne pourra se trouver de Papisiüi, de Fusii, de 
Vetusii dans la liste des magistrats que si leur nom ya été 
inscrit avant le début du v° siècle. Or Tite-Live nous a con- 
servé le nom de Vetusii, de Fusii consuls au im‘ siècle (Vetusti, 
255-499, 260-494; Fusii, 292-462) et le témoignage de Cicéron 
lui-même, implique qu’il avait sous les yeux une liste de ma- 
gistrats où quatorze Papirii, magistrats curules avant Papirius 
Flaccus dans le cours du 1v° siècle, étaient inscrits sous le 
nom de Papisii (3). 

M. Lambert déclare à la vérité que cette théorie est « très 


dinam dedicatam). V. sur ce point la bibliographie de Soltau, Rômische Chro- 
nologie, 1889, p. 279, n. 1, à laquelle il faut aujourd'hui ajouter Bou- 
ché-Leclercq, v. Fasti, p. 1006; Kubitschek, v. Aera, n° xvu, dans Pauly- 
Wissowa, I, 1, p. 626; Neumann, L. Junius Brutus, p. 316, n. 6. 

(t) Th. Mommsen, Rémische Chronologie, pp. 88. 199. Ed. Meyer, Ge- 
schichte des Allerthums, 11, 1893, p. 813; Cichorius, De fastis, p. 171. 

(2) Cicéron, Ad fam., 9, 21,2 : Post hunc (L. Papirius Mugillanus, censeur 
en 312-442) XIII fuerunt sella curuli ante L. Papirium Crassum qui primum 
Papisius esl vocari desitus. 

(3) C'est à tort que M. Lambert indique p. 182, n. 1, cet argument comme 
ayant été formulé par M. Mommsen, Rômische Forschungen, I, p. 57. L'erreur 
vient sans doute d’un renvoi de M. Cichorius, p. 175, que M. Lambert a Ju trop 
rapidement et qu'il n'a pas vérifié M. Mommsen, aux pp. 56, 57, dit seule- 
ment que les Fastes peuvent être considérés comme ayant élé définitivement 
fixés par des mentions contemporaines à partir du v° siècle environ. Et c'est 
uniquement dans ce sens que M. Cichorius le cile, p. 176. 
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contestée ». D'abord ce n'est pas absolument exact; le phéno- 
mène du rhotacisme a bien été contesté par M. Jordan qui a 
prétendu que ce serait une invention des grammairiens du 
temps de Sulla en invoquant un passage de Pomponius où il est 
dit que la lettre r aurait été inventée par Appius Claudius le 
censeur de 442-312 à partir duquel on écrivit Furius au lieu de 
Fusius et Valerius au lieu de Valesius (1); mais on ne voit pas 
que le raisonnement de M. Jordan ait trouvé grande faveur ni 
parmi les philologues, ni parmi les historiens. Et ensuite, si cela 
élait, cela ne ferait rien; car c’est au Palais que les avocats se 
débarrassent d'un arrêt gênant en opposant un arrêt contraire. 
En matière scientifique, mon collègue Lambert le sait aussi bien 
que moi, les opinions se pèsentet ne se comptent pas. Or l'ar- 
gumentation tirée de la diversité d'orthographe de Tite-Live n’a 
pas été refutée par M. Jordan. C’est M. Jordan qui a été refuté 
par M. Cichorius dans la monographie même sur les Fastes 
consulaires qui a tant frappé M. Lambert (2). S'il faut accorder 
une importance quelconqueà l'allégation de Pomponius, duquel 
M. Lambert remarque plus d’une fois que c’est une pauvre au- 
torité, tout ce qu'elle prouve, c'est que l’auteur copié par Pom- 
ponius avait vu des Fastes dans lesquels L. Furius Camillus, 
dictateur en 409-345, etait appelé Fusius et le Fusius suivant, C. 
Furius Pacilus, consul en 503-251, était appelé Furius et qu'il 
en avait conclu que le changement venait du censeur novateur 
Appius Claudius dont la censure se place dans l'intervalle : ce 
qui serait une nouvelle preuve de la présence dans les Fastes 
de l'orthographe archaïque qui atteste la sincérité de leur 
première partie. Ea lout cas, quand bien même l'explication 
ne porterait pas et quand bien même le dissentiment sur 
l'attribution du changement à l'an 414 ou à l'an 442 existerait 
entre deux autorités égales au lieu de se produire entre 
Cicéron et Pomponius, une divergence de quelques années 
sur la date de la réforme ne supprimerail pas l'argument 
considérable en faveur de l'antiquité des Fastes résultant des 


(1) Pomponius, D., 1, 2, De O. J., 2, 36 : Idem Appius Claudius qui videtur 
ab hoc processisse, R lilleram invenit ut pro Valesiis Valerii essent el pro 
Fusiis Furii. 

(2) De fastis consularibus, pp. 115-171. 
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vestiges qu'ils contiennent de l'orthographe antérieure à cette 
réforme. Il est encore plus clair que les exemples d's inter- 
vocal contenus dans des inscriptions du vu‘ siècle, qui prouvent 
que le changement ne s’est pas réalisé d’un coup dans la vie 
courante, ne prouvent rien contre son accomplissement dans les 
actes publics et avant eux daos la table des pontifes. 

M. Lambert eut pu trouver signalé dans la même monogra - 
phie un autre argument qui prouve la sincérité des noms de 
magistrals des premiers temps de la République qui nous ont 
été transmis dans la première partie de la liste. C’est l’obscu- 
rité d’une partie d’entre eux. « On rencontre dit M. Cichorius, 
parmi les consuls du 1° siècle des familles qui ne se rencon- 
trent plus ensuite dans les Fastes et qui paraissent s'être déjà 
éteintes à cette époque reculée, mais dont les noms ne peuvent 
être inventés ». Et il cite les Aternii (cos. 300-454), les Curiatit 
(cos. 301-453, décemvir 303-451), les Herminii (cos. 248-506 
et 306-448), les Numicii (cos. 285-469), les Larcii (cos. 248- 
306. 264-490. 253-501. 256-498), les Romilii (cos. 299-455, 
décemvir 303-451), les Sestii (cos. 302-459, décemvir 303-451), 
les Tarquitii (mag. equ. 296-458), les Tarpeïi (cos. 300-454), 
les Tullii (eos. 254-500), etc. (1). 

Le premier argument prouve la sincérité générale des 
listes de magistrats du 1v° siècle qui nous ont conservé les 
noms des décemvirs. Le second prouve la vérité même des 
noms des décemvirs qui nous ont été transmis : si on avait 
inventé les noms des décemvirs, ce ne sont pas des Romalii 
et des Sestii qu’on aurait inventés. Et tous deux ont pour nous 
d’autant plus de portée qu'ils écartent ou lout au moins rendent 
sans conséquence la seule objection un peu sérieuse qu’on 
pourrait opposer à la preuve de la réalité du décemvirat tirée 
de la foi générale méritée par les Fastes dérivés des Annales 
des pontifes. Si les noms des magistrats du premier siècle de 
la République ont été inscrits au moment de l'entrée en charge 
_ de ces magistrats sur la table destinée à relater les événements 
de l’année à laquelle ils donnaient leur noms, la collection de 
ces tables n’a-t-elle pas été détruile par l'incendie de Rome 
qui suivit l'invasion des Gaulois et qui est placé par la chro- 


(4) De fastis, p. 177. 
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nologie romaine en 384-390 (1)? La question mérite d'autant 
plus d'être posée qu'un indice sérieux a porté à croire que les 
annales maximi de P. Mucius ne remontaient guère au delà 
de cetle date. C’est le témoignage de Cicéron {2) selon lequel 
la première éclipse rapportée dans les Annales était celle 
du 5 juin 351-403. On est naturellement conduit à se demander 
si l'explication toute naturelle n’est pas qu'après la catastrophe 
de l'an 364-390, on n’a rétabli, de mémoire ou d'après 
d'autres sources, que les tables des quinze à vingt années 


(1} Le synchronisme qu'on possède pour la date de cet événement entre 
la chronologie romaine et la chronologie vraie (année de la paix d’Antalcidas, 
olympiade 98, 2— an 387-386 av. J.-C. d'après Polybe, 1, 6, 2, etaussi Diodore, 
18, 117; an 382 av. J.-C. dans un système remontant à Niebubr et développé 
par Unger, admis ea dernier lieu par Ed. Meyer, Gesch. des Allerthums, V, 
4902, p. 152) est, comme tout ce qui concerne la relation des années véritables 
avec ler années comptées par les consuls, dénué d'intérêt pour notre ques- 
tion. Au contraire, il serait évidemment très important pour elle que la 
réalité de l'incendie de Rome par les Gaulois püût être révoquée en doute. 
Mais, bien que M. Lambert en dise, p. 187, n. 1, « l'historicité discutée 
aujourd’hui » et qu'il cite en ce sens, outre l'opinion connue de M. Thouret, 
celle de M. Cantarelli et (à tort, je crois; v. Storia di Roma, ], 2, p. 98, 
n. 3, la note repoussant les idées de M. Thouret) celle de M. Pais, la réalité 
de cet événement apparaît comme parfaitement établie. Non seulement la prise 
de Rome par les Gaulois est attestée en même temps que par les sources 
romaines per les sources grecques indépendantes dont c'est le premier témoi- 
gnage relatif à Rome (Héraclide du Pont, Théopompe, Aristote, cités par 
Plutarque, Cam., 22). Non seulement la destruction de la ville, qui fut la 
conséquence de son occupation par ces bandes étrangères prolongée pendant 
six mois, est un point sur lequel comme le dit M. Mommsen, Rômische For- 
schungen, II, p. 319, il n°y a pas de différence essentielle entre les relations, 
sauf la mention faite par Diodore, 14, 216, de la subsistance de quelques 
maisons sur le Palatin. Non seulement elle est atteslée par les témoignages 
relatifs à la reconstruction désordonnée de la ville {(Diodore, 14, 416; Tite- 
Live, 5, 55) qui, selon la remarque du même auteur, p. 331, n. 78, viennent 
sinon de sources contemporaines, au moins d'un raisonnement juste et tradi- 
tionuel qui liait à cet incendie les irrégularités d'alignement, les discordances 
entre le tracé des rues et celui des égouts entraînées par la reconstruction 
tumultuaire de la ville. Mais par dessus tout il est bien impossible qu'un fait 
aussi peu flalteur pour la vanité nationale ait été inventé contrairement à la 
vérité par les Romains. On a pu atténuer le récit bref et sûr de la défaite, tel 
qu'il se trouve dans Polybe, à l’aide des enjolivements qui commencent à appa- 
raître chez Diodore et qui sont en foule dans la version récente conservée 
par Tite-Live, Plutarque, Denys, etc. Mais on n'a inventé ni la défaite ni le 
sac de la ville, 

(2) Cicéron, De re p., 1, 16, 25. 
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précédentes (1). Mais les preuves de sincérité que contiennent 
en elles les listes de magistrats du premier siècle de la Répu- 
blique nous permettent de nous élever au-dessus de cette 


objection. 

Il se peut que les tables annales aient pour une cause 
quelconque échappé au désastre; il se peut qu'elles aient été 
restituées à l’aide d’autres documents soit, intégralement, soit, 
sauf pour les temps les plus voisins, seulement quant à la 
partie la plus essentielle, quant à la série des noms des magis- 
trats éponymes qui étaient le seul instrument de calcul des 
années et dont il serait inconcevable qu'il n’y eût pas eu 
d’autres listes, on peut à la rigueur formuler d’autres conjec- 
tures encore (2). Mais la liste des noms des magistrats 
éponymes qui nous est parvenue par les Fastes épigraphiques 
et littéraires et qui y a sans doute été tirée médiatement ou 
immédiatement des annales maximi de P. Mucius, — comme 
au reste elle avait déjà été prise, avant le travail de P. Mucius, 
par Fabius Pictoret les plus anciens annalistes dans la collection 
même des pontifes, — se révèle à nous comme remontant ou 


(1) Cichorius, dans Pauly-Wisrowa, 1, 2, p. 2252. 

(2) Il est inutile d'entrer dans le cercle des hypothèses. Pour ne citer que 
l'ane des plus ingénieuses, M. Holzapfel, Rômische Chronologie, 1885, p. 161 
et s., a supposé, pour expliquer certaines lacunes qu'il relève dans les Fastes, 
qu'ils auraient été sauvés, mais détériorés à l'époque de l'incendie, que par 
exemple la pièce de la demeure du grand pontife, de la regia, où se trou- 
vaient les Tables, aurait été située dans la partie de l'édifice qui n'était pas 
exposée au feu, — comme cela arriva pour le sacrarium de la regia dans 
l'incendie de 605-149, d'après Obsequens, 19, — et que les Tables n'auraient 
été atteintes que par la chute de quelques pierres y enlevant par endroits la 
couche de stac qui portait l'écriture. Ce n'est pas impossible. Beaucoup d'au- 
tres choses sont possibles encore. Ce qui nous importe, c’est que les Tables 
ont été conservées ou reslituées au moins pour la partie essentielle qui nous 
intéresse, pour les noms de magistrats qui en étaient l'en-tête, peut-être en 
outre pour certaines de leurs indications concrètes (v. dans Holzapfel, p. 163, 
le raisonnement tiré du classement à leur date probable de l'invasion de Por- 
seona, des prodiges de 271-282, de la peste de 318-319-321). On remarquera 
du reste que, si nous présentons l'idée de la conservation des Fastes dans 
la forme qui nous semble la plus vraie, notre argumentation subsisterait 
intacte quand bien même on regarderait la source commune des fastes épi- 
graphiques et littéraires, déjà connue de Fabius d’après Diodore, comme 
différente et des annales mazimi de P. Mucius Scaevola et de la table annale 
des pontifes. 
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à l'époque des magistrats qu’elle énumère ou à une époque 
trop voisine pour que le nom d'eux et de leurs magistratures 
eût pu sortir du souvenir. Car les traces de rhotacisme nous 
reportent par delà le début du v° siècle et les noms disparus 
plus loin encore. 

Ces arguments, qui sont par la force des choses les seuls pos- 
sibles pour l'appréciation de documents conservés seu- 
lement dans des versions plus jeunes de plusieurs siècles, 
et qui sont par exemple absolument symétriques à ceux em- 
ployés dans ces études d'archéologie biblique et orientale dont 
M. Lambert fait si grand état, paraîtront, croyons-nous, tou- 
jours convainquants à la plupart des hommes qui ont l'habitude 
des recherches historiques. Peut-être, au contraire, sembleront- 
ils un peu ténus, ua peu délicats aux personnes étrangères à 
cet ordre d'études. Je ferai, en tout cas, remarquer à ces per- 
sonues qu'ils ne le sont pas plus que ceux à l’aide desquels la 
critique moderne, approuvée en cela par M. Pais et M. Lam- 
bert, écarte les additions suspectes du corps traditionnel de 
l'histoire romaine. Je leur ferai remarquer surlout qu'ils le 
sont beaucoup moins que ceux à l'aide desquels on explique, 


‘ dans la doctrine de M. Pais et de M. Lambert, l'invention du 


. décemvirat. 


Car enfin, quand on affirme la fausselé non seule- 
ment des traditions qui portent des traces de mensonge, 
mais de celles qui n'ont en elles rien de suspect, quand on 
prétend que Llout a été inventé, mème ce dont rien ne révéle 
le caractère fictif, il faut bien se demander la raison d'impos- 
tures où n'apparaît aucun intérêt de religion, de politique ou 
même de vanilé nationale. C'est pourquoi M. Pais a donné pour 
explication de l'invention des décemvirs legibus scribundis, le 
désir de donner un précédent aux décemvirs litibus judicandis, 
qui statuent au dernier siècle de la République sur les 
procès de liberté, et M. Lambert a lui-même indiqué cette 
explication, au moins comme « impressionnante », en passant 
et au coin d’une note. Je ne suis pas surpris qu'il ail noté cette 
explication pour en avoir une; mais je ne suis pas davantage 
étonné qu'il l’ait présentée seulement de cette façon discrète. 
C’est un des points auxquels je pensais l’année dernière, en 
signalant la préparation juridique un peu insuflisante de 
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M. Pais. M. Lambert, qui est jurisconsulte, a dû voir ce qu’il 
y a juridiquement de choquant dans une conjecture qui donne 
pour précédent à des autorités statuant in judicio, dans des 
procès déjà liés devant le magistrat, une autorité statuant 1n 
jure, en une conjecture qui cherche un lien entre les décemvirs 
législatifs et les décemvirs judiciaires dans une règle comme 
celle sur l'attribution des vindiciae, qui concernait les premiers 
et pas les seconds. J'ajoute d’ailleurs qu'il n'est guère plus 
conforme au sentiment des proportions de considérer une 
magistrature extraordinaire omnipotente comme ayant été 
imaginée pour servir de précédent à une petite magistrature de 
début occupée au commencement de leur carrière par les jeunes 
gens qui n'étaient pas chargés de la surveillance de la prison 
publique, ou de la fonte des monnaies, ou de la direction 
du balayage de la ville et de la banlieue (1), à un tribunal 
enfermé dans le jugement des procès de pauvres diables d’as- 
sez basse condition pour que leur qualité d'hommes libres elle- 
même ne fut pas incontestée. L'auteur de la brochure sur Na- 
poléon n'avait pas songé à voir dans les consuls Bonaparte, 
Cambacérès et Lebrun, une image du président du tribunal de 
première instance etde ses deux assesseurs. Et cerlainement, 
notre tribunal civil est un organe hiérarchiquement très supé- 
rieur au jury permanent des procès de liberté constitué par les 
decemvir'i sililibus judicandis. 

L'histoire du décemvirat législatif est solidemment altachée 
par le témoignage des fastes à l'histoire du début du 1v° siècle 
de Rome, du milieu du v° siècle avant Jésus-Christ. Ce n’est 
pas pour la laisser là, c’est pour l’attribuer à une invention 
dont on ue voit ni la raison ni lesmoyens qu'ilfaudrait, comme 
dit M. Lambert, faire un acte de foi pénible à la raison. 

La seule question qu'on pourrait se poser est celle de savoir 
si les lois qu'ont pu faire les décemvirs sont bien celles qui 
nous ont été transmises sous leur nom. Mais la réponse ne 


(4) Tres viri capilales, tres viri aere argenlo auro flando feriundo, quattuor 
viri oiis extra urbem purgandis, duoviri viis in urbe purgandis, constituant 
avec les præfecti Capuam Cumas et les decemriri slililibus judicandis le vi- 
gintisexvirat, ou plus tard le vigintivirat, dont, depuis Auguste, une fonc- 
tion doit être occupée avant la questure. V. Mommsen, Droit public romain, 
1, pp. 200-201 ; 1V, p. 299 et ss. 
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semble pas douteuse si on se rappelle l’histoire du texte, affiché 
au lendemain du décemvirat, restitué quatre-vingtsansaprésà la 
suite de la prise de Rome par les Gaulois, ensuile commenté 
pour la première fois une soixantaine d'années après par 
Ca. Flavius, enfin reproduit encore une centaine d'années plus 
tard dans l’ouvrage de Sex. Aelius après lequel la discussion 
ne peutmême plus se concevoir. {[l y alà toute une sériede faits 
indépendants qui jalonnent l'espace entre la promulgation de 
la loi et les premiers commentaires qui nous en ont été trans- 
mis sans laisser de place pour l'intercalation d'un ouvrage 
supposé, qui sont par couséquent un nouvel obstacle pour la 
thèse de M. Pais et de M. Lambert. Ce n’est pas pour étayer 
la légende des XI! Tables qu'on a inventé la compilation de 
Flavius et la prise de Rome par les Gaulois. Mais comment 
eut-on pu inventer la loi de toutes pièces au temps de Sex, Ae- 
lius, sielle n'avait pas été mentionnée dans le jus Flavianum 
publié cent ans plus tôt? Et comment Flavius eut-il pu l’in- 
venter en un temps où tout le monde eut su qu'elle ne figu- 
rait pas parmi les textes restitués et publiés après le sac de la 
ville par les Gaulois ? 

A la vérité, M. Lambert coateste aussi les témoignages qui 
uous ont été transmis sinon sur Can. Flavius sur lequel il ne 
s'explique pas très clairement (1) au moins sur la publication 
originale des XII Tables et sur leur reconstitution après le sac 
des Gaulois. Il le fait par un procédé qui est toujours le même 
et dont il a pu trouver de nombreux exemples dans le livre de 
M. Pais, mais qui ne nous parait aucunement démonstratif, 
par le procédé qui conduirait à nier l'existence de la bataille 
de Waterloo à cause des discussions sur le rôle de Grouchy 
ou celle de la bataille de Sedan à cause des polémiques sur la 
charge de cavalerie. Il relève sur un détail quelconque d'un 
récit une contradiction apparents ou réelle et il en conclut que 
tout le récit disparaît, tandis que la contradiction établie n'at- 
teindrait que le détail. 

Ainsi, pour contester la publication des XII Tables, qui n'est 
pas seulement attestée par tous les témoignages, mais com- 


(4) V. sur Co. Flavius les pp. 402, n. 3 (dédication de l'aedicula concordiae) 
394, 0. 1 (Jus Flavianum), 401, n. # (falsification des Fastes?). 
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mandée par la simple logique, il invoque jusqu'à lrois contra- 
dictions, dont l’une n’est qu’apparente, dont l’autre n'a pas la 
portée qu'il lui prête et dont la dernière enfin est une contradic- 
tion entre interprètes modernes. 

La contradiction qui n’a pas la portée qu’il lui prête est celle 
relative à la matière des tables. Les historiens disent en 
général que la loi a élé gravée sur des tables de bronze, 
Pomponius dit qu'elle l’a été sur des tables d'ivoire |eboreas) 
et une correction bienveillante, qui vient, je crois, de Scaliger, 
suppose qu'il a copié une source qui disait les tables de bois 
(roboreas) (1). M. Lambert conclut de là qu'il n’y a pas eu de 
tables. J’ai lu dans un journal que la Bible sur laquelle le 
nouveau roi d'Angleterre devait prêter serment serait reliée en 
waroquin rouge et dans un autre que ce serait en chagrin noir. 
Cela ne m'avait empêché de croire ni à l'existence de la Bible, 
ni même à celle du projet de serment. 

La contradiction apparente est celle que M. Lambert voit, 
après M. Pais, entre la publication des XII Tables par les 
décemvirs et celle par Cn. Flavius du premier ouvrage de droit. 
IL y a, dit-il, dans ces deux révélations successives du droit au 
peuple une contradiction. Pas du tout. La première publication 
est celle du droit dans sa forme théorique abstraile, la seconde 
celle du même droit dans sa forme pratique concrète. On peut 
avoir un Code et seatir tout de même le besoin d'un manuel. 

Quant à la contradiction entre interprètes, qui serait même, 
d’après M. Lambert, une contradiction d'un interprète avec 
lui-même, elle touche à la tradition selon laquelle Can. Flavius 
aurait affiché le calendrier et à la doctrine qui veut que le 
calendrier ait déjà été dans les XII Tables, et l'interprète c’est 
moi, qui, dans mon Manuel de droit romain, aurais dit à un en- 
droit que le calendrier faisait peut-être partie des XII Tables 
et à un autre qu'il a été publié par Cn. Flavius. Un auteur de 
notre temps se contredirait dans un livre publié à la fin du 
xIx° siècle de l'ère chrétienne que cela ne changerait pas grand” 
chose à des événements accomplis trois cents ou quatre cents ans 
avant Jésus-Christ. Mais on me permettra de noter que, si mon 


(1) V., d’une part, Tite-Live, 3, 57, 10; Denys, 10, 57; Diodore, 12, 2; 
d'autre part, Pomponius, D., 1, 2, De O. J., 2, 4. 
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texte indique une contradiction entre interprètes, je n’y suis pas 
en contradiction avec moi-même. Certains auteurs, par exem- 
ple M. Mommsen, que cela n'empêche d'ailleurs pas de croire 
très fermement à l'authenticité des XII Tables et à l’histoire 
de Cn. Flavius, admettent que le calendrier faisait partie des 
XII Tables, et c'est pour cela que j'ai indiqué dubitativement 
dans mon Manuel cette opinion d'auteurs considérables; mais 
je ne le crois pas, précisément parce que Flavius a publié les 
Fastes, el en conséquence je n'ai pas mis les Fastes dans la 
restilution des XII Tables qui est dans mes Textes. 

La situation n'est pas différente pour la restitution des 
XII Tables qui suivit l'incendie de Rome par les Gaulois. Là 
non plus, il ne faut pas conclure de contradictions de délail, ou 
de contradictions apparentes, ou de contradictions entre inter- 
prètes à l'anéantissement d’une tradition plausible. Tite-Live dit 
qu'après l'incendie des Gaulois on s'occupa tout de suite de re- 
trouver les traités et les lois — c'’étaient, dit-il, les XII Tables 
et certaines lois royales — et qu’une partie de ces disposi- 
tions furent de nouveau publiées, tandis que celles qui avaient 
un caractère religieux furent tenues secrètes par les ponlifes (1). 
A monavis, les XII Tables une fois restituées, exactement quant 
au fond qui était parfaitement connu, — que l'usage de les faire 
apprendre par cœur aux enfants dans les écoles existât ou non 
dés alors (2), — mais sans doute dans une langue déjà ra- 
jeunie quant à la forme, furent affichées à nouveau. C'est 
l'idée qui me semble la plus vraisemblable, non pas seulement 


(4) Tite-Live, 6, 1,10 : {n primis foedera ac leges — erant autem eae duo- 
decim tabulae el quaedam regiae leges — conquiri quae comparerent jusserunl. 
Alia exeis edila eliam in volgus ; quae autem ad sacra perlinebant, a pontifi- 
cibus marime ul religione obstriclos haberent mulililudinis animos suppressa. 

(2) Cicéron, De leg., 2, 23, 59 (p. 386, n. 1). Cicéron ne dit pas de quand 
date l'usage encore suivi dans son enfance et en désuétude dans son âge mûr. 
Mais il s’est vraisemblablement plutôt introduit à l'époque où les XII Tables 
étaient le seul monument de la langue à faire réciter aux enfants qu'après 
celle où L. Livius Andronicus, — conduit comme captif à Rome aprèsla guerre 
de Tarente en 482-272 et encore vivant en 547-207 (cf. Schanz, I?, pp. 36- 
38) — avait composé pour le même office sa traduction latine de l'Odyssée. 
C'est une objection de plus contre le système qui voit dans les XII Tables 
une invention de Sex Aelius et même contre celui qui y voit une confusion 
avec le jus Flavianum; car L. Livius Andronicus est plus ancien que Sex. 
Aelius et n'est pas beaucoup plus récent que Cn. Flavius. 
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à cause de l'affirmation de Tite-Live, mais en première ligne 
parce que cela rentre dans l'ordre naturel des choses d’après 
l'usage des Romains de publier par voie d'affichage les textes 
destinés à être connus de tous, mais aussi pour une raison qui 
me semble avoir une certaine valeur et qui est tirée des deux 
témoignages concordants sur l'affichage des XII Tables à Car- 
thage (1) : si ces témoignages n’impliquent pas que la loi fut 
affichée dans toutes les cités de l’empire, ils attestent qu’elle 
l'était, sans doute depuis la fondation, dans cette colonie de 
citoyens d'outre-mer, déduite en 709-45, et l'affichage fait 
alors là ne peut y avoir été qu'une copie d’un affichage 
symétrique pratiqué à la même époque à Rome, dans la 
cité-type dont les colonies de citoyens sont l’image. D’autres 
pensent que la loi ne fut pas réaffichée après les événements 
* de l'an 364-390. Mais, que la publicité ait ou non été assurée au 
moyen de tables fixes qui perdirent de leur importance avec 
la diffusion de textes portatifs circulant soit seuls soit accom- 
pagnés de commentaires (2), tout le monde parmi les anciens 
aussi bien que parmi les modernes reconnaît qu'il y en a eu 
une, et M. Lambert nous paraît faire encore une confusion 
en prétendant écarter le témoignage de Tite-Live relatif à la 
restitution des XII Tables, parce qu'il mentionne à côté d'elles 
les leges regiae, et en disant que, puisque on n'’oserait invo- 
quer le passage de Tite-Live pour les leges regiae, on ne peut 
l'invoquer davantage pour les XII Tables. Tite-Live, qui croit 
que les vieilles dispositions religieuses du recueil de Papirius, 
viennent des rois, doit nécessairement désigner du nom de lois 
royales ces dispositions qu'il voit dans ses sources avoir été 
restituées après le sac des Gaulois. Cela n'empêche pas qu'il 
ait trouvé dans les mêmes sources la mention de la restitution 
des XII Tables, auxquelles il est peu probable qu'on se soit 
préoccupé de donner par là un certificat d'authenticité rétro- 
actif. Au contraire, il est caractéristique qu'on parle du secret, 
— nécessaire afin d'expliquer une interruption de tradition 


(4) P. 396, n. À. 

(2) Nous avons signalé plus haut les indices qui montrent que des auteurs 
de la fin de la République et du début de l'Empire tels que Cicéron, Varron 
et Verrius Flaccus citaient déjà les XII Tables exclusivement d’après les 
commentaires antérieurs (p. 385, 0. 4). 


Revue nisr, — Tome XX VI, 28 
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— seulement pour les règles religieuses dont sont les leges re 
giae et dont ne sont pas les XIT Tables. 


[I 


Sur la langue des XII Tables, M. Lambert fait un raison- 
nement imprévu. Ce qui prouve, dit-il, que les fragments qui 
nous ont été transmis comme provenant des XII Tables, ne 
sont pas les fragments d'une loi positive votée par le peuple 
sur la proposition d’un magistrat à un jour précis, mais des 
brocards juridiques façonnés par l'usage et: rassemblés, sur 
un faux nom donné au recueil dès le principe ou après coup, 
dans une œuvre privée de la seconde moitié du vi* siècle de 
Rome, ce sont leurs divergences de style avec d'autres lois : 
de quand? De l'époque où la tradition place le texte? Non. De 
l’époque où M. Lambert veut le placer, du vie siècle ou du 
vu‘. Avec la loi latine de Bantia qui se place entre 621-133 et 
636-138 ; avec la loi Acilia de repetundis qui est de 631-123 ou 
de 632-122; avec la loi agraire de 643-111. Si cela prouvait 
quelque chose, pourrait-on dire, ce serait que la loi des XII 
Tables qui n’est pas écrite dans la langue de ces lois n’a pas 
été écrite de leur temps; c’est qu’à l'époque de sa rédaction. 
les praticiens n'avaient pas encore constitué la langue caute- 
leuse, embarrassée d’incidentes, de spécifications et de réserves 
qui était celle des législateurs du vi° siècle et du vu* pour 
lesquels le dit M. Lambert, qui était aussi, quoiqu'il omette 
de le remarquer, celle des rédacteurs de formules du même 
temps — formules contenues dans le traité d'économie rurale 
de Caton l’Ancien, mort en 605-149, formules contenues dans 
le recueil de M’. Manilius, consul en 621-133, qui sont citées 
dans le traité symétrique de Varron, formules sans doute à peu 
près contemporaines rapportées à côté de celles-là par Varron (1), 
— qui devait aussi être celle de Sex. Aelius lui-même, qui, par 
conséquent, devrait être celle des XIT Tables, si elles étaient 
un ouvrage dé Sex. Aelius décoré par une imposture d'un 
nom mensonger. 


(4) Caton, De agri cultura, 144-150 (Bruns, Fontes, ed. 6, 2, pp. 49-53). 
Varron, De re ruslica, 2, 2, 5-6. 3, 5. 4, 4. 5, 10-11. 6, 3. 7, 6. 9, 1. 
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Pour parler franc, je ne trouverais pas cette argumentation 
beaucoup plus décisive que celle de M. Lambert; car, d’une 
part, la langue prudente et hérissée de conditions et de res- 
trictions qui est celle des hommes de loi du vu siècle et du 
vi* paraît, du plus au moins, aussi vieille que Rome, d'après 
les anciennes formules religieuses qui nous sont parvenues (1) 
et, d'autre part, la forme plus brève et plus énergique 
d’une partie des passages des XII Tables qui nous ont été 
conservés tient, je crois, à la grande quantité d’'axiomes juri- 
diques qui y sont incorporés, à la forte proportion des parties 
coutumières qui s’y trouvent en suspens. Et la chose est éga- 
lement explicable, que ces règles coutumières aient été 
recueillies au 1v° siècle, par les décemvirs chargés de codifier 
le droit national, ou au vi‘, par un particulier grimé en légis- 
lateur. Seulement il ne faut pas du tout conclure de là que la 
langue du texte ne puisse pas donner de renseignements sur 
son âge; il ne faudrait pas en particulier supposer que la 
marque individuelle de Sex. Aelius ne pourrait pas se re- 
trouver dans l'ouvrage parce qu'il aurait été fait, comme les 
Etablissements de saint Louis auxquels le compare M. Lam- 
bert, de documents juridiqués plus anciens, ou comme les Ins- 
titutes coutumières d'Antoine Loisel (2), dont M. Lambert 
le rapproche encore, de brocards juridiques en circulation 
depuis des siècles. D'abord, même pour une œuvre faite de la 
juxtaposition des documents préexistants comme étaient Îles 


(1) Il suffit de citer les chants des Arvales et celui des Saliens, le formu- 
laire de déclaration de guerre des féliaux, de Tite-Live, 1, 24, les lois 
de dédication de temples qui se rattachent à une tradition très-ancienne, 
comme montrent l'inscription de Narbonne, €. L. L. XII, 4333 et celle des Sa- 
lone, C. L. L. 11, 1933, renvoyant loutes deux au formulaire de dédication 
du temple de Diane de l'Aventin. 

(2) Je ne sais si c’est avec intention que M. Lambert, qui parait attacher 
une certaine importance aux questions d'orthographe (v. p. 176, le mot 
Qoôran) écrit par un y le nom de notre vieux jurisconsulte Loisel. Mais c'est 
d'une façon parfaitement réfléchie que je l'écris par un 1; car c’est la façon 
dont il l'écrivait lui-même : il est facile de s'en assurer à la Bibliothèque na- 
tionale en prenant l'un des mss. lui ayant appartenu qui y sont aujourd'hui 
(liste dans Léopold Delisle, Cabinet des manuscrits, 1, 1868, p. 451, D. 3). 
ou simplement à la Bibliothèque de la Faculté de droit ea lisant Îa dédicace 
manuscrite du vol. n° 31,642, qui est un exemplaire de la Guyenne de Loisel 
(Paris, L'Angelier, 1605, in-12), offert par lui au Président de Thou. 
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Établissements de saint Louis et comme les XII Tables ne 
seraient pas dans le système de M. Lambert, le compilateur 
aurait toujours dû faire quelques raccords où se trahirait 
sa main, ainsi que se trahit par exemple celle des agents’ 
de Tunes dans les textes interpolés du Digeste et du 
Code. — Ensuite, quelque ampleur d'acception qu'on donne 
au mot brocard, il y a, dans les dispositions des XII Tables 
qui nous ont été transmises textuellement, des phrases aux- 
quelles, en dehors d'idées préconçues, personne ne peusera 
jamais à donner ce nom, qui n'ont jamais pu être des dic- 
tons populaires se transmettant de bouche en bouche, qui 
n’ont forcément pris leur forme arrêtée qu'au jour de leur 

première rédaction par écrit et qui par conséquent ont ‘dù 
être rédigés dans la langue du temps des décemvirs si 
la loi vient des décemvirs et dans celle du temps de Sex. 
Aelius si elle vient de Sex. Aelius. — Enfin, ce qui résume 
tout, il n’est pas vrai que les brocards juridiques eux-mêmes 
échappent entièrement à l'influence du temps et qu'on dût dé- 
sespérer de retrouver, dans un recueil fait par Sex. Aelius 
de documents coutumiers plus anciens, aucun vestige de la 
langue du temps de Sex. Aelius parlée inconsciemment et 
invinciblement par lui. Les brocards eux-mêmes n'échappent 
pas au phénomène universel selon lequel toutes les portions 
de la langue et jusqu’à ses moindres tournures subissent, tant 
qu'elles sont vivantes, les transformalions de la vie. Les axio- 
mes de notre vieux droit francais rassemblés au xvi° siècle par 
Antoine Loisel fourniraient un bon nombre de modèles de 
ces rajeunissements. Mais, puisque les exemples contempo- 
rains sont toujours les plus frappants, M. Lambert nous per- 
mettra d'en prendre un dans son article lui-même. Il est à 
la page 200, dans l'alinéa fiaal où se trouvent une dernière fois 
résumés les arguments opposés par l’auteur à ce qu'il appelle 
l'école de Niebuhret de Mommsen. M. Lambert y a modernisé 
une tournure savoureuse de notre ancienne langue en écrivant 
des Fastes invoqués par cette malheureuse école : « La caution 
n’est pas solvable ». On disait âutrefois : « La caution n’est 
pas bourgeoise ». M. Lambert a-t-il voulu augmenter les 
chances de survie de la formule ea l'accommodant à la langue 
juridique d'aujourd'hui, ou, par une distraction bien naturelle, 
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n’a-t-il cru que la répéter quand il Ja transformait? Peu 
importe. Mais, n’eut-on que ces seuls mots de la dissertation de 
M. Lambert, ils suffiraient pour établir qu'elle a été écrite au 
temps des caulions solvables et non pas à celui des cautions 
bourgeoises. Si les XII Tables étaient de Sex. Aelius, le bon 
jurisconsulte du vi° siècle y eut assurément mis, ea toute pu- 
reté d'âme, bien des mots révélateurs. Et M. Lambert eut eu 
beau jeu à les relever. 

Il n'en a pas trouvé. Il n'a pas essayé de soutenir qu'il y ait, 
dans les fragments des XII Tables, un seul de ces anachronis- 
mes de langage injustifiables qui sont d'ordinaire le grand cri- 
térium des documents supposés. Il se contente d'ajouter à l’ar- 
gument tiré de l'aspect coutumier de certaines dispositions, 
duquel nous avons déjà montré l’inanité, un argument négatif, 
du reste absolument symétrique à celui qu'il avait déjà fait 
pour l'histoire de la loi en la plaçant au vi® siècle parce que 
les plus anciens documents qui en parleraient seraient de cette 
époque. M. Lambert déclare qu'après avoir confronté au point 
de vue du vocabulaire et de la grammaire les débris des XII 
Tables qui nous ont été conservés dans leur forme originale et 
les textes d'auteurs du vi° siècle, tels que Plaute et Térence, 
il n’a trouvé entre eux aucune différence esseatielle, et il en 
donne pour preuve des renvois faits dans ses notes aux pages 
de divers bons ouvrages où se trouveraient attestés pour la 
langue du vi° siècle, tous les traits originaux qu'il a remarqués 
dans les XII Tables à l'aide des « excellents relevés » de 
M. Voigt : quelques personnes seront même sans doute un peu 
étonnées du rapprochement que M. Lambert fait à ce propos 
entre M. Voigt etle regretté Rodolphe Schoell en les déclarant 
l'un et l’autre par égalité « compétents entre tous » en la ma- 
tière. | 

Sans même s'arrêter à remarquer que ce mouvement cons- 
tant et inaperçu de la langue qui eûtconduit Sex. Aelius à écrire 
les XII Tables dans un autre langage que celui des décemvirs 
a aussi dù avec le temps enlever à l'œuvre des décemvirs une 
bonne part de ses traits originaux (4), on peut répondre que 


(1) M. Lambert distingue à la vérité les jurisconsulles qui auraient pu 
moderniser sans scrupule et les grammairiens qui auraient dù être plus soi- 
gueux de la conservation des archaïsmes. Mais les grammairiens ne com- 
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c’est une chose particulièrement délicate, même pour un homme 
du métier, que de reconnaître la présence ou surtout d’affir- 
mer l'absence de diversités entre des textes archaïques distants 
seulement de deux ou trois siècles, qu’il faut être bien sûr de la 
justesse de”son oreille philologique pour oser certifier qu'il n’y 
ait entre eux aucune discordance de ton. Il n’est pas besoin 
d'être grand clerc pour apercevoir les différences qui sépa- 
rent un texte français du xiv° siècle et un autre du xvur, 
un texte latin du temps des guerres puniques et un autre 
de celui de César ou d'Auguste. Les différences sont sin- 
gulièrement moins saillantes entre deux textes français du 
xui° et du x1v° siècle de l'ère chrétienne, entre un texte latin 
du 1v° siècle de Rome et un autre du vi‘. Là les nuan- 
ces sont si délicates qu’elles peuvent toujours échapper au plus 
expert, qu'un plus heureux ou un plus savant peut toujours 
apercevoir ce qu'un autre avant lui n’avait pas vu, et ce serait, 
au lieu d’un jurisconsulte comme moi, un philologue de carrière 
qui m'affirmerait n’avoir vu entre le texte attribué au 1v° siècle 
et ceux du vi° aucune différence sensible que je me demande- 
rais encore si le procès-verbal de carence serait définitif. 

Heureusement nous n’en sommes pas réduits au procès- 
verbal de carence, et, si les diversités entre des textes chro- 
nologiquement si voisins sont malaisées à discerner, il est infi- 
niment plus facile de'les reconnaître quand elles ont déjà été 
signalées par les hommes compétents. Or, c’est en nous 
appuyant sur ce qu'ont déjà dit ces hommes compétents que 
nous pouvons, sans vouloir nous aventurer sur un terrain qui 
n'est pas le nôtre, répondre à M. Lambert que, de l'avis des 
meilleurs philologues, les traces de haute antiquité ne sont pas 
aussi absentes des XII Tables qu'il le croit. 


mencent à parler des XIL Tables, M. Lambert nous l’a assez dit, qu'au 
vis siècle et au vire, et ils étaient eux-mêmes tout à fait hors d'état d'arrêter 
les changements imperceptibles et journaliers de la langue. Ce qui pourrait 
même résulter de là, ce serait le risque de prendre pour des dispositions ré- 
centes des dispositions anciennes dont la langue aurait été ainsi rajeunie. 
Mais la difficulté n'est pas insurmontable parce que les deux phénomènes ne 
se traduisert pas par des symptômes d'un type identique ni d’une égale 
uniformité. En tout cas, on remarquera que la cause d’erreur fonctionnerait, 
en faveur de l'opinion de M. Lambert, pour faire croire le texte plus jeune 
qu'il n'est, et non en faveur de la nôtre, pour le faire croire plus vieux. 
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A la vérité je dois décliner tout d'abord un instrument d’in- 
vestigation proposé par M. Lambert. Je ne puis reconnaître, 
pour l'établissement du texte des XII Tables, l'autorité attri- 
buée par M. Lambert avec tant de confiance à l'ouvrage de 
M. Voigt. Le jurisconsulte à l'imagination puissante qui res- 
tilua d’un seul coup, aux environs de l'an 1866, le nom, la date 
et les articles d'une lex Maenia de dote de l'an 568 dont per- 
sonne n’a rien su ni avant ni après lui (1), a obtenu son texte 
des XII Tables par les mêmes procédés. On ne peut faire aucun 
usage scientifique de relevés où l’on trouve présentés, comme 
des citations textuelles de la loi, les termes adsipere, praesi- 
pere, interficere en matière d'usurpalio trinoclii, delicare, re- 
nanzitur en matière d’usureceplio, nancitor endoque plorato 
dans la disposition sur le furtum, sei concapsit en matière de 
tignum junclum, duitor, intercapedo, privicloes (2). Je suis sin- 
cèrement surpris qu'un pareil travail ait pu un seul instant 
faire illusion à M. Lambert. 

Mais 1l y a des philologues, tels par exemple que ce Rodolphe 
Schoell auquel M. Lambert reconnaît la même compétence 
supérieure qu'à M. Voigt, qui ont étudié plus sérieusement la 
loi des XII Tables et qui y ont signalé quelques traits de na- 
ture à la placer dans un âge de la langue différent de celui de 
Plaute et de Térence. Ils ont relevé comme subsistant encore, 
dans ce texte aux teintes un peu effacées par le temps, et des 


(4) M. Voigt, Die Lex Maenia de dole, 1866. 

(2; Dans la restitution des XII Tables donnée par M. Voigt, XII Tafeln, 
1883, pp. 692-737, les mots de la loi qu'il considère comme expressément 
attestés par les sources sont en capitales grasses, ceux qu'il présente comme 
reslitués par lui en caractères romains ordinaires. Mais dans les relevés, 
pp. 85-89, il ne s'astreint même pas à cette distinction. C'est ainsi qu'il y 
cile comme étant dans la loi les mots adsipere, praesipere (8, 1), intercapedo 
(8, 4), interficere (4, 12) delicare (12, 2), privicloes (9, 8) qui sont en ca- 
ractères romains ordivaires aux passages corrélatifs de sa restitution. Au 
reste, les passages signalés dans cette dernière par des capitales grasses 
comme la reproduction littérale du texte ne méritent pas beaucoup plus de 
confiance. On y trouve par exemple nancitor endoque plorato (7, 1), sei con: 
capsit (1, 5), duilor ei (10, 8), renanzitur (5, 7). Ce dernier terme donne un 
bon exemple de ia façon dont M. Voigt retrouve les dispositions des XII 
Tables. Sa restitution s'appuie sur l'article mutilé de Festus : Ren… nifi- 
care ait rep….; M. Voigt lit héroïquement : Ren[anzilur Gallus Aelius in XII 
sig ]nificare ait rep{rehenderit\. 
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termes archaïques qui ne reparuissent plus ensuite, et des mots 
employés dans des acceptions vieillies qu'on ne retrouve plus 
postérieurement, et des tournures propres, des singularités de 
syntaxe qu'on ne rencontre pareillement que là. Nous signa- 
lerons : pour les mots qui ne reparaissent plus après les XII 
Tables, forctes et sanates dont il n'existe pas d'autre exemple, 
obvagulare qui n'est pareillement que là, duplio qui ne repa- 
raîit ensuile que dans les ouvrages de mathématiques; — pour 
les mots employés dans des acceptions qui disparaissent par la 
suite, non pas seulement lessus que cite M. Lambert, mais hortus 
qui veut dire jardin dans Plaute et exploitation rurale dans 
les XII Tables, forum qui désigne là et non ailleurs l'emplace- 
ment situé devant le tombeau, portus qui désigne encore là 
sculement la porte de la maison (1); — enfin, pour les tour- 
pures propres qui se rencontrent aussi seulement dans la loi 
décemvirale, la lournure si connue sous-entendant le sujet 
même quand il change d'un membre de phrase à l’autre : siin 
jus vocat ilo (?), qu'un des maîtres français de la philologie 
latine, qui ne croit pas les XII Tables du temps de Plaute, no- 
tait tout dernièrement se rencontrer pareillement dans la loi de 
Gortyne (3); l'omission du subjonctif, même dans les proposi- 
tions régies par si et ni; la succession de propositions relatives 
à la même matière sans conjonction copulative ; peut-être l'ab- 
sence d’ablatif absolu; l'emploi régulier de si (si membrum 
rupsit) ou de qui (qui se sieril testarier)(4) dans des dispositions 
.où l'on rencontrerait plus tard la formule classique si quis déjà 
employée dans les exemples de lois rapportés par l'oratio de 
Rhodiis de Caton l’Ancien le contemporain de Sex. Aelius (5). 
La liste serait singulièrement plus longue si cet article était 
écrit par un philologue. Mais il nous suffit ici d’avoir montré 
| que, d'une part, si l'on compare avec un soin suffisant la 
\ langue des XII Tables à la langue courante du vi° siècle, on n'y 


(4) XII Tables, 1, 3 {hortus); 1, 5 (forcles ; sanales); 2, 3 (obvagulare; porlus. 
Cf. sur le deroier mot, Usener, Rheineisches, Museum, 1901, p. 22, n. 38); 8, 9 
(duplio); 10, 4 (lessus); 40, 10 (forum); 12, 3 (duplio). 

(2) XII Tables, 1, 3, etc. 

(3) Michel Bréal, Journal des Savants, 1902, p. 12. 

(4) XII Tables, 8, 2. 8, 22, etc. 

(5) Aulu-Gelle, 6, 3, 37. 
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trouve pas seulement des ressemblances tenant à la commu- 
nauté d'archaïsme, mais des différences tenant à l'inégalité du 
degré de cet archaïsme, que, d'autre part, si le rapprochement 
fait par M. Lambert entre lu langue des XII Tables et celle des 
lois du vi° et du vn° siècles prouvait quelque chose, ce serait : 
contre lui et non pour lui. 


IV 


Reste une dernière catégorie de matériaux dont le traite- 
ment revient en première ligne au jurisconsulte. Ce sont les 
matériaux Juridiques, les informations fournies sur la date du 
texte par ses règles mêmes, par le droit qu'il exprime. 

On a l'habitude de regarder les débris qui nous ont été 
transmis des XII Tables comme les fragments d'une loi posi- 
tive écrite en l'an 305-449 et tenue ensuite à la hauteur des 
besoins de la pratique encore plus par l’activite doctrinale des 
interprètes que par l'intervention du législateur, presque 
exclusivement par l’activité doctrinale pendant les deux pre- 
miers siècles qui suivent, par l'intervention du législateur 
surtout dans le troisième, au vi* siècle de Rome. Selon 
M. Pais, la rédaction en est postérieure à l'an 450-304. D'après 
M. Lambert, l'ouvrage dont viennent ces fragments a été 
rédigé seulement par Sex. Aelius, dans la seconde moitié du 
vi* siècle de Rome, moins de deux cents ans avant l'ère chré. 
tienne, au temps de Plaute, de Térence, de Caton le Censeur. 
I! faut voir avec lequel des trois systèmes s’accordent le mieux 
les dispositions de la loi qui ont été conservées. Il faut chercher, 
d'une part, si le droit qu'elles expriment correspond aux con- 
ditions générales de l’âge archaïque dans lequel la tradition 
place les décemvirs, ou à celles de l’époque déjà plus moderne 
de Cn. Flavius, du temps de la censure d'Appius Claudius et 
de la défaite de Pyrrhus, ou à celles du temps de Sex. Aelius, 
de Plaute, de Térence, de Caton le Censeur, de l’époque de la 
soumission de l'Italie et des premières provinces, du temps de 
la seconde guerre punique et de la conjuration des Baccha- 
pales. Il faut chercher, d’autre part, avec laquelle des trois 
dates s'accorde le mieux ce qu'on peut appeler l’histoire de la 
vie postérieure du texte, ce que nous savons des remaniements 
et des compléments qu'il a reçus depuis son entrée en 
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vigueur, des développements dont il a été à son tour le pivot. 
M. Lambert n'a pas cru devoir se livrer à cet examen. 
M. Pais n’a touché la question qu’en quelques mots que 
M. Lambert reconnaît être peu concluants. Il n’est pour- 
tant pas de procédé de recherches qui, pour un document un 
peu riche en détails tel que le nôtre, puisse promettre une plus 
riche moisson de faits positifs. Il n'en est pas non plus, à la 
vérité, dont l'emploi sans préventions nous paraisse fournir plus 
d'arguments en faveur de la date traditionnelle de la loi. 


Il suffit d'abord d'un coup d'œil d'ensemble pour distinguer 
un trait général qui a déjà été souvent relevé, par exemple en 
dernier lieu par un auteur dont M. Lambert est ordinairement 
plus porté que nous à apprécier les travaux, par M. Voigt (1). 
C'est le caractère foncièrement agricole et campagnard de la 
civilisation qui trouve son image dans le texte à dater. 
Hortus, tugurium, entretien des chemins ruraux, bornage des 
champs par opposition aux propriétés bâties, réglementation 
de l'écoulement des eaux, dispositions relatives à l'émondage 
des arbres et au droit de recouvrer les fruits tombés sur le 
terrain du voisin, actions distinctes pour le dommage causé 
par les animaux domestiques en s'introduisant sur le pâturage 
d'autrui ou en détruisant les autres biens d'autrui, peines 
spéciales contre celui qui coupe les arbres d’autrui, contre le 
sortilège destiné à faire passer les récoltes d’un champ dans un 
autre, contre le vol nocturne de récoltes sur pied (2) : un Code 
rural ne serait pas plus complet. C'est que ce Code a été fait 
pour un peuple de petits propriétaires ruraux pour lesquels le 
vrai Code civil était le Code rural. Beaucoup penseront qu’un 
Code écrit au temps de la guerre de Pyrrhus ou de la guerre 
d'Hannibal, pour la population déjà plus citadine de la Rome 
capitale du vi‘ siècle ou même du v°, eut été plus court sur tout 
cela, sans parler de quelques autres points sur lesquels il eut 
été plus long. 


(4) M. Voigt, XII Tafeln, 1, 1883, p. 1Tet ss. 

(2) X11 Tables, 1, 2$ (a. finium regundorum) ; 7, 3 (hortus, tugurium) ; 7, 7 
(chemins ruraux); 7, 8 (a. aquae pluviae arcendae); 7, 9 (émondage;; 7, 10 
(a. de glande legendu) ; 8, 6 (a. de pauperie); 8, T (a. de pastu); 8, 8 (sor- 
tilège); 8, 9 (vol nocturne de récoltes); 8, 11 (a. de arboribus succisis), etc. 
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On peut aussi trouver que les quelques lumières données 
par les débris conservés du texte sur les institutions politiques 
de son temps sont plus favorables à son antiquité qu'à sa mo- 
dernité, que la distinction du patriciat et de la plèbe qu'il met 
en vedette, dans la disposition prohibant le mariage en- 
tre les deux ordres (1), était à peu près intacte au début du rv° 
siècle, subsistait encore un peu atteinte au temps de Flavius, 
mais n'avait plus grande portée pratique au temps de Sex. Ae- 
lius où la nobilitas, englobant les familles plébéiennes arrivées 
aux magistralures, avait en fait remplacé le patriciat. 

Mais il ne faut pas s’en tenir à ces généralités politiques et 
économiques. Il faut en première ligne étudier ces dispositions 
de droit privé qui constituent le corps même de la loi. Ce sont 
elles qu'il faudrait interroger individuellement une à une, en 
entrant dans ces détails concrets qui sont toujours les plus 
probants, en prenant distinctement chaque règle pour lui de- 
mander ce qu'elle nous apprend sur sa propre histoire, tant 
d'après son caractère mème que d'après les faits postérieurs 
qui en supposent la préexistence. Nous ne voudrions pas nous 
lancer dans une énumération interminable ; on nous pardonnera 
cependant de donner un certain nombre d'exemples (2). 

On peut commencer avec la loi elle-même par la procédure, 
un ordre archaïque que l'on a depuis longtemps remarqué se 
rencontrer également dans la loi salique et qui a été retrouvé 
depuis dans la loi de Gortyne (3), ordre qui, s'il peut sans 
doute avoir été imaginé par Sex. Aelius, rentre pourtant mieux 
dans la psychologie, ignorante des abstractions, des législateurs 
des premiers àges que dans celle d’un jurisconsulte de métier 
d'un temps où les Grecs avaient déjà donné aux Romains des 
leçons de méthode et de composition. Mais ce que nous vou- 
lous signaler plus encore que le plan de la loi, ce sont ses 
dispositions. Qu'on lise le commencement des XII Tables et 


(1) XII Tables, 11, 1. 

(2) Nous argumentons naturellement des diverses dispositions de la loi, en 
prenant pour chacune l'interprétation qui nous paraît la meilleure, et sans 
ignorer que, pour quelques unes d'entre elles, d'autres romanistes admettent 
ds interprétations divergentes. Mais nos renvois à notre Manuel montrent 
que nous n'avons pas attendu la discussion présente pour choisir les inter- 
prétations suivies ici. 

(3) Loi de Gortyne, 4, 1-2, 2. 
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que l'on se donne la peine de relever ce qu’il y a d’archaïsmes 
juridiques à côlé des archaïsmes littéraires ou économiques, dans 
les trois premières tables de la restitution conventionnelle : 
l'arcera à laquelle n’a pas droit le défendeur malade, la monture 
qu'on devra lui fournir désignée par ce mot jumentum retrouvé 
l'aa passé sur la stèle archaïque du Forum, le far avec lequel 
sera nourri le débiteur dans la prison domestique du créancier, 
les nervi et les compedes avec lesquels il y sera attaché, enfin 
et surtout le dénouement du drame, la vente trans Tiberim 
ou la mise à mort au cas de créancier unique, et, au cas de plu- 
ralité de créanciers, la fameuse disposition sur le partage du 
corps du débiteur (1). Que M. Lambert et M. Pais placent, 
s'ils veulent, au temps de Caton l'Ancien ou à celui de la cen- 
sure d’Appius Claudius les règles d’une si féroce bonhomie 
sur le droit de dépecer le débiteur et sur l'exclusion des mau- 
vaises querelles provoquées par des disproportions de décou- 
page. Mais la vente trans Tiberim, appartient-elle à l'époque 
de Sex. Aelius où l'Etrurie était tout entière conquise, à celle 
de Co. Flavius où les Romains étaient déjà installés en maîtres 
sur les deux rives du Tibre, ou bien au temps des décemvirs 
où la frontière était le fleuve avec, de l’autre côté, la tête de 
pont du Janicule, où l'on n’était encore maître ni de Véies ni 
de Fidènes? La date de la disposition est bien fournie 
là par son caractère même. Elle est fournie en même temps 
par les faits postérieurs qui en supposent l’antériorité; car il 
a bien fallu qu'elle existât avant cette loi Paetelia Papiria qui 
supprima la vente trans Tiberim, — comme d'ailleurs jusqu’à 
un certain point (2) les nervi et les compedes, dont on peut donc 
tirer le même argument — et qui est, dans l'opinion que nous 
croyons la meilleure, de l’an 428-326, d'après d’autres de l’an 
441-313, mais en tout cas, de l'avis de tout le monde, de l’une 
ou de l’autre de ces deux années (3), de la première moitié du 
v® siècle de Rome, de quelques années avant Flavius, d’un 
siècle avant Sex. Aelius. 


(1; XIT Tables, 1, 3 (arcera, jumentum) ; 3, 3 (nervi, compedes) ; 3, & (far); 
3, 5 (exécution par le créancier unique); 3, 6 (exécution par les créanciers). 

(2) Ils auraient été, d’après Tite-Live, 8, 28, 8, maintenus seulement en 
matière pénale. 

(3) P. F. Girard, Manuel de droit romain, 3e éd., 1901, p. 479, n. 2; Or- 
ganisalion judiciaire, I, p. 191, n. 2. 
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Qu'on prenne, d'autre part, dans le droit du patrimoine, les 
dispositions qui se rapportent aux actes accomplis per des et 
libram et à la conformation qu'ils prirent après l'introduction 
de la monnaie. Suivant la doctrine commune, que nous 
croyons la meilleure, qui a été contestée par M. Pais, mais 
que M. Lambert paraît admettre en signalant cette assertion 
de M. Pais comme l'une de ses allégations peu justifiées, 
l'introduction de la monnaie frappée par l’État, qui se compte 
au liéu de se peser, date de l'époque même où la tradition place 
la confection des XII Tables, du début du 1v° siècle auquel on 
a fondu pour la première fois à Rome des monnaies de cuivre 
émises sur le pied de l'as libral, pesant légalement une livre 
romaine, peut-être déjà seulement de fait dix douzièmes de ce 
poids, dix onces (1). Et non seulement les fragments des XII 
Tables qui nous sont parvenus contiennent des amendes 
portées en celte nouvelle monnaie, par exemple en matière 
d'injures (2); mais cette substitution de la monnaie qui se 
compte à celle qui se pèse parait bien avoir élé prise en con- 
sidération dans les dispositions de la loi des XIT Tables rela- 
tives aux actes desquels la pesée avait élé jusqu'alors une 
portion intégrante, à la mancipation et au nexum. 

Dans l'interprétation qui rend le mieux compte de tous ses 
termes, la règle Cum nexum mancipiumve faciat, uti lingua nun- 
cupassil, ila jus esto protège la validité de la mancipation et du 
nezum contre les chicanes qui auraient pu provenir de la sub- 
stitution d’un simulacre de pesée à la pesée réelle devenue inu- 
tile, en disant que l'acte sera valable dès lors que les paroles 
auront été prononcées (3). Une autre règle que les Institutes 
de Justinien nous apprennent venir des XII Tables, qui a été 
étendue à la tradition, mais qui fut sans doute portée pour la 
mancipation, remédie à son tour à un nouveau risque qui eût 
résulté pour l’aliénateur de la validité reconnue par la règle 
précédente à la mancipation où la pesée était fictive : afin de 
lui conserver la cerütude qu'il avait, au temps où la pesée 
réelle était comprise dans la mancipation, de ne perdre la 
propriété de la chose qu'en acquérant la propriélé du prix, la 


. 
(1) V. Manuel, p. 243, n. 1 et les renvais. 
(2) XIT Tables, 8, 3-4. | 
3) XII Tables, 6, 1. V. Manuel, pp. 285, n. 1 et 286, n. 3. 
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loi des XIT Tables a décidé que, dans la mancipation à titre 
onéreux, la propriété de la chose ne passerait à l'acquéreur que 
quand le prix aurait été payé à l’aliénateur, quand on aurait 
accompli à titre indépendant ce versement du prix qui jus- 
qu'alors était une partie indispensable du cérémonial de la 
mancipation (1). 

Ces dispositions apparaissent comme étant dans une 
barmoaie parfaite avec la réforme faite en matière moné- 
taire, si l'on admet que dispositions et réforme ont également les 
décemvirs pour auteurs. En est-il de même si l’on considère 
l'introduction de la monnaie comme remontant au début du 
iv° siècle et les XIT Tables comme rédigées seulement beaucoup 
plus tard, au v° siècle ou au vit? Ne serait-il pas singulier 
qu'on eut attendu aussi longtemps pour prendre des précau- 
tions contre le péril résultant pour l’aliénateur d'une réforme 
accomplie depuis cent cinquante ans, d’après un système, de- 
puis deux cent cinquante ans, d'après un autre, contre les 
risques de chicanes résultant depuis le même délai de la 
même réforme pour le prèteur du nexum et pour l'acquéreur 
de la mancipation? Ne sont-ce pas là de ces dispositions de cir- 
constance qui, une fois rendues pour éviter les répercussions 
mauvaises d'une réforme utile, peuvent rester indéfiniment en 
vigueur, mais qui normalement ne sont portées qu'au moment 
de l'entrée en pratique de la réforme, qui au contraire seraient 
superflues ou incommodes venant trop longtemps après, quand 
la pratique a déjà pris en face de la loi ses habitudes et ses 
précautions? — Il existe même, à notre sens, une raison spéciale 
pour qu'on ne puisse essayer de se débarrasser de l'argument 
tiré de ces dispositions, en les présentant comme des préceptes 
coutumiers formulés en dictons par la sagesse populaire long- 
temps avant d’être insérés dans un recueil tel que celui de 
Sex. Aelius. C’est que les deux règles, et en particulier celle 
sur le paiement du prix qui suppose la préexistence de l’autre, 
sont de ces règles juridiques qui, par leur caractère même, se 
révèlent comme venant du droit positif et non de la coutume; 
c'est que, si la loi positive et la coutume ont une égale activité 


(4) XIE Tables, 7, 11 (Justinien, Inst., 2, 1, De R. D., 41). Cf. Manuel, 
p. 281. 
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créatrice, elles ne l’exercent pas dans les mêmes formes, que, 
quand la coutume fait du droit nouveau, elle le fait normale- 
ment en s'appuyant sur des principes déjà admis, fût-ce 
abusivement pour les tourner, tandis que seul le droit positif, 
comme dans le texte subordonnant l'efficacité de la manci- 
pation à la condition extérieure de paiement du prix, aborde 
de front les règles existantes pour leur apporter des déroga- 
tions ouvertes. ; 

Il y a encore la règle des XII Tables sur le serment (1). Si 
l’on admet que la sponsio a élé un serment avant de prendre 
sa forme laïque moderne c'est d'elle qu'il s'agit là. Mais, au 
temps de Sex. Aelius, le sénatus-consulle des Bacchanales de 
l'an 568-186 distingue nettement le serment de la sponsio (2). 
Les XII Tables peuvent donc parler d’une obligation née d’un 
serment en visant la sponsio si elles sont de l'an 305-449. 
Elles ne le peuvent pas si elles sont du temps de Sex. Aelius. 

Que l’on pense aussi à toutes les dispositions dont l'inter- 
prétation litlérale a fourni l’assise d’une construction juridique, 
des termes mêmes desquels l'ingéniosité des praticiens a tiré 
des ressources pour arriver à des fins imprévues du législa- 
teur. La plupart de ces développements se localisent fort aisé- 
ment dans la période d'activité doctrinaleexercée par lesjuris- 
consultes pontificaux entre la promulgation des XII Tables et 
la publication des jus Flavianum, entre le début du 1v° siècle 
de Rome et le milieu du v°. Mais, si les XII Tables ne sont 
connues que depuis Sex. Aelius ou même depuis Cn. Flavius, 
. dans quel étroit laps de temps va se trouver enfermé ce tra- 
vail qui n'a pu se faire que sur un texte législatif, véridique 
ou supposé, mais en tout cas considéré comme tel, ayant une 
valeur lilttérale propre? 

Ainsi c’est par interprétation de la règle Si paler filium ter 
renum duuit, filius a patre liber esto qu'on a inventé l'émancipa- 
tionetl'adoption (3). Or, pourl’émancipation elle-même, quoique 
les mentions en soient singulièrement clairsemées à l'é- 
poque ancienne, la légende de Licinius Stolo émancipant son 


(1) XII Tables, fragments non classés, 6 (Cicéron, De off., 3, 31, 115). 
CF. Manuel, p. 480-481. 

(2) Cf. Manuel, p. 482, n. 2. 

(3) XIT Tables, 4, 2. V. Manuel, pp. 134-135. 110. 186. 
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fils pour tourner sa propre loi (1), qui date au plus tard du 
vu siècle, n'a pu être inventée qu'à une époque où l’on consi- 
dérait le développement duquel sortit l'émancipation comme 
déjà achevé depuis des siècles. Mais, pour l'adoption surtout, 
nous connaissons des personnages des temps historiques qui 
ont été donnés en adoption par leurs pères : le consul patri- 
cien de 575-179 L. Maolius Acidinus Fulvianus, frère de son 
collègue plébéien Ftlvius, duquel Velleius Paterculus rapporte 
qu'il avait été donnéen adoption à un patricien parson père (2); 
à l'inverse le fils du patricien L. Manlius Torquatus consul en 
589-165, donné par son père en adoption au plébéien D. Ju- 
aius Silanus (3); enfin M. Aemilius le père du consul de 607- 
447 C. Livius Drusus, passé par adoption du patriciat dans la 
plèbe (4). Si la règle si pater filium v’avait reçu sa forme offi- 
cielle que dans une compilation faite par Sex. Aelius vers la fin 
de sa vie et présentée comme un texte législatif seulement 
après lui, la loi eût été, au moins dans le cas de M. Aemilius 
et dans celui de L. Manlius Acidinus, non pas seulement appli- 
quée, mais interprétée dans son sens le plus détourné quelques 
années avant d'être née. | 

De même comment expliquer alors le développement dutes- 
tament per aes et libram ? M. Lambert a écrit sur le testament 
romain une étude (5) dont je suis loin d'accepter les conclusions, 
mais où il reconnaît pourtant que la règle Uli legassit ne vise 
pas le testament per aes et libram, que celui-ci a été le produit 
d'un développement dans lequel lé familiae emptor a joué le 


(1) Tite-Live, 7, 146, 9. Val. Max.. 8, 6, 3. De vir. ill., 20, etc. 

(2) Velleius Paterculus,2,8,2 : Non minus clarumexemplum el adhuc unicum 
Fulvii Flacci ejus qui Capuam ceperat filiorum, sed alterius in adoptionem dati, 
in collrgio cos. fuil. Adoplivus in Acidini Manlii familiam datus. Cf. Fast. Cap. 
sur l'an 575. 

(3) Cicéron. De fin., 1, 7, 24: L. Torquatus is qui consul cum M. Octavio 
fuit, cum illam severilatem in eo filio adhibuit quem in adoptionem D. Silaro 
emancipaverat. Tite-Live, Æp., 54. Val. Max., 5, 8, 3. 

+) Fast. Cap. sur l’an 607. [l est à la vérité possible qu’au lieu d'être 
donné en adoption par son père M. Aemilius se soit donné en adrogation, 
ou après avoir été émancipé par lui, ou après être devenu suijuris par sa mort. 
Dans la première supposition, le texte serait une preuve de l'émancipation 
et non de l’adoptien; dans la seconde, il ne prouverait rien ni pour l'une ni 
pour l'autre. Mais l'idée la plus vraisemblable reste celle d'adoption. 

(5) La tradilion romaine sur la succession des formes du testament, etc., 1904. 
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rôle de véritable acquéreur des biens avant d’être réduit à 
celui d'intermédiaire. C’est une formation coutumière qui 
trouve aisément l'espace qu'il lui faut entre le 1v° et le vue 
siècles de Rome. Mais, si la règle Uli legassit est du vi° siècle, 
la formation coutumière est nécessairement postérieure. Or la 
forme du testament per aes et libram où l'emptor familiae n’est 
plus qu’un prête-nom, est déjà connue en l'an 605-149, d'après 
l'allusion qui y fait l'accusé Ser. Sulpicius Galba dans un mou- 
vement oratoire rapporté par Cicéron(1). Et cependant les rè- 
gles sur la capacité des témoins prouvent que la phase où il 
était le véritable acquéreur a dù avoir une certaine durée (2). 
Cela ne s’accorderait pas très bien avecle système de M. Pais. 
Cela ne va pas du tout avec celui de M. Lambert. 

Eofin il reste encore toutes les règles qui nous sont signalées 
comme avant été portées depuis les XII Tables par des lois an- 
térieures à Sex. Aelius. J'ai déjà cité deux fois la loi Paetelia 
Papiria, qui est du v° siècle. Je laisse de côté la loi Aquilia, 
dont il est pourtant dit qu’elle dérogea à la loi des XII Tables 
et à toutes les lois antérieures sur la même matière et qui pré- 
sente en matière de noxalité un système différent de celui des 
XII Tables (3), parce que, si beaucoup de gens la croient de 
l’an 467-287 et si elle est probablement antérieure à Sex. 
Aelius, ses premiers vestiges absolument sûrs ne permettent 
pas de remonter beaucoup au delà du début du vu siècle de 
Rome (4). Mais il y a encore la loi Silia introductrice de la 
legis actio per condictionem, qui paraît antérieure à la mort de 
Plaute, la loi Cincia de donis et muneribus, qui est de l’an 550- 
204, la loi Furia de legalis, qui est antérieure à 585-269, la loi 
Plaetoria de circunscriptione minorum, qui est antérieure à la 
mort de Plaute, la loi Atilia de tutoribus, qui est antérieure à la 
découverte de la conjuration des Bacchanales (5). Comment se 


(1) Cicéron, De orat., 1, 53, 228 : Duos filios suosparvos tutelae populi com- 
mendassel ac se, lanquam in procinclu lestamentum facerel sine libra alque 
tabulis, populum Romanum lulorem instiluere dixisset illorum orbilati. Dans 
la première phase, il y avait une libra, mais pas de fabulae. 

(2) Manuel, pp. 198-799. 

(3) Dérogation aux lois antérieures : D., 9,2, Ad leg. 4q., 1, pr. Système 
de la noxalité : 10 D.,9, 4, De N. 4., 9,1; 2° D.,9, 2, Ad leg. Ag., 27, 3. 

(4) Manuel, p. 409, n. 2, 

(9) Manuel, p. 204, n. & (loi Atilia); p. 226, n. 2 (loi Plaetoria); p. 9414, 
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_ combinent-elles avec l'opération qui aurait présenté comme 
venant des XII Tables le droit en vigueur au temps de Sex. 
Aelius ? Faut-il supposer que Sex. Aelius aurait projeté sa loi 
imaginaire derrière ces loisréelles en représentant les secondes 
comme ayant dérogé à la première parce que le souvenir de 
leur confection était trop frais pour qu'il pût essayer de les in- 
corporer dans ce vieux code de son invention ? Cette supposi- 
tion compliquée serait impossible si on admettait, avec l'opi- 
nion préférée par M. Lambert, que le mensonge ne viendrait 
pas de Sex. Aelius, mais d'écrivains postérieurs; car le tableau 
du droit en vigueur au vi° siècle composé sans malice par un 
auteur de la fin de ce siècle et mensongérement présenté par 
la suite comme exprimant le droit en vigueur près de trois siè- 
cles auparavant, ne pourrait ignorer des lois déjà rendues au 
vie siècle, ne pourrait présenter, dans sa pureté première, sans 
_ aucun des remaniements législatifs du v° siècle et du vr°, le 
droit du début du 1v°. La chose serait au contraire maté- 
riellement possible si on admettait que le menteur aurait été 
Sex. Aelius lui-même. Il serait encore matériellement possible 
d’écarter tant bien que mal une partie des arguments que nous 
avons tirés des développements juridiques appuyés sur la lettre 
des XII Tables et antérieurs à Sex. Aelius : on prétendrait, à la 
vérité sans vraisemblance, que ces développements se sont 
greffés sur les termes d'une règle coutumière. On pourrait 
encore matériellement expliquer la présence dans les XII Ta- 
bles de tel ou tel trait archaïque qui ne s'accorde pas avec le 
régime du temps de Sex. Aelius en disant que Sex. Aelius a 
pu recueillir, à côté des règles qui exprimaient encore une 
réalité juridique, des dictons que traduisaient la tradition du 
passé, où se reflétait la mémoire d'institution disparues. On 
pourrait aussi sans doute écarler une part notable des règles 
que nous avons invoquées dans l'interprétation qui nous en 
paraît la meilleure, en cherchant pour chacune dans Île fouillis 
des systèmes celui qui permettrait de l'éliminer du débat. 
Mais, après qu'on aurait accumulé tous ces expédients dont 
chacun est invraisemblable en soi et qui le deviendraient infni- 


0. 2 (loi Furia); p. 928, 0. 1 (loi Cincia); p. 981, n. 7 (loi Silia; cf. Organi- 
sation judiciaire, À, p. 187, D. 2). 
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ment plus par leur agglomération, on n'aurait pas encore assez 
fait, je ne dis pas pour démontrer la fausseté, mais pour 
ébranler la certitude de l'attribution au début du iv° siècle de 
l’ensemble des règles qui nous ont été transmises comme venant 
des XI1 Tables. 

Il resterait en effet à expliquer comment, pour le fond du 
droit que nous examinons maintenant comme pour la langue 
dont nous avons traité précédemment, on ne trouve parmi 
tous ces fragments, aucun de ces anachronismes avérés qui 
sont la pierre de touche de toutes les impostures de ce genre. 
On peut admettre que la critique moderne possède, pour dis- 
cerner ces anachronismes, des instruments sûrs et délicats que 
ne possédaient pas, dans l’Antiquité ou au Moyen âge, des 
hommes chronologiquement plus voisins des textes à juger. 
Mais précisément ce qui nous donne pour croire à la sincérité 
des XII Tables des raisons beaucoup plus fortes que celles 
qu'avaient les Romains de l’Empire, ou même nos érudits 
de la Renaissance, c'est qu'on n’y a pas découvert un de 
ces indices révélateurs que le faussaire le plus habile laisse 
toujours après lui etqu’il eut même été plus malaisé de ne pas 
laisser à un faussaire du n° siècle avant J.-C. qu’à un faus- 
saire de notre temps. Ce n'est pas seulement le pauvre Sex. 
Aelius contre lequel M. Lambert a dirigé ses incriminations 
posthumes, ce sont tous les Romains des derniers siècles de la 
République et du temps de l’Empire qui auraient été incapables 
de rédiger un texte de droit archaïque duquel il nous fut par- 
venu autant de fragments et où ni les philologues ni les juris- 
consultes de notre temps n’auraient pu trouver un de ces té- 
moigoages patents de fausseté qui font la certitude. 


V 


Le récit selon lequel le droit national fut codifié à Rome au 
début du 1v* siècle de la ville par une commission de dix 
membres nommés à cette fin et fut affiché sur douze tables de 
bronze après avoir élé ratifié par le peuple, a été, jusqu à 
M. Pais, admis par tous les historiens, non pas seulement 
comme dit M. Lambert par !’ « école de Niebuhr et de Momm- 
sen » ou comme il vaudrait mieux dire, par l'école de Nie- 
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buhr et par l’école de Mommsen, mais par tous ceux qui, avant 
ou après ces deux grands hommes, se sont occupés de l’é- 
tude critique des sources de l'histoire romaine depuis notre 
Beaufort jusqu'aux savants les plus modernes. M. Lambert 
constate également que, jusqu'à lui, tous les jurisconsultes qui 
se sont occupés de l’histoire du droit privé de Rome ont con- 
sidéré les indications, morcelées, mais abondantes, qui nous 
ont élé transmises sur les XII Tables comme étant, malgré les 
lacunes, les obscurités et Les possibililés de remaniement, une 
source juridique d'une valeur et d'une sûreté d'ensemble in- 
comparables, telle qu'il n'y en a peut-être de meilleure pour 
les commencements d'aucune législation ancienne. Il eût pu 
ajouter que tous les philologues qui se sont occupés de l'his- 
toire de la lange latine ont pareillement regardé les débris de 
cette loi conservés dans leur contexte comme étant, en dépit 
des corruptions possibles et des rajeunissements certains, des 
matériaux du plus grand prix pour l'histoire de la langue au 
temps des décemvirs. 

Cela ne prouve assurément pas que MM. Pais et Lambert 
aient tort. Cela ne prouve pas non plus qu'ils aient raison. 
Cela commande simplement de soumettre à un examen sérieux 
les arguments par lesquels ils ont appuyé ces idées nouvelles. Si 
leurs arguments étaient probants, il faudrait les remercier chau- 
dementd'avoir débarrasséle terrain scientifique d'uneimposture 
et se mettre tout de suite, sans nostalgie puérile, à chercher 
les conséquences à tirer de là pour une connaissance meilleure 
et du droit du temps où l’on plaçait le document apecryphe et 
de celui du temps où ce document aurait été composé. Mais 
cela n’est pas. Les deux conjectures de M. Pais et de M. Lam- 
bert ne sont pas seulement gratuites, dénuées de toutes preu- 
ves, au point que, dans notre discussion, nous n'avons eu, pour 
ainsi dire, à écarter aucun argument positif à moins de don- 
ner ce nom à la conclusion tirée par M. Lambert de l'époque 
d'apparition du nom de la loi dans les textes à sa date même 
ou au raisonnement par lequel il fait de cette loi un coutumier 
du vi‘ siècle en vertu des diversités de langue qu'il relève entre 
elle et les lois du vi siècle et du vue. Elles sont l’une et 
l’autre contredites par toutes les données que nous possédons 
sur la loi, avec cette seule différence que la discordance est plus 
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manifeste pour le système de M. Lambert, et plus discrète pour 
celui de M. Pais, parce que, si les deux dates qu'ils proposent 
pour le texte sônt fausses, elles sont à des distances inégales de 
la date vraie. Ce n’est ni à l’époque de Sex. Aelius, ni à une 
époque plus ou moins voisine de Cn. Flavius, mais à la date 
mème où la met la chronologie traditionnelle que la loi des XI] 
Tables est placée par un triple faisceau de témoignages histo- 
riques, philologiques et juridiques, dont on ne trouve assu- 
rément l'équivalent, ni pour ces lois de Moïse, ni pour ce coran 
que M. Lambert rapproche toujours de la loi des décemvirs. 
Pour notre part, nous avons laissé Moïse el Mahomet en 
paix. Mais c'est à Moïse et Mahomet que nous devons 
l’article de M. Lambert. Si sa première raison est une com- 
paraison, son idée maîtresse est une idée préconçue. Sa con- 
ception générale de l'évolution juridique des différents peu- 
ples lui a fait juger invraisemblable que le droit romain ait 
été l’objet de lois positives à l'époque des XII Tables. Et c'est 
pour justifier cette idée préconçue qu'il a fait son article. 
Nous n'aurions peut-être pas eu grande peine à lui montrer, sur 
le terrain de l’histoire du droit comparé, que la codification du 
droit de Rome à l’époque des décemvirs n’est pas aussi éton- 
nante qu'elle lui a semblé : non pas seulement parce qu'il faut 
toujours bien que le passage d’une phase historique à la sui- 
vante s’opère dans un groupe à une époque plus précoce que 
dans d’autres, mais aussi parce que nous ne savons pas com- 
bien de siècles de vie politique les Romains et leurs ancêtres 
avaient vécu avant le commencement de la chronologie tra- 
ditionnelle au début du iv° siècle de laquelle se place le 
décemvirat (1). Nous aurions pu remarquer aussi que, si 
M. Lambert appliquait à l'histoire du droit mahomélan, ou 
du droit de l'Inde, ou du droit hébraïque, ou de toute autre 
législation un peu ancienne les procédés par lesquels il 
écarte en partant de contradictions accessoires tous les témoi- 
gnages relatifs à la vieille histoire de Rome, il aurait vite 


(1) Cette chronologie part de la consécration du Capitole, eton en a déduit 
d’abord l'ère post reges exactos, puis celle ab urbe condita, p. 402, n. 3. Mais 
combien de temps y a-t-il eu dans la réalité entre la dédication du temple 
du Capitole et la fondation de la République ou la fondation de Rome, nous 
ne savons. 
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fait d'anéantir tou$ ce qu'en séparant soigneusement l'ivraie 
du bon grain une critique très minutieuse est arrivée à dégager 
de plus certain sur les origines juridiques de ces différents 
groupes : en sorte qu'après avoir effacé l'histoire de la loi des 
XIL Tables parce qu’elle lui paraît invraisemblable en vertu 
de sa conception générale de l'évolution juridique chez les dif- 
férents peuples, 1l arriverait logiquement à supprimer l’une 
après l'autre toutes les histoires particulières de la compa- 
raison desquelles 1l a tiré cette conclusion. Nous avons cru être 
plus probant et plus net, non pas seulement dans la réfutation 
des doctrines positives de M. Lambert et de M. Pais pour la- 
quelle quelques mots eussent suffi, mais dans la discussion de 
leurs conclusions négatives, en. concentrant notre attention sur 
les témoignages relatifs aux XII Tables et nous croyons avoir 
établi que, dans l'état présent de nos connaissances, la doc- 
‘lrine qui considère les fragments que nous possédons sous ce 
nom comme venant du code rédigé par les décemvirs au 
début du 1v° siècle de Rome a pour elle toutes les raisons 
par lesquelles se détermine la vérité scientifique. Cela ne 
signifie pas assurément que, comme celle de tout autre 
document, la connaissance que nous avons de celui-ci ne 
puisse être plus ou moins modifiée soit par la découverte 
des sources nouvelles, soit par l'effet d’une utilisation plus 
ingépieuse des sources existantes. À vrai dire nous ne croyons 
pas que l'étude des sources existantes tout au moins con- 
duise jamais à déplacer sérieusement la date du texte ni 
à lui enlever son caractère législatif. Il serait au contraire 
impossible qu'un emploi méthodique et éclairé des maté- 
riaux nouveaux fournis pour l'établissement du texte par le 
progrès de la critique des sources (1) et par la publication de 
recueils de glossaires meilleurs et plus complets (2) n'ajoute pas 


(1) Nous en avons donné un petit exemple, p. 385, n. #&. On pourrait cer- 
tainement en trouver bien d'autres. 

(2) Cette utilité de l'étude des glossaires pour la connaissance des XII Tn- 
bles a déjà été signalée par des exemples, et par celui qui a été le promoteur 
de leur publication nouvelle, Loewe, Prodromus corporis glosariorum Lali- 
norum, 1876, pp. 100-101, et par celui à qui est revenu l'honneur de la réa- 
liser, M. Gustave Goetz, Ad legem XII tabularum adnotaliones glossemalicae 
(programme d'léna, semestre d'été 1889) entre les travaux desquels s'intercale 
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à ce que nous savons déjà un certain nombre d'informations 
profitables tant sur les formes les plus anciennes de la législa- 
tion décemvirale que sur les remaniements qu’elle a subis dans 
le cours des temps par le contre-coup de l’évolution de la langue 
ou sous l’effetdes préoccupations pratiques des interprètes, Ceux 
qui aborderont ces recherches avec suffisamment de savoir 
et de sagacité y trouveront certainement la matière, sinon de 
révélations bruyantes, au moins de communications instruc- 
tives et utiles à la science. Etablir avec beaucoup de peine un 
petit point de détail en apparence intéressant pour les seuls 
hommes du métier, ce n'est pas aussi sensationnel que de dé- 
couvrir au bout de deux mille ans que les XII Tables ont été 
faites par Sex. Aelius. Mais il y a entre les deux espèces de tra- 
vaux la même différence qu'entre les beaux récits de Tite-Live 


encore l’article de M. Conrat, Zeitschrift d. Satigny-Stiflung, 2, 4881, pp. 111- 
415. Mais plus récemment M. Usener a donné un modèle d'utilisation de ce 
matériel désormais plus sûrement et plus commodément abordable, dans l’ar- 
ticle du Hheinisches Museum für Philologie, 1901, pp. 1-28, où il a dégagé la 
règle des XII Tables, 8, 1 : Si quis occentassit quod alleri flagitium faciat de 
la gangue de synonymes boîteux et d'interprétations maladroites où l'enfer- 
mait le passage de Cicéron, De re p., #, 10, 42, conservé par Augustin, De 
civ. dei, 2, 9 : XII Tabulae cum perpaucas res capile sanxissent, in his 'hanc 
quoque sanciendam pulaverunt : si quis occentavissel sive carmen condidissel 
quod infamiam facerel flagiliumve alleri. Les glossaires publiés par M. Goetz, 
Corpus glosariorum Lalinorum, 1887 et s., ont été l’un des instruments indis- 
pensables de l'interprétation élégante des mots occentare et flagitium qui lui 
a permis de restituer la règle comme frappant de la fustigation celui qui 
ameute sans droit le peuple contre un autre en faisant du scandale devant 
sa porte (à la différence de celui qui le fait à bon droit : XII Tables, 2, 3). 
Nous ne pouvous suivre ici l'argumentation par laquelle M. Usener rattache 
celle peine publique à la peine, publique en un autre sens, par laquelle la 
foule aurait anciennement frappé le personnage contre lequel elle aurait été 
ameutée. Mais nous signalons la question de savoir si cette interprétation peut 
se concilier avec l'idée émise ici même par M. Esmeio, N.R. Hist., 1902, 
p. 352, selon laquelle le carmen frappé par la loi des XII Tables de la peine 
capitale aurait été un sortilège. C’est impossible si, comme on fait d'ordinaire, 
on considère comme se rapportant à la même disposition le texte précité de 
Cicéron et celui de Pline, H.n., 28, 2, 17, rapportant au sujet des enchante- 
ments (28, 2, 10 : verba el incantamenta carminum) les mots des XII Tables : 
qui malum carmen incanlassit. L'observation de M. Esmein sur le sens pro- 
bable de carmen subsiste au contraire tout entière si on entend le texte de 
Pline d'une disposition indépendante des XII Tables, dont, à la vérité, nous 
ue connaîtrions pas alors la sanction. 
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“et de Denys et les sèches énumérations de titres et de 
noms des Fastes authentiques : celle du vrai et du faux. Les 
premiers travaux sont des fantaisies brillantes dont l’élimina- 
tion est le préliminaire de toute recherche historique sérieuse. 
Les seconds tendent à fournir quelques-unes de ces vérités 
modestes qui, une fois bien établies, ne peuvent plus être con- 
testées et servent à leur tour de points d'appui solides pour des 
recherches nouvelles. 


P. F. Girarp. 


QUELQUES PROBLÈMES 


D'HISTOIRE DES INSTETUTIONS MUNICIPALES 


AU TEMPS DE L'EMPIRE ROMAIN () 


La conception sociale d'alors apparaît de manière plus 
concrète, s'il est possible, dans les procédés employés pour as- 
surer les divers services publics, dans l'attribution et la réparti- 
tion des munera civilia. Ts étaient considérés comme l'accom- 
plissement d'un devoir social auquel il serait injuste et peu 
honorable de se soustraire. La loi les assimilait et un nom 
commun les uoissait aux obligations d’être tuteur ou curateur, 
d'ordre purement privé (2). On se devait à la cité, au groupe 
social dont on faisait partie. On devait en gérer les magistra- 
lures, en assumer les honneurs coûteux et les charges. Entre 
les honores et les munera, il n’y avait qu’une différence de 
degré, et les uns et les autres, rapprochés des devoirs d'ordre 
privé dont je parlais tout à l’heure, rencontraient dans le 
droit la même sanction (3). 

Quand on considère comme un devoir social l'exercice des 
fonctions publiques et l’exécution des charges que la cité im- 


(1) V. Nouv. Rev. hist. de dr. franç. et étr., 1902, p. 233. 

(2) Hermogéaien, |. 1, $ 4, D. L, 14. 

(3) Ulpieo, 1. 9, D. L, 4. « Si quis magistratus in municipio creatus, mu- 
pere injuncto fungi detrectet : per praesides munus adgnoscere cogendus 
est remediis, quibus tutores quoque solent cogi ad munus, quod injunctum 
est, agnoscendum. » L. 13, 8 2, D. L, 5: « Qui autem non habet excusatio- 
nem, etiam invitus judicare cogitur ». Cpr. L. 1, pr. D. XX VI, 7. « Gerere 
et administrare tutelam, extra ordinem tutor cogi solet. » — Cpr. Lex col. 
Genetivae Juliae, LXXXI, in fine, XCII, in fine (Bruns, Fontes 5, p. 125), Lex 
municipalis Salpensana, XX V1 (Ibidem, p. 139). On exigeait aussi, dans certai- 
nes cités, des magistrats la même cautio que des tuteurs : lez Malacilana 
LX ({bidem, p. 144). Ailleurs on se contentait d’un simple serment, 
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pose, il n'y a plus de différence sensible entre délibérer sur 
ses intérêts, administrer, juger, payer l'impôt ou accomplir 
des corvées. L’antithèse si marquée, et parfois si odieuse, de 
nos jours entre l'administration et le despotisme bureaucrati- 
que, d'une part, et, de l'autre, le contribuable sans cesse plus 
timide et plus soumis, n'existait pas; des deux côlés, an 
accomplissait un service de même ordre, également onéreux. 
L'un dépensait, pour le plus grand avantage de la communauté, 
son intelligence, ses forces, son temps, l’autre lui apportait son 
argent. En résumé, cela revenait au même; car le premier eùt 
pu consacrer à augmenter son patrimoine ce temps, ces forces, 
et cette intelligence. Pourtant on divisait les munera publica 
en trois classes : munera personalia, patrimoniorum et mixla, 
selon qu'ils sollicitaient davantage l’activité intellectuelle et 
physique de ceux qui y étaient soumis, ou qu'ils grevaient 
plus particulièrement leur fortune, ou bien encore qu'on y re- 
connaissait un mélange des deux (1). 

Parmi les premiers, il faut compter la plupart des services 
qui constiluent les bureaux d’une municipalité importante de 
aotre époque et quelques autres particuliers au monde romain. 
Ainsi, ces services, ces fonctions que nous laissons au compte 
de la collectivité et qu'elle assure au moyeu d'agents rétribués, 
étaient confiés, gratuitement, aux soins de simples particuliers, 
citoyens ou habitants, car les incolae, en bénéficiant au même 
degré el de la même façon que les citoyens d'origine, devaient 
en partager avec ceux-ci la charge et les ennuis (2). Les ju- 
risconsulles du mm‘ siècle ont essayé de dresser la liste tou- 
jours incomplète de ces services qui variaient sensiblement 


(1) Hermogénien, |. 1, 8 3, D. L, & : « [llud tenendum est generaliter, per- 
sonale quidem munus esse quod corporibus, labore, cum sollicitudine animi 
ac vigilantia solenniter extitit, patrimouii vero in quo sumptus maxime pos- 
tulatur ».— Arcadius Charisius : 1. 18, D. L, & : « pr. Munerum civilium tri- 
plex divisio est : nam quaedam munera personalia sunt, quaedam patrimonio- 
rum dicuntur, alia mixta. $ 4. Personalia sunt quae animi provisione el 
corporalis laboris intentione sine aliquo gerentis detrimento perpetrantur.… 
$ 18. Patrimoniorum sunt munera quae sumptibus patrimonii, et damnis admi- 
nistrantis expediuntur ». 

(2) Modestio, 1. 34, D. L, 1; Callistrate, 1. 37 pr., D. L, 1. Papirius Justus, 
L. 35,$ 3, D. L. 4. Antoninus (Caracalla), 1.1; Sévère Alexandre, 1. 2 ; Dioclé- 
tien et Maximien, Il. 3, 4, 5, 6, 7, C. J. X, 39. 
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d'après les habitudes locales et le climat (1). Les tilulaires de 
ces charges prenaient d'ordinaire le nom de curatores. C’est 
ainsi qu'il est question du curator kalendarii, qui plaçait l’ar- 
gent de la cité et faisait rentrer les intérêts à l'échéance des 
kalendes {2), du curalor viarum, du curator praediorum pu- 
blicorum, du curatlor aquaeductus, des curatores specierum : 
frumentarii où oirwves, oleariiou êkxtœves, des curalores ad ex- 
truenda velreficienda aedificia publica, sive palaliu sive navalia 
vel mansiones, etc. Mais il pouvait arriver que les curateurs 
fussent obligés d'accomplir ces travaux à leurs frais, el alors 
le munus devenait mixtum. Il en était ainsi, en Orient et en 
Afrique, de la corvée appelée camelasia, service de caravane 
dans l'intérêt de la cité ou de l’État (3). Au nombre des char- 
ges personnelles, il faut aussi compter la légation auprès de 
l'empereur ou du gouverneur (4), les fonctions de juge tant 
que se maintint la procédure formulaire (5), la defensio civi- 
tatis, c'est-à-dire le soin de plaider au nom de la cité : les 
Grecs appelaient syndic la personne qui en était chargée (6). 

Les munera élaient attribués, sur la proposition des magis- 
trats, par décret du sénat municipal, dans les conditions fixées 
par la loi (7), sauf lorsqu'il s'agissait de l'emploi des subven- 


(1) Hermogénien, l. 4,82, D. L, 4 : « Personalia civilia suat munera defensio 
civitatis, id est, ut syndicus fiat, legatio, ad census accipiendum, vel patrimo- 
bium scribitus, xxunAx3!x, id est, camelorum agitatio exhibitioque, annonae 
ac similium cura,praediorumque publicorum, frumenti comparandi, aquaeduc- 
tus, equorum circensium spectacula, publicae viae munitiones, arcae frumenta- 
fiae, calefactiones thermarum, annonae divisio, et quaecumque aliae curae islis 
sunt similes : ex his enim quae retulimus, caetera etiam per leges cujusque ci- 
vitatis ex consuetudine longa intelligi potuerunt. » Arcadius Charisius, |. 18, 
S188 17, D. L, 4, 

(2) Arcadius Charisius, 1. 48, 8 2, D. L, &. — C. 1. L. V,7468; X, 226, 416, 
4510. Dans certaines villes la curatio kalendarii était un honos : C. 1. L. IX, 
4619. Cpr. C. I. L. X, 416,4588; 1. 12, $ 4. D. L, 8; 1. 33. D. XXII, 4. 

(3) Arcadius Charisius, loc. cit. 

(4) Hermogénien, 1. 4, $ 2, D. L, #4. 

{5) Ulpien, 1. 13, 8$ 2, 3, D. L, 5. Arcadius Charisius, |. 48, $ 14, D. L, 5. 

(6) Arcadius Charisius, 1. 18, $ 13, D. L, 5. Ne pas confondre avec le de- 
fensor civilalis du 1ve siècle. 

(7) Dioclétien et Maximien, 1. 2, C. J. X, 51 : « Observare oportebit magis- 
tratus ut decurionibus solemniter in curiam convocatis nomiaationem ad certa 
munera faciant : eamque statim in notitiam ejus qui fuerit nominatus per 
o‘ficialem publicum perferri curent : habituro appellandi, si voluerit, atque 
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tions consenties par l'État, car l'empereur se réservait alors 
le droit de choisir le curator ou chargeait de ce soin le gouver- 
neur de la province (1), sauf aussi pour la cura pecuniae pu- 
blicae dont le titulaire était désigné par le praeses (2). Les 
nominations, faites par les seuls magistrats municipaux étaient 
nulles et ne donnaient même pas lieu à l'appellatio(3), à moins . 
que, par décret, la curie n'eût délégué ses pouvoirs aux ma- 
gistrats dans une hypothèse déterminée (4). 

Jl n’y avait aucune humiliation à être désigné pour les 
services inférieurs, puisque, les munera qualifiés de sordida 
mis à part (5), il fallait les avoir remplis avant d’être appelé à 
en exercer d'autres (6). Les magistrats et la curie devaient, au 
reste, tenir compte des facultés de chacun. Seuls les habitants 
aisés y étaient appelés. Les tempéraments admis pour la répar- 
tition des honneurs s’appliquaient à celle des charges person- 
nelles (7). On devait éviter que le même patrimoine en fût 
grevé du chef de plusieurs membres de la même famille (8), 
car toutes, outre la perte de temps, entrainaient une respon- 
sabilité pécuniaire en cas de négligence ou de faute commise 
au cours de la curatio. Des fidéjusseurs garantissaient cette 
créance éventuelle et, à leur défaut, le magistrat qui avait 
nommé \9). 

On pouvait, en outre, se dérober à la nominatio, en présen- 
tant, en nommant soi-même à la curie, un citoyen ou un habi- 


agendi facultatem apud praesidem causam suam jure consueto : quem si 
constiterit nominari minime debuisse, sumptum litis eidem a nominatore res- 
titui oportebat. » 

(1) C. I. L. IX, 1160, 1619; X, 416, 4584. 

(2) Papirius Justus, 1. 9, 8 7, D. L, 8. 

(3) Cpr. Arcadius et Honorius, 1. 27, C. J. VII. 62, et Ulpien, I. 12, D. 
XLIX, L 

(4) Paul, 1. 6, $ 1. D. 11], 4. 

(5) Seuls les humiliores sont soumis au x numera sordida corporalia : Papi- 
pien, 1. 8, 8 4, D. L, 5. Ajoutez que les agents inférieurs des magistrats et 
des curateurs constituaient un personnel payé: Lex col. Genetivae Juliae LXII, 
(Bruas, F'onles 5, p. 120). 

(6) Ulpien, I. 3, 8 15, D. L, #4. Callistrete, 1. 44, $ 3, D. L, 4. 

(1) Ulpien, 1. 3, $ 8; 1. 4,8 1, D. L, 4. Paul, 1. 7 pr., D. L, 2. 

(8) Ulpien, 1. 3, 8 16, L, 4. Gordien, 1. 4. C.J. X, 40. 

(9) Ulpien, 1. 2, 88 41 et 12; 1. 3,8 4, D. L, 8. Papinien, 1. 17, S$ 14 et 15, 
D. L, 1. Papirius Justus, 1. 38, $$ 2, 3, 4, 5, D. L, 1. 
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tant plus dans les conditions légales pour l'exercice de la 
fonction ; et, en cas de résistance soit des autorités municipales, 
goit de la personne ainsi désignée, l'appel était ouvertau gou- 
verneur (1). | 

Moins équitables peut-être, étaient les nombreuses excuses 
admises en matière de charges personnelles, de munera 
personalia, et les immunités accordées. Toutes ne semblent 
pas égalemert justifiées. Le Digeste leur consacre deux 
titres et le Code un plus grand nombre (2). Sans prétendre 
en dresser la liste limitative, citons, à titre d'exemples, les 
excuses fondées sur le service militaire (3), sur l’âge : les 
septuagénaires étaient exempts(4#), sur le nombre des enfants : 
on en exigeait cinq vivants (5), sur le sexe : les femmes n’é- 
taient pas soumises aux munera corporalia (6), sur les infirmités 
ou la maladie (7), sur l'absence légitime (8). Les fournisseurs et 
les armateurs de l'annone, les fermiers et les colons du fisc, les 
membres de certaines corporations en étaient aussi dispensés (9). 
Certaines fonctions exemptaient temporairement de l’ensemble 
des charges personnelles; ainsi les magistratures, les hautes 
fonctions du gouvernement central, les honores, la defensio 
civilalis, la legatio(10\. Il faut mettre à part le privilège des vé- 


(1) Sévère Alexandre, 1, 1, C. J. X, 65 : « Si ipse vocatus ad munera ci- 
vilia, potiorem alium nominandum putaveris, age causam tuam ». Paul, 
1. 7, pr. D. L, 2. 

(2) D. L, 5,6; C.J. X, 4% seqgq. 

(3) Ülpien, 1. 3, $ 1, D. L, #4 : « His qui castris operam per mililiam dant, 
aullum municipale muaus injungi potest; caeteri aulerm privatli, quamvis mili- 
tum cognati sunt, legibus patriae suae et provinciae obedire debent ». Paul, 
1. 40, $ 2, D. L. 5. Adde Tarruntenus Pateraus, 1. 6, D. L, 6. 

(4) Callistrate, l. 9 pr., D. L, 6. Ulpien, 1.2, $8, D. L,2;1.3, $S6, D.L,4;: 
1, 3, D. L, 6. 

(5) Ulpien, |. 3, $6, D. L, #4; 1. 4, pr. ibidem; 1. 2, S$S 1, 2, 3, 5, 6, D. L, 
5. Cependant Modestin, 1. 14, D. L, 5. 

(6) Ulpiea, 1. 3, 8 3, D. L, 4. 

(1) Neratius, 1. 4, D. L, 5. Papinien, 1. 8, $ 5, D. L, 5. Dioclétien et Maxi- 
mien, |. 1, C.J. X, 49. 

(8) Uipien, 1. 2, $ 7, D. L, 5 ; 1. 13, pr. ibidem. — Cpr. Paul, 1. 7,8 1, D. 
L, 2. 

(9) Scaevola, 1. 5, D. L, 4; 1. 3, D. L, 5. Callistrate, L. 5, $ 3 seqq. L, 5. 
Paterous, 1. 6, D. L, 6. 

(10) Paul, 1. 40,$ 4; 1. 42, D. L, 5. Modestin, 1. 10, D. L, 4. Javolenus, 1. 12, 
ibidem. Cpr. Gordien, 1. 2, C. J.X, 40. 
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térans, qui tenaient leur immunité municipale des constitu- 
tions impériales, sous la condition de l'honesta missio(1}, mais 
qui pouvaient y renoncer (2). Des précautions étaient prises 
pour que, dans la mesure où le crédit des citoyens et des domi- 
ciliés le permettait, les mêmes charges ne fussent pas de nou- 
veau imposées aux mêmes personnes (3). Pour quelques-unes, 
de légères indemnités étaient accordées (4). Le droit variait du 
reste un peu d'après les provinces, bien qu'avec une tendance, 
sur ce point comme sur les autres, à s’unifier (5). Grâce au 
système de recours ou d'appel administratif, le gouverneur 
avait toujours le dernier mot en cette matière ; il pouvait, dans 
lé silence de la loi, accorder à certaines personnes des dispenses 
totales ou partielles(6). Les empereurs accordaient aussi des 
immunités par rescril (7). 

Les excuses et les privilèges, si nombreux quand il s'agis- 
sait de charges personnelles, étaient, au contraire, répudiés 
en principe pour les munera patrimoniorum (8). C’est qu'il était 
plus aisé de trouver des gens ayant des loisirs pour remplacer 
dans ces fonctions ceux qui en était dispensés qu’il n'eût élé 
juste de grever des patrimoines au profit des autres. Peu im- 
portait que le répartiteur ou le collecteur de l'impôt, que l'ac- 
tor qui représentait la ville en justice fût telle personne plu-. 
tôt que telle autre, si elle pouvait l'être avec moins d’incon- 
vénients que cette autre. Mais il eût été infiniment plus grave 
de lui faire payer les impôts de cette dernière. Aussi ni la 


(1) Papinien, 1. 7, D. L, 5. Ulpien, 1. 2, D. XLIX, 18. Paul, 1. 5, tbidem. 
Dioclétien et Maximien, 11. 2 et 3, C. J. X, 54. 

(2) Callistrate, 1, 14, $ 6, D. L, 4; 1. 5, D. XLIX, 1. — C. I. L., VIII, 4679, 
4874,9012. L, 1, C.J. X, #3. 

(3) Arcadius Charisius, 1. 18, $ 11, D. L, &. Ulpien, 1. 2, $ 3, D. L, 7. Dio- 
clétien et Maximien, 1. 3, C. J. X, 50. 

(4) Ulpien, 1. 2, 8 3, D. L, 7. 

(5) Callistrate, 1. 5, $ 1, D. L, 6. 

(6) Ulpien, 1. 2, $ 8, D. L, 5. 

(71) Modestia, 1. 4, D. L, 6. Javolenus, 1. 13, L, #. 

(8) Ulpien, 1. 6, 8 +, D. L, &: « Munera quae patrimoniis injunguntur, vel 
intributiones, talia sunt, ut neque aetas ea excuset, neque oumerus libero- 
rum, nec alia praerogativa quae solet a personalibus muneribus exuere»; |. 8, 
D. L, 4. Arcadius Charisius, 1. 18, 8 24, D. L, 4. Ulpien, 1. 2, $ 1, D. XLIX, 
18. Hermogénien, 1. 44, D. L, 5. Paul, 1. 10, D. L, 5. Antoniaus, |. 2, C.J. 
X, 41. | | 
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milice, ni l'âge, ni le sexe, ni le sacerdoce, ni même toujours 
le brevet de vétéran n’en exemptait. Seule la pauvreté en 
pouvait dispenser (1). Les jurisconsultes divisaient ces char- 
ges en deux catégories : les unes, disaient-ils, élaient établies 
sur les possessions, c'est-à-dire sur le domaine foncier, 
c'étaient les intributiones; les autres frappaient l'ensemble 
des patrimoines. Les premières pesaient sur les possesseurs 
quels qu'ils fussent; les secondes n'atteignaient, dans chaque 
cité, que les citoyens et les habitants domiciliés (2). L'ensem- 
ble des munera patrimoniorum correspondait par conséquent 
àce que nous appelons aujourd'hui les impôts directs, dans 
la mesure où le gouvernement impérial permettait aux villes 
de s'imposer. La même classification de ces charges était 
applicable aux munera publica, aux imposilions d'État, et 
c'est même à leur sujet que les jurisconsulles nous la donnent. 

Cependant quelques-nns de ces munera municipaux se rat- 
tachaient à cette ancienne coutume grecque de mettre à la 
charge d'un membre de la communauté des dépenses dont elle 
profiterait tout entière. Voilà pourquoi Île service des trans- 
poris par eau ou par terre, quelques-uns de l’annone munici- 
pale, la cura ludorum dans les villes où elle existait, étaient 
tantôt comptés au nombre des munera personalia, tantôt clas- 
sés parmi les munera palrimoniorum, selon que la coutume 
locale les mettait à la charge de la caisse municipale ou, à 
l'exemple des vieilles lilurgies, aux frais des curalores 
ou du sacerdos qui les dirigeaient. Plus tard, quand la 


(1) Ulpieo, 1. 4, $2, D. L, &. 

(2) Ulpien, 1. 5, $ 5, D. L, #&: « Sed enim haec munera, quae patrimoniis 
iodicuotur, duplicia sunt : nam quaedam possessoribus injunguntur, sive 
municipes sunt, sive non suot : quaedam nonnisi municipibus, vel incolis. 
Intributiones quae agris fiunt vel aedificiis, possessoribus indicuntur : munera 
vero quae patrimoniorum habentur, nonaliis quam muaicipibus vel incolis ». 
Arcadius Charisius, |. 48, D. L, &, « 8 21. Patrimoniorum autem munera 
duplicia sunt; nam quaedam ex his muneribus possessionibus sive patrimoniis 
indicuntur, veluti agminales equi, vel mulae, et angariae atque verhedi. $ 22. 
Bujusmodi igitur obsequia et hi, qui neque municipes neque incolae sunt, ad- 
gaoscere coguntur... $ 25. Praeterea habent quaedem civitates praerogati- 
vam, ut bi qui in terrilorio earum possident, certum quid frumenti pro mea 
sura agri per siagulos annos praebeant : quod genus collationis œmunus 
possessionis est ». Voyez cependant, Ulpien, 1. 22, 8 7, D. L, 1. 
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théorie fut complète, on en fit la classe des munera mixta (1). 

En somme, cette organisation qui exigeait l'entrée en jeu, 
dans l'intérêt commun, des activités particulières, qui, un jour 
ou l’autre et successivement, appelait à la direction de chaque 
service public les notables de la cité, et même les plébéiens, 
était sensiblement supérieure à la nôtre qui, sous prétexte de 
laisser la masse constamment maîtresse de l'administration 
municipale, aboutit à faire de celle-ci la propriété, voulue, lu- 
cralive, de coteries souvent peu estimables. Alors tous par- 
tageaient effectivement le pouvoir et l'on considérait la part 
qu'ils y prenaient moins comme un droit qu'à la façon d'une 
obligation dont certaines circonstances pouvaient dispenser. Ce 
socialisme délicat ne se reverra plus. 

Il n'allait pas sans quelques dangers. Tandis que l'aristocratie 
et l'élite de chaque classe s'appliquaientainsi au bon fonction- 
nement de la machine administrative ,et pourvoyaient à son 
entretien, tandis que les citoyens riches se plaisaient à doter 
leur cité de monuments, de thermes, de fontaines et quelque- 
fois même de remparts, qu'ils multipliaient les fondations, les 
œuvres de bienfaisance, les distributions d'argent ou d'ali- 
ments, les réjouissances populaires, une plèbe oisive, vicieuse, 
et partant turbulente, s’habituait à vivre de cette générosité et 
se confiait insolemment à ces soins. Sans doute, les munici- 
palités n'étaient pas obligées de nourrir la plèbe et de lui faire 
des distributions gratuites. Des rescrits impériaux décidaient 
qu'on ne pouvait les contraindre à vendre le blé à un prix 
inférieur à celui officiellement fixé par l'administration de 
l'Annone (2). [1 semble même que Marc-Aurèle et Verus le 
leur aient interdit (3). Mais le zèle des particuliers y pour- 
voyait assez souvent (4). En outre, les constitutions et les 
rescrits à ce sujet semblent être tombés en désuétude au cours 


(1) Hermogénien, |. 4, S$ 1 et2, D. L, & :« Patrimonii sunt munera rei 
vehicularis, item navicularis, decemprimatus : ab istis enim periculo ipsorum 
exactiones solennium celebrantur. » Arcadius Charisius, 1. 18, $$ 5, 18, 20, 
26 sqq. ibidem. — Voyez Francotte, L'anlidosis en droit athénien. J. Decla- 
reuil, Nouvelle Revue de droit français el étranger, 1896, p. 330. 

(2) Paul, 1. 5, pr. D. L, 8. Marcien, 1. 8, D. L, 1. 

(3° Papirius Justus, }!. 3, pr. $ 1, D. XLVIIT, 12. 

(4) Paul, 1. 122 pr., D. XXX, Marcien, 1. 117. D. XXX. — Orelli-Henzen, 
80, 3848, 2172, 5323, 6579. 
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du 11° siècle. L'usage des distributions gratuites s’étendit à 
presque toutes les villes; nous avons vu Maximin s'emparer, 
en Gaule, du contenu des caisses frumentaires des cités (1). 
1l fallait bien imiter Rome. 

Dans cette société, il était beau d’être riche, il n’était pas 
très désagréable d’être pauvre. Les besoins étaient moins 
nombreux et surtout moins complexes que ceux d’aujour- 
d'hui. On pouvait satisfaire presque pour rien à tous ceux 
qui étaient essentiels à la vie. Étonnez-vous après que les 
campagnes où l'on ne jouissait pas des mêmes facilités, se 
dépeuplassent. Les plèbes urbaines furent un continuel danger 
non seulement pour leurs bienfaiteurs, mais pour la sécurité 
“même de l'Empire. S'il est vrai que les sociétés ne valent que 
par leurs élites et que la civilisation ne soit le fait que de 
celles-ci, quel péril à l'approche des barbares que ce prolé- 
tariat qui, dans chaque cité, constituait déjà, future alliée de 
l'autre, une barbarie. Si le Christianisme a rendu mauvais ser- 
vice à l'Empire, c’est en exagérant cette tendance sentimen- 
tale et humanitaire. Il n'est pas sage d’être trop bon; il n'est 
pas mauvais que ia plèbe apprenne parfois de la faim à cesser 
de l'être. 

L'État voulut profiter à son tour du jeu si souple de ces ins- 
titutions et il imposa aux habitants des municipes et des colo- 
pies d'autres obligations, d'autres devoirs, non plus en vue 
du bien-être de la collectivité restreinte qu'était La cité, mais 
de la marche de l'administration centrale à quoi tous les 
sujets de l’Empire étaient intéressés. Rome était devenue la 
patrie commune, Roma communis nostra palria est, disait Mo- 
destin, dans le sens le plus étroitement juridique que ce mot 
avait alors (2). Il était naturel que les membres de cette patrie 
plus grande lui rendissent les mêmes services qu'à la petite. Le 
gouvernement romain uvait été poussé dans cette voie, ainsi 
que Je l'ai déjà dit, parl'exemple des villes grecques qui avaient 
de tout temps mis à la charge des simples particuliers une par- 
tie des services que de nos jours nous avons coutume et que 
Rome avait aussi coutume de confier à une administration pu- 


(1) Hérodien, VII, 3. 
(2) Modestio, L. 33, D. L, 1. Paul, 1. 9, D. L, 5. 
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blique. A cette pratique chère aux anciennes républiques 
s’ajoutait le système de corvées que les conquérants successifs 
avaient imposé depuis presque aussi longtemps aux peuples 
des pays d'hellénisme. De telle sorte que les institutions de la 
liberté et celles du despotisme se confondaient. 

Or, ce qu’il y a de plus simple et à la fois de plus raisonne. 
ble dans les pays de conquête comme étaient ceux-ci pour les 
Romains, c’est de se servir des rouages déjà fonctionnant et 
acceptés par les mœurs, surtout lorsqu'ils ont l’avantage de 
mettre les indigènes en rapport direct avec l'autorité conqué- 
rante. C’est ce que firent les empereurs. Rome étendit même 
le système au delà de la zone géographique où elle l'avait ren- 
contré, et, à côté des munera de la cité, il y en eut d’autres 
imposés par la province et par l'État. 

Le service public des transports par terre et par eau, celui 
des caravanes, qui n'existaient guère que dans l'intérêt de 
l'État, le service du recrutement, de l'équipement, de l’inten- 
dance, des équipages et des convois pour les troupes cantonnées 
ou opérant dans la province furent remis aux cités et imposés 
aux habitants (1), qui eurent à subir aussi les droits de gîte 
et d'approvisionnement appartenant à l’empereur et aux fonc- 
tionnaires impériaux (2). 

Mais le plus important de ces services fut la répartition et. 
la levée de l’impôt sur le territoire de la cité. Du jour où une 
partie des contributions directes payées par la cité ne fut plus 
affermée à des publicains, le soin de les répartir et de les lever 
fut confié aux villes elles-mêmes. Dès le temps de César cela 
avait été pratiqué en Asie (3). Ce faisant, on avait cru non pas 
accabler, mais plutôt honorer les curies locales qui devenaient 
ainsi maîtresses d'un rouage essentiel de l’administration im- 
périale (4). Ce rôle n'était pas toujours pour elles une nouveauté. 


(1) Hermogénien, 1. 4, $ 1; Arcadius Charisius, 1. 18, S$ 3, 4, 11, D. L, 4. 
— Siculus Flaccus (édit. Lachmann), De conditione agrorum, p. 165. — C. I. 
L. VII], 15868. 

(2) Ulpiea, 1.3, 8$ 13 et 14; Arcadius Charisius, I. 18, 88 29, 30, D. L, 4. 
Paul, 1. 4,$S1, D. XXXIX, &. Hermogénien, 1. 41, D. L, 5. — Flavius Vopis- 
cus, Vila Aureliani, 7. Aelius Spartianus, Fita Pescennii, 23. 

(3) Appien, De bello civili, V, &. 

(4) Papinien, 1. 17, 8 7, D. L, 1. 
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Dans la dernière période de la République, des cités s'étaient 
spontanément chargées de la levée des impôts d'État soit en s'en 
rendant adjudicataires lorsque les censeurs ou les gouverneurs 
les affermaient, soit en rachetant des publicains la perception 
des vectigalia. Dans l'un et l’autre cas, lacité se trouvait substi- 
tuée au publicain et endossait vis-à-vis de l’État la responsa- 
bilité d'ordinaire dévolue à celui-là. Par Cicéron, nous savons 
qu’un certain nombre de cités siciliennes, notamment Syracuse, 
agissaient ainsi (1). Cet usage paraît avoir été emprunté aux 
pays d'hellénisme à propos desquels il est déjà signalé par 
Aristote (2). Le nouveau régime ne fit qu'étendre à un plus 
grand nombre de cités ce qui se passait naguère pour quelques- 
unes au Cas de redemplio tributorum, car il ne généralisa pas 
du premier coup. 

Au mm siècle, le système des fermes générales n'est pas 
encore abandonné (3). Les jurisconsultes qui écrivent sous les 
Sévères en parlent encore comme d’une institution très répan- 
due (4). Non seulement le fisc impérial, mais les cités elles- 
mêmes l'utilisent. Le texte de l'Édit ayant pour objet la répres- 
sion des menées souvent abusives des publicains ou de leurs 
agents s’appliquait dans l'un et l’autre cas (5); et vraisembla- 
blement, il faut en dire autant des rescrits postérieurs à la ré- 


(1) Cicéron, In Verrem, [Ile Act. 32, 37, 42, 46. 

(2) Aristote, Economiques, 35. 

(3) Le Digeste a un titre : NXXIX, 4, de publicanis el vecligalibus. On 
applique, il est vrai, à cette époque, le mot vecligalia au revenu du fisc et des 
cités provenant des agri de ces personnes civiles donnés en location à 
temps ou à perpétuité. Mais, outre que la langue n'est pas sur ce point 
absolument fixe et que vectigal désigne toujours le tribut perçu en vature 
là où il subsiste, il est impossible de voir une grande différence entre le 
tribut dû pour les terres provinciales et le vecligal payé pour les terres louées 
par le fisc. Ces locations ont remplacé les anciennes assignaliones; elles 
ont également pour but de mettre les terres publiques dans le commerce et 
d'en assurer l'exploitation. Le montant du vectigal est d'ordinaire le même 
que celui du fributum soli, ou plus exactement l’un et l’autre sont d'ordi- 
paire établis d’après la coutume locale. Paul, 1. 4, $ 2. D. XXXIX, #; 1. 9, 
8 6, tbidem. 

(4) Ulpien, 1. 1,$ 1, D. XXXIX, 4: « Hic titulus ad publicanos pertinel. 
Publicani autem sunt qui publico fruuntur : nam inde nomen babent, sive fisco 
vectigal pendant, vel tributum cousequantur; et omnes qui quid a fisco con- 
ducunt, recte appellantur publicani» ; l. 12, tbidem. 

(5) Gaius, 1. 13, $ 4, D. XXXIX, &. Paul, 1. 9, $ 3 et s., D. ibidem. 


448 QUELQUES PROBLÈMES D'HISTOIRE DES INSTITUTIONS 


daction de l'Édit perpétuel el que nous trouvons rapportés au 
titre De publicanis et dans quelques autres. Toute cette ma- 
tière des impôts municipaux était, nous l'avons déjà constaté, 
étroitement soumise au contrôle de l'administration centrale (1). 
Ce qui est vrai, c’est que l'institution des fermiers généraux 
était plus que jamais décriée. « Quelle est l'audace et quelle est 
l'effronterie des bandes de publicains, personne ne l’ignore, 
écrit Ulpien ; aussi le préteur a émis cet édit pour mater cette 
effronterie et cette audace (2). » Visibiement les fermes 
générales ont été délaissées de plus en plus au cours du 
i° siècle. Les troubles par lesquels passa l'Empire dans 
la seconde partie de ce siècle, ne permettaient pas les adjudi- 
cations périodiques et régulières. Les baux perpétuels, la levée 
directe des tributs par les agents du fisc et les administrations 
municipales l'emportèrent de plus en plus sur les anciens erre- 
ments (3). 

Mais ce qui distinguait les cités impérativement chargées 
par l'État de la levée des impôts de celles qui s'étaient spon- 
tanément substituées au publicain, c'était leur absence de res- 
ponsabilité vis-à-vis de l'État quant à la rentrée des impôts. 
Nulle part avant, ni pendant le ir° siècle, on ne trouve la trace 
d'une responsabilité de ce genre. À plus forte raison n'est-il 
jamais question d’une obligation de même espèce grevant le 
patrimoine des décurions. 

Vraisemblablement les formae censuales, dressées dans cha- 
que cité par les censuales ou curatores ad accipiendas vel sus- 
cipiendas professiones sous la direction des magistrats quin- 
quennaux (4), étaient remises à l'adjutor ad census ou censitor, 
représentant du fisc dans la région. C'était à ce fonctionnaire 


(1) Voy. ci-dessus p. 291. — Paul, I. 414,$ 1, 4, $ 2. D. XXXIX, 4; Hermo- 
génien, !. 10, ibidem. 

(2) Ulpien, 1. 52 pr., D. XXXIX, #4. Paul, 1. 9 pr., tbidem. 

(3) Paul, 1. 14, $ 4, D. XXXIN, &. Paul, 1. 1, D. VI, 3. Ulpien, 1. 71, $$5 
et 6, D. XXX,; 1. 45, $$ 26 et 27. D. XXXIX, 2. Philippe, |. 1. C. J. XI, 30. 
Cependant voyez: Constantin, |. 4, D. IV, 61. 

(4) Arcadius Charisius, 1. 18, $ 16, D. L, 4. — Marquardt, Organisation 
financière des Romains (trad. Vigié), p. 270, note 1. — Lampride, Alexandre 
Sévère, 39 : « Vectigalia publica in id contraxit ut qui decem aureos sub 
Heliogabalo praestiterant, tertiam partem aurei praestarent, hoc est tricesi- 
mam partem, » 
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qu'il appartenait d'apporter aux formae censuales les modifica- 
tions surveaues dans l’état des choses imposables d'une révision 
à l’autre des census (1). Centralisées, ordonnées en un tableau 
systématique par le legatus Augusti pro praelore ad census ou 
le procurator Augusti ad census, ces formae étaient déposées 
au {abularium de la capitale de la province (2), et un double 
en était envoyé à l'Empereur. L'ensemble des matrices provin- 
ciales ainsi réunies dans un des bureaux du palais constituait 
le Breviarium imperii. Au im siècle, on trouve à la tête de ce 
service un magister a libellis ou a censibus (3). L'Empereur arrê- 
tait définitivement le chiffre de l'impôt pour chaque province 
et donnait aux rôles force exécutoire. Bien que la coutume 
locale fournît le plus ordinairement la base de ces tributs, l’Em- 
pereur pouvait, pour des motif spéciaux, les augmenter ou les 
diminuer (4). Les rôles approuvés étaient retournés dans Îles 
provinces où les gouverneurs les faisaient distribuer dans les 
cités et les autres territoires de leur gouvernement (5). 

Dans chaque ville, quelques citoyens ou domiciliés, choisis 
selon l’ordre et les règles fixés par la loi pour l'attribution des 
munera publica, devaient procéder à la répartition individuelle, 
si besoin était, et à la levée de l'impôt. Ils étaient pour cela as- 
sistés d'agents subalternes(6). Seuls responsables, les réparti- 
teurs et collecteurs annuels n'étaient pas pris nécessairement 
parmi les décurions (7); et la nature de leurs obligations, 


(1) Ulpien, 1. &4, $ 4, D. L, 15. 

(2) Dion Cassius, LIX, 22. — C. I. L. 11, 4181, 4248. 

(3: C. I. L. VI, 1628. 

(4) Paul, 1. 4,8 2, D. XXXIX, #4 : « In omaibus vectigalibus fere consue- 
tudo spectari solet, idque etiam principalibus constitutionibus cavelur ». — 
1. 9,8 6, ibidem : « Earum rerum vectigal quarum nunquam praestit\fm est, 
praestari non potest. Quod si praeslari consuelum indiligentia publicani omi- 
serat, alius exercere non prohibetur ». Modestin, |. 32, $ 6, D. XXXI, 7. — 
Adde Tacite, Annales, II, 42. Suétone, Nero, 10; Vespasianus, 16. Lampride, 
Alexandre Sévère, 39. 

(5) Borghesi, Œuvres, t. 5, p. 12. — Une province ne se composait pas 
toujours exclusivement de cités. Il pouvait y avoir aussi d'autres territoires, 
par exemple des domaines autonomes où l'impôt était levé par les agents 
du gouverneur. 

(6) Arcadius Charisius, |. 18, $$ 16 et 17, D. L, 4. Callistrate, 1. 14, 8$ 1 
et 3, D. L, #8. 

(7) Papinien, 1, 47, $ 7, D. L, 1 : « Exigendi tributi munus inter sordida 
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comme l'étendue de leur responsabilité, différait selon les lieux 
et le genre des contributions. 

Ceux qui étaient affectés à la contribution foncière portaient 
le nom de decemprimi, ou de vigintiprimi, en Orient : deca- 
proti ou icosaproti. Probablement leur nombre variait d'après 
l'importance de la cité (1). 

Il est impossible de dire dans l'état actuel des sources par 
rapport à qui ils étaient decemprimi ou vigintiprimi. Ce 
n'étaient certes pas, comme on l'a dit parfois, les dix ou vingt 
premiers décurions portés sur l'album, puisque cette appella- 
tion est étrangère à l'album et que, le plus ordinairement, ils 
n'étaient pas décurions. Le fait qu'ils s’occupaient de l'impôt 
foncier a permis de supposer qu'ils étaient pris parmi les pro- 
priétaires, possessores. Cela n’est pas du toutprouvé; néanmoins, 
on en a conclu qu'ils constituaient quelque chose d'assez sem- 
blable à ce qu'on appelait, naguère chez nous, les plus imposés. 
Cette assimilation est impossible. Car un possessor pourrait 
être considérablement plus imposé que chacun des citoyens 
ou des habitants de la cité; or il ne serait pas pour cela decem- 
primus ou vigintiprimus, puisque seuls ces derniers sont char- 
gés des munera non compris dans les intributiones (2). En 
outre, les plus imposés ne varieraient pas beaucoup d'une 
année à l'autre ; il en résulterait que cette obligation onéreuse 
péserait toujours ou presque toujours sur les mêmes personnes, 
ce qui est contraire à l'esprit de la législation en ces matières 
qui veut que les munera, comme les honneurs, soient exercés 


munera non habetur : et ideo decurionibus quoque mandatur ». L’adverbe 
quoque indique bien que le munus n’était pas géré par les seuls décurions : 
el c'est pourquoi il est confié même aux décurions. Non seulement ils ne 
sont pas seuls à remplir cette charge, mais peut-être avait-on douté à l'ori- 
gine qu'ils pussent la remplir, puisque Papinien juge bon d'affirmer le con- 
traire. En outre, nous voyons que les mineurs de vingt-cinq ans, incapables 
RS décurions, pouvaient être appelés au decemprimalus : 1. 3, $ 10, D. 

, +. 

(1) Ulpien, 1. 3, $ 10, D. L, 4. Hermogénien, 1. 4 pr. ibidem. Arcadius 
Charisius, |. 18, 8 26, ibidem. 

(2) En effet, si lus pussessores, domiciliés ou non, sont sur le même pied en 
ce qui concerne les infribuliones, c'est-à-dire l'impôt foncier lui-même, lors- 
qu'il s'agit des munera, même patrimoniorum, à plus forte raison mirta, seuls 
en sont chargés les municipes et les incolae : Ulpien, 1. 6, 8 5, D. L, 4; 1. 4, 
$ 2, D. L, 15. 
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à tour de rôle (1). Au reste, le rôle effectif de répartiteur et de 
collecteur de la contribution foncière et le decem ou viginti- 
primatus pouvaient être séparés. La decaprotia (2) ou decempri- 
matus, l'icosaprotia ou vigintiprimatus sont rangés par Ulpien et 
Modestin parmi les munera mirta, mi-personnels, mi-patrimo- 
niaux, ce qui veut dire que ces munera exigeaient une certaine 
activité de la part de ceux qui les supportaient, en même temps 
qu'ils étaient ou pouvaient être une charge pour leur patri- 
moine (3). C’est ainsi qu'Ulpien note que les mineurs de vingt- 
cinq ans ne sont pas dispensés de la decaprotia, bien que ne 
remplissant aucune fonction active, non militantes tamen. Ils 
ne la supportaient qu’en tant qu'elle grevait leurs patrimoines 
comme munus patrimoniorum, tandis que d'autres exercaient à 
leur place le munus personale (4). 

Au reste, en quoi cette fonction atteignait le patrimoine, 
Hermogénien et Ulpien nous le disent : les decem et viginti- 
primi levaient l'impôt à leurs risques et périls; et Arcadius 
Cherisius précisant davantage nous montrent les decemprimi 
obligés, pour l'ensemble des contribuables, de compenser de 
leurs deniers les pertes que les décès font subir au fisc (5), et 
il faut l'entendre, je crois, des décès, survenus au cours de 
l'année, de personnes portées au rôle et mortes avant de s'être 
acquittées (6). Ce côté de la fonction finit par l'emporter sur 


(1} Ulpien, 1. 3, $ 15, D. L, 4. Callistrate, [. 14, $ 3, D. L, &. 

(2) Ulpien, 1. 3, $ 10, D. L, 4. 

(3) Arcadius Charisius, 1. 18, 8 26, D. L, # : « Mixta munera decaprotiae 
et icosaprotiae, ut Herennius Modestinus et notando et disputando bene et 
optima ratione decrevit, nam decaproti et isocaproti tributa exigentes, et cor- 
porale ministerium gerunt, et pro omnibus defunctorum fiscalia detrimenta 
resarciunt, ut et merito inler mixta numerari debeat ». 

(4) Hermogénien, 1, 4, 8 1. D. L, 4:« Patrimonii sunt munera.. decempri- 
matus : ab istis enim periculo ipsorum exactiones solennium celebrantur ». 
Ulpien, 1. 3, $ 10, D. L, 4 : « Decaprotos etiam minores.annis viginti quin- 
que fieri, non militantes tamen, pridem placuit, quia patrimonii magis onus 
esse videtur. $ 44. Exactionem tributorum onus patrimonii esse constat ». 

(ñ) Voir les deux notes précédentes. 

(6) On pourrait penser encore qu'il s’agit des personnes déjà décédées 
lors de la confection du rôle et qui y ont été portées par suite de la négli- 
gence ou de l'erreur des répartiteurs. Mais, outre que cette explication s’a- 
dapte moins bien à la phrase de Charisias, il ne semblerait pas que la respon- 
sabilité ainsi encourue par les decemprimi pour leur faute ou leur maladresse 
suffit à faire classer leur cura parmi les munera mizta. En effet, tous ceux 
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l’autre. Dioclétien n'y voit plus qu'une charge du patrimoine (1). 

Au contraire, la recette de l’annone, contribution en nature 
s’ajoutant au principal de l’impôt foncier, ne constituait qu'un 
munus personale. Il en était de même des fonctions de 
collecteur du tributum capitis ou contribution personnelle, 
c’est-à-dire que les collecteurs ne devaient jamais au fisc plus 
qu'ils n'avaient effectivement reçu des contribuables (2). Mais 
la règle n’était pas absolue, au moins pour les receveurs de 
l’annone qu'une coutume ou une disposition spéciale de la loi 
municipale obligeait parfois à prendre à leur compte les pres- 
tations mises à la charge des domaines abandonnés, par con- 
séquent irrécouvrables (3). 

Si l'on ajoute à ces tributs, les impôts sur les maisons (4), sur 
les esclaves (5), sur le mobilier (6), si l'on rappelle que le tribu- 
tum soli ne dépassait guère le cinquième ou le septième et la 
plupart du temps le dixième des fruits de la terre, il apparai- 
tra que les charges d'État ne s'étaient pas sensiblement accrues 
depuis le début de l'Empire. Les provinces n'étaient pas en- 
core soumises à une règle uniforme et continuaient à être im- 
posées d'après les moyennes anciennes. Le plus grand change- 
ment avait été la transformation graduelle de la prestation en 


qui remplissent un munus sont responsables de leur dol ou de leur faute, ce 
munus fût-il personale. Mais j'ajoute que ceux qui sont chargés de lever 
l'impôt n'étant pas les mêmes personnes qui dressent les rôles, une pareille 
responsabilité ne s'expliquerait même pas. 

(1) Dioclétien et Maximien, Il. 7, 8, 9. C.J. X. J, 41. 

(2) Arcadius Charisius, L 18, 8 8; D. L, #4. « Qui annonam suscipit 
vel exigit vel erogat et exactores pecuniae pro capitibus personalis muneris 
sollicitudinem sustinent ». Cpr. Valérien et Gallien, C. J. X, 11. 

(3) 1bidem, $ 27 : « Sed ea quae supra personalia esse diximus si hi qui 
funguntur ex lege civitatis suae, vel more, etiam de propriis facultatibus im- 
peusas faciant, vel annonam exigentes desertorum praediorum damaa susti- 
neant, mixtorum definitione continebuntur », Cpr. {bidem, 8$ 19, 20, 95. 

L'annone avait un double but : 4° Ja securitas populi rumani ac provincia- 
lium. Eph. Epigr. t. V, n° 907 ; 20 l'entretien des troupes de la province. L'ad- 
ministration du fisc veillait à ce double emploi ou le confiait à des sociétés 
financières. Marquardt, Slaatsverwallung, t. II, p. 134. — Vegèce, III, 3. 
Pline le J., Panég. Traj. 29. Capitolin, Vila Alezandri, 53. Les agents muni- 
cipaux remettaient les species annonariae aux agents du gouverneur. 

($) C. I. L. HT, p. 944, 946. — Ulpien, |. 6, $ 5, D. L, 4. 

(5) Ulpien, 1. 4,65, D. L, 15. 

(6) Scaevola, |. 32, S9, D. XXXII], 2. 
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nature en obligation pécuniaire ; encore n'était-elle pas réalisée 
partout (1). On signalait encore quelques variétés, d'après les 
provinces, dans la levée du tributum capitis (2). Quant aux im- 
pôts indirects, ils avaient subi de temps à autre des fluctua- 
tions qui avaient eu leurs causes soit dans les besoins du 
moment, soit dans le désir de popularité des empereurs (à). 

Autant qu'on en puisse juger, il n’y avait rien dans ces char- 
ges d’absolument déraisonnable, rien qui fût au-dessus des 
moyens des imposés, qui les avaient supportées en des temps de 
prospérité moins grande. 

Mais le fait important sur quoi il convient d'insister, c’est 
qu'aucune charge spéciale ne pesait sur le corps des décu- 
rions, la summa honoraria mise à part dans les villes où on la 
payait. Ils n'étaient pas responsables de la rentrée des impôts 
qui du reste rentraient facilement (4). L'or coronaire qui leur 
fut plus tard exclusivement imposé, était encore fourni par 
l'ensemble des contribuables (5). Dans deux fragments du Di- 
geste, on lit, à la vérité, que certains munera, la camelasia et 
Ja legatio seront attribuées dans l’ordre du tabléau, ex ordine 
albi (6). Mais, il est vraisemblable que ces textes se placent 


(1) Hygio, De limitibus conslituendis (édit. Lachmann), p. 205 « Agri vec- 
tigales multas habent constitutiones. In quibusdam provinciis fructus partem 
praestant certam (Cpr. 1. 18, 8 25, D. L, 4), alii quintas, aliis septimas (alias 
decimas), et nunc multi pecuniam et hoc per soli aestimationem... His omni- 
bus agris vectigal est admodum ubertatis per singula jugera constitutum. 
Horum aestimatio ne qua usurpatio per falsas professiones fiat, adhibenda est 
mensuris diligentia ». 

(2) Ulpien, 1. 3, pr. D. L, 15 : En Syrie, les impubères et les personnes âgées 
de plus de soixante-cinq ans ne le payaient pas. L. 8, $ 7, ibidem. 

(3) Dion Cassius, LXXVIT, 9, LXXVIIT, 12, LV, 31,52. Pline le J., Panégy- 
rique de Trajan, 33 seqq. Tacite, Ann. II, 42, XIII, 31. Suétone, Caligula, 26. 

(4; Voyez ci-dessus, p. 418, note 7. 

(5) Dion Cassius, XLVIII, 42; Spartien, Huadrianus, 6; Lampride, Alexan- 
der, 32; Tertullien, de Corona mililis, 13. 

(6) Arcadius Charisius, 1. 18, 8 11, D. L, & : « Camelasia quoque simi- 
liter personale munus est : nam, ratione habita et alimentorum, et came- 
lorum, certa pecunia camelariis dari debet, ut solo corporis ministerio obli- 
gentur. Hos ex albi ordine vocari, nec ulla excusatione liberari, nisi sola laesi 
et inutilis corporis et infirmitate specialiter sit expressum. » Ulpien, 1. 4, 8 5, 
D. L, 7 : « Ordine unusquisque munere legationis fungi cogitur : et non 
alias compellendus est munere legationis fungi, quam si priores qui in curiam 
lecti sunt, functi sunt. Sed si legatio de primoribus viris desideret personas 
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dans l'hypothèse où elles sont imposées à un décurion, sans 
exclure la possibilité de leur attribution à un plebeius homo. 
Fallût-il les prendre à la lettre et en conclure que la camela- 
sia et la legatio n'aient pu être exercées que par un membre de 
la curie, puisque l'une et l’autre comportaient une indemnité 
équivalente à la dépense qu'elles entrainaient, ces services 
personnels ne constituaient pas une charge bien lourde. Ar- 
cadius Charisius n'a écrit le passage cité sur la camelasia que 
pour signaler cette indemnité. Ulpien écrit de son côté que, 
si le legalus a accepté une mission gratuite, il est remboursé 
de ses frais au moyen d'un legativum (1). Quand il fallait tra- 
verser la mer, il était dispensé pendant deux ans des charges 
et des honneurs (2). 

C'est là tout ce que les sources historiques et juridiques nous 
signalent. ll en faut conclure que, les dépenses parfois consi- 
dérables, faites par les magistrats et les décurions, étant le plus 
souvent volontaires, il leur plaisait de les faire, et que leur for- 
tune le leur permettait. Tant que nous avons des documents 
avant l’anarchie militaire de la seconde partie du siècle, ils té- 
moignent de la prospérité des cités, de l’activité municipale des 
curies. On ne trouve trace ni d'abandon, ni même de dégoût. 
La décadence, dont on a pris l'habitude de rechercher les effets 
dès cette époque, n'apparaît nulle part. 

Ce n'est qu'après la période agitée qui commence à Dèce et 
à Valérien, après le règne tourmenté de Gallien et les tenta- 
tives avortées, mais parfois utiles, d'empires provinciaux, alors 
que les Barbares, trompant ou refoulant la garde des frontières, 
de toutes parts surgissaient, que Dèce mourait en faisant front 
aux hordes scythiques, que Valérien, n'étant parvenu à pro- 
téger ni la Thrace, ni la Bithynie, étail prisonnier des Perses et 
l'esclave de Sapor, tandis que les Germains descendaient jus- 
qu'à Ravennes, que sous Gallien, la Dacie, œuvre de Trajan, 
était perdue, la Grèce, la Macédoine, le Pont, l'Asie étaient dé- 


et qui ordine vocantur, inferiores sint, non est observandum ordinem D. 
Hadriaous ad Clazomenios rescripsit. » 

(1) Ulpien, 1. 2, $ 3, D. L, 7. « His qui gratuitam legationem susceperunt, 
legativum ex forma restituatur. » — Arcadius Charisius, 1. 18, & 12, D. 
L, 4. 

(2) Dioclétien et Maximien, 1. 3, C. J. X, 63. 





MUNICIPALES AU TEMPS DE L'EMPIRE ROMAIN. 455 


vastés par les Goths, la Pannonie per les Sarmates et les Qua- 
des, tandis que des bandes d'origine franque, traversant la 
Gaule de part en part, venaient mettre le siège devant Tarra- 
gone et que les Parthes, occupant la Mésopotamie, mena- 
caient la Syrie, ce n'est qu'après de tels ravages et tout ce dé- 
bordement barbare où Posthume eut la gloire de délivrer ua 
instant les Gaules, Claude le Gothique celle de recouvrer pour 
un temps la Macédoine et l'Illyrie, où Aurélien, déjà vainqueur 
des Marcomans, des Boranes, des Carpes et des Burgondes, 
défaisant de nouveau les Goths, sembla reporter la puissance 
romaine jusqu'à ses anciennes frontières, mais fut obligé, ne 
pouvant les garder, de ruiner l'Illyrie et la Mésie, où Probus 
s'efforça non sans honneur de purger de nouveau les Gaules 
des Germains et des Sarmates, où enfin la frontière orientale 
de l'Empire ne fut couverte que par l'ambition d'un scheik, 
pendant qu'en Afrique les populations romaines ou romanisées 
des provinces subissaient de continuelles razzias de la part 
des tribus et des grands chefs, ce n'est qu'alors et sous tant 
de calamités que l'économie du régime municipal dut être sé- 
rieusement atteinte. 

On peut le supposer du moins, en l'absence presque complète 
de renseignements et devant l'insuffisance des biographies de 
l'Histoire Auguste et des médiocres compositions d'Aurelius 
Victor. Car, Dion Cassius s'arrête à la mort d'Alexandre Sé- 
vère, Hérodien à Gordien 111; les inscriptions deviennent rares 
et insignifiantes, les jurisconsultes se taisent, les historiens 
les imitent ou déclament. Mais l’immensité, l’universalité des 
perturbations ne permettent pas de douter de la grandeur des 
ruines. Les populations des campagnes dans maintes provinces 
ont fui ou ont été tuées. Au sein de la misère universelle des 
jacqueries s'organisent ; devant les bandes de paysans armés, 
les villes doivent précipitamment fermer leurs portes. Maxi- 
mien Hercule écrase les premiers Bagaudes, en 286, au con- 
fluent de la Seine et de la Marne (1). La révolte des Babares 
et des Quinquagentanei, signalée en Afrique cinq ans plus tard, 
semble aussi avoir été favorisée par des troubles agraires, car 


(1) Eutrope, Historiae romanae breviarium, IX, 20. Aurélius Victor, Dioclé- 
fianus, 14. 
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la région où elle se développa, à l’ouest de Sétifis, était une 
région de grands domaines (1). L'impôt foncier ne rentre plus. 
Là où il reste quelqu'un pour le payer, il faut l'exiger à main 
armée. Les expéditions de ce genre donnent lieu parfois aux 
incidents les plus bizarres. Il paraît bien que la pourpre momen- 
tanée des deux premiers Gordiens ait été due à l’un d’eux(2). 

On est enfermé dans une sorte de cercle vicieux infranchis- 
sable. Les Barbares font le désert, et le désert appelle les Bar- 
bares, car on envahit plus aisément un pays où la population est 
peu dense, et pour combler les vides, les empereurs en sont 
réduits à installer sur les terres ceux mêmes qui les ont dévas- 
tées. Ainsi fait Claude II après les batailles de Nyssa et de 
l'Hémus (3). Dans la Pannonie inférieure, dans la Mésie supé- 
rieure, Probus fait reconstituer en vignes certaines régions 
montagneuses par la main-d'œuvre militaire et les livre à l’ex- 
ploitation des provinciaux (4). Néanmoins beaucoup de champs 
restent en friches et la longue histoire des agri deserti com- 
mence. 

C'est alors qu'Aurélien porte un premier coup aux curies 
en les obligeant à payer pour les domaines abandonnés (5). 
Le fisc, ne voulant rien perdre ä raison de l’absence de pos- 
sesseurs de ces fonds et de l’état de friches où ils sont tombés, 
assignera l'impôt qu'ils auraient dû supporter, au corps des 
décurions. A cela se borne, je crois, la part d’Aurélien dans 
les dispositions contenues par la constitution de Constantin, 
rapportée au Code de Justinien. C'est la première charge que 
nous relevions, dans l’ordre des temps, à l'encontre des 
sénats municipaux. Mais il n’est pas sûr que cette constitu- 
tion ait été sérieusement appliquée, puisqu'elle fut reprise et 
complétée par Constantin. Les décurions ne durent pas se 


(4) Aurélius Victor, De Caesaribus, 39. Paul Orose, Historiae variae, VII, 
25. C. I. L. VIII, 9041, 9324, 8924. 

(2) Hérodien, VII, #, 6. Capitolin, Vita Gordiani, 7 seqgq.; l’ila Maximi, 14. 

(3) Trébellius Pollio, Claudius, VIIT, IX. Zosime, I, 43. 

(#) Eutrope, Hist. rom. breviarium, IX, 17. 

(5) Constantin, 1. 1, C. J. XI, 58: « Cum divus Aurelianus parens noster 
civitatum ordines pro desertis possessionibus jusserit conveniri, et pro his 
fundis qui inveniri dominos non potuerunt quos praeceperamus, earumdem 
possessionum trienni immunitate percepta de solennibus satisfacere, servato 
hoc tenore praecipimus... » 
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montrer plus disposés à payer que les anciens possesseurs dis- 
parus. 

Dans beaucoup de cités, il y eut sans aucun doute une in- 
terruption plus ou moins longue de la vie municipale. On rap- 
porte que dans les Gaules, soixante et quelques furent détrui- 
tes, et dans beaucoup de provinces à l'avenant. Mais quel- 
ques désastres, qu’amène avec elle la guerre, ils ne sont 
jamais irréparables, si la nation qui les subit n’est pas anéan- 
tie ou supprimée. Lés ressources d'hommes et d'argent se re- 
forment vite pour peu qu'une période pacifique succède à 
celle des troubles et des désordres. Jamais une grande nation 
n’a péri à la suite d’une guerre malheureuse, si un gouverne- 
ment sage s'est rencontré pour lui rendre sa vie normale. 
L'Empire éprouva cette fortune sous le règne à la fois répa- 
rateur et funeste de Dioclétien. On voit bien que le régime 
municipal ne périt pas. On voit même que sa décadence ne fut 
pas sensiblement hâlée. Les curies au temps de Dioclétien et 
de Maximien conservent leur prestige. On en écarte encore 
les gens tarés; on punit sévèrement l’affranchi qui par des 
manœuvres a tenté de s'y faire admettre (1). Gordien, Dio- 
clétien et Maximien maintiennent la règle qu'on ne peut conti- 
puer les honneurs (2); ce qui prouve qu'ils étaient encore 
recherchés. Ces derniers empereurs se révèlent gardiens jaloux 
des principes, admis par les anciennes conslitutions, sur la 
répartition équitable, égale autant que possible, des charges 
publiques. Beaucoup de leurs rescrits, en celte matière, repro- 
duisent ceux des Antonins et des Sévères (3). Ce n'est que 
graduellement que l'antique éclat s’efface, que la misère s’in- 
sinue, que les charges s'aggravent et qu’à l'ambition d’être du 
senatus splendidissimus succède le désir, d'abord secret, ina- 
voué, enfin dévoilé, de l’éviter ou d'en sortir. 

A cela, plus que les guerres civiles et barbares, plus que 
les champs dévastés, plus que les édifices pillés et brûlés, plus 
que la dispersion momentanée des décurions, a contribué la 
politique étroile, mesquine et fiscale, le gouvernement concu 


(1} Dioclétien et Maxismien, 11. 4 et 2, C. J.X, 32. 
(2) LL. 1, 2, 3, C. J. X, 40. Cpr. Dioclétien et Maximien, 1. ?, D. X, 43. 


(3) Notamment : 11. 2, 3, 4, C. J. X, 42; Il. 3, 4, C. J. X, 60, Il. 3et s., 
C.J. X,31. ; 
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à l’état de machine de ce dalmate cauteleux et sceptique, non- 
chalant et faible, dont la grande hardiesse fut de morceler l’Em- 
pire, la plus grande trouvaille de montrer au monde deux 
empereurs à la retraite, la plus grande faute de léguer à ses 
successeurs un système et un esprit auxquels Galère se complut 
et Constantin s'arrêta. 


Il 


Critique des arguments en faveur de la décadence 
du régime municipal au IIIe siècle. 


Dans les conditions qui ont été exposées, et en dépit de la 
prospérité qu'elles révèlent, des historiens et des érudits se 
sont plus à rechercher les signes d’une décomposition com- 
mençante. 

Pendant toute la durée du me siècle, nous n’avons rencontré 
aucune charge spécialement onéreuse pour le décurionat. La 
constitution tardive d'Aurélien ne paraît pas avoir eu de portée 
immédiate. Nous avons vu, au contraire, les sénats munici- 
paux peuplés de gens riches, toujours prêts à communiquer à 
leurs compatriotes le bénéfice de leurs richesses. Les honores 
nous sont apparus comme l’objet de toutes les ambitions et les 
obligations pesant sur l’ensemble des populations comme 
relativement modérées. Mais ces diverses choses ont fait à 
d'autres l'effet d'un épouvantail ou d'un intolérable fardeau. 

Il ne nous a pas semblé que les curies se dépeuplassent, 
ni que leur recrutement fût difficile. On affirme cependant 
qu'il ea était ainsi, et voici à l'aide de quels faits ou de quelles 
hypothèses on tâche de le prouver. 

De très bonne heure un éloignement assez accentué pour les 
honneurs et les autres fonctions se manifesta dans les cités. Il 
est question, dès le second siècle, de décurions qui le sont 
malgré eux. Trajan en parle à Pline pendant la légation de 
celui-ci en Bithynie (1). Le fait est d'ailleurs confirmé par la 


(1) Pline le Jeune, Epistolae, X, 114. — P. Violet, Histoire des institu- 
tions politiques et administralives de la France, t. ], p. 427. 
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contrainte légale dont le gouverneur de la province peut faire 
usage contre les magistrats qui refusent d'entrer en fonc- 
tions (1). 

Non seulement on emploie des contraintes pour obliger à 
accepter les magistratures ou à assumer la direction des diffé- 
rents services publics, mais on récompense de la cité romaine 
ceux qui ont géré ces magistratures ou qui ont consenti à 
siéger dans le sénat de leur cité, et'au privilège du minus 
Latium déjà existant, on ajoute celui du majus Latium. Or, «il 
est permis de croire, selon Marquardt, que ce privilège ainsi 
élargi ne commença à être accordé qu’à une époque où le 
régime municipal était en décadence et où l'acceptation du 
décurionat cessant d’être volontaire, avait besoin d’un stimu- 
lant particulier, c'est-à-dire au plus tôt sous Trajan, mais vrai- 
semblablement plus tard (2) ». D'autres disent sous Hadrien, en 
tout cas avant le temps où vivait le jurisconsulte Gaius, grâce 
à qui nous savons ce qu'était ce privilège. La décadence 
remonterait donc au moins à celte époque. 

Bien plus, les jurisconsulles du Digeste et quelques docu- 
ments épigraphiques nous signalent, en ces mêmes temps, des 
décurions enfants, ou tout au moins mineurs de vingt-cinq 
ans, âge normal de l’admission aux honneurs et aux munera 
personalia et mixta. Quel intérêt aurait-on eu à violer la loi, 
si l'abandon de la curie par ceux qui auraient dû en occuper 
les sièges, n'avait pas contraint d'en combler ainsi les 
vides (3)? C'est sans doute la même nécessité qui poussa le 
gouvernement d'alors à reconnaître aux incolae, c'est-à-dire aux 
étrangers à la cité ayant établi leur domicile sur son terri- 
toire, le droit d'en briguer les magistratures et les autres di- 
gaités : preuve que les citoyens d’origine les dédaignaient ou 
même les évitaient. Cette admission des simples domiciliés 


(4) Ulpien, 1. 9, D. L, $£. Papirius Justus, 1. 38, $ 6, D. L, |. Arcadius 
Charisius, 1. 18, 8 14, D. L, &. 

(2) Gaius, 1, 95-96. — Marquardt, Organisation de l'Empire romain (trad. 
franç.),t. 1, p. 78. 

(3) Orelli-Henzen, n°s 7168, 7009, 7008, 7010.— Paul, !. 21,8 6, D. L, 1. 
Callistrate, 1. 11, D. L, 2. Papinien, 1. 6, 84, D. L, 2. UÜlpien, l. 8, D. L, # ; 
1. 2 pr., D. L, 5;1. 2,81, D. L, 6. Callistrate, 1. 5, pr. D. L, 6. Ulpien, 1. 2, 
8 8, D. L, 2. 
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aux honneurs n'a pu être acceptée qu'après un affaiblissement 
très marqué de la vie municipale (1). 

Enfin, deux jurisconsultes du mf siècle, Callistrate et Ulpien, 
le dernier surtout, laissent entrevoir qu’alors la débandade 
s’accentue. Jugez-en : quelques décurions ont été pris du 
désir de se déplacer et d’aller établir leur domicile hors de 
leur lieu d'origine (2); d’autres se sont retirés aux champs 
et se sont faits cultivateurs (3); pour échapper aux charges 
personnelles de sa cité, quelqu'un a signé un engagement 
militaire (4); certaines personnes profitent des immunités ac- 
cordées aux armateurs du service de l'annone pour se livrer 
à des agissements répréhensibles (5); un chef de famille éman- 
cipe son fils afin de soustraire le patrimoine familial aux con- 
séquences et aux responsabilités qui sont l'accompagnement 
ordinaire de toutes les fonctions publiques (6); enfin des gens 
tracassiers et mal intentionnés s’arrangent de telle sorte qu’on 
désigne toujours pour quelque curatio un de leurs concitoyens 
qui pourtant en est dispensé : ce qui l'oblige à faire chaque 
fois appel au gouverneur, formalité à la fin fastidieuse (7). Des 
fonctions dont on ne veut pas et qu'on tâche de faire attribuer 
à qui vous déplait, ne sont-elles pas sur le point de disparaître 
ou de ne se maintenir que grâce à une intervention despotique 
du pouvoir? 

Mais, pendant que les honores élaient ainsi fuis pour eux- 
mêmes et leurs inconvénients, d'autres causes devaient contri- 
buer à écarter des curies la partie la meilleure de la popula- 
tion. 

C'était d'abord l'ascension lente, mais continue, des familles 
opulentes des provinces vers la noblesse d'État, l'absorption 
graduelle de l'aristocratie locale par l'aristocratie d'empire. En 
entrant dans l'ordre sénatorial, les grandes familles provio- 


(1) Orelli, nos 3709, 3725. C. I. L. 11, n° 1055. — Aggenus Urbicus (édit. 
Lachmaan), p. 84. — Marquardt, op. cil., p. 79. 

(2) Ulpien, 1, 1, D. L, 2. 

(3) Ulpien, 1. 4,8 3, D. L, #4. 

(4) Ulpien, 1. 4, $ 2, D. L, 5. 

(5) Callistrate, 1. 5, &S 8 et 9, D. L, 6. 

(6) Ulpien, 1. 38, $ 4, D. L, 1. 

(7) Ulpien, 1. 4,8 1, D. L, 5. 
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ciales se trouvaient détachées de leur cité d’origine, c'était 
autant de perdu pour celle-ci (1). 

Enfin, le christianisme, en éloignant les chrétiens des assem- 
blées municipales, agissait dans le même sens et retranchait 
de la vie municipale les éléments les plus recommandables de 
la société d'alors. 

Laissant de côté cette dernière question des rapports de 
l'église chrétienne avec les corps municipaux au 1mu° siècle 
pour lui consacrer un chapitre à part, il convient d'examiner 
ici les divers arguments qui viennent d'être signalés, et d'en 
préciser la valeur, et cela, en les groupant d’après leurs affi- 
ailés particulières, sans tenir compte de l’ordre rigoureusement 
chronologique dans lequel je les ai exposés plus haut (2). 


[. — Premièrement, il y avait eu de tout temps des magis- 
trats et des décurions qui l’étaient malgré eux. C'était là une des 
conséquences du système et non un deseffets de sa décadence. 

Pour comprendre ces choses, il faut écarter, un instant, 
l'impression résultant des faits contemporains. Aujourd’hui 
toutes les fonctions publiques sont lucratives et les avanta- 
ges qu'on en recueille dépassent assez souvent le traitement 
officiel et assuré qui y est attaché. Celles mêmes qui semblent 
échapper à la règle, ne sont que des exceptions apparentes, car 
on ne les accepte que comme un moyen de parvenir aux au- 
tres ou une facilité pour satisfaire de bas instincts et exercer 
avec un minimum de risques des vengeances pas toujours 
avouables. Aussi voyons-nous qu'on s'y jette comme à la 
curée. Cette concurrence des appétits et des tares est le signe 
d’une époque démocratique. 11 en était autrement dans les 
villes antiques de tenue, d'habitudes essentiellement aristocra- 
tiques. Les magistratures, les dignités, les fonctions, quelles 
qu'elles fussent, étaient exercées non dans l'intérêt de ceux 
qui les détenaient ou de leurs coteries, mais dans celui de la 
collectivité. Les hommes qui y parvenaient n'avaient pas beau- 
coup à gagner; si leur ambition était modeste, ils avaient au con- 
traire beaucoup à perdre. 


(1) S. Gsell, Chronique africaine (Mélanges d'archéologie el d'histoire, année 
4900, p. 101). 
(2) Voy. ci-dessus, p. 234, note 1, et p. 427 et s. 
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Dès le premier jour, il fallait donc prévoir, quelque vifs 
que fussent alors les sentiments de sociabilité et l'amour 
que chacun nourrissait pour sa cité d'origine, sinon de nom- 
breuses, au moins de possibles désertions. Il était évident 
que ceux qui s'en rendraient coupables, ne seraient pas les 
citoyens les plus estimables de la colonie ou du municipe. 
L'avarice, l'indolence, un excès d'individualisme, blâmable 
dans les idées du temps, étaient à peu près les seules causes 
de ce désintéressement affiché de la chose publique, étant 
donné la sagesse et la libéralité des iois dans l'admission 
des excuses légitimes. Mais ni l'avarice, ni l’indolence, ni cet 
égoïisme forcené n'étaient honorés dans le monde antique : 
ils n'étaient pas de ces fétiches devant lesquels il s’incli- 
nât. Faudrait-il laisser le fardeau des affaires peser toujours 
sur les mêmes citoyens dévoués, grever les mêmes patrimoines ? 
Nous avons vu que les empereurs du u° siècle, que les juris- 
consultes du 11° pensaient autrement; or, les lois municipales 
qui avaient régi les cités depuis leurs origines révèlent le même 
esprit. Elles prévoyaient l'absence de candidatures suffisantes 
pour les diverses magistratures, le refus des candidats élus, la 
négligence desdécurions inscritssur l'album ; elles prévoyaient 
à plus forte raison les agissements ayant pour but de se sous- 
traire aux munera qui étaient des charges n'apportant en com- 
pensation ni dignité, ni puissance. Les auteurs de ces lois 
étaient trop bons psychologues, avaient trop l'expérience de 
la vie pour s’imaginer que la cité qu'ils fondaient ou organi- 
saient serait le refuge de toutes les vertus civiques, et d'elles 
seules. Voilà comment l'idée de contrainte naquit dès le pre- 
mier moment, comment, dès ce premier moment, on put être 
contraint malgré soi de gérer une magistrature, de siéger 
dans le curie, de diriger, à un degré plus humble, un des ser- 
vices publics de sa cité. 

Les lois municipales qui nous sont parvenues, ne sont pas 
nombreuses ; aucune n'est complète; nous n'avons de toutes 
que des fragments plus ou moins longs. Pourtant, telles qu’elles 
sont, elles suffisent à démontrer l'exactitude des observations 
précédentes. 

L'insuffisance des candidatures était considérée comme 
quelque chose de fort plausible par l’auteur de la lex Malaci- 


a , — 2 
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tana, au temps de Domitien; et le chapitre LI de cette loi 
indiquait le moyen d'y suppléer. Sa lecture nous édifie pleine- 
ment à ce sujet. À cette époque, l'élection des magistrats 
appartenait encore aux comices populaires. Ceux qui briguaient 
leurs suffrages devaient faire connaître par avance leurs can- 
didatures au président des comices. Cetle déclaration s'appe- 
lait la professio. Si, au jour fixé pour la clôture de la liste des 
candidats, le nombre des professiones était inférieur à celui 
des magistrats à élire, ou si même il ne s’en était produit aucune, 
le magistrat, président des comices, devait inscrire sur cette 
liste autant de noms de personnes légalement éligibles qu'il en 
manquait. Chacun des candidats, ainsi désignés d'office, élait 
autorisé à en présenter un autre, et celui-ci un autre encore, 
et la liste totale était proposée aux comices comme s'ils avaient 
tous fait la professio dans Îles délais légaux et demandé spon- 
tanément la magistrature dont il s'agissait (1). 

Voilà à coup sûr des magistrats dont on peut dire qu'ils 
l'étaient malgré eux. La loi elle-même les opposait à ceux qui, 
de leur plein gré, sua sponte, avaient recherché les honneurs (2). 

Dira-t-on que la lex data, organisant le municipe latin de 
Malaga dans les années 81 à 84, marque le déclin de cette 
commune? Alors pourquoi s'étonner quand on trouve dans le 
Digeste des façons semblables de s'exprimer? 

« Les empereurs Antonin et Vérus, rapporte un juriscon- 
sulte, décidèrent dans un rescrit que ceux qui géraient, con- 
traints, une magistrature, devaient fournir la caulio, non 
moins que ceux qui de leur plein gré sont entrés en fonc- 
lions (3). » Les premiers sont dits compulsi magistratui; ils y 
ont été poussés. C'est malgré eux et sur la seule injonction de 
la loi qu'ils sont sortis de leur indolence; les autres se sont 


(4) Lez Malacitana, LI (Bruns, Fontes5, p. 141). 

(2) Ibidem : «.… isque aput quem ea nominatio fac{||ta erit, eorum omnium 
nomina pro | ponito, ita uf d(e) p(lano) r(ecte) l(egi) p(ossint), deque is om- 
| nibus item comitia habeto, perinde | ac si eorum quoque nomine ex h{ac 
l(ege) de | petendo honore professio facta esset||intra praestitutum diem 
petereque | eum honorem sua sponle coepissent ne | que eo proposito desti- 
tissent | ». 

(3) Papinius Justus, 1. 38, $6, D. L, 1 : « Imperatores Antoninus et Verus 
rescripserunt, non minus eos qui compulsi magistratui funguntur, cavere 
debere, quam qui sponte officium adgnoverunt ». 
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présentés spontanément, sponte, sur sa seule invitation. Ce 
sont les mêmes mots dont se servait la Lex Malacitana. 

Les empereurs ne font, au reste, qu'interpréter très juridi- 
quement quelque document similaire; car la Lex Malacitana, 
qui, elle, contient une disposition identique au rescrit, n'eût 
pu le motiver. Les lois municipales exigeaient, en effet, que 
les candidats à certaines magistratures, spécialement au duum- 
virat et à la questure, fournissent avant le vote la cautio rem 
communem salvam fore (1). Quelques candidats d'office avaient 
sans doute prétendu s'en dispenser sous prétexte qu'on ne 
peut, malgré sa volonté, figurer à un contrat. Mais le droit 
romain admettait assez volontiers les consentements gradués : 
voluntas coacta, disait-il, sed voluntas. Les stipuiations préto- 
rienues, la litiscontestatio en étaient des exemples. Les candi- 
dats d'office, bien qu'ils ne recherchassent pas spontanément 
les honneurs, n’en étaient pas moins soumis aux obligations 
qu'ils comportaient. Deux autres raisons devaient, en outre, 
incliner Marc-Aurèle et Vérus vers cette solution : d’abord les 
lois ne distinguaient nulle part; dans quelques-unes l’assimila- 
tion était formelle ; ensuite, si la cautio était utile de la part 
des hommes de bonne volonté qui s'offraient eux-mêmes pour 
administrer leur cilé, elle l'était bien davantage lorsqu'on se 
trouvait en présence de gens indolents, ou indifférents, ou 
avares, que la loi arrachait à leurs affaires ou à leurs plaisirs. 

Le rescrit conservé par Papirius Justus ne contient par con- 
séquent aucune ianovation , il ne fait que constater une situa- 
tion qui fut de tout temps possible et appliquer une règle tout 
aussi ancienne. La langue est restée la même.. On disait d'un 
magistrat, d'un décurion qu'il l'était sua sponte quand il s'était 
lui-même offert pour remplir l'honneur, quand il l'avait brigué. 
On le qualifiait au contraire d’invitus, lorsqu'il y avait été ap- 


(1) Lex Malacilana, LX (Bruns, Fontes5, p. 144) : « Qui in eo municipio 
IIviratum quaesturamive petent quique propterea, quod pauciorum || no- 
mine quam oportet professio facta | esset, nominatim in ea condicionem | 
rediguntur, ut de his quoque suffragi | um ex h(ac) l(ege) ferri oporteat : quis- 
que eorum, | quo die comitia habebuntur, ante quan || suffragium feratur arbi- 
tratu ejus qui ea | comitia habebit praedes in commune mu | nicipum dato pe- 
cuniam communem eo/rum quam in honore suo tractaverit, | salvam is fore. 
Si d(e) e(a) r(e) is praedibus miaus {| cautum esse videbitur, praedia subsi- 
gaato | arbitratu eiiusdem... » 
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pelé par la loi sans l'avoir demandé ou lorsqu'il avait été élu 
sur l'initiative d'autrui. 

Ulpien, au 1u° siècle, emploie les mêmes termes, lorsqu'il 
explique que les hommes ayant dépassé l'âge de cinquante- 
cinq ans ne sont plus décurions inviti, c’est-à-dire que léga- 
lement ils peuvent invoquer leur âge comme excuse et qu'on 
ne peut d'office comprendre leur nom dans la lectio. Mais ils 
peuvent sponte sua poser leur candidature; de fait ils le font 
assez souvent, et le jurisconsulte ajoute qu'alors ils sont 
soumis aux charges attachées à la fonction. Non seulement, on 
le voit, on ne fuyait pas les honneurs; mais encore on les 
recherchait quand l’heure était venue où l'on pouvait s’en dis- 
penser (1). 

Ce langage est encore celui de Dioclélien et de Maximien, 
de qui une constitution insérée au Code nous montre toujours 
des candidats briguant les honneurs sponte sua. Se plaçant 
daus une hypothèse analogue à la précédente, ces empereurs 
déclarent que l’homme qui, jouissant de quelque dispense, 
aura, dans l'intérêt de sa cité ou simplement poussé par un 
sentiment de vanité, briguë une magistrature, ne sera pas 
pour cela privé du bénéfice antérieur à moins (et cela est con- 
forme à la décision d’Ulpien) que l’honor ainsi obtenu ne 
soit le décurionat (2). 

Gardons-nous bien de détacher un ou quelques mots d'un 
texte pour leur attribuer, ainsi isolés, un sens qu’ils n’avaient 
pas, qu’ils ne pouvaient avoir dans la pensée des auteurs de ce 
texte. 11 n’y a pas en histoire de plus funeste pratique, de 
faute à la fois plus facile à éviter et, dès lors, plus impardon- 
nable. 

Cette faute est celle des historiens qui se sont servis d'une 
lettre de l'empereur Trajan à Pline le Jeune pour soutenir que, 


(1) Uipien, 1. 2, $ 8, D. L, 2 : « Majores annis quinquagintaquinque ad 
decurionatus honorem inviri vocari constitutionibus prohibentur, sed si ei rei 
conseoserint, et si majores annis septuagenta sint, munera quidem civilia obire 
non coguntur, HONORES AUTEM GBRERE DEBENT ». 

(2) Dioclétien et Maximien, 1. 2, C. J. X, 43: « Qui publici muneris vaca- 
tionem habet, si aliquem honorem, excepto decurionatu, SPONTE SUSCEPERIT 
ob id quod patriae suae ulilitatibus cesserit, vel gloriae cupiditate paulisper 
jus publicum relaxaverit, competens privilegium non amitlit ». 
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dès le commencement du u‘* siècle, il n’y avait plus guère de 
décurions que contraints et forcés. 

La correspondance de l'Empereur et du légat ne signale 
pourtant rien de semblable ; elle démontre même tout le con- 
traire. Mais, comme les textes juridiques que j'ai déjà signa- 
lés, elle contient, du moins dans cette lettre, les mots : inviti 
decuriones. Cela a suffi pour qu'on en ait conclu à la décadence 
du régime municipal dans les villes de Bithynie. 

On va voir ce qu'il en faut penser. 

Pline a adressé à l'Empereur une question. Conformément à 
la Lex Pompeia, les membres des sénats municipaux de la Bithy- 
nie et du Pont ne doivent à leur entrée en fonctions aucune 
summa honoraria; mais il s’agit évidemment de ceux qui sont 
pommés par les magistrats quinquennaux chargés de la lectio. 
Or, un certain nombre de personnes ont obtenu de la faveur 
impériale d'être admises dans la BouAx de quelques cités en sus 
du nombre légal des décurions, et elles ont payé mille ou 
deux mille deniers chacune à cette occasion. Cela a donné 
l’idée à un prédécesseur de Pline, le proconsul Anicius Maxi- 
mus, d'ordonner que les décurions, même normalement élus 
par les censeurs, paieraient une somme fixée par lui. Il ne 
l'avait, du reste, pas fait pour toutes les villes et les sommes 
qu'il avait exigées étaient variables. Pline estime qu'il appar- 
tient à l'Empereur de décider si, dans toutes les cités, les décu- 
rions régulièrement élus devront être frappés d'une contri- 
bution fixe à titre de droit d'entrée, car, ajoute-t-il « il sied 
que ce qui doit demeurer à perpétuité soit décidé par toi, 
aux faits et aux dires de qui l'éternité est attachée (1) ». 

Ce qui ressort le plus clairement de la lettre du légat, c'est 
que l'Empereur, en vue de satisfaire des ambitions locales, a 
permis à des habitants de plusieurs cités de la Bithynie et du 


(1) Pline le J., Epistolas, X, 103. « Lex Pompeia, domine, qua Bithyni 
et Pontici utuntur, eos, qui in Bulen a censoribus leguntur, dare pecuniam non 
jubet, sed ii, quosindulgentia tua quibusdam civitatibus super legitimum nu- 
merum adjicere permisit et singula millia denariorum et bina iatalerunt. 
Anicius deinde Maximus proconsul, eos etiam qui a censoribus legerentur, 
dumtaxat in paucissimis civitalibus aliud aliis jussit inferre. Superest ergo 
ut ipse dispicias, an io omnibus civitatibus certum aliquid omnes, qui deinde 
buleutae leguntur, debeant pro introitu dare ; nam quod in perpetuum mansu- 
rum est, a te constitui decet | cujus factis distisque debetur aeternitas ». 
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Pont de se faire inscrire sur l'album de la Boul alors que 
celle-ci était déjà au complet. Il est difficile d'en conclure que 
les fonctions municipales n'étaient pas acceptées facilement. 
Les censeurs ont pu dresser la liste du sénat local sans protes- 
tation. Tous ceux qu'ils y ont inscrits, ont été fort heureux d'y 
être; car, si cela leur eût causé le moindre déplaisir, il eût été 
simple de les remplacer par ceux qui, la liste close, n’ont pu 
franchir le seuil du corps municipal que par un privilège im- 
périal. Non seulement on ne désertait pas la curie, mais ceux 
que la loi ne permettait pas d'y admettre du premier coup, 
tâchaient d’en forcer l'entrée. Et cela confirme l'opinion émise 
jadis par M. Giraud : « Le nombre des décurions dans les pre- 
miers siècles de l'Empire était bien moins considérable qu'il 
ne le fut par la suite. Voyez seulement le fragment Il° de Cal- 
listrate, au Digeste, De Decurionibus, et une lettre de Pline qui 
indique la fortune exigée de son temps pour avoir l'entrée de 
l'Ordo, en Bithynie. Sur les monuments épigraphiques qui 
nous restent, les Décrets municipaux sont souscrits par un 
très petit nombre de décurions. Dans la suscription de la lex 
Puteolana, vous pouvez lire : in decurionibus fuerunt xxvi. Dans 
la tabula municipii Cœrilum on compte au plus x1v décurions, 
non compris les magistrats. Sur l'inscription de Sarzam (n° 4055 
d’Orelli), il ne reste que xu1 noms de décurions (1). » Il me pa- 
raît évident que le nombre alla toujours en augmentant et la 
lettre de Pline nous révèle une des causes de cette constante 
augmentation. | 

Quant au rescrit impérial en réponse à cette lettre, il ne 
prouve absolument rien : il est indifférent à la question qui 
nous occupe. Trajan déclare qu'il ne peut prendre aucune 
décision générale sur le paiement de l’honorarium par les dé- 
curions des cités de Bithynie. « Le plus sûr, dit-il, est de se 
conformer à la loi de chaque cité; dans l'espèce, je pense que 
ceux qui ont été faits décurions malgré eux, invili, peuvent 
demander que ces frais soient payés par les autres (2) ». Nul 


(4) Ch. Giraud, Les tables de Salpensa et de Malaga, p. 115. — Il est juste 
d'ajouter, ce que ne fait pas M. Giraud, que tous les décurions n'étaient pas 
nécessairement présents à la délibération, encore moins à la rédaction du 
procès-verbal. 

(2) Pline le J., Epistolae, X, 144 : « Houorarium decurionatus omnes, qui 
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doute, les decuriones inviti du rescrit sont les décurions qui 
in Bulen a censoribus leguntur de la lettre de Pline, oppo- 
sés à ceux que indulgentia tua quibusdam civilatis super le- 
gitimum numerum adjicere permisit. Ce sont ces derniers qui, 
d'après la règle en vigueur, doivent payer, et le rescrit au- 
torise l'Ordo à continuer l'exigence de ce paiement. On voit 
que, remise à sa place, dans la correspondance dont on l’a 
extraite, l'expression inviti decuriones a un sens tout différent 
de celui qu'on se plaît à lui attribuer en la détachant du con- 
texte. Pas plus le rescrit de Trajan que celui, plus tardif, de 
Marc-Aurèle et de Vérus, pas plus le passage d’Ulpien que la 
constitution de Dioclétien, ne marquent une révolutioù sur ce 
point spécial dans les usages municipaux. Leur ensemble 
affirme, au contraire, la fixité du langage administratif du r°° 
au m° siècle. Tous opposent les magistrats et les décurions qui 
le sont en vertu des prescriptions de la loi, inviti, à ceux qui 
le sont devenus par la brigue, sponte sua, ou par la faveur im- 
périale. Invilus, cela ne signifie pas qu'on remplit ces fonctions 
à contre-cœur et par le seul effet de la contrainte, mais seule- 
ment qu'on y a été élu sans les avoir sollicitées. 


J. DECLAREUIL. 
(A suivre). 


in quaque civitate Bithyniae decuriones flunt, inferre debeant necne, in 
universum a me non potest stalui. Id ergo, quod semper tutissimum est, 
sequendam cujusque civitatis legem puto : scilicet adversus eos, qui inviti 
flunt decuriones, id existimo acturos, ut erogatio caeteris praeferatur. » 


LES GARD'ORPHÈNES 


A LILLE © 


Honoraires des gardes. — Procès Le Barbier. — Des 
arguments des gard'orphènes, nous ne retiendrons qu'un mot : 
«ils travaillaient aux pauvres pour Dieu, aux riches pour 
argent », par ce qu'il montre que ces magistrats qu'on a tou- 
Jours considérés comme si désintéressés n'étaient cependant 
pas entièrement détachés de ce qui avait trait à leurs intérêts 
matériels. Au surplus, cette matière des honoraires fait l'objet 
de plusieurs procès à cette époque. C'est un sieur Le Barbier 
qui en est le héros; nommé greffier des gard'orphènes le 8 
avril 1679 (2), il se crut bientôt lésé dans ses droits par les 
gardes ; aussi, en 1684, il s’adressa aux Mayeur et Échevins, 
chefs hiérarchiques des gardes. 

On lui avait retranché, disait-il, dans sa requête : 4° le droit 
d'audition des comptes, qui s'élevait à la moitié du droit que 
tous les gard'orphènes avaient pour cette audition, à charge 
par lui de payer à l'huissier le tiers de ce qu'il recevait ; 2° le 
droit d’apostille, qui était du demi-tiers de ce que recevaient 


(1) V. Nouv. Rev. hist. de dr. franç. et étr., p. 268. 

(2) Nous possédons la requête que Le Barbier présenta aux Mayeur, 
Échevins, conseil et huit hommes de la ville de Lille. Il y remontre qu'il est 
leur très humble serviteur, et « clercq au grewe crimisel d'icelle ville, qu'il 
sait que le sieur Jacques de Beaumarest s'est déporté de sa charge de gref- 
fier des gard'orphènes, comme le prouve une requête qu'il joint à sa de- 
mande, que se croyant capable d'exercer ladite charge, il supplie très hum- 
blement « les seigneuries » auxquelles il s'adresse, de vouloir bien lui con- 
férer ledit office de greffier « pour le tenir et le deservir aux honneurs et 
profit y appartenant et sur le pied qu’en a joui ledit de Beaumarest ». 
Cette requête est suivie d’une apostille conférant à Le Barbier sa fonction, 
et faisant mention de sa prestation dé serment.— Voir Archives communales, 
carton 652, doc. 410. 
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tous les gard'orphènes. Aussi demandait-il le rétablissement 
de ce qui existait par le passé. 1] ne se cachait pas, d’ailleurs, 
pour dire que si les gard'orphènes avaient diminué ses honorai- 
res, c'est, qu'étant l’objet de nombreuses plaintes de le part 
des bourgeois qui avaient eu affaire à eux, ils avaient préféré 
roguer le salaire du greffier et du sergent plutôt que le leur, 
de façon à faire croire au public que seuls le sergent et le 
greffier retiraient un bénéfice de l'audition des comptes, et 
à jeter sur ces malheureux un discrédit, qui auraient dû peser 
sur eux seuls. 

Les Échevins demandèrent des explications aux gard’orphè- 
nes. Ceux-ci répondirent avec une très grande habileté. Depuis 
quelque temps, différentes personnes se sont plaints de ce que 
« nos prédécesseurs » avaient tiré des droits exorbitants pour 
l’audition des comptes ; aussi, avons-nous cru « du devoir de 
notre charge » de nous informer quel pouvait être le sujet de 
ces plaintes. De là, examen de tous les comptes déposés au 
greffe. De cet examen, il résultait que les droits perçus par 
les gard'orphènes étaient partout fort modiques, mais qu'il y 
avait de l'excès dans ceux tirés par le greffier; «ses droits por- 
tant par plusieurs comptes autant que ceux de tous les audi- 
teurs ensemble, par d'autre plus, par d’autres moins, ce qui 
nous a fait juger de l'incertitude de ces droits, ne s’en trou- 
vant d’ailleurs aucun règlement ni ordonnance. » 

Aussi, au premier jour, où un compte un peu considérable 
s’est présenté, toujours en acquit de notre charge, et, « afin 
d'éviter les plaintes faites de nos prédécesseurs », nous avons 
fixé les droits du greffier sur le pied d’une part pour l'audition 
des comptes, et pour les apostilles, encore une part ; de sorte 
que le greffier a encore le double d'un des auditeurs. Mais, où 
il a surlout été rogné, c’est l’article où le greffier et l'huissier 
réclamaient la moitié de tous les autres auditeurs, en se pré- 
tendant auditeurs eux-mêmes, nous avons jugé que cette qua- 
lité est incompatible avec celle de greffier et d'huissier, et 
avons seulement accordé à l'huissier une demi-part d'auditeur, 
car «ilse tient prest pendant l'audition des comptes, pour exé- 
cuter ce que les seigneurs gard'orphènes lui ordonnent ». 

L'avis des gard’orphènes se termine par de nouvelles pro- 
testations de leur dévouement aux orphelins et pupilles dont 


h- - 
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ils ont la garde; c'est eux seuls et leur seul intérêt qui leur ont 
inspiré les réformes qu'ils ont faites et qu'ils sont toujours prêts 
à modifier, si la cour échevinale en jugeait autrement (1), A 
l'appui de leur thèse, les gard’orphènes fournissaient toute une 
liasse de comptes, qui sont des extraits du livre des orphènes ; 
tous ne présentent pas la même proportion dans le chiffre des 
honoraires du greffier et de ceux des gard'orphènes (92). 

Le Barbier, à qui l'avis des gard’orphènes avait été commu- 
piqué, répliqua, comme c'était son droit, en renouvelant les 
arguments qu'il avait fait valoir dans sa première requête ; il 
invoquait aussi la prescription, qui, à défaut de textes, avait 
établi son droit. Les gardes répliquèrent à leur tour. Celte 
réplique n’est qu’un long plaidoyer, une longue requête, en vue 
d'obtenir de l'autorité échevinale un règlement définitif au 
sujet des honoraires, réglement qui fera cesser toutes les que- 
relles et mettra fin aux reproches et aux injures que les gardes 
subissent à tout instant. 

Ils déclarent tout d’abord leur entière déférence pour les sei- 
gneuries auxquelles ils s'adressent ; ils les ont déjà suppliées 
d'avoir un règlement pour eux et leurs successeurs; mais, 
pendant qu'ils délibéraient là-dessus, « de crainte de faire mal 
en suivant ce qui a été fait cy-devant, ou de passer pour nova- 
teurs eu remédiant aux inconvénients qu’on y avait rencontré » 
il leur est venu un compte considérable, pour lequel ils ont 
cru devoir apporter quelque changement à ce qui s'est fait 
jusqu'ici. Ils en ont conféré d'abord avec M. le Conseiller 


(1) Cet avis des gard'orphènes est daté du 14 mars 1684. Il est signé 
J. F. Regaier, L. Turpin, A. Leleu, Jean Serbier, et ua autre nom devenu 
à peu près illisible. 

(2) Archives communales, carton 652, doc. 10. Il reste actuellement qua- 
rante-deux extraits de comptes. Ea voici un spécimen, 

a Extraits du compte rendu le Ve jour de décembre mil seize cent onze 
par le sieur Guillaume du Bois, Robert Salembier, Jacques de la Brie et 
Robert Bresme, tuteurs de Jehan et Gilles Salembier, suian de feu Nicolas, 
comme s'en suit : 

Folio XX « À vous, Messieurs, pour vos droits et silice d'avoir vacqué 


à l'audition et examen des comptes..................,........ IX livres 
A vostre Greffier pour soa sallaire d’avoir apostillé ledit compte el en avoir 
fait le double pour lesdits tuleurs.....,....................... VI livres 


Il est ainsi à l'original reposant au greffe des gard'orphènes. Tesmoing 
(Signé) L. Turpin. 
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pensionnaire de Roubaix (4). Et, comme ils n'avaient pas de 
règlement, comme les comptes, joints à leur premier avis, dé- 
montraient que l'arbitraire, en celte matière, tenait lieu de loi, 
comme enfin il était tout à fait exorbitant que le greffier prit 
pour lui seul autant que tous les gard'orphènes ensemble, ils 
out décidé d'agir comme ils l'ont fait, en proportionnant le 
salaire de chacun, au travail de chacun. « Nous ne croyons pas 
avoir excédé notre devoir en lui donnant une demi-part, lors- 
que nous n'en avons qu’une. » 

Quant à la prescription de ses droits que prétend le sieur Le 
Barbier, elle n’existe pas, puisqu'il n’y a rien de plus irrégu- 
lier que le salaire qu'il reçoit, ce qui est prouvé par l'examen 
des comptes; de plus, les Échevins « protecteurs des pupilles » 
ne sauraient l’admettre, car, il est manifeste qu'il y a là un 
abus inique de la part du greffier Le Barbier et de ses prédé- 
cesseurs. Et les gard'orphènes ajoutent : « Nous avons cru 
qu'il était de notre devoir d'agir de la sorte, pour éviter les in- 
jures de quantité de gens, qui ne scauraient s'empêcher de 
murmurer, croyant un compte de trente livres pour les gard”- 
orphènes, monter à soixante livres pour les droits du greffier; 
nos prédécesseurs ont souffert de grosses injures là-dessus, 
jusque-là que certaines gens se sont émancipés de leur dire 
qu'ils fussent dans un bois au milieu de voleurs en rendant 
compte aux gard'orphènes. C’est ce qui fait qu'il serait à sou- 
haiter que notre siège fut comme les autres ; qu'on nous don- 
past cerlains appoin tements à charge de ne rienexiger des pu- 
pilles et de faire toutes les fonctions gratuitement, on éviterait 
par ce moyen tous les désordres, nous serions soulagés et no- 
tre greffier serait content ..... Il n’y a que les gard'orphè- 
nes, qui soient à charge aux particuliers, mais à des particu- 
liers mineurs, dont la caisse est si favorable, et à des mineurs, 
dont la plupart n'ont pas assez pour leur subsistance, car pour 
les riches, leurs tuteurs ne savent pas ce que c’est que de ren- 
dre compte» (2). 

Les gard’orphènes terminuient en demandant, avecinstance, 


(1) Le texte ajoute « Marque évidente que nous ne voulons pas nous arro- 
ger aucune authorité, et encore moins emprendre sur celle de vos seigneu- 
r188 ». 

(2) Les ordonnances du siècle précédent, qui autorisaient l'emprisonne- 
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un règlement général pour tous leurs honoraires, et ce « sans 
aucun emprenement ou figure de procès, mais purement en 
acquit de nos devoirs, pour le bien des mineurs, autant que 
l'ordre et la raison le permettent, car, nous n'avons aucune 
veue d'intérêt ». 

Ces longues citations sont plus éloquentes qu’un commen- 
taire. Elles montrent, d’abord, à quelles attaques étaient en 
butte les gard'orphènes de ce temps là. Ces attaques étaient- 
elles justifiées? Il nous est impossible de le dire; néanmoins, 
il ya tout lieu de croire qu’elles ne se seraient pas produites, si 
véritablement, il n’y avait rien eu à reprocher aux gard'orphé- 
nes. D'autre part, l’insistance que ces derniers mettent à se 
défendre, ne semble-t-elle pas prouver une fois de plus qu'on 
ne les attaquait pas sans motif? Enfin, l’étalage, qu'ils font de 
leurs sentiments de désintéressement et de charité n'est-il pas 
un peu trop affecté pour être tout à fait sincère? Quant à leur 
demande d'un règlement leur donnant des honoraires fixes, 
déterminés par le conseil échevinal et payés avec les deniers 
de la commune, elle n’est pas à l'honneur des gard'orphènes; 
il n'y a que leur réputation de philanthropie qui puisse en 
souffrir. 

Au surplus, nous ne nous trompons pas tout à fait dans nos 
insinuations, puisque l'assemblée échevinale, par sentence (1) 
en forme de règlement, donnée en Halle, le 17 juin 1684, après 
avoir rappelé toute la procédure du procès Le Barbier, déclare 
« qu’à l'avenir les comptes d'administration des biens du pu- 
pille se doivent rendre aux moindres frais que faire se peut ». 
Et l'ordonnance fixe les droits du greffier au quart de ce que 
porteront tous les droits d'audition des gard'orphènes, plus 
un autre quart pour les apostilles ; quant à l'huissier, il aura 
la moitié des droits, qui adviendront à un seul des gard'orphè- 
nes. 

La charge de greffier érigée en office héréditaire. — Le 
sieur Le Barbier dut cependant être satisfait, car il conserva 
l'office de greffier des gard'orphènes jusqu'au 29 août 1694, 
époque à laquelle lui succède un sieur Etienne Roussel. Nous 


ment des récalcitrants et qui mettaient la force publique à la disposition des 
gard'orphènes, étaient donc déjà tombées en désuétude. 
(1) Archives communales, carton 652, doc. 10. 
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indiquons ce changement, qui, tout d’abord, paraît sans inté- 
rêt, car, c’est à cette époque, que les fonctions de greffier des 
gard'orphènes, jusqu'alors réservées au choix et au bon vouloir 
du corps échevinal, se trouvent transformées en un office hé- 
réditaire et vénal. 

Un édit royal, donné à Versailles en mars 1694, a. érigé 
en titre d'office héréditaire et vénal « les offices de secrétaires 
et greffiers tant civils que criminels, greffiers des werps, des 
orphelins et autres corps de villes, états et chatellenies des 
pays conquis par sa majesté ou qui lui ont été cédés aux Pays- 
Bas ». D'autre part, en vertu d’un arrêt de son Conseil d’État 
du 17 du mois d'août de la même année, le roi, ayant accepté 
« la finance à lui offerte par le Magistrat de Lille » avait or- 
donné que les offices des greffiers des tutelles, des maitres 
saïeteurs et vingtaine, de la perche aux draps, de bourgetries 
et des apaiseurs, seraient et demeureraient pour toujours mis au 
corps de la ville pour en être les fonctions et les « exercices » 
faites à l’aveair par ceux en faveur de qui le Magistrat jugerait 
plus à propos d’en disposer pour le bien de la ville. 

Par le même arrêt, le roi avait autorisé le Magistrat à com- 
mettre « dès à présent et pour l'avenir à perpétuité aux fonctions 
et exercices desdits offices, telles personnes capables que bon 


lui semblera, sans que ceux qui en feront les fonctions soient 


obligés d'obtenir des lettres de provision du roi, qui les en a 
relevés et dispensés ». Le 13 août, l'office de greffier des gard'- 
orphènes fut mis en adjudication, comme le constate un procès- 
verbal de cette date; les offres devaient être faites au greffe 
du Procureur de la ville, elles pouvaient être acceptées ou 
refusées par le Magistrat sur le rapport qui lui en serait fait. 

Le 23, adjudication fut faite au plus offrant dans le con- 
clave (1) échevinal, comme le constate un autre procès-verbal 
de cette date. Un sieur François Camen fut déclaré adjudica- 
taire pour le sieur Étienne Roussel, marchand en ladite ville, 
pour une somme de 700 florins, plus deux sols par livre en plus, 


(1) Remarquons le mot « Conclave » et non plus le mot Halle. En effet, 
depuis le 8 juillet 1664, le Magistrat de Lille avait quitté l’ancienne Halle pour 
le palais Rihour, la salle des délibérations s'appelait le conclave (Voir sur 
l’ancienne Halle, la remarquable étude de J. Houdoy) (Voir aussi fevus du 
Nord, t. JT, p. 401 et suiv., sur le palais Rihour un article de Brua-Lavainne). 
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soit 720 florins (1). Le sieur Roussel s’engageait à payer aux 
ordres du Magistrat, la somme de 720 florins : les deux tiers 
au mois de septembre, le troisième tiers dans le courant du 
mois de novembre, ce à quoi il s'obligeait « comme les propres 
deniers et affaires du roy ». Roussel promettait, en outre, de 
se déporter de l'exercice de son office en faveur de Messieurs 
du Magistrat, lorsqu'ils le rembourseraient « de sa finance, 
avec les deux sols par livre »; cela ne pouvait cependant pas 
être fait qu'après vingt années de jouissance de l'office, « à con- 
dition de prévenir un an de sommation paravant. » 

De son côté, le Magistrat s'engageait à faire jouir Roussel de 
son office « aux mêmes gages, émoluments, privilèges etautres 
droits, dont a joui jusqu’à présent Pierre Le Barbier ». En cas 
de suppression de l'office, il devait rembourser son prix à l’ac- 
quéreur. 

Les parties contractantes s'étant trouvées d'accord, l'acte 
fut dressé et accepté en sa forme et teneur le 20 août 1694, et 
le sieur Roussel fut admis à prêter serment le mème jour, 
comme nous l’apprend l’apostille signée J. B. Herreng (2). 

Les gard'orphènes et l’échevinage. — Etienne Roussel 
mourut en 1699. Comme il était redevable de deniers appar- 
tenant aux pupilles, qui lui avaient été consignés de son vivant, 
ainsi que cela résultait du registre des orphènes, les gardes 
présentèrent requête à Messieurs les Mayeur, Échevins de la 
ville, afin que le successeur d’Élienne Roussel ne soit pas admis 
au serment avant d’avoir payé les sommes dues par son pré- 
décesseur : « car, disaient-ils, la charge est hypothéquée pour 
sûreté des deniers que le greffier peut avoir entre ses mains et 
appartenant aux pupilles ; » ils exigeaient tout au moins du 
nouveau greffier « bonne et forte caution excédant la portée 
de la charge » (3). 

À la suite de cette requête se trouve une apostille, de laquelle 
il résulte que le Magistrat s'engageait à faire toutes diligences 


(1) Le florin de Lille valait 20 patars (1 fr. 25). Derode, Hist. de Lalle, 
t. 11, p. 482. 

(2) Tous ces renseignements sont tirés du doc. 12, carton 652, archives 
communales de Lille. 

(3) Registre aux résolutions, t. XVI, p. 124, vo. La requête est signée 
Reynier, Angelo, de Fourmestraux, Guillain, Jean René Douicet. 
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pour le recouvrement des sommes indiquées, et à placer ces 
sommes « au vray mont de piété» jusqu’à ce qu'un placement 
convenable se présente. Cette apostille est du 2 juin 1699. 

Le lendemain, assignation était donnée au sieur Georges 
Legrand, procureur-greffier des gard'orphènes à comparaître 
en Halle. Citons cette assignation en entier ; ce n'est qu'un des 
nombreux spécimens que nous avons vus (1). 


« À la requête des gard'orphènes de cette ville, soit donnée assi- 
goation à M. Georges Legrand, procureur y demeurant, administre- 
teur-syndic ou curateur commis aux biens délaissés par le trépas 
d'Etienne Roussel, vivant leur greffier, à comparoir par devant Mes- 
sieurs les Echevios de ceste ville à leur prochaine audience de pleine. 
Halle (2), pour, en sa qualité, se voir condamner à la somme de sep- 
tante-six livres onze sols de gros dont ledit Roussel est terminé rede- 
vable à Adrien de Moriencourt, enfant de feu de Moriencourt, à luy 
succédé par le trépas de M'° Seuchmans, terminée en la ville de 
Bruges, pour se voir aussi condainner à vingt-trois florins deux patars 
pour les honoraires des gard’orphènes reçus par ledit Roussel, ainsi 
qu'il apparoit sur les registres reposant au siège des mêmes gard'or- 
phènes, et au surplus se veoir aussi condamner aux dommages-inté- 
rêts desdites sommes, et aux dépens de cette poursuite. 

Déclarant que Me Louis Joseph Dathis, procureur, rue des Bonnes- 
Filles (3), occupera pour les demandeurs (Signé) L. Dathis. 

L'an 1699, le 3 juin, j'ai assigné le sieur Georges Legrand d'ac- 
comparaître à l’audience demain, neuf heures du matin (Signé) 
Svondahæghe ». 


Deux jours après, le sieur Legrand était condamné, par sen- 
tence échevinale, à payer et à rembourser toutes les sommes 
dont son prédécesseur était redevable envers les mineurs et 
les gard'orphènes (4). 


(4) Archives communales, carton 652, doc. 14. Il existe dans les diffé- 
rentes liasses de pièces relatives aux gard'orphènes une foule d'assignations 
de ce genre, tantôt pour rendre compte, tantôt pour payer telle ou telle 
somme. 

(2) La dénomination de Halle a subsisté quand il s’agit du tribunal échevi- 
nal. — Le mot conclave est pourtant employé dans l’apostille du 2 juin; il 
est vrai qu'il y avait là une délibération communale et non une décision judi- 
ciaire. 

(3) C’est la partie de la rue Royale actuelle, comprise entre la rue Esquer- 
moise et la rue d'Angleterre. 

(&) Archives communales, carton 652, doc. 14. On remarque sur cette 
pièce deux sceaux de la Halle, assez bien conservés. 
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Comme on peut s’en persuader, les gard'orphènes étaient 
plus que jamais placés sous la dépendance des membres du 
corps échevinal, leurs supérieurs hiérarchiques ; ils étaient 
pleins de respect pour ces magistrats ; avant d'entamer un pro- 
cès, de s’engager dans quelqu'affaire litigieuse, ils avaient 
recours à eux pour solliciter un avis, une autorisation({) ; 
toujours ils agissaient par voie de requête, et même pour les 
questions les plus minimes, comme le prouve la requête sui- 
vante : 


« Les sieurs gard'orphènes de cette ville prient très instamment 
Monsieur le Procureur de la ville d’ordonner à qui il appartiendrait 
de fournir auxdits sieurs gard'orphènes pour l’usage de leur adminis- 
tration, du papier, plusmes, encre, fillasse, cordeau et un coustumier 
de cette ville... Fait en leur assemblée le seize de septembre 1694 
(Signé) E. Roussel (2) ». 


Malgré cette dépendance, vis-à-vis du pouvoir supérieur, 
les gard'orphènes ne craignaient pas de faire valoir leurs pré- 
tentions sous forme de remontrances. C'est ainsi qu'en août 
1643, ils se plaignent que certains tuteurs, sous prétexte de 
pourvoir aux nécessités de leurs pupilles et de les décharger 
de leurs dettes, s'adressent directement à la cour échevinale 
« pour obtenir des lettres patentes d'autorisation de vente de 
leurs biens, maisons, héritages et procèdent à ces ventes 
sans préalablement avoir donné à connaître aux requérants, 
soldats de maisons mortuaires, n’y d'y avoir rendu aucun 
compte pour cognoistre la nécessité de telles ventes, même 
quelquefois sans aucun besoing et sans l'intervention, voire 
contre la volonté des proches parents desdites pupilles et à 
leur grand dommage ». Et, ils demandent aux Échevins de 
faire cesser de semblables abus. 

La réponse ne se fit pas attendre, car, en marge se trouve 
la mention suivante : « Messieurs, ayant vostre requête pour 


(1) Archives communales, carton 652, doc. 12, 16 avril 1685. « Autorisa- 
tion donnée aux gard'orphènes de poursuivre un procès commencé par eux 
contre le sieur Wacrenier, qui refusait de rendre compte de sa gestion en 
qualité de tuteur des enfants mineurs de feu Guillaume Lenglart. » 

(2) Archives communales, carton 652, doc. 13. 


Revus misr. — Tome XXVI. 32 
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agréable, est ordonné icelle estre enregistrée pour à l’advenir 
y avoir égard comme de raison (1) ». 

Création des notaires et tabellions royaux. — Les gard'- 
orphènes, nous l'avons vu, en étudiant leurs attributions, étaient. 
chargés, ainsi que les Échevins, de procéder à la vente des 
biens des orphelins mineurs placés sous leur juridiction, quand 
la nécessité s'en présentait. Or, par un édit donné à Versail- 
les (2) au mois d'août 1675, Louis XIV avait créé des notaires 
et tabellions en Flandre. Cet édit royal était conçu en ces ter- 
mes : « disons, statuons, ordonnons et voulons qu'à l’avenir, 
dans l'étendue de chaque chastellenie, gouvernance, baillage 
et prévoté, qui nous ont été cédés par le traité d’Aix-la-Cha- 
pelle et du ressort de notre Conseil souverain établi à Tour- 
pay, tous les actes et contrats sous scel échevinal soient faits 
par les auditeurs de nos baillages à Lille età Douay au nombre 
porté par nos ordonnances, par notre tabellion royal établi à 
Tournay, ou par les nbtaires royaux, que nous avons, par 
notre présent édit créés et érigés.…. etc. » (3). 

LesÉchevins, parconséquent, continuaient, comme autrefois, 
à pouvoir passer les actes et les contrats, en même temps que 
les nouveaux officiers créés par le roi. Cependant, paraît-il, on 
prétendit que les gard'orphènes ne pouvaient plus procéder eux- 
mêmes à la vente des biens de leurs pupilles, qu'ils devaient avoir 
recours aux notaires royaux. La question ne se présenta pas 
à Lille ; c’est le tabellion d’Ypres, qui avait élevé cette préten- 
tion et qui réclamait le monopole. Le Parlement de Flandre (4), 


(1) Registre aux résolutions, t. VII, p. 269, vo, en dessous la mention : 
« fait en Halle, le 8 août 1643 ». 

(2) Edit du roy portant création de notaires royaux et d’un tabellion dans 
l'étendue du ressort du conseil souverain de Tournay, donné à Versailles au 
mois d'août 16175 (Recueil des édits, déclarations, arréts et règlements qui 
sont propres et particuliers aux provinces du ressort du Parlement). — Imprimé 
par l'ordre de Mer le Chancelier, divisé en 2 parties. Douai, 1730, in-8°, 
p. 51). 

(3) Le même édit royal créait trente notaires dans la ville de Lille. Cechiffre 
semble considérable, étant donnée surtout la population relativement minime 
à l’époque. De nos jours, Lille a près de 220.000 habitants, il y a dix-huit 
notaires (1 pour 12.015 habitants exactement). L'arrondissement de Lille 
(785.066 h.) compte seulement cinquante-deux notaires (1 pour 13.174 h.). 

(4) Voir Merlin (Répertoire de législation), vo Garde orpheline, p. 225 et 
Guyot (Réperloire), p. 225. 
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par arrêt du 2 mai 4698, lui donna entièrement tort, « attendu 
que les Magistrats des villes sont maintenus en posses- 
sion de passer et de recevoir toutes sortes de contrats; 
que les officiers de la garde orpheline sont juges délégués 
du corps de la ville pour veiller, sous l'autorité du Magistrat, 
aux droits des mineurs et orphelins; que, du moins ils ont 
incontestablement le droit d’ordonner selon les occurrences 
de vendre les biens et héritages des mineurs pour leur utilité; 
que la vente, étant l'exécution même de leur ordonnance, doit 
être de leur compétence, etc. ». 

Les gard'orphènes et les bourgeois de Lille. — La 
faveur que le pouvoir central accordait aux gard'orphènes, 
comme le prouve l'arrêt du Parlement de Flandre, semble 
n'avoir pas été partagée par les bourgeois de Lille de cette épo- 
que. Eu effet, durant tout le xvii® siècle, nous avons une 
collection de pièces, assez considérables, relatant des procès 
entre habitants de la ville et les gard'orphènes. 

A tout instant, les bourgeois refusent de rendre compte aux 
tuteurs officiels, ils ne veulent pas payer leurs honoraires, ils 
s’insurgent contre leurs prétentions (1). Ce sont, alors, des 
sommations sans fin, des requêtes adressées aux Échevins et 
dans lesquelles gardes et bourgeois exposent leurs doléances, 
des répliques des bourgeois, qui se plaignent de l'avidité des 
gardes, des observations de ceux-ci réclamant un tarif uni- 
forme et un salaire fixe, payé sur les deniers communaux. 
Toutes ces réclamations devaient avoir une cause. Si on s’at- 
tache uniquement aux plaintes des bourgeois, les gard'orphènes 
abusaient de leur situation, et s'enrichissaient au détriment 
des orphelins, sur les biens desquels ils devaient veiller; si, 
au contraire, on écoute les gardes, ils sont victimes d’odieuses 
calomnies, leur honnêteté ne peut pas être mise en doute un 
seul instant, et c'est à peine, s'ils perçoivent, en guise d’hono- 
raires, autre chose que des insultes journalières. 

Quoi qu'il en soit,et, dans l'impossibilité où nous sommes à 
dégager la vérité, nous sommes forcés de reconnaitre le peu 
de faveur dont jouissaient les gardes vis-à-vis des habitants, 


(1) L'’ordonnance du 15 février 1536 que nous avons signalée était à cette 
époque absolument oubliée. 
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et aussi d'admettre d'autre part que les gard'orphènes firent 
preuve dans quelques circonstances, d'un peu trop d'avidité, 
et que parfois le pouvoir central dut écarter leurs prétentions 
trop ambitieuses. 

Signalons tout spécialement la résistance d’un sieur Delobel 
qui refuse énergiquement de payer les honoraires des gardes. 
Nous aurons ainsi l’occasion d'apprécier ce qu'étaient ces hano- 
raires et la manière dont on les réclamait. Une assignation 
avait été lancée (1) le 7 octobre 1701 « à la requête des gard’- 
orphènes, greffier et huissier » (2), sommant le sieur Antoine 
Delobel « a comparoir à la prochaine audience de pleine Halle 
ledit sieur Delobel, mary et bail de Mary Fine, par avant 
veuve de Barthelemy Le Boucq, mère et tutrice légitime de 
Jean-Baptiste, ci-devant demeurant au village de Vrelinghehem, 
et a present en ceste ville de Lille ». Les gard'orphènes récla- 
maient le paiement de la somme de « 40 florins, 14 patars, pour 
par eux, avoir travaillé à l'examen et audition du compte pré- 
senté par Delobel aux gard’orphènes, le 6 octobre 1699 et au- 
tres jours suivants ». Les notes « par eux tenues des jours par 
eux vaqués à l'audition dudit compte », faisaient foi de leurs 
allégations ; ils déclaraient, en outre que le compte n'avait pu 
être ni clos, ni arrêté « au moyen que ledit Delobel avait retiré 
les pièces justificatives concernant le compte ». 

L'exploit de l'huissier portait que l’audience aurait lieu le 
mercredi 9 octobre à dix heures du matin, en pleine Halle. 

Une copie du compte était jointe à l’assignation, nous citons 
ce document en entier : 


« Mémoire du temps emploié par les gard'orphènes et jadis le 
greffier Lepé, au compte rendu par Antoine Delobel, bail et mary de 
Marie Fine, paravant mère et tutrice légitime de Jean-Baptiste. 
le 6 décembre 1699 trois heures ordinaires. | 
le 11 idem trois heures extraordinaires. 
le 143 idem une heure ordinaire. 


(1) Archives communales, carton 653, doc. 1. 

(2) Il est étonnant de voir le greffier et l'huissier être requérants sur le 
même pied que les gard’orphènes, alors qu'en 1584, les gardes déclaraient 
que la qualité de garde était incompatible avec celle de greffier ou d’huissier 
(archives communales, carton 652, doc. 41). Il est vrai qu'ici, il était dû 
également des honoraires au greffier el au valet des gard'orphènes. 
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le 149 décembre 1699 une heure extraordinaire. 


le 26 idem une heure extraordinaire. 
Faisant pour droit des gard’orphènes......... 21 florins 
Pour ledit greffier Lepé............... SE 44 florins 


A l'huissier y compris ajournement et voyages.. 5 florins 14 patars 
40 florins 14 patars 


Cette somme ne semble pas exagérée (1,;, nous avons entre 
les mains le compte du sieur Delobel; c'est un travail assez 
volumineux mentionnant pour chaque année les revenus du 
pupille, indiquant les dépenses qui ont été faites tant pour les 
réparations des immeubles du pupille que pour les frais d’en- 
tretien du jeune Le Boucq. Ce qui nous a surtout frappé, ce sont 
les nombreuses corrections et les notes multiples qui y sont 
faites en marge par les gard'orphènes, ce qui prouve d’une 
façon certaine qu'ils examinaient avec soin les pièces qui leur 
étaient confiées. 

Delobel, pour se défendre, adressa un mémoire aux gard'or- 
phènes. Chose curieuse : lui, qui a admis le concours et ia sur- 
veillance des gardes dans la tutelle qu'il gérait, puisqu'il avait 
déposé un compte entre leurs mains, au moment de liquider 
le compte, refuse de reconnaître l’autorité et la juridiction des 
gardes. Les ordonnances statutaires sur la matière déclarent, 
dit-il, que les orphelins sont seuls sous la surveillance des gard - 
orphènes; or, qui dit orphelin, dit enfant privé de ses père el 
mère, ce n'est pas le cas ici, puisque le jeune Le Boucq a en- 
core sa mère. Son argumentation est peu solide. Le mot orphe- 
lin, sans doute, fut pris au début au sens le plus étroit ; mais 
il est certain qu’à l'époque où protestait Delobel, c'était au sens 
le plus large qu'il fallait appliquer ce mot, et déclarer orphe- 
lin tout enfant privé de l’un de ses ascendants au premier de- 
gré. 


(1) D'après Derode {t. 11, p. 482), le florin valait à cette époque environ 
1 fr. 25 de notre monnaie, il fallait 20 patars pour un florin, le patar valait 
0. fr. 0625, le patar valait 5 liards. 

Les 21 florins dus aux gard'orphènes représentaient 26 fr. 25 pour neuf 
heures de travail, or, ils étaient cinq, donc une somme de 3 fr. 23 par tête. 
Ce qui représente 0 fr. 58 par heure, ce qui n’a rien d’exagéré. Le salaire 
du greffier était plus considérable, 16 fr. 40, soit 4 fr. 28 par heure. Comme 
aussi celui de l'huissier, 6 fr. 87, soit 0 fr. 76 par heure. 
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La réplique des gard'orphènes est beaucoup plus intéressante. 
C'est une protestation indignée contre le nouvel état de choses 
qu'on cherche à implanter, les Échevins savent heureusement 
«que l'institution des gard'orphènes est pour prendre inspection 
de tous tuteurs sur la maniance des biens des orphelins et pu- 
pilles et pour recevoir, garder, clore et arrester les comptes ». 
Qu'ordonne la coutume, en cas de décès de l’un des ascendants 
sinon d'appeler à la tutelle les plus proches parents ou amis du 
défunt. C'est donc qu'alors la tutelle est ouverte, et ce n’est 
que justice ; car, c’est surtout alors qu'il faut veiller aux inté- 
rêts des mineurs. Aussi, c'est un usage si journalier et notoire : 
« que tant les pères et mères convolés en secondes noces, que 
tous autres tuteurs doivent rendre compte qu'il n’est pas besoin 
d’en donner des titres justificatifs. » 

Les tuteurs actuellement rendent compte tous lestrois ans (1), 
« pas plus ou moins, afin que les gard'orphènes puissent con- 
noistre de la bonne administration ou de l'injustice du tuteur 
comptable pour lui oster toute occasion de dissiper, récéler ou 
autrement diminuer les biens des pupilles, et enfin pour pré- 
venir les maux paravant les laisser invétérer ». 

Delobel lui-même a reconnu la justice et l'équité de cet 
usage, « puisqu'il a formé des comptes à sa volonté et il est 
venu les présenter aux gardes. » Pourquoi donc, aujourd'hui, 
refuse-t-il de payer les honoraires qu'on lui réclame! C'est que 
Delobel cherche à tromper les gardes, et qu'il n’a pas eu 
« tout le contentement qu’il espérait de la reddition ». Mais, 
les gardes « ont découvert sa malice par leur expérience et leur 
prévoyance, ils ont retranché du compte du pupille les charges 
indues et les folles dépenses que Delobel voulait lui imputer 
et pourquoy lesdits gardes luy ont été très utiles et ont mé- 
rité leurs honoraires cy dessus demandés ». 

Ces honoraires, ils y ont droit’; un règlement du 11 décem- 
bre 1548 les leur reconnaît d'une façon formelle. Ce qui est 
moins déterminé, c'est le taux de ces honoraires, mais l'usage 
constant les a réglés « à six patars par heure ordinaire à cha- 


(t) 11 y avait donc eu des modifications depuis l'ordonnance de 1364 re- 
formant l'administration communale. L'art. {0 des réformes obligeait en effet 
les gardes à faire jurer aux tuteurs à leur entrée en fonctions de rendre un 
compte annuel des biens de leurs pupilles (Roïsin, p. 171). 
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cun gard'orphène et à douze patars per heure extraordinaire ». 
Delobel n'ignore pas qu'il a tort, mais, ce qu’il veut surtout, 
c'est détruire un usage que les Échevins ont toujours soutenu 
jusqu'à ce jour ; mais les gard'orphènes, confiant dans l'avenir, 
espèrent que l'usage sera confirmé et leur demande adjugée (1). 

Nous ignorons comment se termina le débat; quoi qu'il en 
soit, nous trouvons en juillet 1702 une nouvelle requête des 
gard'orphènes au Magistrat de Lille, tendant à être autorisés 
à poursuivre contre le sieur Delobel le paiement de leurs ho- 
noraires : « Les gard’orphènes se trouvent hors d'état. et dans 
l'impuissance de soutenir aucun procès, » ils espèrent avoir, 
comme i] l'ont eue autrefois, l’autorisation de plaider aux frais 
de la ville : « attendu la justice de leurs prétentions qui sont 
très modiques, et qu'il s'agit de maintenir leurs droits et leurs 
privilèges, qui dépérissent tous les jours, et que vos seigneu- 
ries sont obligées pour ainsi dire de soutenir et de conserver. 

Cette requête est suivie d’une apostille accordant l'autori- 
sation demandée. Nous ignorons quelle fut la conclusion de 
cette affaire ; quoi qu'il en soit, les documents que nous ve- 
nons d'examiner, montrent, de l’aveu même des gardes, que 
l'institution avait cessé de plaire (2). 

Néanmoins, par la force même des choses, ils n’en conti- 
nuaient pas moinsleurs fonctions, comme par le passé. C'est ainsi 
que nous avons retrouvé une foule de pièces constatant, l’ac- 
tivité des gardes ; ce sont des décisions de leur siège relatives 
au choix d’un greffier (3), desextraits de délibérations autorisant 
des ventes, des ratifications de transaction, des actes consta- 
tant la mise en possession de leurs biens à des mineurs deve- 
pus majeurs (4), des avis déclarant qu'il est plus avantageux 


(1) Cette piéce est datée de 1704. 

(2) Archives communales, carton 563, doc. 1. 

(3) Voir notamment archives communales, carton 653, doc. 12. « Avisfavo- 
rable pour an sieur Philippe Duverdin qui est admis,» caril ne faut pas une 
très grande capacité pour remplir les fonctions, qui consistent à écrire sous 
la dictature de l’un de nos messieurs, et à garder le secret de la Compagnie. 
— Et plus bas « au surplus le produit du greffe est modic (sic), parce qu'il 
y a fort peu de besogne qui se présente » — Autre avis par un sieur Mo- 
reau en mars 1769, carton 653, doc. 14. 

(4) Archives communales, carton 653, doc. 6; une quantité de pièces tou- 
jours les mêmes, art. de 1720 à 1750. 
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pour tel mineur de renoncer à une succession que de l’accep- 
ter (1); mais, ce que nous trouvons surtout, ce sont des som- 
mations à comparaître pour la reddition des comptes (2). On 
semble de plus en plus réfractaire à cette formalité pourtant 
si nécessaire et que commande au plus haut degré l'intérêt 
des mineurs. 

Malgré leur zèle, qui est certain, les gard'orphènes voient 
à chaque instant leurs efforts entravés par les bourgeois de 
Lille. Ceux-ci cherchent, en effet, tous les moyens possibles 
pour diminuer les fonctions et l'autorité des protecteurs des 
mineurs et, peut-être ainsi, réussir à dépouiller plus facile- 
ment ceux dont ils devaient administrer les biens. C’est ainsi 
qu'une veuve Cardon, tutrice légitime de son fils, assistée des 
sieurs Bonnier et Deleruyelle, tuteurs judiciairement commis, 
refuse de laisser les gard'orphènes faire l'inventaire des biens 
du pupille, ou tout au moins d'assister à cet inventaire. L'af- 
faire est portée au tribunal Échevinal ; le procureur des gard'or- 
phènes fait un rapport très intéressant sur la question (3) et 
termine en disant que ce qu'on veut surtout, c'est renverser 
l'ordre et l'usage établi. Le tribunal Échevinal lui donna, d’ail- 


(1) Archives communales, carton 653, doc. 8. Cette pièce qui est de 1741 
est égarée dans le carton 652, avec d’autres documents, au lieu d'être au 
carton 653. 

(2) Archives communales, carton 653, doc. 3 ; il y au moins huit ou dix 
sommalions. 

(3) Archives communales, carton 653, doc. 10. Le procureur rappelle que les 
gard'orphènes « comme tuteurs primitifs établis par les souverains, passés 
plusieurs siècles, pour veiller à la conduite des tuteurs datifs et la conser- 
vation des droits des orphelins, avaient seuls le droit de faire les inven- 
taires dans les maisons mortuaires.... C’est par l'inventaire qu'ils recon- 
paissaient un juste et fidele compte ou non... Il dépendrait alors des tuteurs 
de rendre la condition des mineurs bonne ou mauvaise, en faisant ou fai- 
sant faire, à leur mode, la pièce la plus essentielle et fondamentale à la tu- 
telle. La qualité, qui est attribuée aux gardes pour veiller à la conduite 
des tuteurs et à la conservation des droits des mineurs, leur attribuant une 
prééminence sur les tuteurs datifs, ils sont les seuls compétents de faire les 
inventaires, présents et intervenants les tuteurs datifs... Combien de fois 
les gardes ont-ils trouvé dans les maisons mortuaires des actions à lacharge 
des tuteurs datifs ?.. 11 se trouve le plus souvent des intérêts que les tuteurs 
peuvent aisément cacher, en faisant faire à leur intention l'inventaire par des 
gens qui n'ont d'autre intérêt que de faire ce qu'on leur dit... ». 
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leurs, gain de cause par une sentence rendue en pleine Halle 
le 28 juillet 1739. 

Malgré cette décision, les sieurs de Brigode et Hubert Tel- 
lier, nommés par les Échevins, tuteurs des mineurs de feu 
Charles Masquelier, médecin à Lille, n'hésitent pas à protes- 
ter contre les agissements des gard'orphènes, qui ont mis les 
scellés sur la maison du défunt et établi un gardien, ce qui 
empêche le notaire Coustenolle (1) de continuer l'inventaire. 
Leur requête au corps échevinal est d’une violence inouïe : 
« On ne sait sur quel fondement ils ont agi de la sorte, ni 
dans quelle vue, sinon que pour acquérir des vacations au 
préjudice des mineurs ; puisque leurs intérêts nous ayant été 
confiés, à nous, le ministère des gard'orphènes doit être borné 
à nous faire rendre des comptes en Lemps et lieux » (2). 

Le corps échevinal fut-il ému par des accusations aussi for- 
melles, les requérants élaient-ils peut-être des personnages 
influents, toujours est-il, que, malgré les « rescriptions » des 
gardes, à qui la requête avait été communiquée par apos- 
ülle, le tribunal de la ville rendit une ordonnance autorisant 
la levée des scellés et renvoyant le gardien. Toutefois, c'était 
une ordonnance de non-préjudice ; l'inventaire devait être 
continué par le notaire « par provision et sans préjudice des 
droits des gard'orphènes ; mais le procureur-syndic se fera 
remettre les titres desdits gardes, invoqués par eux, après quoi, 
on statuera pour l'intérêt de tous ». 

Les gard'orphènes avaient cependant protesté avec énergie ; 
ils invoquaient leur droit exclusif et absolu de faire inventaire 
« comme étant un des principaux attributs de leur juridiction 
accordé par le souverain pour veiller à la conduite des tuteurs, 
à la conservation des intérèls des orphelins et dont ils sont en 
possession d’un temps immémorial ». {ls invoquaient l’ordon- 
pance échevinale du 9 avril 1470, que nous avons indiquée 
plus haut, et protestaient, une fois de plus, contre les insinua- 
tions de rapacité dont ils étaient l'objet : « Ce n'est point en 
vue d'acquérir des vacations que les gardes soutiennent que 


(1) Nous citons à dessein tous ces noms, qui sont, pour la plupart, ceux 
de famiiles encore très honorablement connues à Lille. 

(2) Archives communales, carton 653, doc. 11. L'une des pièces porte la 
date du 17 janvier 1752. 
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les inventaires sont de leur compétence, il n'intervient à iceux 
qu'un garde et un greffier, dont le premier a douze patars par 
heure, le second huit patars, on voudrait scavoir si un notaire, 
qui dans les circonstances, sous correction parlant, se mêle du 
métier d'autrui, en son particulier, retire moins, pour ses sa- 
laires, de vingt-quatre patars par heure qu'il emploie » (1). 

La riposte n’était pas moins vive que l'attaque. A-t-elle porté 
ses fruits ? Nous n'avons trouvé aucune décision tranchant la 
question. Au surplus, de nouvelles luttes se présentent peu 
après pour une hypothèse presque semblable. 

._ Les gard'orphènes sont-ils compétents pour faire inventaire 

dans le cas ou un de cujus a déclaré dans son testament nom- 
mer un tiers exécuteur testamentaire et tuteur de ses enfants 
mioeurs, et a interdit, en termes formels, aux gard'orphènes 
de prendre connaissance des affaires de sa maison mortuaire ? 
Malgré l’exclusion absolue et voulue par le défunt, les gardes 
se présentèrent, dans une hypothèse semblable, au domicile du 
sieur Cornil (2). Écartés par le sieur Gilles, tuteur datif, ils 
s’adressèrent au Magistrat, demandant une ordonnance qui 
leur permit d’apposer les scellés et de faire inventaire. 

Comme toujours, ils invoquaient leurs titres anciens, l’usage 
immémorial ; « le greffe, disaient-ils, est plein d'inventaires et 
d'actes d'apposition de scellés dans des circonstances identi- 
ques. » L'affaire, renvoyée au procureur-syndic de la ville, 
n'eut pas de suite; la note adressant l'affaire au procureur est 
ainsi conçue : « La requête sera renvoyée au procureur-syndic, 
ledit procureur, à qui le nombre infini de ses affaires ne per- 
mettra peut-être pas de donner bientôt cet avis. » 

On conçoit facilement que les habitants de la ville n'hési- 
taient pas à s'attaquer à des fonctionnaires municipaux, si mal 
défendus par leurs chefs. 

Les Échevins, à celte époque, ne se gênaient pas beaucoup 
pour créer, eux aussi, des obstacles aux gard'orphènes, 
en évoquant des affaires, qui semblaient être de la compé- 
tence exclusive des gardes. C'est ce qui résulte d'une re- 


(1) Archives communales, carton 653, doc. 13. On retrouve ici les suites de 
lalutte entre les gard'orphènes et les notaires. L'arrêt du Parlement de 
. Flandre n'avait pas calmé ces derniers. | 
(2) Archives communales, carton 653, doc. 15. 
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quête de ces derniers du 41 mai 1787 (1). Les gardes se plai- 
gnaient que, malgré leur zèle pour entendre les comptes de 
tutelle, ils ont à tout instant des obstacles, car, dans les sen- 
tences de nomination de tutelles, rendues par les Échevins, on 
insère la clause que les tuteurs seront obligés de rendre compte 
par devant les Échevins; telles les décisions des 12 janvier 
1781, 10 avril 1783, 2 mars 1784, 15 octobre 1784. Est-ce 
inattention du greffier, est-ce un nouvel usage qu'on veut im- 
planter? En tous cas, il y là une sérieuse atteinte aux droits ac- 
quis par les gard'orphènes, qui, sans doute, sont sous la dépen- 
dance des Échevins, mais, qui, cependant, ont des attributions 
certaines et exclusives, en vertu de titres indiscutables. 

« Les cours souveraines peuvent se permettre quelquefois 
d'évoquer directement à elles la connaissance d'objets qui 
regardent les justices inférieures, encore ne le font-elles qu'a- 
vec la plus grande circonspection.… Les gard'orphènes ne 
peuvent plus agir, si on rend à leur place des sentences qui 
leur sont inconnues... Ils espèrent que le corps échevinal ne 
fera plus de jugement portant nomination de tuteurs, infer- 
rant la charge de rendre compte au conseil échevinal » (2). 

Le procureur-syndic de Ja ville déposa à te sujet des con- 
‘ clusions, qui ont beaucoup plus trait à la question des tutelles 
datives qu'à celle des évocations faites par les Échevins. Ces 
conclusions se terminent par cette phrase (3) : « On peut 
interdire aux gard'orphènes de prendre aucune tutelle, car la 
volonté de l’homme fait cesser celle de la loi, dans le cas où 
elle ne contient pas de dispositions prohibitives ». Ailleurs, il 
ajoute « je dois penser que les gard'orphènes n'ont droit 
d'entendre les comptes que des tutelles qui ont été adminis- 
trées par l’un d'eux ». C’était la condamnation des gard'or- 
phènes (4). Aussi, il est probable qu’il ne protestèrent plus. 


(1) Ceite requête est signée des gard'orphènes alors en fonction : Couvreur, 
Scrive, Fauvel de Piquesmes, Dumortier. Alb. Cuvelier. 

(2) Archives communales, carton 653, doc. 19. 

(3) Ce procureur-syndic s'appelait Duchateau de Villemont. 

(4&) D'après une note signée Lespagnol de Grimbry, mise en marge du 
rapport du sieur Duchateau de Villemont, fl résulte que la chambre des 
visitations, dans cette affaire, avait arrêté « qu'à l'avenir quand il devrait 
être établi des tuteurs, on leur ordonnera de rendre compte par devant qui 
il appartiendra »; solution qui n'en est pas une. 
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Notre institution qui devait, comme tant d'autres, sombrer avec 
la révolution n'était plus assez solide pour résister longtemps. 

Les gard'orphènes demandent un règlement. — On se 
rappelle, avec quelle insistance, les gard’orphènes réclamaient 
du Magistrat un salaire payé par la Commune. Longtemps 
leurs demandes avaient été vaines. En 1701, ils s’adressaient 
à l’Intendant de Flandre. Cette supplique est très curieuse. 
Elle montre que les gardes sentent déjà combien le discrédit 
populaire les entoure, ils se rendent déjà compte qu'un jour 
ou l’autre ils vont disparaître, s'ils ne trouvent pas moyen 
de reconquérir l’autorité et la considération d'autrefois. Ce 
moyen, ils l’indiquent : « travailler pour rien, aussi bien pour 
les riches que pour les pauvres, mais être payés par la Ville ». 

Nous ne pouvons résister au plaisir d'extraire quelques 
ligaes de cette requête (1). 

Après avoir rappelé l'ancienneté et la noblesse de leurs 
fonctions, les gardes ajoutent : « quoique ce siège soit par ses 
fins très considérable, qu’il soit, dans toutes les villes voisines, 
rempli de personnes distinguées et reconnues pour fort hono- 
rables, et qu'il ait partout pour son institution de beaux titres 
et privilèges, il semble, qu'en cette ville seulement, il prenne 
le train, si point d’être supprimé (2), du moins de devenit in- 
sensiblement d'aucun secours et par suite fort inutile. Ce qui 
contribue de beaucoup à ce désordre, procède de ce que les 
préposés successivement à ce ministère se sont relâchés et de 
leurs droits et en quelque sorte de leurs devoirs (3). Et quand 
ils se sont expliqués sur leur relâchement, ils ont toujours dit 
qu'ils étaient rebutés de pousser à boul leurs devoirs en con- 
traignant les tuteurs à rendre compte de leur administration, 
par ce qu’étant en possession d’y résister tous, hautement, à 
pretexle de la dépense de l'audition des comptes, il fallait le 
plus souvent les y obliger par les voies de justice, ce qui leur 
attirait des mépris et des duretés impardonnables. » 

Et cependant, les six patars, qu'ils réclamaient, étaient « une 


(1) Archives communales, carton 653, doc. 2. 

(2) Cette requête est du 20 décembre 1701, 90 ans avant la suppression des 
gard’orphènes. 

(3) Nous devons retenir cet aveu, qui montre que les réclamations des 
bourgeois étaient assez justifiées. 
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reconnaissance autant mince que se puisse, surtout que la 
moitié des comptes regarde des mineurs fort peu accomodés 
de biens et pour lesquels les gard'orphènes travaillent gratis ». 
Sans doute « la somme totale va trop loin, quoique chaque 
garde semble travailler pour rien... et qu'ils se trouvent à 
peine au bout d’une année vingt florins après avoir assisté aux 
comptes et s'être assemblés tant ordinairement qu'extraordi- 
nairement quatre-vingt fois ». 

Ce n’est pas la modicité de ce profit qui excite les gens de 
mérite et d'honneur à rechercher l'emploi de gard'orphène ; 
et, certes, on verrait « comme autrefois les sortants, même 
des magistrats, y venir, pourveu que plut seulement à Ms' 
l'Intendant d’ordonner qu'il seroit à l'avenir procédé à l’audi- 
tion de tous les comptes indifférement des mineurs, gratis et 
sans aucune récompense ». Alors apparaîtra toute l'importance 
et toute l'utilité du siège des gard'orphènes : « n'étant plus 
exposés d'entendre qu'il n'y a que le profit qui leur fait pour- 
suivre les redditions de comptes, ils y obligeront sans répu- 
gnance toutes les personnes qui y sont tenues. » Mais, il est 
juste que ceux qui travaillent ainsi « gratis pour rétablir les 
droits du siège des gard'orphènes, assurer l'intérêt des pupil- 
les et le remplir de sujets dignes, obtiennent quelque récom- 
pense, si minime qu'elle puisse être, puisque, jusqu'aux 
moindres offices de la ville, et infiniment au-dessous dudit 
siège, il y en a de réglée et d'accordée ». 

La dernière phrase est surtout parfaite : « Et par dessus ce, 
Messieursles commissaires auront encore l'agrément d'y pouvoir 
placer ceux d'entre les magistrats, qui ne leur est pas possible, 
pour cause de proximité ou autre, de continuer dans le corps, 
conformément à ce que si pratiquait en pareil cas par le passé ». 

Ces arguments parvinrent-ils à convaincre l’Intendant de 
Flandre? Nous n'avons cependant pas rencontré d'instruction 
de ce haut fonctionnaire au Magistrat de Lille relativement 
aux gardes. Quoi qu'il en soit, il est certain qu'en 1785, les 
gard'orphènes lillois recevaient de la ville des honoraires ; 
mais, le but cherché par les pétitionnaires de 1701 n’était pas 
alteint, puisque nous avons vu qu'à la même époque, les 
gardes percevaient encore des droits pour la reddition des 
comptes. I]1s y trouvaient un avantage matériel, mais l'honneur 
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et la réputation de l'ordre entier continuaient à en souffrir. 

Au surplus, ce salaire payé aux gard'orphènes par la ville 
n’était pas considérable, et il ne semble pas avoir été payé 
avec une grande régularité. Les gardes recevaient annuelle- 
ment de la ville cent vingt florins, soit viogt-quatre florins 
par tête (4). Un mémoire de 1785 (2) nous apprend même que 
cette somme n'avait pas été payée, cette année-là, depuis trois 
ans. Les motifs de ce retard étaient que deux gardes seule- 
ment, les sieurs Choquet et Couvreur, avaient prêté le serment 
exigé par la loi de la ville, tandis que les sieurs Saqueleu, Le 
Dieu et Le Boulanger ne l'avaient pas fait. Les intéressés, 
ayant réclamé, virent leur prétention admise (3). 

Règlement de police de 1769. — Les gard'orphènes finirent 
cependant par obtenir aussi un règlement imprimé. C'est une 
sorte d'ordonnance de police (4) fixant à nouveau les droits 
qu'ils pourraient percevoir des maisons mortuaires dans l'exer- 
cice de leurs fonctions. 

Avant d’édicter cette ordonnance, le corps échevinal avait 
présenté aux gard'orphènes un queslionnaire auquel ils avaient 
répondu; ce questionnaire, ainsi que les réponses qu'il contient, 
indique trop bien les fonctions des gardes à cette époque ; il 
montre par trop la liberté qui leur était laissée, il nous éclaire 
si bien sur l'arbitraire qui était alors la loi, que malgré sa 
longueur, nous n’hésitons pas à le citer en entier. 


(1) Si on admet avec Derode que le florin vaut 1,25. C'est donc une 
somme de 30 francs. Il n'y avait là rien d'exagéré. 

(2) Mémoire pour les gard'orphènes de la ville de Lille (Arch. comm., 
carton 653, doc. 17). Elle est adressée au procureur-syndic de la ville. 
En marge « a dépêcher ordonnance aux gard'orphènes qui ont prêté ser- 
ment » 19 janvier 1785, (signé) Leroy. Au-dessous l'ordre de paiement au 
trésorier de la ville, enfin la mention : « Bon pour IIIl:x XVI florins à payer 
le 22 mars 1785 ». 

(3) Il résulte de ce mémoire que les gard'orphènes restaient à cette épo- 
que plusieurs années en fonction, quitte à renouveler chaque année leur 
serment. En effet, deux des gardes touchent des honoraires pour deux ans 
et ils sont encore en fonction en 1785. Les trois autres ne touchent pas, 
parce qu'ils n'ont pas prêté serment, mais ils sont aussi en fonction de- 
puis deux ans. L'usage des nominations annuelles était donc tout à fait 
tombé en désuétude, seul l'usage de prêter serment chaque année a subsisté. 

(4) C'est le mot employé dans le titre de l'ordonnance du 25 février 1768 ; 
Archives communales, carton 653, doc. 13. 
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DEMANDES 


o°0 

Lorsque Messieurs les gard'or- 
phènes prennent connaissance 
d’une maison mortuaire, à cause 
de la minorité des héritiers, qui 
ne sont point à charge des mi- 
nistres généraux de la bourse 
commune des pauvres, quels sont 
les premiers devoirs qu'ils rem- 
plissent? 


© 
o € 


S'ils font inventaire des meu- 


bles et effets, titres ou papiers 
de la maison mortuaire, en quel 
pombre y interviennent-ils ? 


ee 
Quels sont les honoraires d’un 
chacun et ceux du greffier, en 
particulier, et s'ils se prennent 
et comptent par heure ou par 
jour? 


© 
o 9 


Si après l'inventaire susdit fait, 
ils ne rendent plus d’autres ser- 
vices jusqu’au coulement des 
comptes ? 


491 


RÉPONSES 


o°c 

Ils apposent le scellé où ils font 
inventaire ; mais ils ne sont pas 
dans le cas de faire souvent ces de- 
voirs, car les notaires prennent 
la précaution de les exclure par 
une clause expresse qui devient 
en quelque sorte de style (1). 


e 
s © 


Il y a un seul gard'orphèneavec 
un greffier. 


Lo] 
e © 


Les honoraires sont incertains 
parce qu'il (2) a souvent vu Lan- 
tier demander tantôt six patars, 
tantôt douze patars par heure, 
mais le greffier a le double, de 
sorte que s'ils travaillent à deux 
gardes, les droits du greffier aug- 
mentent. 


Ils veillent sur la conduite des 


tuteurs sans qu'ils en ont connais- 


sance, mais sans aucun hono- 
raire. 


(1) On peut voir par les réponses faites au questionnaire que les fonctions 
de gard’orphènes n’ont pas changées depuis les grandes ordonnances. Remar- 
quer toujours la lutte entre les notaires et les gard'orphènes. 

(2) « Il» c'est probablement le garde qui a répondu aux questions. 
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V 
© Li 
o 0 ‘6 © 
Dans les cas où on demande Par celui qui apporte la requête; 
leur avis, sur quel piedse font-ils ils sont payés à raison de douze 
payer et par qui? patars par heure, dans les affaires 


ordinaires, mais, pour les affaires 
difficiles (1), l’honoraire est réglé 
sur le pied des avocats, et celui 
qui a donné l’avis en profite. 


VI 
o © 
o 0 o © 


Quelle part chacun des gard'- Réponse cy-dessus. Le greffier 
orphènes a droit dans lesdits ho- n'a rien, car il ne fait que copier 
noraires dus pour avis, et quelle l'avis. 
est celle du greffier ? 

VII 
o°0 o°o 

Par devant quel nombre de Par devant tous les gardes, 
gard'orphènes se rendent les qui ont pour honoraires chacun 
comptes des mineurs, et quels douze patars par heure, depuis 
sont les honoraires de chacun? qu'on a placé des avocats au 

siège, mais avant, ils avaient six 
patars par heure. 


VII 
o ce 
o © o o 


Sur quel pied sont réglés les Il a seul le double des droits 
droits d’audition du greffier et que perçoivent tous les gardes 


ceux pour ses apostilles ? ensemble. 
IX 
Q Lo) 
D © do © 
Le greffier est-il obligé, moyen- Il se fait payer pour les copies 


nant les droits à lui payés par le sur le pied du greffe civil. 
compte, de délivrer copie d'ice- 

luy et les apostilles aux parties 

intéressés ? 


(1) C'est Le plus bel aveu de l'arbitraire qui existait alors. Quel était le cri 
térium des affaires difficiles ? 
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X 
La] © 
o 0 Oo © 
Au cas qu'il y ait ua droit Réponse cy dessus. 
spécial pour les copies du compte, 
et pour les apostilles, sur quel 
pied elles sont payées ? 
. XI 
Ô 9 
0 9 ce © 
S'il ya huissier, quels sont 'yenaun quia six patars 
ses droits? pour chaque compte, s'ils sont 


petits; douze s’ils sont considé- 
rables (4), un droit de six patars 
aussi pour chaque assignation. 


© 
o 0 


Cette enquête terminée, l'ordonnance échevinale ne se fit 
pas attendre (2). Elle fixait à deux le nombre des gard'orphè- 
nes qui devraient, à l'avenir, assister aux comptes, chacun 
leur tour (3). Pour les inventaires, un seul gard'orphène et un 
greffier. Les droits d'inventaire et d’audition des comptes 
étaient définitivement fixés à douze patars par heure. Il n'é- 
tait rien innové pour ce qui regarde le salaire du greffier et de 
l'huissier (4). 

Dernières réclamations des gard'orphènes. — Les gard”- 
orphènes devaient être satisfaits d'avoir enfin obtenu le règle- 


(1) C'est encore le même arbitraire que nous avons signalé plus haut. 

(2j Il résulte d'une note trouvée aux archives communales, carton 653, 
doc. 13 (c'est là aussi que se trouve l'ordonnance) que c'est dans l’assem- 
blée du 17 février 1769 que les gard'orphènes avaient donné leur avis. L'or- 
donnance fut rendue le 25. 

(3) C'était la seule innovation; jadis tous les gardes agsistaient à la reddi- 
tion des comptes et percevaient chacun douze patars par heure. 

(4) Cette ordonnance fut sans doute provoquée par les réclamations des 
habitants de la ville, en effet, le début est ainsi conçu: « sur ce qui nous a 
été représenté qu'il seroit important de déterminer le nombre des gard'- 
orphènes qui doivent assister aux comptes des mineurs et fixer les droits et 
ceux de leur greffier, tant pour la confection d'inventaires que pour audi- 
tion des comptes. » 


Ravus uisr. — Tome XXVI. 33 
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ment qu'ils sollicitaient depuis si longtemps ; leur ambition, 
cependant, n’était pas satisfaite. Membres du corps échevinal, 
ils voulaient avoir les mêmes prérogatives et surtout les mêmes 
avantages matériels que les principaux d’entre les officiers 
municipaux. Or, à cette époque, les Échevins étaient exempts 
de certains droits sur les denrées et les boissons. Les gardes 
résolureant d'obtenir les mêmes exemptions. Comme leur re- 
quête à l’Intendant de Flandre avait abouti, quand il s'agis- 
sait d'obtenir un salaire, c'est encore à lui qu'ils s'adressent. 

Malgré leur obséquiosité (1), on pourrait même dire leur 
platitude, les gard'orphènes n'obtinrent rien. Ils avaient, 
cependant, rappelé l'ancienneté de leurs fonctions, qu'ils pré- 
tendaient, à tort, avoir été créées par la même loi qui avait 
établi le corps municipal; ils disaient aussi « que plus une 
institution est respectable, plus ces fonctions ont été jugées 
dignes de considération, plus il est à croire aussi qu'on aura 
voulu, dans le principe, accorder au siège des gardes de droits 
et de prérogatives »; que, certes, jadis, les gardes avaient 
dû avoir droit à ces prérogatives, mais, que la négligence de 
leurs prédécesseurs avait laissé tomber cet usage en désuétude. 
La petite complainte traditionnelle sur la stérilité de leurs 
fonctions et sur la modicité de leurs honoraires revenait une 
fois de plus, ainsi que l’exposé de leurs innombrables occupa- 
tions. La conclusion, on la devine, des gens qui sont toujours 
à la peine, peuvent bien avoir une fois un peu d'honneur... 
et de profit. 

Le Magistrat, consu:té par ordonnance de Monseigneur de 
Calonne, intendant de Flandre et d'Artois, fut impitoyable. 
Un exposé (2) détaillé de l'historique des gardes, avec pièces 
à l'appui, fut envoyé à ce haut fonctionnaire, démontrant que 
le droit aux exemptions n'avait jamais existé pour les gardes. 
En fait, une pareille exemption devait appartenir aux seuls 


(1) Archives communales, carton 653, doc. 13. — La requête des gard'or- 
phènes est suivie de deux ordonnances de l'Intendant; l'une renvoyant la 
demande au Magistrat pour avoir son avis; l’autre déboutant les requérants 
(elles sont des 16 et 21 avril 1780). | 

(2) Archives communales, carton 653, doc. 13. Cet exposé, quoiqu'incom- 
plet, est assez bien fait. Il nous a été d'une certaine utilité pour faciliter nos 
recherches. 
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officiers ou employés supérieurs. « Et, si une telle prérogative 
était dans le cas d'être accordée en proportion du service que 
l'on rend à la couronne, il est certain que les administrateurs 
de la charité générale et surtout les pauvriseurs des paroisses, 
dont le détail est immense et désagréable, devraient, par pré- 
férence, obtenir cette faveur, attendu que leurs fonctions sont 
absolument gratuites, tandis que celles des suppliants sont 
acquittées par les intéressés, et en outre par le moyen d’une 
gralification annuelle de vingt-quatre florins chacun, qu'ils 
recoivent de la ville, indépendamment du chauffage qu’elle leur 
fourait ». 
oo 

Ici se termine notre étude des gard'orphènes lillois, ces 
quelques documents étant les derniers que nous possédons sur 
la matière. Au surplus, la Révolution devait faire disparaître 
cette institution, avec les autres rouages des organisations 
municipales anciennes. Ce fut l’œuvre du décret du 14 décem- 
bre 1789, qui est ainsi conçu : « Article 1°". Les munici- 
palités actuellement subsistant en chaque ville, bourg, paroisse 
ou communauté, sous le titre d’hôtel-de-ville, mairies, échevi- 
nages, consulats, et généralement sous quelque titre et quali- 
fication que ce soit, sont supprimées et abolies » (1). 

Si nous jetons les yeux sur l'institution dont nous venons 
d'étudier l’histoire, nous devonsavouer, avec tousles historiens, 
qu'elle est une des plus belles des organisations municipales 
anciennes. Quel que soit le but, intéressé peut être, qui a pré- 
sidé à la création des gard'orphènes, il est incontestable que 
la foi religieuse de nos pères, leur charité inépuisable, et plus 
encore, leur désir de faire le bien pour le bien en vue d’une 
récompense future, il est incontestable que tous ces généreux 
mobiles ont fait agir nos ancêtres, beaucoup plutôt que le souci 
de dominer les masses. Nous voulons oublier ici les tristes 
écarts de conduite, que signalait déjà Philippe le Hardy, dans 
son ordonnance de 1388, pour ne voir qu'une chose : le dévoue- 
ment que les gard'orphènes ne cessèrent de prodiguer aux 


(1) Décret relatif à la constitution des municipalités, suivi de l'instruction, 
Collection générale des lois depuis 1709 jusqu'au 1er avril 1814, recueillies par 
L. Rondeau, t. I, p. 53. 
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faibles, et à ceux que la Providence a privés de leurs soutiens 
naturels sur cette terre. Comme ils l’ont dit eux-mêmes, s'ils 
travaillaient pour de l'argent quand il s'agissait des riches, ils 
prétaient toujours leur concours gratuit aux pauvres et aux 
malheureux. 

Faut-il s'étonner alors qu'une si belle institution ait pu tra- 
verser six siècles, et rester au jour où elle a disparu, à peu 
près telle qu'elle existait à son origine! Seul le xvin* siècle 
vient apporter une note sombre. Et, pourtant, il est peu de 
siècles, à part celui, qui vient de se terminer, où l’on ait parlé 
plus souvent de générosité et de philanthropie ! Mais, ajoutons 
aussi, pour être vrai, qu'au xvn* siècle, la foi religieuse com- 
mence à disparaître; or, la foi et la charité sont sœurs, elles 
sont inséparables, et ce n’est qu'en les laissant unies qu'on 
parviendra à créer à nouveau de solides institutions. La géné- 
rosité, jointe souvent à un orgueil caché, produira, sans doute 
d'éclatantes manifestations de philanthropie; seule, la charité, 
inspirée par la foi, saura faire revivre des institutions comme 
celle des gard'orphènes. 


LuciEN MARCHANT, 
Avocat, docteur en droit. 


VARIÉTÉS 


BORDEREAUX 


DE MARCHÉS À LIVRER SUR TULIPES 


(RAARLEM ET AMSTERDAM, 1636) 


Malgré de longues recherches dans les archives des Pays- 
Bas, nous n'avons pas pu retrouver le moindre bordereau de 
marchés à terme sur valeurs ou sur épices, datant du xvur° 
siècle. J.-P. Ricard, dans son Négoce d'Amsterdam, nous a 
donné le texte de ceux qui étaient en vigueur vers 1722; mais 
ce ne sont point là les premiers : les registres les plus anciens de 
la Chambre des faillites d'Amsterdam (1689) nous parlent 
déjà de « contrats » ; d'ailleurs les clauses des bordereaux du 
xvu° siècle ne correspondent pas à la situation primitive du 
trafic (1). Les bordereaux de marchés à livrer sur tulipes de 
1636 nous ont semblé, à défaut de tous autres, dignes d’être 
publiés. | 

On sait qu'entre 1634 et 1637 « une archi-tyrannie sembla- 
ble à une peste » sévit dans les principales villes des Provinces- 
Unies; chacun se mit à spéculer sur les tulipes. Les formes 
employées furent naturellement très voisines de celles que 
l'on connaissait, depuis trente ans environ, dans le trafic des 
actions : l’achat et la vente à terme; et, de même que, dans 
le trafic des actions, le vendeur était, depuis le placard de 


(1) Cf. prochainement le t. I de nos Essais sur la formation et la nature 
du capitalisme moderne : la spéculation dans les Pays-Bas aux xvue et xvine 
siècles. 
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1610, le plus souvent, très souvent au moins à couvert, de 
même, dans Île trafic des tulipes, le vendeur possédait le plus 
souvent, à l'origine du mouvement spéculatif, l'oignon vendu. 

Les bordereaux, que nous traduisons ci-après supposent un 
marché à livrer de nature spéciale, portant sur un objet indi- 
vidualisé en une certaine mesure par celte déclaration cepen- 
dant vague : « planté dans le jardin du vendeur ». Ce qui 
semble plus curieux, c'est l'absence de terme fixé. Un texte 
précis et les conditions de la culture des tulipes nous expli- 
quent cette anomalie : « vendu par as et à livrer huit jours 
après que les oignons auront été retirés du sol » (1); lorsque 
l'extraction des oignons s'imposait, le vendeur prévenait 
l'acheteur ; la prise en livraison avait lieu dans les huit jours. 

Parmi les clauses des « contrats », quatre méritent d'être 
retenues : celles qui déclarent le prix fixé par mille as et la 
livraison possible qu'après désséchage de l'oignon, dans le for- 
mulaire en usage à Amsterdam, et, dans les deux formulaires, 
celles qui déterminent tant les voies rapides d'exécution qu'un 
tribunal arbitral : elles sont fort intéressantes. 

Le poids de l'oignon, planté en terre, était naturellement 
inconnu ; le prix fixé était de x florins, « tout poids en plus et 
en moins étant acheté et vendu en proportion ». Nous trou- 
vons aujourd'hui une disposition voisine en maints bordereaux 
de marchés à terme. Mais le prix est alors calculé au cours 
actuel des marchandises, 

La clause : « l'oignon devra être soigneusement séché » est 
la première qui détermine, autrement que par une désignation 
générale, la qualité livrable. 

Huit jours après l’avis du vendeur à l'acheteur, le vendeur 
pouvait procéder, en présence de deux témoins honorables, à 
la première partie de l'exécution forcée : il arrachait l'oignon 
du sol et l’enfermait dans une boîte cachetée. Dans les huit 
jours à Amsterdam et dans les quinze à Haarlem, l'acheteur ne 
prenait-il pas livraison ; le vendeur vendait l’oignon. Si l'opéra- 
tion laissait un reliquat, l’acheteur n'avait pas le droit de 
réclamer la différence ; en sens inverse, le vendeur pouvait de- 
mander à l'acheteur l'écart entre les deux prix. N'est-ce point 


(1) Troost-brief aen alle Bedroef de Bloemmislen die treuren over’t sterben 
of't overlyden van Flora, Alkmaar, 1134. 
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là une trace lointaine de notre exécution en bourse? Remar- 
quons qu'aucune clause du « contrat » ne visait les droits de 
l'acheteur, qui n'avait comme moyen d'action que de s'adresser 
à des arbitres : il n’avait pas et ne pouvait avoir la faculté d’ac- 
quérir un oignon presque identique et de réclamer au vendeur 
la différence des prix. 

Au cas de différend, on choisissait parmi les notables négo- 
ciants de la place deux arbitres qui interprétaient le contrat 
selon les usages locaux. L'habitude de s'adresser à des commer- 
çants, de préférence aux tribunaux, persiste dans nos bourses 
modernes. Les sentences avaient force exécutoire. 

C'étaient là, sans doute, originairement des bordereaux pour 
trafic effectif. Et, cependant, « des gens firent beaucoup de 
ventes de choses qu'ils n'avaient pas ». Il nous semble pro- 
bable que !a clause, déclarant l'oignon « dans le jardin du 
vendeur », fut conservée par des spéculateurs peu honnêtes ou 
délicats, pour disparaître, peut-être, dans la suite; en tout 
cas, on vendit des « oignons plantés dans le jardin de N. N. 
(une autre personne) », ce qui relàcha l’étroitesse du lien. 

Le trafic prit, ainsi, peu à peu, assez nettement la nature 
d'un trafic de bourse, ne portant pas sur des objets strictement 
individualisés. Dès 1636, croyons-nous, les opérations de jeu 
sur tulipe revétaient des formes extrêmement voisines de celle 
que connaît aujourd'hui le grand commerce. 


ANDRÉ-E. Savous. 


Traduction des bordereauzx de marchés à livrer sur 
tulipes en viqueur à Haarlem et à Amsterdam en 1636 (1). 


Je, soussigné, reconnais avoir acheté de N. N., aux condi- 
tions ci-après, une Gouda de quarante-huit as, plantée dans le 
jardin de N. N, pour la somme de cinq cent vingt goulden, en 
argent bon et loyal. 

Or, si d'aventure, huit jours après l'avertissement du ven- 
deur, au terme fixé, l'acheteur 5e se dispose pas à prendre 
livraison de l'oignon, le vendeur pourra l’arracher en présence 


(1) Publié seulement dans : Le drie t'samenspraecken tusschen Waermondt en 
Gaergoedt over de op en ondergang van Flora, Haarlem, Joh. Marshoorn, 1134. 
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de deux gens honorables, et le mettre dans une boite cachetée, 
Et, si l’oigaon n’est pas pris en livraison par l'acheteur durant 
les quatorze jours suivants, le vendeur pourra le vendre ; s'il 
vaut plus, l'acheteur n'en tirera aucun profit; s'il vaut moins, 
il sera débiteur de la différence (trad. directe : il devra boni- 
fier). 

Si, d'aventure, quelque obscurité, différend ou dispute, 
résultait de cet achat, elle serait soumise à deux gens honora- 
bles, compétents, demeurant dans l'endroit ou la ville où 
l'affaire a été traitee. Et, faute de payer ladite somme, j'engage 
ici tous mes biens, meubles et immeubles, les plaçant sous la 
contrainte de la loi et des juges. 

Fait à Haarlem, le 42 déc. 4636. 


Nous soussignés : Moi, N. N., reconnais par la présente 
avoir acheté de N. N.,et moiN. N. reconnais avoir vendu au 
même N. N.,une... de... as, plantée par le vendeur dont cha- 
que mille as, une fois l'oignon soigneusement séché, sera payé 
cent vingt-cinq goulden; tout poids en plus ou en moins sera 
acheté el payé en proportion. 

Si, par hasard, moi, acheteur susnommé, je laissais passer 
le délai de huit jours après un avertissement, je déclare accepter 
que le vendeur arrache deterre ladite marchandise, en présence 
de deux témoins honorables, et la mette dans une boîte cache- 
tée. Je consens que, si, dans les huit jours, je ne prends pas 
livraison contre argent comptant, le vendeur revende ladite 
marchandise de sa propre autorité, et que je ne tire de 
l'opération aucun profit, comme je serai débiteur du dommage. 
Et, afin que notre opération de paiement et de livraison 
puisse être exécutée certainement, nous déclarons donner et 
donnons à notre contrat la même force et valeur que s’il avait 
élé passé devant notaire et témoins, et la même puissance que 
s'il avait été suivi d'une condamnation par décision des éche- 
vins. Si, par hasard, quelque question, malentendu ou différend 
surgissait entre nous sur ces opérations, nous nous engageons 
sur l'honneur à suivre ce qui sera décidé selon l'usage, par des 
personnes compétentes, demeurant sur notre place. Nous 
engageons nos personnes et nos biens à l'exécution de la sen- 


Fait à Amsterdam... 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


DROIT ROMAIN 


CE ne 


Prof. Francesco Buonamici. — Sull'indice (syntagma; degli au- 
tori e dei libri che servirono alla compilazione delle Pandette. Pis, 
nella tipographia Vannuchi, 1904. 


Dans ce mémoire, M. Buonamici émet une hypothèse sur la 
composition de l'Index Auctorum. Il le croit l’œuvre des rédac- 
teurs du Digeste qui l’auraient rédigé de leur propre initiative 
pour servir de base à leur travail, puis l'Empereur l'aurait of- 
ficiellement consacré dans les constitutions Tanta et Dedit no- 
bis. L’'Index fut placé en tête des Pandectes comme un témoi- 
gnage que les compilateurs s'étaient conformés au programme 
impérial d'après lequel ils devaient puiser les éléments de leur 
œuvre dans certains auteurs et dans certains livres de carac- 
tère déterminé. 

Cette hypothèse est spécieuse et assez vraisemblable : cepen- 
dant on y pourrait opposer quelques objections. La première, 
c’est que l'ordre suivi par l'Index ne correspond nullement à 
celui que les compilateurs ont observé tant bien que mal dans 
la distribution des fragments au sein de chaque titre; la seconde 
c'est la forme mi-grecque, mi-latine de l'Index, tel que nous le 
trouvons en têle du manuscrit de Florence. Enfin, une troisième 
et peut-être plus grave que les deux autres, naît de ce fait que 
l’Index est rempli d'erreurs qui sont trop visibles pour avoir 
échappé à lasagacité et à la science des rédacteurs. 

M. Buonamici a tâché d’écarter ces s arguments qui vont à 
l'encontre de sa thèse. 

D'abord, l’ordre adopté par l’Index pour l’énumération des 
auteurs est un ordre conscient et rationnel et très explica- 
ble à un moment où l’on en était encore aux travaux prélimi- 
naires. Julien est placé en tête, parce que ses travaux sur le droit 
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prétorien et sur l'équité en faisaient comme le patron de toutes 
les réformes en matière juridique ; puis viennent les plus im- 
portants et les plus considérables ouvrages, séparés de ceux qui 
le sont moins, et les spécialistes; enfin les jurisconsultes de 
l’époque la plus récente du haut empire, de façon à ne pas sortir 
de la tradition purement romaine, et d'après un ordre à peu 
près chronologique. En second lieu, l'Index que nous possédons 
est certainement copié sur un original latin. C’est du reste l'opi- 
pion généralement adoptée, notamment par Puchta et Krueger. 
Il est certain que les caractères externes du manuscrit floren- 
tin ne permettent guère d'y voir un texte officiel. Le titre 
grec de certains ouvrages peut s'expliquer par ce fait qu'il 
n'en existait plus qu’une traduct'on grecque. 

Quant aux erreurs, M. Buonamici les attribue en partie aux 
copistes; mais comme il y en a un certain nombre qui ne peu- 
vent être imputées qu'aux auteurs mêmes de l'Index Auctorum, 
il fait remarquer que le travail fut fait très rapidement, d'où 
souvent assez légèrement, et surtout qu'au cours de l'ouvrage 
on fut amené à écarter telles œuvres qu'on avait d'abord com- 
prises dans le plan primitif et à emprunter au contraire à 
d’autres qu’on avait tout d'abord oubliées. Ainsi les quatorze 
ouvrages qui, énumérés dans l'Index, n'ont rien fourni au Di- 
geste sont de jurisconsultes éminents : Sabinus, Scaevola, 
Gaius, Ulpien, Paul, Modestin. On pouvait croire en compo- 
sant l’Index qu'on aurait à leur emprunter. Ces emprunts 
n’eurent pas lieu, soit parce que des fragments déjà insérés 
d'autres ouvrages les rendaient inutiles, soit peut-être aussi 
parce que, après avoir pris le titre de ces ouvrages dans des 
catalogues anciens, on ne les retrouva plus. On eût re- 
cours, au contraire, à vingt-cinq ouvrages dont on n'avait 
pas tout d'abord relevé les titres; ils sont d’Ælius Gallus, 
Gaius, Julien, Paul, Pomponius, Proculus, Ulpien, Volu- 
sius. Mais il faut remarquer qu'à part l’Ad Edictum de Ju- 
lien dont l’oubli est, en effet, assez singulier étant donné la 
place que Julien occupe aux yeux des compilateurs, tous les 
autres ne sont que des monographies ou des manuels que les 
rédacteurs ne connaissaient ou n'avaient peut-être pas au dé- 
but de leurs travaux. 

La seconde partie du Mémoire de M. Buonamici sous le titre 


\ 
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de Commentario se compose d'une suite de notices assez brèves 
sur les jurisconsultes et les ouvrages de ceux-ci énumérés dans 
l'Index Auctorum. L'auteur, sans apporter aucun renseignement 
nouveau, y résume assez bien les principales données que nous 
possédons sur chacun de ces ouvrages et tâche en même temps 
d'expliquer la place et le rang qui lui ont été attribués dans 
l'Index. | 
J. DECLAREUIL.. 


Ch. Diehl. — Justinien et la civilisation byzantine au vr° siècle. 
Paris, E. Leroux, 1901, gr. in-80, 1-xz, 1-679 pp., 209 gra- 
vures. 


L'histoire de la civilisation byzantine à mesure qu’on l’in- 
terroge de plus près et plus souvent est pour notre curiosité 
d'un attrait toujours croissant. Ce fait d’une Rome nouvelle, 
semi-hellénique, semi-orientale, s’essayant à prolonger l'anti- 
que suprématie politique de la Rome latine, sollicite notre avi- 
dité de savoir, avivée sans cesse par des recherches fructueu- 
ses. Et nous sentons aussi, de plus en plus clairement, que 
l’Empire d'Orient vit se poser des problèmes et s’agiter des 
passions qui, sous des formes en apparence vieillies, sont 
moins loin de nous qu'on ne pense. 

Parmi les historiens qui tentent de nous rendre ce passé, 
M. Diehl est certes un des mieux avertis et des plus brillants. 
Chargé à la Sorbonne d'enseigner l'histoire byzantine, l’un des 
rédacteurs attitrés de la Byxantinische Zeitschrift (1), il était 
tout désigné pour étudier l'époque culminante de l’Empire 
oriental, le règne de Justinien. Ses travaux antérieurs sur l’ad- 
ministration byzantine dans l'Exerchat de Ravenne, sur les 
manifestations de l’art byzantin et les vestiges qu'il a laissés 
en Italie et en Afrique, l'avaient initié de longue date à ces 
investigations. Des esquisses successives qui ont paru dans 
divers recueils l'ont graduellement préparé au grand travail 
dont nous rendons compte (2). 


(1) La Byzantinische Zeitschrift, Leipzig, sous la direction de M. Krumba- 
cher en est au onzième volume : les fascicules 1 et 2 du XIe vol. sont du 
25 février 1902. 

(2) V. Grande Revue, 1900, a°s 1, pp. 115-139; 7, pp. 102-127; 12, 
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Précédé d’une introduction consacrée à l'étude des sources 
(xi-xxxvim), l'ouvrage comprend trois livres : livre 1 (3 cha- 
pitres), Justinien, Theodora, le palais et la Cour, les ministres ; 
livre [I (9 chapitres), politique extérieure, l'armée, les guerres, 
la défense de l'Empire, l'œuvre législative, administrative, 
religieuse, diplomatique, la fin du règne; livre III (8 chapitres), 
la civilisation byzantine au vi* siècle, les grandes villes de 
l'Empire : Constantinople, Athènes, Anlioche, Rome, Ravenne. 

Les lecteurs de la Revue iront sans doute tout d’abord au 
chapitre consacré à l'œuvre législative. Ils y trouveront en des 
pages substantielles tout ce qui a été dit d’important et de 
définitif sur la valeur intrinsèque de la codification justinienne 
et la persistance de son influence longtemps après son appari- 
lion. Toutefois ce chapitre, considéré isolément, n'est point 
pour les historiens du droit une révélation. Nombreux sont, 
avant M. D., ceux qui ont touché à la question avec une pleine 
connaissance du sujet et la préparation technique nécessaire. 
L'important élait de replacer dans son vrai cadre le tableau de 
l'activité légiférante du souverain. De la sorte, elle n'apparaît 
plus isolée, comme nous, juristes, nous étions trop accoutumés 
à la voir, mais dans son milieu naturel, préparée et accompa- 
gnée d'importantes réformes militaires et surtout administrati- 
ves (Chap. 6, livre IT, pp. 269-313), s'exerçant en des temps 
prospères où l’Empire ose encore prétendre à reconquérir 
l'Occident qui lui échappe. Rapprochées des autres manifes- 
lations éclatantes du règne, les réformes de Justinien dans Île 
domaine du droit prennent seulement leur valeur vraie. Et de 
même que la physionomie restituée de Justinien serait incom- 
plète s'il y manquait les traits auxquels les juristes sont accou- 
tumés, de même elle perdrait de sa vérité intégrale si elle 
n'était pas arrêlée dans ses autres contours par une main 
exercée d'historien. 

M. Diehl s’y est appliqué, pour y réussir complètement. Il 
fait revivre en pleine lumière le Basileus byzantin, mélange 
singulier de grandeur et de faiblesse, plus remarquable dans 


pp. 663-200, sous le titre : Figures byzantines. — Revue Encyclopédique 
Larousse, 1900 ; les institutions byzantines, pp. 561-565 ; la société byzantive, 
pp. 681-685; Grande Encyclopédie, Tomes XXI, vo Justinien; XXX, vo Theo- 
dora. 
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ses desseins que dans leur exécution toujours hâlive et incom- 
plète et dans leurs résultats presque tous avortés, figure néan- 
moins grandiose, digne héritier des Césars d'autrefois, symbo- 
lisant dans une incarnation dernière la puissance d'action de 
Rome, victorieuse des peuples par les armes, triomphante de 
la chicane et de l'injustice par les voies légales (1). 


GasToN May. 





DROIT GRÉCO-ROMAIN 


Luigi Siciliano-Villanueva. — Sul diritto greco-romano (pri- 
vato) in Sicilia, Palerme, 1901, in 8°, 407 p. 


M. Siciliano-Villanueva n'est pas un nouveau venu pour les 
lecteurs de la Revue. Il a été rendu compte de deux de ses 
études antérieures sur les origines de la juridiction ecclésias- 
tique et sur la juridiction exercée par les autorités ecclésiasti- 
ques par délégation de l'Etat (2). L’écrit que nous signalons 
aujourd'hui n'est que le complément et comme l'illustration, 
d'autres travaux encore plus importants sur l'histoire du droit 
sicilien (3). 

Ici, l’auteur a cherché à déterminer le degré d'influence et 
de persistance de la législation byzantine, post-justinienne, en 
Sicile, malgré la conquête arabe et normande. C’est dans les 
documents de l'époque normande et dans les coutumes des 
villes siciliennes qu'il a tenté de retrouver des traces apprécia- 
bles de cette législation d'importation. 

Il s'agit d'abord et avant tout de l’Egloga isaurienne dont 


(4) Instit. praef, pr. : ul... princeps romanus victor existal, non solum 
in hostilibus praeliis sed etiam per legitimos tramites calumnianfium iniquila- 
tes expellens. M. D. traduit à tort (p. 248) : poursuivant l'injustice et la calom- 
nie. Par calumniantes le texte entend, conformément au sens technique 
ancien da mot calumnia, les plaideurs de mauvaise foi, les chicaneurs. 
V. Pauly-Wissowa, Real Encycloräd, vo Calumnia (Hitzig). 

(2) Nouv. Rev. hist., 1898, p. 135-142 ; 1899, p. 767-769. 

(3) Raccolta delle consuetudine siciliane.. Introduzione generale e consuetu- 
dini di Palermo, in Documenti per servire alla sloria di Sicilia, vol. IV,1895. 
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l'introduction en Sicilé ne fait pas doute aux yeux de M. S.-V. 
et à laquelle il a consacré la moitié de son travail (pp. 10-54). 
Puis il examine (pp. 54-73) si les œuvres législatives de Basile 
Macedo, le Prochiron el l’Epanagoge, ont été reçues en Sicile 
et ont pu exercer quelque action sur la formation du droit 
insulaire. Même recherche pour les Novelles de Léon le Phi- 
losophe (pp. 73-86), pour celles de Constantin VIl Porphyro- 
génète (pp. 87-99). Passant à la conquête normande M. S.-V. 
explique qu un afflux d'habitants nouveaux, français ou nor- 
mands d'origine, vint s’adjoindre à la population préexis- 
tante composée de grecs, lalins, musulmans, juifs et italiens 
de terre ferme. Les princes normands se virent donc con- 
traints de laisser chacun de ces peuples, divers par la race, 
distincts par la langue, soumis à sa loi d’origine, sauf du moins 
pour le droit public et la procédure (pp. 9 note ; 99-101). Ce 
régime de personnalité des lois ne dut pas peu contribuer au 
maintien de la tradition juridique gréco-romaine jusqu'au jour 
où la fusion de tant d'éléments divers et l’apparition de besoins 
économiques nouveaux firent surgir des droits coutumiers lo- 
caux (p. 102). 

Telle est la marche générale de cette étude qui est d’un cons- 
ciencieux et d’un érudit auquel aucune source d’information 
ou de contrôle ne paraît avoir échappé (1). Toutefois, la lecture 
de l'écrit de M. S.-V. laisse d’abord une impression singulière 
d'insécurité. À mesure qu'on avance avec lui dans l’histoire des 
destinées complexes de l'île, on se sent sur un terrain peu so- 
lide. Les constatations se font de plus en plus fuyantes et l'on 
attend en vain des conclusions auxquelles de parti pris l’auteur 
semble avoir voulu se dérober. Ce n'est là, toute réflexion faite, 
qu'une conséquence des difficultés particulières au problème 
d’origine abordé par l'auteur. M. S.-V. eût été bien inspiré en 
nous disant dés le principe (pp. 1-10) pourquoi il se refusait 
si souvent à conclure, quelle part d’incertitudes comportait son 
investigation, quelles raisons s’opposaient à ce qu'on aboutit à 
des résultats assurés. 


(1) On voudrait pouvoir en dire autant des incorrections typographiques 
et des fautes d'accentuation grecque. Elles sont particulièrement nombreuses 
pages 12, 13, note 5 où on lit : Kômische pour Rümische, Momnsen pour 
Mommsen, Sliff pour Slift, Rechisurkurkunden pour Rechtsurkunden. 


>0MPTES RENDUS CRITIQUES. 507 


Ces raisons, il les connaît bien et il les signale, mais en pas 
sant seulement. Peut-être eussent-elles gagné à être présen- 
tées en une ordonnance plus harmonique et selon un plan moins 
fragmentaire. Critique qui, on le voit, ne va pas plus loin que 
la forme. Car, pour le fond, rien de plus judicieux que les rai- 
sons de douter proposées par M. S.-V. 

Ainsi, pour les compilations de Basile et les Novelles des 
Empereurs postérieurs, il avoue qu'elles n’ont pas dà être ac- 
cueillies et qu'elles sont demeurées sans influence directe sur 
la formation du droit. De même, il admet à plusieurs reprises 
qu'en Sicile comme dans d'autres pays, il s'était formé, peut- 
être déjà avant les Byzantins, un droit romain vulgaire, né 
spontanément des besoins, modifiant et complétant le droit 
proclamé comme officiel, beaucoup plus vivant par conséquent 
que celui-ci (pp. 3, 4, 98, 99). D'où il faut conclure que certai- 
nes institutions, véritables produits autochtones, ne sauraient 
être rattachés à une source byzantine. Il en donne comme 
exemple le droit de retrait entre voisins, la protimesis (pp. 94- 
98) (1) et déjà il avait constaté au début de son travail (p. 4 et 
note À) la préexistence de coutumes qui remontent plus haut 
que le droit gréco-byzantin. M. S.-V. historien avisé a compris 
à quelles chances d'erreur cette circonstance expose celui qui 
voudrait affirmer sans réserve l'origine exclusivement byzan- 
tine de certaines institutions. 

Une autre chance d'erreur sur laquelle on eût voulu que 
M. S.-V. attirât tout particulièrement l'attention, c'est ce fait 
que le droit franco-normand, importé tout formé dans l'ile ya 
introduit des institutions très voisines de celles auxquelles 
avait abouti de son côté le droit gréco-byzantin évoluant spon- 
tanément dans son domaine propre, en Orient. Dès lors, il 
paraît difficile d'attribuer la présence de ces institutions dans 
les coutumes insulaires à la seule influence des Byzantins. Cela 
se vérifie à plusieurs reprises pour les innovations notables que 
contient l'Ecloga, laquelle, dit M. S.-V. n'a fait que préparer 
le terrain aux conceptions nouvelles dues en définitive au droit 
normand. C’est ce qu’on peut constater pour la communauté 


(1) Sur la prolimesis, V. Monnier, Comple rendu de l'ouvrage de Vilo La 
Mantia duns Nouv. Rev. hist,, 1896, p. 648-657. 
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des biens entre époux et enfants nés du mariage (pp. 22, 93) 
tout en observant qu'on peut pourtant relever ici quelques tra- 
ces de l'influence de l'Ecloga (pp. 26-28). Même remarque 
pour le caractère nouveau qu'affectent les tutelles, même légi- 
times (pp. 41-43). 

On voit bien maintenant pourquoi l’auteur s'est défié des 
affirmations trop tranchantes et des conclusions trop absolues. 
Il est toujours prudent dans l’étude des origines, sinon d’ac- 
compagner toute phrase d'un peut-être, du moins delaisser l'im- 
pression qu'on n'a pas voulu encombrer les -pages de cette 
particule nécessaire (1). C’estbien ce sentimentde douteéclairé, 


de scepticisme scientifique qu’on remporte au sortir de la 


lecture du travail de M. S.-V. Qu'il ait cherché ou non à le 
provoquer en nous, il faut lui savoir gré de nous l'avoir donné. 


GASTON May. 





HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS 


LLC nl 


Georges Testaud. — Des juridictions municipales en France 
(Des origines jusqu'à l'ordonnance de Moulins, 4566). Paris, 
Larose, 1901, in-8°, 234 pages. 


M. Testaud a envisagé avec une grande richesse de docu- 
mentation l'histoire des juridictions municipales en France 
depuis leurs origines jusqu'à leur déclin. Il a tenté la synthèse 
des études de détail auxquelles les érudits s'étaient jusqu'ici 
bornés et il a voulu donner le tableau d'ensemble qui faisait 
défaut, C'est le mérite de son travail, qui réunit et met à la 
disposition du lecteur une foule de renseignements demeurés 
jusqu'ici épars et fragmentaires; surtout une abondante biblio- 
graphie permet de retrouver facilement les ouvrages spéciaux, 
grâce auxquels on compléterait sa documentation sur tel ou tel 
point particulier. 

En revanche, une étude du genre de celle de M. Testaud 


(1) C'est l'observation que fait très finement Renan : Hist. du peuple d'Is- 
raël, I, préf. xv. 
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encourt par sa nature même quelques reproches d'ordre géné- 
ral. D’une part, et malgré toutes les précautions prises, - cette 
tentative de synthèse devient inévitablement une tentative 
d'unification ; il se manifeste une certaine tendance à généra- 
liser et soit qu’on s'occupe des origines ou du développement 
des juridictions, à admettre l'emploi de certains procédés 
comme un peu plus courant qu'il ne l’a peut-être élé dans la 
réalité (par exemple, sur l’origine des villes de Consulat, l’ou- 
vrage de Kiener (1) aurait peut-être amené M. Testaud à s'ex- 
primer moios affirmativement qu'il ne le fait aux pages 35-36). 
inversement, les diversités si nombreuses dans le régime muni- 
cipal nécessitent parfois des subdivisions ou des énumérations 
un peu lassantes, bien que d’ailleurs les énumérations aient 
été le plus souvent reportées dans les notes. 

Sous le bénéfice de cette réserve, voyons le plan qui a été 
suivi. M. Testaud a divisé son livre en trois parties. Après 
avoir fortement montré comment les origines des juridictions 
municipales doivent être cherchées dans le mallum franc et 
non dans le système municipal romain, il a recherché dans 
une seconde partie, — de beaucoup la plus étendue, — le mode 
de développement des juridictions et l’organisation des tribu- 
oaux; enfin il a examiné les causes de l'affaiblissement de 
l'institution, les rattachant pour partie aux efforts des officiers 
royaux, pour partie à des mesures directement prises par la 
royauté elle-même dans le cours du xvi° siècie. 

C'était bien là le plan qui s'imposait ; je ne veux discuter que 
quelques points où l'opinion deM .Testaud me paraît contestable. 

1. Pages 69-71, il signale les empiétements des justices 
municipales sur les justices seigneuriales, ecclésiastiques ou 
même royales; mais il les distingue des empiétements des 
officiers royaux sur les justices municipales. Les premiers n'ont 
pas été, au rebours des seconds, fréquents, méthodiques et 
constants ; ils se sont produits dans des communes isolées et 
sans lien; — quant au résultat, ils n’ont entraîné qu'une exten- 
sion passagère, au lieu que les empiétements des officiers 
royaux ont fait disparaître les justices municipales. 


(1) Kiener, Verfassunysgeschichle der Provence seit der Ostyothenhrrschaft 
dis zur Errichlung der Konsulale (516-1200); notamment pages 163-169. 


Revce uisr, — Tome XX VI. 34 
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La différence dans les résultats n'est pas douteuse; mais 
M. Testaud convient lui-même que les tentatives des fonction- 
paires royaux « ne semblent pas avoir été la mise en œuvre 
d'un plan préconcu ». Je crois qu'on peut l’affirmer et qu'on 
peut admettre que les tentatives des bourgeois, — au moins 
dans les communes importantes, — n'ont pas élé moins fré- 
quentes que celles des officiers royaux ; de plus, la lecture des 
Olim paraît bien indiquer que les empiétements des justices 
municipales avaient lieu suivant des procédés qui variaient peu 
et dans le même sens : je veux dire que c'était sur des articles 
— identiques, ou très voisins, — de leurs chartes que les ma- 
gistrats des différentes communes se basaient. 

Ainsi, de nombreux arrêts ont été rendus en vue d'arrêter 
les tentatives faites par les maires et jurés pour connaître de 
délits ou de crimes appartenant à la haute justice, par exten- 
sion des articles relatifs aux droits de police et à la connais- 
sance des chaudes mélées. On relève des arrêts de ce genre 
pour les communes d'Amiens, Beauvais, Corbie, Laon, Noyon, 
Le Puy, Roye, Saint-Riquier, etc. Une autre série d’arrêts 
concerne les efforts pour connaître de tous les faits concernant 
les infractions de paix : on trouve des décisions concernant 
Athys, Beauvais, Laon, Péronne, Saint-Riquier, Senlis, etc. 
En matière civile, on rencontrerait également des groupes d’ar- 
rêts concernant des arrestations pour dettes, pour non-paie- 
ment de la taille, etc. : la cour décide tantôt que le droit d'ar- 
reslation n’appartenait absolument pas aux représentants de la 
ville, tantôt qu'il a été exercé sur des non justiciables. 

11. Pages 199-203. M. Testaud montre combien la jurispru- 
dence des baillis et du Parlement fut volontairement dangereuse 
pour les justices municipales. Il paraît bien certain que les baillis 
se montrèrent en règle mal disposés à l'égard de toutes les 
juridictions municipales rivales; mais je ne crois pas qu'on 
puisse parler d’un mauvais vouloir déterminé de la part de la 
Curia (1). De nombreux arrêts donnent gain de cause aux 


(1) Cf. cependant l'étude de M. L. Broche sur des « Documents relatifs 
aux rapports de l'évêque et de la commune de Laon au Moyen âge » dans 
la Nouvelle Revue historique, 1904, pages 736-737; j'ai constaté qu'en effet 
la commune de Laon a presque régulièrement perdu ses procès soit contre 
l'évêque, soit contre les officiers royaux. {1 est cependant difficile de croire 


en, Pom ee en 
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communes, soit contre des seigneurs, des évêques ou des 
abbés, soit même contre des officiers royaux. C’est ainsi que la 
commune de Compiègne a triomphé des tentatives du bailli en 
1962 (1, 804, xvi) et 1270 (1, 847, xxx), — la com mune de 
Laon en 1265 (1, 622, xv), — la commune de Senlis en 1260 
(1, 474, n), 4270 (1, 818, x), 1275 (II, 61,1), 1276 (II, 78, u), 
+976 (EI, 80, xr), 1277 (IT, 91, xvr), 4299 (IT, 431, im) : dans le 
même délai, le bailli n’a eu gain de cause que six fois. 

Si d’ailleurs le Parlement avait eu l'intention de ruiner les 
justices municipales, il l'aurait pu; l'édit de 1563 et les ordon- 
nances de 1560 (art. 50) et 1566 (art. 71) n'auraient pas été 
nécessaires : précisément, M. Testaud montre que ce sont ces 
ordonnances, qui ont porté les atteintes décisives aux juridic- 
tions communales et qu'il est inexact de soutenir, avec 
M. Luchaire et M. Sée, qu'elles n’existaient plus à la fin du 
x siècle. 

Au reste, je n'ai exprimé sur ces trois points que mon opi- 
nion personnelle et il peut se faire que mon interprétation des 
textes soit défectueuse (1). 

OcTAVE TixIER. 


G. Ducoudray. — Les origines du Parlement de Paris et la jus- 
tice auæ xirr° et xrv° siécles, 1 vol. in-8°. Paris, Hachette, 1902. 


Ea 1888, l'Académie des sciences morales et politiques avait 
mis au concours pour un prix fondé par MM. Aucoc et Picot 
la question suivante : le Parlement de Paris depuis l’avène- 
ment de saint Louis jusqu’à l'avènement de Charles VII. Le 
prix a été décerné en 1897 à M Ducoudray. Depuis cette 


que la jurisprudence variait suivant les communes. — L'idée que je présente 
au texte est exprimée par M. Langlois (Histoire de France publiée sous la 
direction de M. Lavisse; Langlois, saint Louis.....; tome Ill, 2e partie, 
page 330). 
(1) J'ai déjà dit que la bibliographie était aussi complète que possible; il 
* faudrait seulement ajouter l'ouvrage de Kiener (1900) que j'ai déjà signalé 
et la thèse de M. Petit-Dutaillis sur Louis VIII (notamment pour le chapi- 
tre VIIT du livre 11); la brochure de Labatut (186$), incomplète et vieillie., 
devrait être remplacée par l'article de M. Liebenam, Curator rei publicae, dans 
Philologus, 1897. 
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époque l'auteur a revu et augmenté son mémoire et il en pu- 
blie aujourd'hui la première partie, qui traite le sujet au point 
de vue de la justice. La seconde partie qui sera publiée pro- 
chainement est réservée au tableau de l'action administrative 
et politique du Parlement. 

Aux termes du programme approuvé par l’Académie, les 
concurrents devaient s'attacher surtout à montrer l'influence 
du Parlement sur la formation du droit public et privé de la 
France, la part qui revient à ce grand corps sur le développe- 
ment de l'unité nationale; on leur recommandait d'étudier 
dans les monuments originaux, imprimés ou inédits, la juris- 
prudence parlementaire, les règles de pratique qu'elle s'était 
imposées, les procédés qu'elle a employés et les effets qu'elle a 
produits. En d’autres termes, l’Académie demandait non pas 
seulement un livre de droit appuyé sur les textes légaux, mais 
une étude historique et philosophique sur le rôle joué par le 
Parlement de Paris depuis le milieu du xur° siècle jusqu'a 
milieu du xv°. | 

M. Ducoudray s'est exactement conformé à ce programme. 
Il a eu la patience de lire et de dépouiller entièrement le recueil 
des ordonnances, les Olim, les arrêts inédits dont les minutes 
remplissent plusieurs salles des Archives Nationales. Il a pro- 
fité de toutes les publications faites surtout depuis ces der- 
nières années, et Louchant de près ou de loin à son sujet. Ce 
travail préparatoire complet et consciencieux mettait à sa dis- 
position un matériel énorme. Le danger, pour l’auteur, était 
de se trouver écrasé par un poids aussi lourd, mais s'il a su 
tirer des anciens documents tout ce qu’ils contiennent de cu- 
rieux et d'intéressant, il s'est montré non moins habile à com- 
poser avec cette masse de notes une œuvre suivie, un tout bien 
distribué, où il est facile de se reconnaître et dont les différentes 
parties, malgré l'abondance des détails, se lisent sans fatigue, 
un peu uniformes parfois, intéressantes toujours. 

Il ne s'agit donc pas ici d'un simple livre de droit, tel que, 
par exemple celui d’Aubert, ou celui de Guilhermoz. L'abstrac- 
tion, les formules générales peuvent donner la raison des ‘ 
choses, mais ne suggèrent qu’une idée imparfaite de la réalité. 
L'auteur s'est placé à un point de vue moins étroit. Il raconte 
l'histoire el peint la vie sociale au xui' et au xv* siècle. Ils’attache 
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aux faits en choisissant les plus caractéristiques, ce qui l'in- 
téresse c’est moins la règle que la manière dont elle était 
comprise et exécutée. 

L'ouvrage commence par une description du Palais de jus- 
tice de Paris et de ses agrandissements successifs. Il ouvre les 
salles, les tours, les galeries, les souterrains, et y introduit le 
lecteur. C'est là qu'habitaient le roi et sa cour, c'est là qu'est 
né le Parlement. Les diverses sections du Parlement se sont 
partagé les chambres. Elles y exerçaient leurs fonctions bien 
avant que les ordonnances royales leur imposassent des règle- 
ments. 

Oa voit ensuite de quels éléments se composait à l’origine 
le monde parlementaire, quelle fut au début la part de la no- 
blesse, celle du clergé, celle des légistes, comment les juges se 
recrutèrent et devinrent inamovibles, quels élaient leurs 
gages, leurs profits et leur costume. Autour de la cour s'agi- 
lent les corporations importantes des avocats et des procu- 
reurs, celle des notaires qui se sont transformés en greffiers. 
Sur ce tableau d'ensemble se détachent quelques figures re- 
marquables, Pierre de Fontaine, Pierre de Belleperche, Guil- 
laume de Nogaret, Pierre Flotte, Simon de Bucy, Pierre d'Or- 
gemont, Raoul de Presle, Jean Lecogq ; et parmi les avocats, 
Jean des Marez, Guillaume Dubreuil, Jean Lecoq. Les greffiers 
eux-mêmes ont eu des hommes distingués. C'est à eux que 
pous devons les premiers recueils d'arrêts. Jean de Montluçon, 
Nicolas de Chartres, Geoffroy Chalop, Pierre de Bourges ont 
attaché leur nom aux registres des Olim. Nicolas de Baye a 
laissé de curieux mémoires qui forment comme un journal du 
Parlement pendant les premières années du xv° siècle. 

L'auteur étudie ensuite la compétence judiciaire du Parle- 
ment et le rôle de la Cour des pairs. 11 ne parle que pour mé- 
moire de la compétence administrative et politique qui fera 
l'objet du second volume. Au point de vue purement judiciaire 
le Parlement avait une grande tâche à remplir. Il fallait arrè- 
ter et supprimer les guerres privées et les vengeances de 
famille, restreindre autant que possible le duel judiciaire, 
créer enfin une procédure civile et criminelle moins imparfaite 
que la procédure féodale. 11 y arriva à force d'énergie et de 
persévérance. Son œuvre a dû, sans doute, être constamment 
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reprise et perfectionnée, mais elle a été le point de départ de 
tout ce qui s’est fait depuis. La procédure civile surtout est 
restée au fond ce qu’elle était au xim° siècle et la langue judi- 
ciaire est encore la mème aujourd'hui. 

En même temps, le Parlement devait maintenir sa compé- 
tence à l'encontre des justices ecclésiastiques et seigneuriales, 
qu'il absorbait peu à peu, par la force des choses. Les conflits 
étaient de tous les jours. La moitié des questions à juger étaient 
des questions de compétence. 

Au fond, le Parlement jugeait soit d’après le droit romain, 
pour les pays de droit écrit, soit d’après la coutume; mais à 
l’époque dont nous parlons les coutumes n'étaient pas encore 
officiellement rédigées. Dans chaque affaire il fallait d'abord 
constater la coutume, au besoin par enquête. Le Parlement 
slatuait souverainement sur cette question préliminaire, il 
fixait ainsi le droit coutumier et exerçait par là un pouvoir en 
réalité législatif. 

C'est en parcourant les arrêts du Parlement qu'on peut se 
faire une idée de l’action exercée par lui sur la société fran- 
caise tout entière. L'auteur en a tiré une masse énorme de faits 
relatifs à l’état des personnes et des biens, à la pénalité et à la 
procédure. C'est la matière sur laquelle [a jurisprudence du 
Parlement s’est exercée, pour améliorer les conditions de la vie 
sociale et réformer les mœurs. Cette partie de l'ouvrage rem- 
plit plus de deux cents pages. Elle échappe absolument à l'ana- 
lyse. 

En résumé, le Parlement a créé la justice française et le droit 
français. Grand bienfait, qui ne fut pourtant que la moitié de 
son œuvre, puisque le Parlement de Paris a aussi contrôlé et 
comme créé l’administration et le gouvernement de la France. 
Telle est la conclusion exprimée par M. Ducoudray et nous 
ajouterons seulement que son livre est un de ceux qui font le 
mieux connaître les origines et l'histoire du Parlement. 


R. D. 
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Gailhiermoz (P.). — Essai sur l'origine de la noblesse en France 
au Moyen âge. Paris, Picard, 1902, 4 vol. in-8°, 502 p. Ouvrage 
honoré per l'Académie des Inscriptions et Belles Lettres, du grand 
prix Gobert. 


L'ouvrage de M. G. est un des plus importants qu'on ait 
publiés dans ces dernières années sur les institutions du baut 
Moyen âge. Son titre n'indique qu'une petite partie de son 
objet et ne laisse rien pressentir de la documentation considé- 
rable de l'ouvrage sur l'ensemble du régime féodal. En outre 
on y trouvera sur ce régime une grande abondance de thèses 
dont chacune voudrait une discussion approfondie. 

Pour M. G., la noblesse est sortie de la chevalerie; état 
d'abord transitoire de tous ceux à qui leur naissance donnait 
l'aptitude à être armés chevaliers, mais dont l’âge ou la pau- 
vreté ne permettait pas de célébrer encore l'adoubement, con- 
dition qui par droit de naissance les faisait jouir provisoirement 
et comme par anticipation des privilèges accordés aux cheva- 
liers et qui peu à peu a pris à cause de cela la place de la che- 
valerie, lorsque vers la fin du x11° siècle fut réorganisée toute 
l'institution militaire. Mais cette conclusion sur l'origine pro- 
chaine de la noblesse ne peut suffire à l'intelligence de toute 
cette évolution. Car la question reste aussi délicate quand on 
a comme reculé d’un degré le problème. La chevalerie est 
elle-même le produit de la fusion des hommes libres, à qui on 
a imposé l'équipement complet du cavalier, dans la classe des 
vassaux. Des hommes libres qui survivent à la dissolution du 
monde carolingien, M. G. nous dit fort peu de chose, mais il 
étudie au contraire avec un soin tout particulier la classe des 
vassaux, qui comprend d’abord ceux qui ont reçu de leur sei- 
goeur un bénéfice, vassaux chasés (casali), d'autres diraient 
possesseurs de fiefs, et, en outre, tous ceux qui sont restés au 
service personnel du châtelain et vivent auprès de lui dans sa 
mesnie. Tous sont unis les uns aux autres par la même obli- 
gation au service à cheval, que la chevalerie a symbolisé. 
Enfin remontant encore de proche en proche, M. G. recherche 
les origines de la vassalité. Si bien que, de degré en degré, 
l'étude des origines de la noblesse, nous mène jusqu’au très 
gros problème des origines du régime féodal, et que le livre 
de M. G., contient un exposé presque complet de la chevalerie 
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en elle-même, dans ses sources, dans ses effets et dans ses 
rapports avec l'institution militaire et avec la condition des 
personnes ; une étude détaillée du fief, de ses origines, des 
formes féodales, des devoirs de fief et de la hiérarchie ; et enfin 
tout un système sur la naissance et l'essor de la vassalité sous 
les rois francs des deux premières dynasties, 

Cette simple énumération suffit à montrer combien il serait 
vain de vouloir donner ici un tableau complet du livre. Tout y 
est ramassé, substantiel, et doit être scruté avec le plus grand 
soin. Je veux pourtant signaler que deux théories me semblent 
avoir dans le système général de l'auteur une importance pré- 
pondérante. La première est relative à l’origine de la vassalité- 
M. CG. estime el, à mon sens, établit, que les vassi ne sont que 
les successeurs de ces gardes privés, de ces scholares dont les 
barbares parvenus à de hautes situations au Bas-Empire avaient 
pris l'habitude de s’entourer, gens de condition inférieure sinon 
servile, généralement affranchis, ramassis d'aventuriers prêts 
à toutes les besognes, sorte de spadassins à la solde des hauts 
fonctionnaires ou des grands propriétaires, pour les protéger 
même contre le pouvoir impérial et faisant partie de leur famili. 
On voit combien la thèse est différente de celle qui fait venir 
la vassalité de l’ancien comitalus germanique, où n'entrent 
que des jeunes gens de condition noble, pour y faire leur 
éducation militaire, sous la direction d'un chef renommé, leur 
égal en naissance. Cette basse origine explique bien le sens 
primitif du mot vassus, ou plus anciennement du mot antrus- 
tion et de bien d'autres semblables, qui à l'époque mérovin- 
gienne et même au début de l’époque carolingienne s’appli- 
quent à des affranchis ou au moins à des hommes libres dans 
la clientèle d’un autre, in obsequio ou in patrocinio alicujus. 
M. G. l’invoque aussi pour rendre compte de la forme pre- 
mière de l’hommage qui est une tradition manuelle de soi, un 
abandon de sa liberté à un autre dont on se fait l'homme, 
sinon le serf. De même encore c'est de celte conception que 
M. G. fait dériver la tenure accordée au vassus. Elle est, pour 
lui, de même nature que celle du servus casatus, avec cetle 
différence que le servus casatus doit en échange de la terre 
dont on lui donne la jouissance cultiver une part du manse 
dominical, tandis que le vassus doit au seigneur un service per- 
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sonne] de défense armée. Le « chasement » du vassus est d’ail- 
leurs un fait prépondérant dans le changement de la condition 
du vassus, comme dans celui de la condition du serf. Et ainsi 
tenures féodales et tenures roturières ou serviles se trouvent 
dériver, les unes aussi bien que les autres, de l’ancienne orga- 
nisation domaniale romaine. Enfin c’est encore à cause du 
caractère servile ou dominical de la vassalité que M. G. ne 
veut voir dans le droit de justice du suzerain féodal que la 
survivance de l'ancienne justice patrimoniale sur toute la fa- 
milia. Elle a seulement bénéficié des tendances qu'ont eues 
toutes les juslices domestiques à l’époque carolingienne à co- 
pier les formes de la justice publique et à y admettre des ra- 
chinbourgs ou des scabini, dont les pairs féodaux sont les suc- 
cesseurs au point de vue judiciaire. 

Une seconde considération dont M. G. tire un très grand 
parti, c’est la transformation de l'art militaire depuis Charles 
Martel jusqu'au xn° siècle. C'est sous Charles Martel que tout 
à coup, peut-être par l'effet de la lutte contre les Arabes, 
s'accroît dans une proportion considérable l'importance de la 
cavalerie et c’est aussi à ce moment qu'on éprouve la nécessité 
d'une armée bien plus nombreuse. C'est, selon l'avis de 
M. G., à ces deux faits qu'on doit en bonne partie l'essor et 
l'ascension de la vassalité. D'une part le service à cheval, 
beaucoup plus coûteux, exige des vassaux une siluation de 
fortune supérieure, que le chef leur assure par des concessions 
de terres de plus en plus importantes. Ces concessions relèvent 
la condition du vassus et d'autre part poussent à entrer dans 
la vassalité bien des gens qui l'auraient auparavant dédaignée. 
Et ainsi la vassalité tant par la condition sociale de ceux qui 
en font partie que par la naissance de ceux qui consentent à y 
pénétrer se rapproche le l'ancien comitatus germanique. De 
même à mesure qu'on a besoin d'un nombre plus considérable 
d'hommes, on renonce à les recruter soi-même un à un; on 
charge un vassus de se composer lui-même et à son gré une 
troupe dent il aura le commandement et pour le recrutement 
de laquelle on lui donne de grands domaines qu'il sous-inféo- 
dera à ses hommes. De là l'arrière-vassalité et le début de la 
hiérarchie féodale. C'est un fait de même nature qui va d’ail- 
leurs contribuer plus tard à multiplier encore les degrés de 
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cette hiérarchie. L’armure du cavalier se complique et notam- 
ment vient à comprendre la cotte de mailles ou haubert. L'in- 
tervention de ce haubert, pièce d'un très grand prix, opère 
une nouvelle sélection. Nous avions déjà, en dehors des fonc- 
tionnaires carolingiens anciens, comtes ou ducs, les châtelains 
bannerets et les simples bacheliers. Viennent maintenant les 
fiefs de haubert et les simples vavassoreries. Le démembre- 
ment des fiefs par succession ou par aliénation partielle ac- 
centue encore la distance qui sépare les divers barons. Et enfin 
au xrr° siècle c’est à cause de ce démembrement qu'il fallut 
reviser et réorganiser tout le service dû par les fiefs et n'im- 
poser plus qu’à certains, aux fiefs de chevaliers, l'équipement 
tout entier. L'importance de l’armure et son prix élevé expli- 
quent aussi la prépondérance croissante de la concession et 
de la tenure dans la vassalité. La tenure devient la cause de 
l'hommage. Et, comme l’hommage n'existe plus sans investi- 
ture, il faut en arriver aux cérémonies de la chevalerie pour les 
vassaux non chasés, qui font encore le service personnel et 
domestique du seigneur. 

Je ne me propose pas de discuter ici toutes les conclusions 
de M. G. Il faudrait une longue étude et la documentation du 
livre est si considérable qu'il serait d’une légèreté blämable de 
prendre trop vite parti à leur égard. Je crois seulement qu'on 
peut bien accepter le point de départ de tout son système, à 
savoir l'importance prépondérante des usages romains dans 
l'origine de la vassalité, sans pourtant être obligé de prendre 
toutes les conséquences qui lui paraissent en découler, sur la 
pature première de l’hommage, ou sur la confusion primitive 
de la lenure féodale et de Ja tenure roturière et servile, ou 
enfin sur l'origine de la justice féodale. Tous ces points ne sont 
pas nécessairement solidaires, et peut-être le lecteur trouvera- 
t-il qu'ils apparaissent les uns et les autres à un degré différent 
de probabilité. En tout cas ce dont chacun sera certainement 
frappé, c'est de l’abondance et de la variété de l'érudition de 
l'auteur, de la sûreté de sa méthode et des qualités de préci- 
sion et de finesse auxquelles il nous a d'ailleurs habitués. 


En. MEYNIAL. 
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HISTOIRE DU DROIT GERMANIQUE 


Ulrich Stutz. — Die Grundlagen der mittelalterlichen Verfas- 
sung Deutschlands und Frankreichs. Weimar, Bühlau, 1900, 60 p. 
in-8°. 


L'idée de cet opuscule a été suggérée à M. Stutz par l’appa- 
rition de l’ouvrage du professeur Ernst Mayer : Deutsche und 
fran-ôsishe Verfassungsgeschichte vom 9°°* bis sum 14° Jahrhun- 
dert (2 gros vol., Leipzig, 1899). M. Stutz a cherché à mettre 
en relief les traits essentiels de ce travail un peu compact. 
C'est à deux points de vue surtout que les idées de Mayer mé- 
ritent, nous dit-il, d’être signalées. D'abord au point de vue de 
la méthode : Il apprécie tout autrement que la plupart des his- 
toriens du droit la valeur des sources auxquelles il convient 
d'emprunter les renseignements qui nous éclairent sur les ins- 
titutions du Moyen âge. On aurait d’après lui, attaché trop d'im- 
portance, soit aux diplômes, soit aux chroniques laïques ou 
ecclésiastiques. C'est aux codes et aux textes juridiques qu’il 
faudrait accorder le plus de confiance, en partant de cette idée 
que les codes sont comme le reflet de la vie juridique et des 
institutions d'une époque antérieure à celle pendant laquelle 
ils ont été rédigés. 

Nous pensons, avec M. Stutz, qu'il est téméraire de vouloir 
décrire des institutions de l'époque franque, et même d'une 
époque encore plus reculée, uniquement d’après des sources 
postérieures. C’est comme si l'on voulait juger le caractère ou 
l'intelligence d’un homme mort, moins d’après les témoigna- 
ges de ses contemporains, que d’après le caractère ou la neu- 
tralité des enfants qu'il a laissés. 

L'esprit ingénieux de Mayer l’a conduit à de meilleurs résul- 
tats, lorsque, prenant les institutions l'une aprèsl’autre, il a eu 
l'idée de comparer les documents d’origine française et ceux 
d'origine allemande qui se rattachent à chacune d'elles, puis 
d'examiner les divergences et les ressemblances qui existent 
entre ces documents, afin d'attribuer à telle ou telle institu- 
tion une origine franque ou une origine romaine. 

Aux ouvrages qui nous donnaient jusqu'ici des histoires de 
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la conslitution de la monarchie franque ou du royaume de 
Germanie, Mayer a en somme ajouté un livre vraiment nou- 
veau. Îl fait preuve aussi d'origiualité en attachant une impor- 
tance capitale à l’antithèse qui existe d’après lui entre le droit 
public et la « seigneurie ». Cette antithèse se retrouve pendant 
tout le Moyen âge : c'est d’abord le droit public qui est pré- 
pondérant, c'est ensuite l’idée de seigneurie qui l'emporte ; et 
la seigneurie découle tout simplement du pouvoir que le sei- 
goeur s'est attribué sur les hommes non libres, puis sur leurs 
familles et sur toute cette suite de personnes connues sous les 
noms de Gefolgschaft et de Gesindschaft. Mais, plus la seigneurie 
a gagné en étendue, plus elle a été limitée en puissance par 
l'intervention de règlements ou de lois. Elle en vint à ne plus 
se manifester au dehors que par l'organisation des avoueries 
(Vogteien) auxquelles les nécessités de la représentation en jus- 
tice donnèrent une importance particulière. M. Stutz insiste 
encore sur quelques-unes des idées auxquelles Mayer s’est at- 
taché; sur cette idée notamment que l'homme libre fut un con- 
tribuable (steuerpflichtig) dès l'époque germanique; et sur 
cetle autre idée que la plus ancienne noblesse germanique re- 
monte aux cent familles de la Waldmark. Sur ce point ses 
recherches concordent avec les travaux de Meitzen et de Wit- 
tich. Il estime enfin que le service militaire à cheval, la 
cavalcatio, ne fut point une conséquence du régime féodal, 
mais fut simplement développé et complété par lui. 
G. BLONDEL. 





HISTOIRE DU DROIT SLAVE 


Félix de Rocca. — Les assemblées politiques dans la Russie an- 
cienne. — Les Zemskie Sobors. Étude historique (œuvre posthume), 
prix # francs ; Paris, Larose, 1899, 191 p. 


Dans cet ouvrage, auquel la mort l’a empêché de mettre la 
dernière main, M. de Rocca s'était proposé d'étudier les 
Zemskie Sobors (États généraux) du pays ou de la Terre russe. 
L'auteur examine d’abord le développement des Zemskie So- 
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bors (p. 1 à 144), leur organisalion, leur compétence, leur ca- 
ractère, leur rôle dans l'histoire (p. 144 à 175), enfin il ter- 
mine par des conclusions générales (p. 175 à 191). « De 
l'histoire de ces Sobors il résulte, remarque l’auteur, qu'ils ne 
dérivèrent pas comme ailleurs de la lutte de la monarchie avec 
le féodalisme, mais de l'impossibilité où se trouvait le gou- 
vernement livré à lui-même et dépourvu d'organes poliliques 
propres de vivre d’une existence indépendante. Les États gé- 
néraux russes furent donc une création du pouvoir central qui 
se vit dans la nécessité de consulter les différents ordres de la 
société russe. [ls furent d’abord au xvi° siècle, compnsés de 
fonctionnaires de la capitale et des provinces, des hiérarques 
de l'Église, et des boyards de la Cour. Au xvu* siècle, on voit 
s'introduire une sorte de tiers Etat, un élément électif, les dvo- 
riane des provinces et les possadskies des villes et des bourgs. 
Les communautés et les corporations sont obligées d'envoyer 
leurs délégués. En un mot, c'est un service public. La députa- 
tion est devenue un rouage de l'administration. — Il ne faut 
donc s'attendre à aucun parlementarisme, à aucune lutte pour 
le contrôle du pouvoir souverain. Les Sobors n'ont aucune au- 
torité effective et leurs décisions n'ont pas force obligatoire. Ils 
ne donnent qu'un conseil. 

« Dans la seconde moitié du xvu° siècle les Sobors perdent de 
leur importance, détruits d'un côté par le fait de la constitu- 
tion d'une administration indépendante des communes, et de 
l'autre anéantis par les progrès de la Douma des Boyars, qui 
prend une influence prépondérante dans la politique et devient 
en 1711 un nouveau Sénat ». 

Il est intéressant de rapprocher ces Sobors russes des États 
généraux des autres pays. L'auteur ne s'en fait pas faute. Il 
remarque que les uns et les autres se composaient de repré- 
sentants de trois ordres ; que des deux côtés, le haut clergé et 
la haute noblesse jouissaient du droit individuel de siéger 
aux assemblées, tandis que les membres des ordres inférieurs 
n'y assistaient qu'en vertu d'une délégation de leurs commet- 
tants;, que partout, l'époque et le lieu de la réunion étaient 
fixés par le monarque; qu’on y voyait également des instruc- 
tions, des pétitions ou des cahiers donnés aux représentants 
élus, etc. Tout ceci est très exact, seulement M. de Rocca a 
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le tort de vouloir établir une différence profonde entre les 
fonctions des Sobors et celle des États généraux. 

Les Sobors dit-il, « se présentaient à l'assemblée non pas 
avec le propos exclusif de soumettre au pouvoir les besoins ét 
les vœux de leurs électeurs et d’en exiger satisfaction, mais 
principalement pour répondre aux demandes que le pouvoir 
leur posait ; pour donner des conseils et des renseignements 
réclamés par les circonstances. » (p.182). Mais c'est précisé- 
ment la même chose que faisaient les États généraux de l’an- 
cienne France. Comme le remarque M. Ésmein (Cours élém. 
d'inst. du dr. fr., 4° édit,, p. 483), « les membres de ces États, 
en tant qu'ils avaient à fournir des conseils, agissaient non en 
vertu d’un droit, mais pour accomplir un devoir, le devoir de 
fidélité qu'ils devaient au Roi ». Exactement comme les Sobors 
russes, avec cette différence qu’en France les délégués des 
villes qui avaient acquis le droit de fixer elles-mêmes leurs 
impôts, ne pouvaient être imposés qu'avec leur assentiment. Di- 
sons en outre, qu'aux époques citées, nous trouvons en Russie, 
une hiérarchisation plus exacte et plus militaire des fonction- 
paires dès le début et un pouvoir central beaucoup plus fort 
qu'en France au Moyen âge, et enfin que les classes russes 
ne sont pas des produits historiques comme les trois ordres 
français, mais sont des catégories d'habitants créées en partie 
artificiellement par le gouvernement et séparées principale- 
ment par le {chine, le grade. 

ERNEST CHAMPEAUX. 


SOCIOLOGIE 


Annales de l'Institut international de Sociologie, sous la direction 
de René Worms, t. VII, Paris, Giard et Brière, 1904, Prix : 
71 francs. 


Ce volume contient les travaux du Congrès international 
tenu à Paris, en Sorbonne, du 24 au 27 septembre 1900. Il 
s'ouvre par une revue des faits qui intéressent l’Institut en 
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1900, et les discours de M. J. Novicow, président du Congrès, 
et du secrétaire général, M. R. Worms. 

Deux études considérables sont dignes de retenir l'attention 
des lecteurs de cette Revue : celle de M. M. Kovalewsky sur 
« La gens et le clan », et celle de M. R. de la Grasserie sur 
« La famille artificielle ». 

La première, qui occupe les p. 57 à 100, apporte des élé- 
ments de solution à la question discutée des origines de la gens. 
Le savant russe éclaire le problème à la lumière de l’histoire 
du droit comparée. Il utilise les renseignements que fournis- 
sent à la fois l’antiquité classique et les travaux des ethnogra- 
phes et des juristes modernes; et, en plus, il apporte, ici comme 
dans toutes les questions qu'il traite, la contribution importante 
de ses observations personnelles au Caucase. Des remarques 
abondantes qu'il rassemble, il tire que la gens « est toute réu- 
nion de familles, tant maternelles que paternelles, qui, à tort 
ou à raison, se croient unies par les liens du sang, le culte, le 
nom commun, la responsabilité collective et quelquefois la pro- 
priété ou plutôt la possession indivise ». 

M. de la Grasserie fournit aux Annales (p. 101-161) un 
mémoire plus compréhensif. La « famille artificielle » désigne, 
pour lui, celle qui, au lieu d’être fondée sur les liens du sang, 
a besoin d'être constituée par des procédés divers : adoption 
d’un ascendant fictif (totem), adoption d’un descendant (à côté 
de quoi exisle le lévirat) etc... Les questions de l’origine du 
clan et d’autres problèmes sur l'origine de la religion sont tou- 
chés dans cette étude. 

Les autres travaux du Congrès ne sont pas relatifs à l'his- 
toire du droit. Nous nous contenterons donc de les signaler. 

Un mémoire philosophique très important est consacré 
par M. Lester Ward, de l’Université de Washington, à «la 
mécanique sociale », à ses divisions et à ses principes. Dans 
un travail sur « les préjugés de la sociologie contemporaine », 
M. E. de Roberty, professeur à l'Université nouvelle de Bruxel- 
les, examine les théories qui fondent la sociologie sur l’idée 
de race. Enfin dans l'ordre des questions sociales actuelles, 
M. Albert Jaffé, de Hambourg, traite le grave problème « des 
associations industrielles et de ia solution pacifique des grè- 
ves », en préconisant l'arbitrage obligatoire. Les rapports de 
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ces divers auteurs ont fait, au Congrès de 1900, l’objet de dis- 
cussions approfondies, auxquelles ont pris part MM. J. Novi- 
cow, René Worms, Adolphe Coste, Ch. Limousin, O. d’A- 
raujo, L. Winiarsky, etc….; et ces discussions sont rapportées, 
à la suite des mémoires, dans le présent volume. 

Le tome VIII des Annales sera consacré à reproduire la dis- 
cussion du matérialisme historique et économique soulevée au 


Congrès de 1900. 
P:0: 


DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 


Th. Balch. — Tribunaux internationaux d'arbitrage (1878), 1 vol 
in 8°, 62, p. Philadelphie, 1900. 


Cette brochure est intéressante à un point de vue documen- 
taire : c’est la traduction à peu près correcte d’un article du 
Law Magasine and Review, de novembre 1874 (p. 1026-1046), 
dans lequel M. Balch développa les principes d’une lettre an- 
térieurement adressée par lui, le 43 mai 1866, à la New-York 
Tribune, pour proposer la constitution d’un tribunal de juristes 
chargés de décider entre l'Angleterre et les États-Unis dansla 
très célèbre affaire de l’Alabama. Il semble assez difficile de 
déterminer l'effet qu'eut cette proposition sur le traité de Wa- 
shington, du 8 mai 1871 ; toujours est-il que les art. 1 et 12 de 
cet accord, relatifs à la composition du tribunal arbitral, réa- 
lisaient ou confirmaient les combinaisons imaginées, six ans 
plus tôt, par l'avocat de Philadelphie. C'est la remarque jus- 
tement faite dans une lettre adressée, le 10 février 1874, par 
J. Lorimer à M. Balch, reproduite dans le petit volume dont 
nous indiquons la substance et dont elle fait peut-être le plus 
grand intérêt. Lorimer y émet cet avis, à bon droit assez ré- 
pandu aujourd'hui, que le recours forcé à l'arbitrage, déler- 
miné par avance, est quelque peu illusoire; que les conven- 
tions arbitrales ne peuvent avoir de portée et d'efficacité 
qu'entre peuples de civilisation égale ; qu'enfin, la clause com- 
promissoire ne peut fonctionner dès lors qu'il s’agit d'intérêts 
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essentiels ou de droits fondamentaux des États dont le res- 
pect intégral et la défense énergique sont nécessaires à l'ac- 
complissement de la mission sociale de ces États. 


Jo. DELPECH. 





DROIT ADMINISTRATIF 


Henry Michel et Eugène Lelong. — Principes de législation 
forestière. Paris, Dupont, 2 vol. in-8°, 1901. 


Ces deux volumes ont les qualités des bons traités du Réper- 
toire de droit administratif de M. Béquet : la méthode en est 
rigoureuse, la documentation précise et suffisamment abon- 
dante, la doctrine sûre. lls sont le résultat d’une collaboration, 
ou plutôt ils sont, pour une part assez considérable, l'œuvre de 
M. Henry Michel, ancien professeur de droit administratif à la 
Faculté de Paris, dont les notes ont été dans leur ensemble 
remaniées, ei sur certains points complétées avec un soin pieux 
et amical, par M. Eugène Lelong. Ainsi, les deux volumes ont 
une grande unité, en même temps qu'ils sont, en l'état actuel 
de la bibliographie, le meilleur commentaire de toutes les 
questions concernant la législation forestière : la doctrine et la 
jurisprudence des tribunaux Judiciaires et administratifs y 
sont exposées avec tous les développements utiles, ainsi que 
les instructions de l'administration plus difficiles ordinaire- 
ment à retrouver. [l semble qu'il y ait lieu de signaler tout 
particuliérement à l'attention de ceux qui liront le volume, au 
lieu de le consulter accidentellement, la partie qui concerne le 
mode de jouissance des forêts domaniales et le titre consacré 
à l’étude de la restauration et de la conservalion des lerrains 
en montagnes. 

Jo. DELrECH. 


Revu «isr. — Tome XX VI. 3s 
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Enseignement. — Par décrets du 6 juin, deux chaires ont été 
créées à la Facullé de Paris (fondations de l'Universilé de 
Paris) : une chaire d'histoire des doctrines économiques, une 
chaire de législation et économie rurales. M. Deschamps a été 
nommé titulaire de la première, M. Souchon, titulaire de la 
seconde. 

M. Perraud, professeur à la Faculté de droit d'Aix-Marseille 
a élé délégué à la Faculté de Paris en remplacement de 
M. Beauregard pour y faire passer pendant l’année 1902-1903 
les examens afférant à M. Beauregard. 

0 


9 Ô 

L'Académie des Inscriptions et Belles Lettres a décerné le 
grand prix Gobert à M. Guilhiermoz pourson Essai sur l'histoire 
de la noblesse française (1). Sur la fondation La Fons Mélicocq, 
elle a réparti de la facon suivante le prix de la valeur de 1,800 
francs destiné à récompenser le meilleur ouvrage sur l’his- 
toire et les antiquités de la Picardie et de l'Ile-de-France : 

1° Un prix de 1,200 francs au livre de M. Levillain, archi- 
viste paléographe, Études critiques sur les charles carolin- 
giennes de l'abbaye de Corbie; 

2° Un prix de 600 francs aux deux ouvrages présentés par 
M. J. Depoin, Cartulaire de l’abbaye de Saint-Martin de Pon- 
toise et Livre de raison de l'abbaye de Saint-Martin de Pontoise. 

Le prix dit des Antiquités de la France est partagé ainsi qu'il 
suit : 

1° Médaille de 1,500 francs à M. Pailu de Lessert pour ses 
Fastes de provinces africaines sous la domination romaine ; 

2° Médaille de 1.000 francs au chanoine Porée pour son 
Histoire de l’abbaye du Bec; 

3° Médaille de 500 francs à M. Calmette pour la Diplomatie 
carolingienne du traité de Verdun à la mort de Charles le Chauve ; 

4° Médaille de 500 francs, demandée au ministre de l’ins- 
truction publique pour M. Charles de Lasteyrie, auteur d'un 
travail sur l'Abbaye de Saïint-Martial de Limoges. 

L'Académie des Sciences morales et politiques a accordé un 
prix de 500 francs à M. H. Sée pour son ouvrage sur les 
Classes rurales et le r‘yime domanial au moyen âge, un autre 
à M. G. Weill pour son Ilistoire du parti républicain en France 
de 1814 à 1870 ; enfin, un troisième, à M. Tchernoff pour son 
ouvrage sur le Parti républicain sous la monarchie de juillet. 


9 Q . 0 
Publications nouvelles. — La librairie Marescq publie le der- 
nier fascicule des /nstitutions juridiques des Romains. M. Cuq 


(1) Voy. ci-dessus, p. 515. 
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y a placé la fin de l'exposé du droit classique : la théorie des 
délits, les obligations imposées par la loi, l'extinction des obli- 
gations, les successions, les donations, la procédure et les ac- 
tions. [l consacre un peu plus de cent pages seulement au 
droit du Bas Empire. Le savant professeur a pensé que cette 
législation ne constituait pas le développement et la résultante 
du droit des Romains. Les influences sous lesquelles elle s’est 
formée lui paraissent étrangères à l'Italie : à certains égards, 
ce droit est plus large que l’ancien, mais il n’a plus ni le carac- 
tère mesuré nt la belle ordonnance du droit classique. C'est 
pourquoi M. Cuq s'est borné à rechercher les innovations intro- 
duites et à constater la décadence des institutions antiques. — 
En tête du fascicule se trouve la préface du second volume. 
M. Cuq y expose l'utilité des études du droit romain et in- 
dique les modifications de forme qu'il a cru devoir apporter à 
la rédaction de l'ouvrage. 

M. Molinier a fait paraitre le second fascicule des Sources de 
l’histoire de France, comprenant la période de 987 à 14180. On 
annonce que le troisième fascicule paraîtra cette année, et que 
le Manuel de M. Molinier, qui devait s'arrêter en 1494 sera con- 
tinué jusqu’en 1789. e 

9 Q 

À signaler dans les recueils de province les articles suivants : 
Dugépar, Le procès des Demoiselles en résistance à l'applica- 
tion du code forestier dans les montagnes de l'Ariège, 1828- 
1830 (4). — Gouazé, Études sur deux chartes communales du 
pays de Foix : Le Fossat, 1274 ; Lézat, 1299 (2; — G. Torrar, 
Répertoire des titres du comté de Taillebourg, 1100-1758 .3:. 
— Lacave - LAPLAGNE - Barris, Cartulaires du chapitre de 
l'Église métropolitaine d'Auch (4). — Brüuraizs, Un point de 
droit de la propriété des cornières ‘5). — B. D. Etude sur les 
droits féodaux de la seigneurie de Vayres (6). — GuiLLEMOT, 
Tarif des droits de leyde perçus par le seigneur de Thiers au 
xiv* siècle (7). — Max BrucHET, Les recettes ordinaires et 
l'administration du comté de Génevois à la fin du xive siéclein:. 
— Coutumes de Castelferrus, 1292 (9;. — J. LouBaro, Les 
coseigneurs de Parisot et la condition sociale de leurs vassaux 
en 1157 (10). — Dr Marquer, La vie communale à Roche- 
chouart (suite) (11). — R. VaLLENTIN, Les statuts des prévôts 


(4) Bull. périodique de la soc. Ariégeoise, 1899-1900, p. 281-296. 
(2) Mêm. rec., 1900-1901, p. 37-51; 65-77. 

(3) Arch. hist. de la Saintonge, 1900, p. 1-429. 

(4) Arch. hist. de la Gascogne, 1899, p. 217-3635. 

(5; Rev. philom. de Bordeaux, 1901, p. 233-381. 

(6) Hev. Libourn., 1899-1900, p. 129-154. 

(7) Rec. de mémoires sur le Forez, 1888. 

(8) Rev. Savois , 1899, p. 162-171. 

(9: Bull. arch. de la soc. arch. de Tarn-et-Garonne, 1900, p. 182-155. 
(10) Même rec., 1900, p. 406-316. 

(A1) Bull. de la soc des amis d2s sciences de Rochechouart, 1900. 
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généraux des ouvriers et des monnayers d'Avignon et du 
Comtat-Venaissin (1). — P. de FaucEr, Le livre de raison 
de l’aveugle de Chénerilles, 1581-1629 (2). — Harisroy, De 
la noblesse bas-navarraise (3). 

Le) 


9 © 
Les Unions de la Paix sociale ont tenu, du 7 au 12 juin, 
sous la présidence de M. R. Bazin, leurs séances annuelles. 
Parmi les communications qui y ont été faites, nous remar- 
quons celles de M. Fr. Funck-Brentano sur Le servage et lu 
liberté dans l’ancienne France, et de M. Saleilles sur La forma- 
tion de l'étudiant en droit et les nouvelles methodes juridiques. 


D 6 

Thèses. — M. L'abbé Mailfait a soutenu, le 23 mai 1902, de- 
vant la Faculté des lettres de Poitiers, une thèse sur le sujet 
suivant : Un magistrat de l'ancien régime: Omer Talon, sa vie 
ses œuvres (4395-1652). [l a été déclaré digne du grade de 
docteur ès-lettres. 

M. Arthur Kleioclausz a soutenu le 7 mai, devant la Faculté 
des lettres de Paris, une thèse sur L'Empire carolingien, ses 
origines et ses transformations. [l a été déclaré digne du grade 
de docteur ès-letires avec la mention très honorable. 

G. APPERT. 


(1) Ann. de la soc. fr. de numism., 1891, p. 191-208. 
(2) Ann. des Basses-Alpes, 1901, p. 1-22, 91-104, 153-161. 
(3) Efud. hisior. du dioc. de Bayonne, 1899. 
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OUVRAGES ADRESSÉS A LA DIRECTION DE LA REVUE. 


1. Bouvier (E.). — La méthode mathématique en économie poli- 
tique. Paris, Larose, 1901, in-8°, 145 p 

2. Espinas (G.}. — Les finances de la commune de Douai, des 
orisines au xv° siècle. Paris, Picard, 1902, in-8°, XXXV-5:6p. 

3. Jhering (R. von). — Etudes complémentaires de l'esprit du droit 


romain.IV. Mélanges (Programme. — F. C.de Savignv — Satires 
et Vérités), trad. par O. de Meulenaere. Paris, Mareseq, 1902, im-8°, 
[11-424 p. 

4. Fadda (G.). — Concetti fondamental del dirrito ereditario 
romano. 2 vol., Napoli, L. Pierro, 1900-1902, in-8°, X[V-368, X\°- 
436 p. 

5. Martin (Elejius). — International improvements in Alabama, 


Baltimore, J. Hopkins, 1902, in-8°, 87 p. 
. Crome (D' C.). — System des deutschen bürgerlichen rechts. 
Zweiter band. Tübingen, Mobhr, 1902, in-8°, 1164 p. 
. Rava (Dott. Ad.). — I diriti sulla propria persona nella scienza 
e nella filosofia del diritto. Torino, frat. Bocca, 1902, in-8°, 219 p. 
. Cabouat (J.) — Traité des accidents du travail. Tome I. Paris, 
Larose, 1901. in-8°, 459 p. 
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CONTRIBUTIONS 


A L'HISTOIRE DU DROIT ROMAIN 


Il 


LA NATURE ORIGINELLE DE LA LITIS CONTESTATIO 


La procédure primitive des Romains, celle qui régnait du 
temps des Rois, ne nous reporte pas aux origines les plus 
anciennes de la société humaine. Elle suppose déjà, au con- 
traire, qu’une longue évolution s'est accomplie. Car, s’il est 
vrai que, chez tous les peuples, l'histoire de la procédure passe 
par les mêmes phases, l'instance romaine — telle que nous pou- 
vons la saisir à son aurore — a dejà franchi les étapes les plus 
archaïques, celles qui mènent de la guerre privée à l'arbitrage 
volontaire, et de l'arbitrage volontaire à l'arbitrage forcé. Lu 
société romaine des premiers siècles en est arrivée à ce moment 
historique où l’État s’est arrogé la connaissance de tous les 
litiges entre particuliers. Il est indéniable que le Roi de Rome 
est seul à exercer le pouvoir judiciaire (1). 

Mais, hien que la civilisation latine ait déjà dépouillé à 
certains égards le caractère de barbarie, propre aux sociétés pri- 
mitives, elle a gardé encore des aspects barbares qui suffisent 
à faire d'elle une civilisation rudimentaire. 

Ea particulier, dans le domaine de la procédure, toutes les 
institutions s’affirment comme des « cristallisations » d'actes 
et de faits pratiqués par les tribus latines avant la fondation de 
Rome. Les Actions de la Loi sont les formes, à peine figées, 


* Voy. Nouv. Rev. hist., t. XXIV, 1900, p. 366 et suiv. 
(1) P.-F. Girard, Hist. de l'organisation judiciaire des Romuins, 1, Paris, 
1901, p. 38 et suiv. 
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d'actes instinclifs et brutaux en usage, au naturel, chez tous les 
sauvages. La marche de l'instance romaine, telle qu'elle se 
déroule aux temps les plus anciens, rappelle beaucoup la façon 
dont s'organise, sous de multiples influences, l'arbitrage volon- 
taire et privé. Et enfin l'intervention du Roi, c'est-à-dire de 
l'État, toute imposée qu'elle soit dans la plupart des cas, fonc- 
tionne comme celle d’un arbitre, plus recherché, plus autorisé 
qu'un particulier. 

Car la procédure romaine ordinaire n'est pas une procédure 
« judiciaire », c’est une procédure « arbitrale » (1). Le Roi et, 
sous la République, le judex ou les tribunaux fonctionnent 
comme des « arbitres », non comme des « juges » véritables 
(cette dernière notion apparaît seulement dans l’histoire romaine 
avec la procédure extra ordinem). Je n'en veux pour preuve 
que ce fait, caractéristique de l'arbitrage, que ni le Roi, ni 
ceux qui lui succèdent pour trancher le procès, ne mettent à 
exécution leur sentence. 

Aussi suis-je contraint d'ajouter quelque chose à cette phrase 
de M. P.-F. Girard (2) : « Elle (l'efficacité du jugement 
«royal) explique aussi la place secondaire ou récente occupée 
« dans la procédure romaine par cet arbitrage privé qui a 
« constitué ailleurs une phase si importante et dont on s’est 
« plus d’une fois étonné de ne pas trouver plus de traces dans 
« l’ancien droit romain : c’est un chaînon dont les Romains 
« n'ont pas eu besoin grâce à l’expédient qui a mis chez eux 
« de si bonne heure en activité la justice officielle. » A cette 
constatation, il est nécessaire d'ajouter ceci. Sans doute, les 
Romains ne connaissent pas l'arbitrage privé (parce que ies 
tribus italiotes, qui se sont groupées aux bords du Tibre, avaient 
déjà franchi la période où l'arbitrage privé est seul en hon- 
neur). Il ne reste pas moins, dans l’ancien droit romain qui ne 
pratique plus que la justice officielle, des traces profondes 
et darables laissées par le régime de l'arbitrage privé. La pro- 
cédure des Actions de la Loi, et encore la procédure formulaire 
— en un mot toute la procédure ordinaire — ont recueilli, de 
ces antécédents presque préhistoriques, une physionomie sin- 


(1) Cf. J. Declareuil, Nouv. Rev. hist. de dr. franç. el étr., XIII, 1889, 
p. 217 et suiv. 
(2) Op. cit., p. 43. 
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gulière. Cette procédure (en complète antithèse avec la procé- 
dure extraordinaire qui est devenue la nôtre, par le canal du 
droit canonique) paraît, sur divers points, bizarre à ceux qui 
n’ont de la procédure que la notion moderne. Pour nous qui 
l’envisageons comme une procédure « arbitrale », tous ses 
éléments se décomposent, se replacent dans leur milieu ori- 
giael, et se comprennent facilement. 


# 
ét + 


Ce préambule très résumé montre assez quelle sera l’idée 
directrice de la présente étude, où je me propose d'établir 
principalement ce que fut, dans sa nature originelle et pure, 
la litis conteslatio. 

Le problème résolu ici soulève une difficulté à peine effleu- 
rée par les auleurs. 

Comment la litis contestatio, qui fut — originairement et 
pendant ua laps de temps indéterminable — une prise à té- 
moin des assistants par les deux parties, peut-elle produire les 
effets exorbitants qui s'attachent à elle : fixation définitive des 
éléments du litige, mutation de l'objet du droit du demandeur 
et, dans une certaine mesure, extinction de ce droit? Le pro- 
blème difficile ainsi posé est limité par le système récent de 
M. Wlassak. Ce système, comme on le verra bientôt, ne 
touche pas à la litis contestatio sous la procédure formulaire. 
Les effets ci-dessus rappelés sont admis même par lui comme 
des effets de la litis contestatio qui, dit-on, s'opère, après la loi 
Aebutia, par la remise de la formule (du demandeur au défen- 
deur). Ils sont, au contraire, refusés à la litis contestatio, pour 
la procédure des Actions de la Loi, par M. Wlassak. 

L'originalité prétendue de la litis contestatio serait de beau- 
coup réduite par le système de M. Wlassak. Mais l’un des ef- 
forts les plus grands faits dans la présente étude tendra à le 
ruiner et à rendre à la lilis contestalio sa place et son impor- 
tance contestées. Je la reslituerai à sa place traditionnelle, à 
la place qu’elle a occupée depuis la fondation de Rome, entre 
le jus et le judicium. Car il est indiscutable que ces deux pha- 
ses de l'instance romaine existent dès les origines de Rome. 
Seulement, leur concentration entre les mains d'un seul per- 
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sonnage, le roi, constitue la différence avec le régime nouveau, 
créé par la République. Celle-ci a séparé le jus et le judicium 
pour les confier à des personnes différentes. Ni cette réforme, 
ni la création de la formule n’ont eu aucune répercussion sur 
la place de la Jitis contestatio, telle, du moins, que je me la 
représente. 

Néanmoins, tout en lui rendant sa place, je lui enlève son 
originalité. La litis conteslatio n'est pas une institution spéciale 
à la législation romaine. Et précisément, son explication ne se 
peut déduire que de sa restitution au sein de l'histoire com 
parée du droit. Le droit ancien comparé viendra dissiper encore 
une fois les obscurités qui enveloppent la naissance du droit 
quiritaire. Les primitives coutumes du peuple romain seront 
rattachées à l’histoire universelle du droit, comme elles le de- 
vaient être toujours (1). La législation romaine y perdra de 
son originalité, mais la connaissance que nous avons de ses 
origines en sera fortifiée. 


l 


A quel moment se place la litis contestatio sous 
les Actions de la Loi? 


Pour déterminer la nature originelle de la litis contestatio, 
il importe de savoir à quel moment elle se produisait dans la 
forme de procédure la plus proche des origines, sous l'empire 
des legis actiones. Quand la procédure formulaire a été inven- 
tée, la litis contestatio s'accomplit « au moment où le défen- 
deur accepte du demandeur la formule déjà rédigée par le 
magistrat » (2). Elle est le passage du jus au judicium. En 
était-il de même dans la procédure antérieure, sous les Actions 
de la Loi? Jusqu'à 1889, il semble bien qu'unanimement les 
romanistes le croyaient. Mais, à cetle date, l'opinion commune 
fut vivement allaquée par M. Wlassak, dans un travail qui est 
la suite de ses recherches sur l’origine de la procédure formu- 


(1) Cf. en ce sens, Ed. Lambert, La lradilion romaine sur la succession 
des formes du testament devant l'histoire comparative, Paris, 1901. 

(2) P.-F. Girard, Man. élém. de dr. rom. (3° éd.), Paris, 1901, p. 998. — 
Mais voy. au $ IV comment il faut entendre cette définition. 
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laire : die Litiskontestation im Formularprozess (1). Et, depuis 
lors, l'opinion du savant autrichien a obtenu l'adhésion pré- 
cieuse de certains maîtres français (2). 

Les arguments de M. Wlassak sont d'ordre logique et d'or- 
dre critique. 

1° L'auteur part de la notion ordinaire de la litis contesla- 
tio pour la définir, avec la doctrine commune : une prise à lé- 
moins destinée à attester les solennités des legis actiones se 
déroulant in jure. 

Comment admettre (3) que les parties prennent des témoins, 
à la fin du jus, après que le magistrat est dessaisi par la nomi- 
nation du juder, pour constater un acte accompli au préalable, 
c'est-à-dire la solennité de la legis actio, un acte accompli, même 
depuis trente jours, sous le système de la loi Pinaria? Cela 
est illogique, -et la litis contestatio doit se placer, dans la 
période où régnérent les Actions de la Loi, à un moment où 
elle avait toute raison d'être, avant l'accomplissement de la 
legis actio et non après elle. En conséquence, les effets exorbi- 
tants (en particulier le rôle pseudo-novatoire), que tradilion- 
nellement on attribue à la litis contestatio dès les Actions de 
la Loi, doivent être, d'après M. Wlassak, attribués à la solen- 
nité de la legis actio. | | 

29 Deux textes de Festus contiennent seuls la définition de 
notre institution. 

Le premier texte {v° contestari litèm) est le plus complet : 


Conteslari litem dicuntur duo aut plures adversarii, 
quod ordinato judicio utraque pars dicere 
solet : « tesles estole ». 


Le second texte (v° contestari) en est un résumé : 
Conteslari est cum uterque reus dicit : « testes estote ». 


(1) Travail publié dans Feslschrift zum Doktor-Jubilium de B. Wind- 
scheid, Leipzig, 1888 (et tir. à part, 1889), surtout 8 7, p. 69 et suiv. 

(2} Ed. Cuq, {nstit. jurid. des Romains, t. 1 (L'ancien droit), Paris, 1891, 
p. #12, 433, n. 2; et addition (que je suppose être de M. Cuq) à l'art. de 
G. Humbert, Liris coxtesrario au Dicl. des antig. grecques et romaines de 
Daremberg et Saglio (p. 1274-1272). — P.-F. Girard, Man. élém. (cité), 
p. 967, n. & et Hisi. de l'organis. judic. des Romuïins (cilé', p. 71, 0. 2. 

13) C'était là la conception de Keller sur la litis contestatio (Wlassak, 
p. 5-6, p. 69-70). 
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Le premier texte ne peut — prétend M. Wlassak, — préva- 
loir contre son opinion, malgré qu'il porte ordinato judicio. Car 
la source de Festus est Verrius Flaccus ; cet auteur,’du temps 
d’Auguste, rapporte non le droit des legis actiones, mais le 
droit de l’époque où a triomphé la procédure formulaire. Pré- 
cisément un changement s'est accompli, depuis la loi Aebutia, 
dans le moment de la litis contestatio qui s’est déplacée, d'après 
M. Wlassak, del’entrée de la phase in jure à la sortie de cette 
phase (1). 


Les deux arguments de M. Wlassak ns me convainquent en 
aucune manière. Voici les raisons qui permettent de défendre 
l'opinion générale contre ces attaques. 

1° Et d’abord, si la litis contestatio se plaçaitavant l'accom- 
plissement de la legis actio, s'appellerait-elle litis con- 
testatio, « prise des assistants à témoin sur la Lis »? | 

Le mot lis (dans la forme archaïque sélis, rapprochée par les 
philologues de l'allemand Streit) désigne, comme le dit Var- 
ron (2), la res in controversia, | « objet du litige » (3). C'est le 
sens que le mot a dans les expressions : praedes litis et 
vindiciarum, litis aestimatio, exceptio litis dividuae, 
item addicere, defendere, perdere. I| est regardé comme 
synonyme deres par Cicéron et Varron (4). 

Dans la langue juridique récente, le mot est pris constam- 
ment comme synonyme de judicium et causa : les textes disent 
crdinare litem (judicium, causam), inchoare litem (causam) (5), 
contestari litem (judicium) (6). 

Or, il me paraît difficile de parler de litis contestatio avant 
l'accomplissement de l’action de la loi qui a pour but de lier 
l'instance, de faire connaître au magistrat et au défendeur l'ob- 
jet de la demande, l'objet du litige, la lis. Il me paraît 


(1) Résumé de la théorie de M. Wiassak par M. Girard, p. 967, n. &. 

(2) Del. L., VII, 93. 

(3) Streilobjekt, dit Karlowa, d. Rôm. Civilprozess zur Zeit der L. A., 
Berlin, 1872, p. 326. 

(4) Cic., pro Mur., 12; Varr., De 1. L., V1I, 98 (Cf. Karlowa, p. 61). 

(5) Ils disent aussi inchoare actionem, mais cela n'est pas technique. Acfio 
et lis ne sont pas synonymes. 

(6) C. Accarias, Précis de dr. rom. (4e éd.), 11, Paris, 4891, p. 723, 
D. À. 
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tout aussi difficile d'admettre que le sens du mot se soit res- 
treint, en passant de la procédure première à la procédure 
formulaire. Car le changement de sens du mot lis n’est pas 
plus probable que le changement de place soi-disant opéré par 
la litis conteslatio. 

2e Si la litis contestatio se plaçait avant l’accomplissement 
de la legis actio dans la période des Actions de la Loi, com- 
ment expliquer le changement de place qu'elle aurait subi lors 
de la création de la procédure formulaire ? 

C'est une idée qui n’est pas suffisamment mise en relief par 
les romauistes que la procédure formulaire n'est pas, à pro- 
prement parler, une procédure nouvelle. La division qu'ils font 
de la procédure romaine en trois phases (Actions de la Loi, 
procédure formulaire, procédure extraordinaire) tend à faire 
croire que la seconde phase est complètement antithétique à la 
première, comme elle l’est à la dernière. 

Or il n’en est rien. Les Romains n'ont connu en réalité que 
deux sortes de procédure : {a procédure ordinaire et l'extraor- 
dinaire. La première a subi une évolution. Elle s'est intentée 
d’abord selon les rites des legis actiones, puis après la loi 
Aebutia sous l'espèce de la procédure formulaire. Mais la 
procédure par formule n’est qu'un 
aspect de la procéduredes Actions de la 
L o i. Toutes deux sont soumises aux mêmes règles, à l'ordo 
judiciorum privatorum. La procédure formulaire n’est qu’une 
transpositian de la précédente ; et il n'est pas difficile de montrer 
que tous les éléments de la procédure formulaire se trouvent 
déjà dans la phase antérieure. En particulier, il est aisé de 
rattacher aux paroles prononcées par les plaideurs dans les 
legis actiones les parties de la formule écrites au style indirect 
par le magistrat. Tous les actes de la procédure formulaire, 
toutes les règles qui la régissent, le caractère pécuniaire de la 
condamnation, — en dépit d’une doctrine encore soutenue —, la 
portée de l’adage confessus in jure pro judicato est, — malgré 
un système très fort en apparence, et que je critiquerai dans 
une prochaine étude —, en un mot, tout ce qui forme les ca- 
raCtères de la procédure formulaire vient de la procédure des 
Actions de la Loi. Il n’y a de neuf dans le système créé par la 

loi Aebutia qu'une chose : c'est la formule. 
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C'est — il faut le reconnaître — un élément important, 
grâce à l'introduction duquel la procédure a subi l'influence 
directe et profonde du magistrat et grâce. auquel elle a réagi 
sur le fond même du droit, en faisant éclore les réformes du 
droit honoraire. Mais n'est-ce pas M. Wlassak lui-même qui a 
dit que la formule n'était qu'un sixième modus lege agendi? 
En quoi veut-on que l'invention d’un sixième modus lege agendi 
entraîne pour conséquence le recul de la litis contestatio jus- 
qu’au moment séparatif des deux phases, depuis si longtemps 
existantes, du jus et du judicium ? Si la loi Aebutia avait innové 
au point de séparer désormais l'instance en deux phases, on 
comprendrait qu'elle eût pu transporter entre le jus et le ju- 
dicium le moment décisif de la procédure résultant de la déli- 
vrance de la formule. Mais la loi Aebutlia n'a pas révolutionné 
à ce point la procédure ordinaire. Elle n'a pris une importance 
si grande que par les effets, certainement imprévus, qu'elle a 
produits sous les empiétements croissants des magistrats har- 
dis. La séparation du jus et du judiciuni est inhérente à la pro- 
cédure ordinaire. Elle existait déjà sous les Rois, aux mains 
de qui les deux phases étaient réunies. Il m'est donc impos- 
sible de concevoir comment la création de la formule a pu 
avoir une action sur le déplacement de la litis contestatio. 

8° Puisqu'il est impossible, à mon sens, de trouver le pour- 
quoi du changement de place dans la litis contestalio, le texte 
de Festus vaut aussi bien pour la période des Actions de la 
Loi que pour celle de la Formule. Et Verrius Flaccus peut bien 
être seulement contemporain d'Auguste, la définition qu'il a 
transmise à Feslus élait vraie déjà dans les premiers temps 
de la République. Et Verrius lui-même aurait pu l'emprunter, 
sinon à un grammairien précédent, du moins à la plus vieille 
tradition. 

4° Reste donc l'argument en apparence si solide de M. Wlas- 
sak, l'argument logique. Celui-là encore ne m'émeut pas con- 
sidérablement. Le savant romaniste a été frappé de la bizar- 
rerie de ce fait : prendre des témoins (con-testari) pour 
constater un acte (la legis actio) préalablement accompli. Si 
la litis contestatio est bien ce que croit M. Wlassak, une prise 
à témoins faite dans ce but, la placer après la legis actio est 
en effet une bizarrerie déconcertante. Mais est-il bien certain 
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que la dtis contestatio avait pour objet de faire témoigner les 
assistants sur les formalités de la legis actio ? N'y avait-il pas 
autre chose sur quoi il était nécessaire d'évoquer le lémoignage 
de l'assistance, quelque chose (j'emploie à dessein des mots 
très vagues) qui se serait toujours placé après le jus et avant 
le judiciumn ? 

M. Wlassak s'attaque à la doctrine des vieux romanistes 
comme Keller, qui étaient avant tout des « exégeles ». Il n’a 
pas de peine à détruire leur système, et il triomphe en lui subs- 
tituant une thèse exemple du reproche qu'il adresse à Keller. 
Mais les romanistes nouveaux, plus historiens qu'exégètes, ne 
peuvent-ils ressusciter la tradition un instant détournée, par 
le moyen d'une autre conception que celle de Keller, c'est-à- 
dire sans soutenir que la litis contestatio se rapportait à la 
constatation des formalités accomplies? Je vais essayer de le 
faire en montrant qu'il est possible de reconnaitre à la lilis 
contestatio sa place intermédiaire entre le jus et le judicium, 
sans adopter, pour cela, le système ancien évidemment 
faux. 


I 


Nature de la /itis contestatio. 


La nature originelle de la (itis contestatio ne se peut 
découvrir si on la cherche dans des éléments constitutifs de 
la litis contestatio en soi-même. Nous sommes trop mal ren- 
seignés sur le droit des Romains avant la fin de la Répu- 
blique pour que les éclaircissements nécessaires viennent de 
témoignages latins. Il faut, forcément, recourir à une autre 
source qu’à la littérature romaine. C’est à l'histoire comparée 
du droit que je demande la solution du problème. 

En effet, l'instance romaine dans la procédure ordinaire 
(Actions de la Loi et Procédure formulaire) présente, comme 
je l’ai annoncé déjà, le caractère propre de toutes les 
instances primitives, à savoir le caractère arbitral. 
(Le Roi tranche les litiges comme arbitre, beaucoup plus que 
comme juge ; et la fonction politique qu'il remplit n'empèche 
pas qu'il agit comme un arbitre). Le récit rapide de la marche 
d’une instance arbitrale prise chez un peuple quelconque — 
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car Je néglige les détails — va faire apparaître à nos yeux la 
nature vraie de la litis contestatio. 


Une personne a été victime d’un délit (d'un délit au sens 
actuel du mot ou du délit résultant de l'inexécution d'une pro- 
messe). La victime n’a pu se meltre d'accord avec le coupable 
sur le taux de la composition qui doit apaiser son ressenti- 
ment. La guerre privée serait inévitable si, grâce aux conseils 
de paix, les deux parties n’acceptaient de recourir à un arbi- 
trage. 

L'instance arbitrale commence donc. 

Le premier acte de la victime demanderesse est d'amener 
le coupable, défendeur, même par la force (in jus vocalio), à 
lier l’instance. Cette liaison se fait en face du représentant de 
l'État qui assure l’accomplissement des formes rituelles (car du 
moment qu'il existe des formes et des rites, c’est qu'une puis- 
sance supérieure aux individus — une puissance religieuse 
ou séculière — s'est immiscée déjà dans les rapports entre les 
particuliers ou les familles). La liaison de l'instance réside 
dans l'affirmation du droit (jus) du demandeur faite avec des. 
formes consacrées et dans la contradiction formelle de ce droit 
par le défendeur. Les affirmations et négations formelles sous 
le satronage du représentant public constituent le jus (1). Elles 
‘aboutissent à poser la question litigieuse (lis, res in controversia). 

Cette question, il faut maintenant la trancher, la juger. La 
seconde phase de l'instance est consacrée à cela (judicium). 
Dans les sociétés moins développées encore que la romaine au 
temps des Rois, ce n’est pas le représentant de l'État qui est le 
judex. Le représentant public, simple surveillant et « metteur 
en scène » voit sa tâche terminée à la fin du jus. Il est rem- 
placé dans la mission la plus délicate par un arbitre (2). 

L’arbitre est généralement un homme autorisé, respecté, 
jouissant dans la cité d'une grande considération : un vieillard, 
un sage, un prêtre, un chef. L’arbitre est librement choisi par 


(1) Ou du moins presque tout le jus; la lifis contestatio, à mou avis, fait 
encore partie du jus (Voy. infrà). 

(2) Ce qu'il faut entendre au sens moderne du mot qui répond tout à fait 
au mot juder, et qu'il ne faut pas rendre par arbiler qui a étymologiquement 
un autre sens. 
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les parties, jusqu'à ce que l'État plus fort impose l'arbitrage 
du toi (c'est le système romain). 

Devant l'arbitre sont administrées les preuves et prononcées 
les plaidoieries; après quoi, sa conviction faite, il tranche le 
différend. La décision rendue par l'arbitre est nécessairement 
une décision sans aulorité légale, sa décision est un avis (sen- 
tentia) et non un jugement. Elle n’a pas, comme le jugement 
dans les sociétés avancées, la force exécutoire. Celui à qui la 
sentence donne droit ne peut appeler à son aide les représen- 
tants de l’État pour mettre la sentence à exécution. L'exécu- 
tion est laissée à la libre volonté du perdant. 

Le perdant peut donc refuser de satisfaire le gagnant. 
L'inexécution de la sentence se fait — il est vrai — à ses risques 
et périls. En n'exécutant pas, il s'expose à voir s'ouvrir la guerre 
privée que la tentative d'arbitrage avait seulement reculée, à 
moins que, trop lâche, le gagnant ne renonce à la lutte. 

Mais, de son côté, le demandeur peut n'être pas content de 
l'arbitrage, rien ne le force à obéir à la sentence. La victime 
déboutée peut recommencer la lutte, à moins qu'elle n'y re- 
nonce volontairement ou que, sous ses menaces, le défendeur 
ne la satisfasse à son gré. 

Voilà à quoi mène logiquement le caractère purement volon- 
taire et privé de l’arbitrage. Une lutte est loujours à craindre, 
même après l'arbitrage. N'y a-t-il pas moyen de l'éviter? ne 
peut-on arriver à assurer à la cité la paix intérieure dont elle 
a besoin? 


La paix entre plaideurs sera assurée si l'on oblient qu'ils 
acceptent d'avance la décision de l'arbitre à intervenir. Les 
pacificateurs ordinaires de la cité, les « paiseurs », comme 
les nomment les textes de la région flamande (anciens, sages, 
prêtres, représentants de l’État), s’efforceront donc d'obtenir 
leur promesse d'acceptation. 

Cette promesse, quand et comment se donne-t-elle ? Elle se 
fait naturellement après que sont accomplis les rites qui lient 
l'instance, après que la question de droit (jus) et le point litigieux 
(lis) sont fixés. Sous quelle forme? les litigants s'engagent, par 
serment, à respecter la décision de l'arbitre, quel que soit celui 
des deux en faveur de qui elle se prononce. 
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Le demandeur jurera en prenant à témoin les assistants, — 
le peuple qui emplit la place publique —, qu’il accepte d'avance 
la sentence telle qu'elle sera, même si elle le déboute; sa pro- 
messe est une renonciation à la lutte. 

Le défendeur jurera de son côté qu'il accepte d'avance la 
sentence même si elle le condamne et cela par désir de paix. 

En pareille hypothèse, l'arbitrage intervenant trouvera à 
s’exécuter, non point parce qu'il a en lui la force exécutoire 
(l’État reste encore indifférent à cette exécution), mais parce 
que les parties ont juré de s’y conformer. Manquer à leur ser- 
ment, ce serait appeler sur elle la colère des dieux. La sentence 
s'exécute parce que les plaideurs ont foi en la justice de l'ar- 
bitre, mais surtout parce qu’ils croient aux dieux (1). 

Alors ne comprend-on pas facilement que, dans la procédure 
primitive, l'acte le plus important soit l'engagement pris par 
les deux parties de respecter la sentence? Cet acte est précisé- 
ment, selon moi, la litis contestatio de la procédure romaine. 


La procédure romaine des Actions de la Loi ne se déroule 
pas autrement que la procédure-type que je viens de décrire. 
Tous les éléments qui composent la legis artio se retrouvent 
dans les instances des peuples encore barbares. Le judicium 
du Roi, plus tard du judex unus ou des tribunaux, est un arbi- 
trage. Entre la legis actio qui est la solennité du jus et le judi- 
cium se place la litis contestatio. Il n’est donc, à mon sentiment, 
rien d'original dans cet acte de la procédure romaine. Sa place 
à la fin du jus est nettement déterminée par le récit qui vient 
d’être fait. Sa nature et son importance sont commandées par 
les développements ci-dessus. Rien, ajouté-je, dans les textes 
romains ne contredit mon hypothèse et tout, au contraire, la 
corrobore. 


Et d'abord, ma notion de la litis contestatio est implicitement 
contenue dans la première définition de Festus : ... quod or - 
dinato judicio utraque pars dicere solet, testes estolte. 


(1) Ce tableau succinct de la procédure primitive est inspiré surtout de 
R. Dareste, Éludes d'histoire du droit, Paris, 1889: M. Kovalewsky, Coufume 
cuntemporaine el loi ancienne, Paris, 1893; J. Declareuil, La Justice dans les 
coulumes primilives (Nouv. Rev. hist, XIII, 1889). 
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Le judicium est ordinatum; cela signifie que le judex (l'arbi- 
tre) a été choisi. Chacune des parties a coutume de dire : suyez 
témoins. C'est évidemment aux assistants que chacune dit cela. 
Et les assistants ne peuvent être témoins que d'une chose : de 
l'engagement pris par les plaideurs de déférer à l1 décision de 
l'arbitre (1). 

Ainsi il me paraît, contrairement à l'opinion de M. Wlas- 
sak, que les témoins étaient nécessaires à la fin du jus et avant 
le commencement du judicium. 

Cela n'empêche pas de prendre des témoins pour l'in jus voca- 
tio et pour les solennités de la legis actio. Mais la contestatio 
n'était pas moins indispensable, après que la legis actio a été 
accomplie, lorsque l'arbitre va être appelé à statuer et que les 
parties ont renoncé par avance à commencer ou à recommen- 
cer la lutte. Il n'est donc pas, à mon sens, illogique de consi- 
dérer, avec l'opinion presqu’unanime des auteurs, que la litis 
contestatio se plaçait, bien avant la loi Aebutia, entre les deux 
phases qui divisaient l'instance romaine. 

Mais, de plus, la nature originelle, mise en lumière dans 
le présent paragraphe, peut seule justifier les effets de l'institu- 
tion, tels que les présentent les jurisconsultes romains. Nous 
nous efforcerons dans le paragraphe suivant de montrer que la 
solennité de la legis actio aurait été impuissante à produire 
ces effets. 


(4) Notre système sur la nature originelle de la lilis contestatio est en 
germe dans Rudorff, fiümische Rechtsgeschichle, t. 11, $ 71, p. 233-234, et 
dans Ed. Cuqg, op. cit., p. 432-433 (à propos de la judicis postulalio). -- - 
Mais ces auteurs n'ont pas étayé leur proposition sur l'histoire du droit 
comparée, et l'opinion de Rudorff est restée, pour ainsi dire, inconnue. — 
Sur les autres systèmes proposés, voy. G. Humbert, art. Liris coNTEsTATIo 
dans le Dicl. des anlig. grecques et rom., p. 1270-1271. 

Une objection tirée du nom (litix conteslalio) sera peut-être soulevée contre 
notre hypothèse, Comment, dira-t-on, ce nom, puisque l'élément fondamental 
est un engagement réciproque des plaideurs? La réponse paraît facile à 
donner. La lilis conteslalio a été dénommée comme le feslamentum, par les 
praticiens primitifs qui se plaçaieut au point de vue de l'élément extérieur 
le plus apparent, l'appel au témoignage de la foule des Quirites. Le mot 
testamentum n'éveille pas étymologiquement l'idée de la disposition universelle 
à cau:e de mort; el pourtant personne ne songe à contester sa nalure. 
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Il 


Explication des effets de la Litis contestatio. 


Aucun texte ne définit expressément la litis contestatio comme 
je viens de le faire : « l'engagement pris par les parties devant 
témoins de respecter l'arbitrage ». Festus qui est seul à doo- 
ner la définition de la litis contestatio nous livre une définition 
incomplète. 11 omet dans sa phrase la chose prépondérante, 
l'objet de la prise à témoins. Il omet de dire sur quoi, après 
l'ordinatio judicii, les plaideurs prennent (ou prenaient, jadis) 
les assistants à témoins. Ce silence des textes s'explique parce 
que l’origine et la nature première de l'acte s'étaient perdues. 
Les écrivains de l'Empire ignoraient certainement son origine. 

Mais si les auteurs littéraires et juridiques ne se rendent 
pas compte du caractère original de la litis contestatio, les ju- 
ristes se sont étendus sur le caractère et principalement sur les 
effets qui appartenaient à l'acte dans le droit classique. Or, ce 
caractère et ces effets se comprennent aisément et ne se peu- 
vent comprendre que grâce à la nature originelle de la Litis 
contestatio. Les Romains n’ont pas dégagé la vérité sur les ori- 
gines de l'institution. A nous d'appuyer notre explication en 
montrant que les effets présentés par eux a posteriori et dog- 
matiquement peuvent être ratlachés à l'essence originelle de 
l'acte, telle qu’elle nous est apparue. 


Les effets de la Litis contestatio sont très nombreux et exigent 
une étude serrée. D'après la doctrine courante (1), ils s'expli- 
quent tous par le caractère novatoire de l'acte. Les jurisconsul- 
tes romains ou les interprètes anciens et modernes ne donnent 
pas, selon moi, la véritable explication. Ils constaient bien que 
des effets analogues sont produits par la litis contestatio…t par 
la novation, mais ils ne disent pas pourquoi certaines consé- 
quences de la novation se retrouvent dans la litis contestatio. 

Les modernes ne sont pas sur ce point-là plus avancés que 
les classiques. Il y avait là une raison à trouver. Les modernes 


(1) P.-F. Girard, Man., p. 998. 
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pe l'ont pas donnée. Le caractère originel attribué par nous à 
la litis contestatio doit satisfaire à cette recherche. 

1° Le caractère soi-disant novatoire de la litis contestatio se 
manifeste dans un premier effet important, à savoir la nais- 
sance d’un droit nouveau pour le demandeur. Gaius, 3, 180, 
constate la naissance de ce droit nouveau en disant nam tunc 
{post litis contestationem) obligatio quidem principalis dissolvi- 
tur, incipil aulem leneri reus litis contestalione...… ei hoc est 
quod apud veteres scriptum est ante litem contestatam dare debi- 
torem oportere, post litem contestatam con- 
demnari oportere, post condemnationem judicatum 
facere oportere. L'obligation de dare du défendeur se trouve 
muée par l'effet de la litis contestatio en une obligation de con- 
demnari oporlere. La mutation — j'évite à dessein d'employer 
le mot novation qui me paraît devoir ètre réservé à la stipula- 
tion novatoire — n’est pas expliquée dans le système courant. 
Elle est simplement constatée. Elle résulte au contraire, dans 
notre thèse, très directement de la nature originelle de la /itis 
contestatio, prise à témoins sur la promesse (ou le serment) que 
faisaient les parties d'accepter l'arbitrage. Condemnari opor- 
tere désigne pour le défendeur non l'obligation d'être condamné 
(ce qui n’a pas de sens), mais l'obligation d'accepter d’être con. 
damné s'il y a lieu. La promesse a été rendue tacite, probable- 
ment après l'introduction de la formule, mais l’effet « muta- 
toire » en a survécu. 

Corrélativement, le demandeur voit changer la nature de son 
droit. Avant la litis contestatio, il avait droit à la chose qui fai- 
sait l’objet de sa difficulté, lis, avec l’autre plaideur. Par exem- 
ple, celui-ci était tenu de dare Stichum, de livrer la propriété 
de l’esclave Stichus. Le droit du créancier était de recevoir 
Stichus en nature. Après la lüis contestatio, l'obligation du 
défendeur n'est plus de dare Stichum, mais condemnari opor- 
tere. Le droit correspondant à celte obligation n’est plus de re- 
cevoir Stichus, mais d'obtenir la condemnatio. Le demandeur 
accepte d'avance le prononcé de la sentence par le juge. 

2° De la naissance du droit nouveau dérive, d'après la doc- 
trine courante(1}, le second effet de la litis contestatio : la 


(1) P.-F. Girard, Man., p. 998. 
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fixation par elle des éléments person- 
nels et réels du procès. Cette phrase se décom- 
pose en trois choses : après la litis contestatio,le judex et les 
parties ne peuvent plus être changés ; l'objet du litige est 
immuable; enfin c'est au moment de la lifis contestatio que le 
juge se reportera pour apprécier le bien fondé du droit et éta- 
blir le montant de la condamnation. 

Mais je ne puis admettre la raison donnée par la théorie 
courante. 

D'abord, il faut, selon moi, éliminer de la phrase ci-dessus 
l'élément « personnel », car, ainsi que je le dirai au $S IV, la 
litis contestatio, telle qu'elle fut pendant longtemps, n'avait 
aucunement trait au choix du judex. 

Quant à l'élément ‘réel qui constitue, à proprement parler, 
la Lis, il est fixé sans conteste par la litis contestatio. Pour 
quel motif? Ce n'est pas, à mon avis, parce que la litis con- 
testatio mue le droit du demandeur. La fixation de l'élément 
réel et la mutation du droit ne sont pas des résultats unis 
entre eux par un rapport de causalité; ce sont des résultats 
dérivant tous deux de la même source, le caractère original de 
la Litis contestalio, prise à témoins des assistants par les parties 
qui promeltent de respecter les décisions de l'arbitre chargé 
de prononcer sur le différend (lis) existant entre elles. 

39 Le dernier effet concerne l'extinction du droit du deman- 
deur. La théorie moderne courante n’a pas fait plus que la 
doctrine romaine en rattachant cet effet à la règle bis de eadem 
re ne sit actio. La règle souvent citée n’est que la constatation, 
et non l'explication, de l'effet extinctif produit peut-être par la 
litis contestatio. 

M. Wlassak seul prétend donner la raison de la règle bis de 
eadem re ne sit actio. Mais il la donne en dehors de la Litis 
contestatio. En effet, dans son étude déjà critiquée par nous, il 
puise l’origine de l'extinction, non pas dans la litis contestatio, 
mais dans l’accomplissement de la Legis actio. Il a été amené 
à ce système, en contradiction complète avec la doctrine domi- 
nante, par la place qu'il assigne à la litis contestatio avant la legis 
actio. L'effet extinctif (et aussi l'effet « mutatoire » produit 
dans le droit et l'obligation) procédait, selon lui, de la legis 
actio. En droit romain comme dans beaucoup de législations 
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archaïques, la solennité même qui lie l'instance entraïnait 
aussi l'effet extinctif du droit du demandeur (1). 

Je me suis efforcé de réfuter la doctrine personnelle de 
M. Wlassak. Selon moi, la litis contestatio doit être remise, 
sous les Actions de la Loi, à la fin du jus, à la place qui lui était 
dévolue sous la procédure formulaire. Dans ma conception il 
n’existe donc pas de raison pour distraire de la lilis contes- 
tatio l'effet extinctif que lui attribue la doctrine ordinaire. 
Reste seulement à expliquer cet effet. Ma définition de la 
lilis contestatio doit y conduire. Je la reprends encore une 
fois. 

Ea faisant la promesse de respecter la décision de l'arbitre, 
le demandeur ne se ferme-t-il pas à tout jamais le droit de 
recommencer le procès? Attaquer par la force le défendeur 
après la sentence, serait manquer à son serment. Soumettre à 
un autre arbitre la même question tranchée par un premier, 
serait parjurer sa foi, et s’atlirer la colère des dieux. Le 
demandeur a juré de se contenter de la sentence. Il doit, d'après 
le fas, tenir son serment. D’après le jus, il a perdu son droit 
premier. 

Le défendeur, de son côté, a promis de satisfaire à l’arbi- 
trage. S'il a exécuté la sentence en livrant, par exemple, l’es- 
clave dû au demandeur, il ne peut recommencer le procès en 
se portant, à son tour, demandeur et en réclamant la propriété 
de cet esclave qu’il prétendrait avoir été indûment livré au ga- 
gnant. La raison de cette impossibilité, formulée dans l’adage 
bis etc..…, est la même que pour le demandeur. 

M. Wlassak soutient que c'est la legis actio et non la litis 
contestatio qui épuise le droit du demandeur. En apparence, 
sa conception a pour elle une grande force. Elle s’appuie sur 
deux arguments, la formule même de la règle bis de eadem re 
ne sit ACTIO et l’histoire comparée du droit. 

D'une part, la règle bis... AcTIO paraît mieux s'appliquer à 
la thèse du savant autrichien qu'à la mienne. L’acrio ne se 
peut recommencer. La raison en est qu’une legis actio déjà 
accomplie empêche une autre actio de eadem re. Les objections 
à ce système sont nombreuses : 


(1) P.-F. Girard, p. 967, n. 4. 
Revue misr. — Tome XX VI. 37 
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1° Il faudrait savoir à quelle date la règle a été énoncée, en 
forme d'adage. Elle apparaît, pour la première fois, chez 
Quintilien (1). Alors, le mot acrio désigne-t-il encore la (legis 
actio ou le mot n'est-il pas pris plutôt dans le sens ordinaire 
d’ « action », sanclion du droit? La règle voudrait dire : 
} « action » ne se peut recommencer, le droit est épuisé. Quel 
est l’acte qui l'a épuisé? Est-ce la legis actio? est-ce la Litis con- 
testatio? L'adage ne le dit pas. | 

2° Admettons même que acTio veuille dire, dans l'adage, 
legis actio. Il est facile de comprendre que, même pris en ce 
sens, l'adage garde toute sa vérilé dans notre système comme 
dans celui de M. Wlassak. Que ce soit la legis actio une fois 
accomplie qui éteigne le droit ou la litis contestatio une fois 
faite, est-ce qu'il n'en résulte pas identiquement le même effet, 
c'est-à-dire l'impossibilité de faire (leyis) actio de eadem re pour 
la seconde fois? 

Le deuxième argument de M. Wlassak est puisé dans l'his- 
toire comparée du droit à laquelle j'ai fait moi-même largement 
appel. Dans les législations archaïques, la solennité seule 
éteint le droit. Donc à Rome par identité, c’est à la legis actio 
qu'est due l'extinction du droit du demandeur. — Si c'est Ja 
legis aclio qui éteint le droit du demandeur, c’est elle aussi qui 
mue ce droit; les deux effets sont inséparables. Le même acte 
qui éteint est celui qui mue. On dit, dans la doctrine courante, 
que cet acte est la litis contestatio. M. Wlassak attribue l'effet 
estinctif à la legis actio. Logiquement, il doit lui attribuer 
aussi l'effet mutatoire. 

Voyons ce qu'il faut penser de son système. 

J'ai de la peine à comprendre comment la legis actio pour- 
rait éteindre ou muer le droit du demandeur. Représentons- 
nous l'essence des legis actiones. Elles sont composées d'élé- 
ments variés. Cerlaines exigent comme solennités des gestes 
(simulacre de combat et paris dans le sacramentum, main- 
mise sur la personne du défendeur dans la manus injectio, 
main-mise sur la chose du défendeur dans la pignoris capio;. 
Toutes nécessitent le prononcé de paroles rituelles, dont le 
formulaire est parvenu jusqu’à nous (par exemple sacramen- 


(1) P.-F, Girard, Oryanis. judic. (cité), p. 71, n. #. 
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lum in rem, judicis arbitrive nostulalio, manus injectio) ou, 
.au contraire, nous échappe (pignoris cupio, condictio). La 
plupart se déroulent devant le magistrat, in jure. La pignoris 
capio est dite (improprement) « extra-judiciaire » ; elle s’ac- 
complit extra jus. 

Quel est, de ces éléments variés, celui qui opérerait l’effet 
qui, de l'aveu de tous les auteurs, ressortit à la litis contesta- 
tio sous le régime de la procédure formulaire? 

De ces éléments, écartons d’abord la présence du magistrat, 
quiestcerlainementinefficaceäelleseule.— Les gestes solennels 
ne peuvent être l'élément extinctif ou mulatif. Ces gestes sont 
le décalque, la fixation en une procédure, d'actes qui sont réels 
dans Ja vie journalière des peuples en enfance. Combat, pari, 
saisie du corps, saisie d’un bien, quoi de plus fréquent dans 
les mœurs primitives? La procédure s'empare de ces réalités 
concrètes pour en faire, par une adaptation raisonnée et savante 
(pontificale à Rome), des « formes ». Toute forme peut recon- 
naitre dans la réalité son origine, d'une façon plus ou moins 
nette suivant qu’elle est plus ou moins proche de sa naissance. 
Dans la procédure antique, les gestes servent uniquement à 
préciser éuergiquement l'affirmation du demandeur. Ils sont 
un moyen d'introduire l'instance, de justifier l'intervention du 
représentant de l'État. Ils ne peuvent pas avoir influence sur 
la nature du droit du demandeur qui est indiqué seulement 
dans les paroles. — Les paroles, à leur tour, sont destinées à 
affirmer (ou à nier) le droit prétendu. Leur prononcé a pour 
objet de lier l'instance. Il est impossible de comprendre qu'elles 
changent quelque chose à l'objet du droit, puisqu'au contraire 
elles l’attestent ou le contestent. 

Ainsi aucun des éléments de la legis actio ne peut pro- 
duire l'effet extinctif. 

Enfin l'appel fait au droit comparé ne me satisfait pas plei- 
nement. Avant de l’invoquer, il faudrait montrer que, daus les 
législations archaïques, c'est la solennité qui produit les effets 
de la litis conteslatio romaine, en particulier que c'est elle qui 
ue le droit du demandeur et l'objet de l'obligation du défen- 
deur (car tous les effets se tiennent). Personne n’a établi que 
ces effets n'étaient pas produits plutôt par la promesse laite 
d'avance d'accepter les conséquences de la sentence. 
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Ainsi, à notre avis, la règle bis de eadem re ne sil actio, déjà 
sous les Actions de la Loi, était une résultante de la /itis con- 
testatio accomplie. 

Dans la plupart des'cas, d’ailleurs, il était indifférent pour 
la pratique primitive des Romains de savoir lequel des deux 
faits — la litis contestatio ou la legis actio — produisait l'effet 
extinctif; la question de la possibilité de réitérer l'action ne se 
posait, en général, qu'après le prononcé de la sentence (c'est- 
à-dire après que lütis contestatio et legis actio sont faites depuis 
quelque temps). 

La recherche de la question présente est même vaine, malgré 
les pparences, dans le cas où l'un des plaideurs a commis une 
faute dans l’accomplissement de la legis actio. Le demandeur a, 
suivant l'exemple connu de Gaius, #4, 11, employé vites au lieu du 
mot arbores figurant dans la loi. Il perd le procès, et il ne peut le 
recommencer. Peut-être dira-t-on que la cause de cet empêche- 
ment vient précisément de ce que la legis actio, même erro- 
n é e éteint le droit. Il m'est aisé de répondre à cette assertion. 

Dans quelles conditions le procès est-il perdu en l’espèce 
Si je comprends bien Gaius et le droit'des peuples primitifs — 
et aussi le droit des peuples même civilisés qui admettent la 
perte du procès pour faute de forme —, c’est la sentence du 
judex qui prononcera la perte du procès. Ce n'est pas le ma- 
gistrat qui, dans la phase du jus, adjuge l'objet litigieux à 
celui qui n’a pas failli. Et ainsi, la perte du procès pour vice 
de forme suivi de l'impossibilité de recommencer la legis activ 
ne suppose pas nécessairement que c’est la solennité qui éteint 
le droit; mais, au contraire, elle n’infirme en rien le vieux 
système puisque la legis actio sera, dans mon idée, suivie obli- 
gatoirement de la litis contestatio saisissant le judex de la 
question contentieuse. L'effet extinctif apparliendrait vraiment 
à la legis actio accomplie (bien ou mal, peu importe), si le 
magistrat pouvait adjuger la chose au plaideur qui n'a pas failli. 


Dans la majeure partie des cas, la question agitée en cet 
endroit de notre étude ne présente aucun intérêt pratique. 
Malgré tout, il faut, à mon avis, rejeter complètement l’opinion 
de M. Wlassak sur le prétendu effet extinctif de la legis actio, 
pour une dernière raison. 


NATURE DE LA LITIS CONTESTATIO. 549 


Cette dernière objection au système du savant autrichien est 
tirée de la procédure du sacramentum in rem. Le sacramentum 
in rem dûment accompli devrait, si le système adverse était 
fondé, entrainer pour conséquence, comme toute Legis actio, 
l'application de la règle bis de eadem re ne sit actio. Or, il 
n'en est rien, comme je vais m'efforcer de le démontrer. 

On sait que, sous le régime de la procédure formulaire, l'effet 
extinctif de la litis contestatio (de la litis contestatio, suivant 
l'avis unanime des romanistes) se produit ipso jure seule- 
ment à trois conditions : quand Je droit est un droit per- 
soonel, déduit dans un judicium legilimum, avec formule in 
jus. Autrement, l'effet ne se produit que exceptionis (rei judicatae 
vel in judicium deductae) ope. Cette différence dans la portée 
de l'effet extinctif laisse aisément supposer que l'effet extinctif 
ne se faisait sentir en aucune façon dans les hypothèses (1), où le 
préteur est venu, après la loi Aebutia, secourir le défendeur à 
l’aide de l’exception. En particulier, tout porte à croire que l’ef- 
fet extinctif était étranger à l’action réelle, sous les Actions de la 
Loi (2). Si l'effet extinctif est étranger aux actionsréelles avant 
la loi Aebutia, cela doit venir de la procédure du sacramentum 
in rem. Ainsi éclate manifestement une contradiction entre 
cette assertion et l’assertion rapportée déjà plusieurs fois, que 
l'effet extinctif procède de l’accomplissement de la /egis actio(3). 
Le sacramentum in rem est la legis actio-type, ses solennités 
n’entraînent pas l'extinction et, pourtant, on ose affirmer que, 
sous les Actions de la Loi, c’est la solennité de la legis actio 
et non pas la litis contestatio qui entraîne l'effet extinctifl 

La vérité me paraît être — je l'ai suffisamment affirmé déjà 
— quel'effet extinctif est toujours venu, sous la procédure ordi- 
paire, de la litis contestatio. Si donc l'effet extinctif ne se pro- 
duit pas dans les actions réelles, la raison très simple en est 
qu'il n'y avait pas de litis contestatio dans le sacramentum in 
rem. Cette assertion est contraire à l'opinion reçue sur ce point. 
Il faut donc la justifier. 


(1) Du moins dans les actions qui existaient déjà sous les Actions de la 
Loi (actions réelles, par exemple), et non pas dans les actions in factum puis- 
qu’elles n'étaient pas connues. 

(2) P.-F. Girard, Manuel, p. 999. 

(3) PF. Girard, Manuel, p. 967, n. & (in fine). 
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Les raisons qui ont été mises en avant pour expliquer l’ab- 
sence d'effet extinctif dans les actions réelles avant l’interven- 
tion du préteur ne sont pas pleinement satisfaisantes. Un sys- 
tème soutenu s'appuie sur un argument d'ordre logique. Dans 
l'action personnelle, la causa est une : Titius doit 10.000 
sesterces à Seius à titre de prêt. La question une fois déduite 
en justice est épuisée. Dans l'action réelle, les causes sont 
multiples. La chose réclamée une première fois au défendeur 
peut l'être une seconde fois, car la cause de la seconde reven- 
dication peut être une cause nouvelle. Opposer au deman- 
deur la règle bis de eadem re ne sit actio est souverainement 
injuste. Je répondrai à ce système rationnel que son argu- 
ment est très exact et que le motif donné peut être accepté par 
des juristes imbus des idées modernes. Mais cette pluralité 
des causes dans l’action réelle a-t-elle vraiment pu frapper 
l'esprit simpliste des premiers prudents, et ne faut-il pas 
chercher une raison moins rationnelle? 

Un autre (1) système est historique. [l fonde la différence 
entre action réelle et action personnelle sur une prétendue 
différence de buts qu’aurait la litis contestatio dans la procé- 
dure du sacramentum in rem et dans les autres procédures. 
Dans celle-là, la litis contestatio serait la prise de témoins 
(superstiles) pour assister au combat simulé in jure; dans 
celles-ci, elle serait l'entente des parties sur l'acceptation de 
la décision future. Mais la litis contestatio dans le sacramen- 
tum élait-elle vraiment ce qu'on nous en dil? Les superstiles 
de Cicéron sont-ils les témoins de la litis contestatio? J'en 
doute. 

Selon le système que je crois devoir proposer, l'effet extinc- 
üf ne se produit pas dans les actions réelles à l'époque 
ancienne, parce que le sacramentum in rem n'était pas suivi 
de litis contestatio. Cette absence de la litis contestatio est sur- 
prenante au premier abord. Elle découle pourtant tout naturel- 
lement, selon moi, de la structure de la Llegis actio per sacra- 
mentum in rem. Les pièces caractéristiques de cette procédure, 
celles qui la différencient absolument du sacramentum in 


(1) Cuq, op. cit., I, p. 433. — Je néglige une explication, à mon sens. 
inadmissible de M. Accarias, Précis, Il, p. 728-729. 
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personam et des actiones succédanées, sont l'attribution des 
vindiciae et l'institution des praedes litis et vindiciarum. C'est 
là qu’il faut chercher la raison décisive. 

En effet, il est difficile de comprendre comment fonctionne- 
rait, dans le sacramentum in rem, la litis contestatio, si elle est 
vraiment telle que je me l'imagine. Deux hypothèses peuvent 
se présenter. 1° Ou bien le gagnant est celui « selon qui le 
préteur avait dit les vindiciae » et qu’il avait invité à fournir 
les praedes (Gaius, 4, 16). L'autre partie, le perdant, n'a rien 
à faire en pareille conjoncture. La conséquence de la sentence 
de l'arbitre se tire d'elle-même. L'état provisoire de fait se 
change en un état de droit au profit du gagnant. Le perdant 
n'a pas à exécuter la sentence. Donc il n’y a pas lieu à une 
promesse éventuelle à faire d'avance, in jure, de l’exécuter. 
Ainsi, de son côté, une litis contestatio ne se comprend pas. 
9° Ou bien le gagnant n'est pas celui « selon qui les virdiciae 
avaient été dites ». La lilis contestatio ne se comprendrait pas 
davantage dans ce cas, de la part du perdant. Le perdant n'a 
pas davantage à s'engager à exécuter la sentence. Car la four- 
niture des praedes, d'après la doctrine qui paraît la seule accep- 
table (1), l’a dégagé de toute obligation personnelle. Les praedes 
seuls sont exposés à une exécution rigoureuse. Si le titulaire 
des vindiciae exécute la seatence, c'est de son plein gré. 

Ainsi, quelle que soit l’issue du procès, la litis contestatio est 
un acte impossible de la part des deux plaideurs (2). 


La litis contestatio absente du sacramentum in rem ne s'in- 
troduisit pas dans la procédure per sponsionem modelée abso- 
lument sur elle, n1 dans la procédure per formulam pelitoriam ; 


(1) Cf. P.-F. Girard, Man., p. 334. 

(2) Faut-il pousser l'audace jusqu'à prétendre que notre hypothèse est 
confirmée par Gaius? Je remarque que Gaius, 4, 17, après avoir parlé de la 
diclio vindiciarum, ne parle pas de la litis conlestalio. Il présente des obser- 
vations annkxes aux développements précédents (praedes sacramenli, hasta, 
objet difficile à déplacer, etc.). Ces observations montrent bien qu'il en a fini 
avec la procédure du sacramentum in rem. — Peut-être objectera-t-on que 
la lifis contestatio serait visée par les mots du $ 16 : deinde eadem sequeban_ 
Lur quae cum in personam agerelur. Mais ces mots peuvent renvoyer à quel- 
qu'autre phase du sacramentum in personam, par exemple à ce qui concerne 
le choix du juré. 
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et c'est pourquoi, par une conclusion rigoureuse, l'effet 
extinctif ne se produit pas ipso jure dans les actions réelles. 


IV 


La déchéance de la litis contestatio dans 
sa forme originelle. 


La litis contestatio était dans sa forme originelle une prise 
à témoins. Tel est encore l'élément essentiel qui figure dans 
les deux définitions de Festus. Au contraire, cette notion ne se 
trouve plus dans les jurisconsultes classiques, qui, nulle part, 
ne font allusion à une prise à témoins de l'assistance par les 
parties. La raison de ce silence vient de ce que la litis contes- 
tatio s'était, après l'introduction de la procédure formulaire, 
dénaturée et confondue avec un autre acte de la procédure in 
jus, l'ordinatio judicii (ou choix du judex). Comment s’est pro- 
duite cette déchéance de notre institution ? 

Sous les Actions de la Loi, l’ordinatio judicii et la litis con- 
testalio étaient deux actes complètement séparés. La preuve 
de ce fait peut être fournie aisément. D'abord, du temps 
des Rois, le jus et le judicium étaient réunis aux mains du ma- 
gistrat suprême. Pas d'ordinatio judicü. Le choix d’un judex 
n'était pas nécessaire, puisque le Roi était le seul judex. Cela 
n'empêchait pas la litis contestalio d'être faite dans toutes les 
actions personnelles. Dans la suite, après l'avènement de la 
République, le judicium étant confié à un judex spécial qui 
‘ n'était plus le magistrat, il fallait que les parties se missent 
d'accord sur le nom de ce judex, avant de faire litis contestalio. 

Les deux actes étaient distincts et successifs. 

La procédure formulaire dans ses débuts ne changea rien à 
cet état de choses. 

La lilis contestatio, prise à témoins, suivait toujours l'ordi- 
natio judicii. L'introduction d'un nouveau modus lege agendi, 
la formule, entraîne cette simple conséquence que le choix, au 
lieu de s'exprimer oralement, fut exprimé dans la formule : 
Titius judex esto. C'est là l'ordinatum judicium dont parle 
Festus. 

Mais la litis contestatio dans sa notion originelle — l'accepta- 
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tion anticipée de la décision arbitrale — perdait sa raison d’être 
à mesure que la civilisation romaine progressait. La pratique 
la mit au second rang et, sans doute d'assez bonne heure, se 
dispensa de prononcer des paroles sans aucune portée. Les 
définitions de Festus sont manifestement incomplètes. La place 
principale fut prise par l'ordinatio judicii qui précédait la ré- 
daction même du fond de la formule. Les actes appelés judi- 
cium dictare, judicium accipere, prirent toute l'importance. Et 
quoiqu'ils n’eussent aucun rapport avec la litis contestalio, 
dans sa notion originelle, ils devinrent d’abord synonymes de 
litem contestari (1), puis ils absorbèrent en eux la litis contes - 
tatio. Les effets qui appartenaient depuis les débuts de Rome à 
la litis contestatio sont rattachés par les juristes à la délivrance de 
la formule. La litis contestatio est regardée par les juriscon- 
sultes comme une sorte de contrat (judiciaire, dit-on), mais 
c'est l'acceptio judicii qui constitue, à proprement parler, le 
contrat judiciaire (2). En un mot, la Litis contestatio aurait dù 
disparaître de la terminologie quand elle a disparu de la pro- 
cédure pratique. La procédure formulaire, ou plutôt le progrès, 
l'avait tuée. Son nom seul a surnagé, et il a été employé sous 
sa forme française jusqu’à des temps relativement proches de 
nous, sans que nos anciens aient pu pénétrer la réalité qu'il 
recouvrait. 


PauL CoLLINET.. 


(1) La loi Rubrie (ce. 20, 1. 48) donne déjà les deux choses comme syno- 
pymes. 

(2) C'est la raison pour laquelle je n’ai pas étudié ce caractère au cours du 
présent travail. 








QUELQUES PROBLÈMES 


D'HISTOIRE DES INSTITUTIONS MUNICIPALES 


AU TEMPS DE L'EMPIRE ROMAIN () 


Il. — Si, dès l’origine, l’organisation municipale comporta 
que des magistrats fussent appelés, contre leur volonté, aux 
charges et aux honneurs, que des décurions fussent parfois 
inscrits sur l'album sans l'avoir demandé, dès l’origine aussi 
il y eut des sanctions de ce principe, des moyens de contrainte 
pour son application. 

* Cette contrainte n'émanait pas, tout d'abord, des représen- 
tants du pouvoir central, mais des lois municipales. Elle ne 
comportait pas les mêmes procédés suivant qu'il s'agissait des 
magistratures, du décurionat, ou de cet ensemble de services 
et d'obligations qui furent plus tard sériés en diverses catégo- 
ries de munera. 

._ Il n'était écrit nulle part, dans les lois accordées aux cités, 
qu'on devait être magistrat malgré soi; mais cela résultait du 
mécanisme qui régissait les élections. Nous savons déjà qu’en 
l'absence d'un nombre suffisant de candidatures, le président 
des comices présentait au choix de ceux-ci une liste de candi- 
dats d'office. Les élus n'avaient, bien entendu, aucun recours 
contre le vote des comices. Il n'existait pas de procédure leur 
permettant de faire annuler l'élection en leur faveur. Bien plus, 
ils se trouvaient obligés par elle à jurer de respecter la loi 
municipale et de ne rien faire sciemment contre ses prescrip- 
tions ou son esprit. La lex Bantina exigeait ce serment dans 
les cinq jours qui suivaient l'élection (2). Le même délai se 


(1) V. Nouv. Rev. hist. de dr. franç. et élr., 1902, p. 233-437. 
(2) Lex latina tabulae Bantinae, (3) lignes 14 et s. (Bruns, Fontesb, p. 52). 
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retrouve dans la lex municipalis Salpensana (1). La lex Mala- 
citana témoigne d'un système plus perfectionné. Elle ordonnait 
que le président des comices, avant de proclamer élus les 
duumwvirs, les édiles ou les questeurs, exigeât d'eux le serment 
qu'ils se conformeraient à tout ce qu'elle prescrivait et que, de 
leur gré, ils ne feraient rien contre elle (2). 

Les autres lois municipales, dans l'état où elles nous sont 
parvenues, ne contiennent rien de semblable. Mais il faut se 
rappeler que, de chacune d'elles, nous n'avons que des frag- 
ments, el que des dispositions analoges ou identiques à celles 
que je viens d'indiquer, pouvaient fort bien être contenues 
dans les parties perdues. La chose est tout à fait vraisemblable 
pour la lex Julia municipalis, où le délai de cinq jours de la 
table de Bantia et de la lex Salpensana se retrouve : les ma- 
gistrats du même collège devaient dans les cinq jours opérer, 
amiablement ou par la voie du sort, le partage de leurs 
attributions (3). Nous ne possédons que des portions de la Lex 
Julia municipalis se rapportant presque exclusivement au droit 
privé, et trois chapitres, avec quelques lignes de deux autres, 
de la lex Rubria de Gallia Cisalpina. 

Nous voyons aussi dans la lex coloniae Genetivae Juliae que 
les scribes des duumvirs et des édiles étaient soumis au ser- 
ment sous peine d'amende (4). Cette obligation n'était donc pas 
étrangère à la loi et on est autorisé à penser qu'elle s'appli- 
quait aux magistratures comme à certaines foactions subalter- 
nes; mais il était traité des hautes magistratures de la colonie 


(1) Lez municipalis Salpensana, XX VI (Ibidem, p. 139). 

(2) Lex municipalis Malacilana, LIX : « Qui ea comitia habebit, uti quis- 
que eorum, | qui Ilviratum, aedilitatem, quaesturam | ve petet, maïiorem 
partem numeri curiarum expleverit, priusquam eum factum | creatumque 
reountiet, jusjurandum adi | gito in contionem palam per Iovem et di | vom 
Augustum et divom Claudium et divom || Vespasiarum Aug(ustum) et divom 
Titum Aug(ustam) et genium impieratoris) Caesaris D{omitia]ni Aug(usti) | De- 
osque Penates se quae ex hac lege facere | oportebit facturum, neque adver- 
sus h(anc) l{egem) fecisse aut facturum esse.scientem || d(olo) m{alo), » p. 144. 

(3) Lex Juliae municipalis, lignes 24 ets. (Bruns, Fontess, p. 102-103): « Aed- 
(iles) cur(ules\aed{iles) pl{ebei), quei nuncsunt, queiquomque post h.. r(ogatam) 
factei createi erunt eumve mag(istratum) inierint, iei in diebus V proxumeis, 
|! quibus eo rmag{istratu) designatei erunt eumve maglistratum) inierint 
inter se paranto aut sortiunto..….. » 

(4) Lez coloniae Genetivae Juliae, LXXXI (fbidem, p. 125). 
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dans les premiers chapitres de la loi, et le fragment qui nous 
est parvenu débute avec le chapitre LXI. Comme la politique 
de Rome eut toujours une tendance à ramener les lois données 
aux cités à des types de plus en plus rapprochés, rien ne s'op- 
pose à ce qu'on imagine des dispositions de ce genre dans la 
plupart de ces lois. Cela est d'autant plus vraisemblable que 
le serment est emprunté aux habitudes romaines. A Rome, les 
magistrats devaient dans les cinq jours qui suivaient leur élec- 
tion prêter serment aux lois, en présence des questeurs char- 
gés de dresser procès-verbal de cette formalité (1). 

Mais ce qu'on ne trouve pas à Rome, c’est une sanction 
pénale du refus de prêter le serment aux lois. L'éclat des fonc- 
tions de la ville souveraine rendaitinutile le recours aux candi- 
datures d'oflice et appelait bien plutôt des Leges de ambitu 
que des contraintes en vue d'obliger à gérer des magistratures 
dédaignées. Dans les lois municipales, au contraire, bien qu’on 
rencontre des dispositions contre la corruption électorale (2), le 
refus du serment de la part des nouveaux magistrats est prévu. 
On ne pouvait l’interpréter que dans le sens du refus de la 
fonction elle-même, car comment admettre la prétention d’un 
magistrat de gouverner ou d'administrer contre les lois ? Punir 
le refus du serment, c'était donc punir celui d'exercer la ma- 
gistrature dont le nouvel élu venait d’être investi. Or, la lex 
latina tabulae Bantinae prononçait dans ce cas la déchéance 
du jus honorum (3), la lex Salpensana une amende de dix mille 
sesterces qui donnait lieu à une action populaire procuratoire (4), 
et la lex coloniae Genelivae Juliae probablement une peine 


(1) Tite-Live, XXXI, 49. | 

(2) Lez coloniae Genetivae Juliae, CX XXII (Bruns, Fonles5, p. 135). 

(3) Lex latina tabulae Banlinae, lignes 19 et 8. « QuJei ex h{ace) l(ege) non 
jouraverit, is magistratum imperiumve nuei petito neive gerito neive habeto, 
neive in senatu | [sententiam deicito deicereve eum] ni queis sinito, neive 
eum censor in senatum legito. » ({bidem, p. 53). Il est possible qu'une autre 
sanction existât dans la table de Bantia, car dans les lignes qui ne contien- 
pent plus que quelques mots ou lettres, on voit qu'il y était encore question 
de serment : ligne 26. | 

(4) Lex municipalis Salpensana, XXVI. «... Qui ita non iuraverit, is HS X 
(milia) municipibus ejus municipi d(are) d(amoas) esto, ejusque pecunise 
deque ea pecunia mu | nicipum ejus muoicipi cui volet, cuique per hanc legem 
licebit, actio peti || tio persecutio esto » ({bidem, p. 139). 
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semblable (1). Nous ignorons ce que décidait la Lex Julia mu- 
nicipalis et nous pouvons constater que la lex Malacitana ne 
fait aucune allusion à une peine dans son chapitre LIX qui 
prescrit le serment aux duumvirs, aux édiles et aux questeurs 
de la cité (2). Pourtant il ne faudrait pas conclure trop vite 
du silence de cette dernière loi à l'absence de toute sanction 
similaire. Les tables de Salpensa et de Malaga sont, pour ainsi 
parler, jumelles. Écrites pour deux.villes latines de la Bétique, 
assez rapprochées, elles datent l’une et l'autre des premières 
années du règne de Domitien : on ne court aucun risque d'er- 
reur en affirmant qu'elles ont été données en même temps. 
Les principes qui commandent l'une ontcommandé la rédaction 
de l'autre. Les différences que nous pouvons relever doivent 
être purement matérielles ; elles dépendent des scribes qui en 
ontétablile texte dans les bureaux de la chancellerie impériale. 
Ce qu'on admettait à Salpensa devait être admis à Malaga. 
Au reste l'amende est la sanction ordinaire des autres prescri- 
plions de la {ex Malacitana (3). 

Les lois prononçaient ces pénalités sous la forme d'une dum- 
natio (4); il en résultait que l’action populaire ouverte contre 
les délinquants n’était autre que la manus injectio. Il s'agissait 
de la manus injectio atténuée, qu'on qualifiait de manus injectio 
pura, car aucune de ces lois ne dit que le défendeur fût tenu 
pro judicato, comme la table d'Osuna a soin de le noter lors- 
qu'elle exige l'intervention d'un vindex (à). Au reste, on ne 
voit pas quelle autre procédure eût été possible. 

A Rome, aucune intercessio n'était admise contre la lectio 
senalorum opérée par les censeurs; il en était de même dans 
les municipes et les colonies contre la composition de l’ordo 
par les magistrats quinquennaux. On était donc décurion par 
la volonté de ces magistrats tant qu'une condamnation ou 
tout autre motif de déchéance n'était pas intervenu. La lex 
Bantina soumet les décurions à la même formalité du ser- 
ment que les magistrats, probablement sous la même sanc- 


(1) Arg. d'analogie : Lex col. Genelivae Juliae, LX XXI (lbidem, p. 124). 

(2) Lex Malacilana (Ibidem, p. 144). 

(3) Lez Malacitana, LVIII, LXI, LXII, LXVII (Ibidem, p. 143, 145, 148). 
(#) Voyez les textes cités aux notes précédentes. 

(5) Lez col. Genetivas Juliae, LXI (Ibidem, p. 119). 
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tion, mais le bronze est dans un état tel qu'au milieu de la 
formule du serment il devient illisible (1). Dans la colomie Ge- 
neliva Julia, les titulaires d'honores qui ne constituaient pas 
des magistratures, c'est-à-dire les décurions, les pontifes et les 
augures, étaient obligés d'établir leur domicile dans la colonie 
même ou dans un rayon de mille pas. La raison de cette obli- 
gation venait de ce que, s'ils refusaient d'exercer leur fonction, 
ils pouvaient y être contraints au moyen d'une pignoris capio. 
Or, l'exercice de cette action de la loi n’était possible pratique- 
ment que si leurs biens étaient à portée du saisissant. {1 n’est pas 
dit que cette pignoris capio fût populaire; elle était exercée 
par le magistrat. La désobéissance à la loi sur cette question 
du domicile, désobéissance rendant vaine la contrainte dont les 
magistrats étaient armés, autorisait la radiation à la lectio sui- 
vante (2). Mais cette radiation ne donnait nullement satisfaction 
à ceux qui en étaient l’objet. Elle n'avait pas pour unique effet de 
les décharger d'une fonction importune. Elle était une véritable 
peine. {ls n'étaient pas dans la situation de quelqu'un qui aurait 
démissionné. L'ejectio portait atteinte à l'existimalio, d'autant 
que le magistrat chargé de composer l'album ne manquait pas 
d'en indiquer le motif (3). Les fragments des autres lois ne 
contiennent pas de disposition sur les modes de contrainte à 
l'égard des membres du sénat municipal ou des collèges sacer- 
dotaux de la cité. Il est permis d'imaginer qu'ils différaient 
peu des précédents. 

Les services publics m1s à la charge des habitants, les mu- 
nera, n'avaient pas encore donné lieu à une théorie ralionnelle 
et définitive. Dans cette matière un peu confuse, les distinc- 


(1) Lex lalina labulae Bantinae, lignes 23 et suiv. (Bruns, Fonlest, p. 53). 

(2) Leæ col. Genetivae Juliae, XCI : « [Si quis ex bac lege decurio augur pon- 
tifex coloniae Genetivae Juliae factus creatusve] ||erit, tum quicumque decu- 
rio augur pontifex hujusque | col(oniæ) domicilium in ea col(onia) oppido pro- 
piusve it oppidum p(assus) GO | non habebit annis V proxumis, unde pignus 
ejus quot salis | sit capi possit, is in ea col(onia) augur pontif(ex) decurio 
ne es||to, quique IJviri ia ea col(onia) erunt, ejus nomen de decurio { nibus 
sacerdotibusque de tabulis publicis eximendum | curanto, ulti) q{uod) recte 
f(actum) e(sse) v(vlet), idq{ue) eos IIvir(os) s(ine) f(raude) s(ua) f(acere) l(ice- 
to). » ({bidem, p. 126). 

(3) Festus, vo Praelerili. Tite-Live, XXVII, 4: XXXIX, 42. Auilu-Gelle, 
Noctes Alticue, XVII, 21. Dion Cassius, XL, 517. 
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tions savantes de la fin du n° siècle et surtout du n° n'avaient 
pas encore élé introduites. Mais, déjà, on avait l’idée que les 
membres d'une cité se devaient à cette cilé, que tous devaient, 
à l’occasion, collaborer à l’œuvre municipale. 

À Rome, d'assez bonne heure, on eut une tendance à con- 
sidérer les services dus par les citoyens à l'État comme des 
dettes d'ordre privé, plutôt qu'à la façon d’une obligation 
d'ordre public dont l'inexécution constituerait un délit. Les 
moyens de contrainte mis à la disposition du magistrat chargé 
d'assurer ce service furent donc de même nature que ceux 
dont on usait contre les débiteurs récalcitrants (1). Mais des 
poursuites criminelles pouvaient aussi être intentées dans plu- 
sieurs bypothèses (2). Le plus ordinairement la sanction con- 
sistait en une amende prononcée par la loi ou par le magistrat 
ayant le jus mulclae «dictionis. 

Nos lois municipales nous donnent de fréquents exemple: 
du second procédé. Les bronzes d'Osuna prévoient, dans ls 
partie conservée de leur texte, le refus de remplir une légatiou. 
c'est-à-dire une de ces fonctions qui seront rangées plus tard 
parmi les munera personalia. La loi permettait à celui qui en 
élait chargé de se nommer un vicaire ; mais pour le cas où il 
s'abstiendrait, sans se faire suppléer, elle le frappait d’une 
amende de dix mille sesterces recouvrable au moyen d'une ac- 
lion populaire procuratoire (3). La plupart des precriptious 
légales étaient sanctionnées de la même façon, soit par des 
amendes fixes, soit par des amendes à arbitrer par le ma- 
gistrat (4). Le respect des décisions de la curie était assuré 
ainsi; or, la plupart des munera résullaient à cette époque 
d'un décret des décurions (5). Mais un service quelconque 
pouvait être réclamé par le magistrat qui faisait exécuter son 
ordre par les moyens de coercition que la loi lui reconnaissait. 


(1) Denys d'Halicarnasse, VIII, 84. 

(2) Tite-Live, 11, 55 ; 1II, 69. 

(3) Lez col. Genetivae Juliae, XCIT (Bruns, Fontes6, p. 127). 

(4) Lex latina tabulae Bantinae, ligu. 9 et 10 (Ibidem, p. 52). Lez Malacilana 
LXVI, LXVIL ({bidem, p.147). Fragmentum Tuderlinum, lign. 4 et 5 (1bidem 
p. 149). Lez municipalis Salpensana, XX VI (lbidem, p. 139). Lez col. Geneli-* 
vae Julise, LXXHL, LXXIV, LXXV, XCII, XCIH, XCV, XCVII, CIV, CXXVI, 
CXXVIII, CXXIX, CXXX, CXXXI, CXXXIL. — C. I. L. IX, n° 782. 

(5) Lex col. Genelivae Juliae, XCVILT, XCVIX (Ibidem, p. 128-129). 
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Rien ne s'opposait à ce qu'il en usât lorsqu'au lieu d’agir spon- 
tanément, il mettait à exécution un décret de la curie. Ce droit 
de coercition était ancionnement assez large et très analogue 
à celui des magistrats de Rome. À l’époque où les lois munici- 
pales qui nous restent furent écrites, il avait été restreint. Aussi 
n'y est-il parlé ni de châtiments corporels, ni des autres con- 
traintes donuant lieu à Rome à la provocatio. Même silence, au 
moins dans les fragments que nous possédons, sur l'emprison- 
nement arbitraire. Le droit de coercition des magistrats muni- 
cipaux ne semble plus comporter que l'amende et la prise de 
gage. À Rome même, il tendait à se réduire à cela (1). 

Les lois municipales autorisaient souvent les magistrats à 
substituer une amende arbitraire à celles qu'elles fixaient. Les 
tables osque et latine de Bantia nous offrent plusieurs exemples 
de ce fait, confirmé par une inscription de Luceria (2). On a 
cru pouvoir rétablir dans ce sens deux lignes du fragmentum 
Tudertinum (3). Ces amendes pouvaient être prononcées au 
profit soit du peuple, soit d’un temple. Ce faisant, le magistrat 
transportait la poursuite du domaine du droit privé sur celui 
du droit pénal (4). Il enlevait au coupable les garanties de la 
procédure ordinaire, car, si la désobéissance était notoire, il 
exécutait immédiatement; sinon, le débat faisait l’objet d'une 
cognitio extraordinaria où le magistrat lui-même était Juge. 
À plus forte raison, le droit de coercition était-il légitime 
lorsque la loi était muette sur le service requis par le magis- 
trat, car tout imperium et toute jurisdictio comportaient le jus 
coercendi (5). 

Le droit d’édicter des amendes n'était pas douteux, il est 
formellement indiqué par la lex Malacitana dont un chapitre, De 
mulcta quae dicta erit, l'attribue aux duumwvirs, au préfet et aux 
édiles avec cette restriction singulière qu’on peut se pourvoir 


(1) Lex Quinclia de aquaeduclibus, a. 145, lignes 20 et s., 53 et s. (Bruns, 
Fontes 5, p. 113). 

(2) Lex osca labulae Bantinae, lignes 12 et 13, 18, 26 et 27. Lex latina 
tabulae Bantinae, lignes 10 à 13 (Bruns, Fontes5, p. 48, 50, 52). C. I. L, IX, 
n° 782. 

(3) C. [. L., 1, n° 1409. 

(4) Cpr. Mommsen, Le droit public romain (trad. Girard), t. I, p. 175. 

(5) Cicéron, De Legibus, III, 3. Ulpien, 1. 431, 8 1, D. L, 16; 1. 2,8 8, 
D. V, 4. Paul, 1.5, $ 1, D. L, 21. 
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devant la curie contre le décret du magistrat (1). Le silence des 
autres lois sur ce point, comme sur quelques autres déjà signalés, 
ne peut être interprété dans un sens négatif, étant donné l'état 
de mutilation de ces monuments épigraphiques. D'autant qu'un 
passage des bronzes d'Osuna paraît contenir une allusion directe 
à ce droit. Tout décurion peut réclamer du duumvir ou du préfet 
qu'il fasse délibérer la curie sur les amendes et les peines afin 
qu’il soit sur elles enquêté et jugé (2). N'est-ce pas là une 
variante du droit de recours à l’ordo signalé par la lex Malaci- 
tana ? Les décurions sont saisis de l'affaire par l’un d’eux, au 
lieu de l’être par l'intéressé ou son mandataire. 

Quant à la pignoris capio, nous l’avons déjà vu exercée con: 
tre les décurions et les prêtres; à plus forte raison l'était-elle. 
contre les simples particuliers à l’occasion des munera qui leur 
incombaient. Dans les texies consacrés aux principes généraux 
du droit de coercition, on ne la sépare pas de l'amende, et le 
fait que l’une et l’autre sont encore indiquées au 1n° siècle 
parmi les attributions des magistrats municipaux, à un mo- 
ment où ils n'ont pour ainsi dire plus d’imperium, où leur 
juridiction a été considérablement rétrécie, ne laisse aucun 
doute sur le droit antérieur (3). 


(4) Lex municipalis Malacitana, LXVI : « Multas in eo municipio ab Ilviris 
prae || fectove dictas, item ab aedilibus quas ae | diles dixisse se aput Ifviros 
ambo alter | veex is professi erunt, 1[vir, qui (jure) di(cundo) p(raeerit),in | ta- 
bulas communes municipum eiius mu || unicipi referri jubeto.Si cui ea multa dicta 

{ erit aut nomine eiius alius postulabit, ut | de ea decuriones conscriptosve re- 
fe | ratur, de ea decurionum conscriptorum | ve judicium esto. Quaeque multae 
no || eruntiniustae a decurionibus con | scriptisve judicatae, eas multas [[viri 
in publicum municipum eiius municipii redigunto » (Bruns, Fontes5, p.147). 

(2) Lez col. Genetivae Juliae, XCVI : « Si quis decurio ejus colou(iae) ab Ilviro 
praef(ecto)ve postulabit | uti ad decuriones referatur, de pecuoia publica de 
[| que multis poenisque ... quo facto quaeri judicarive oporteat... » (Ibidem, 
p. 128). 

(3) Ulpien, 1. 431, 8 1, D. L, 16 : « … multa quidem ex arbitrio ejus venit 
qui multam dicit Item multam is dicere potest cui judicatio data est. Ma- 
gistratus solos et praesides provinciarum posse multam dicere, mandatis per- 
missum est. » — L. 29, $ 7, D. IX,2. « Magistratus municipales, si dam- 
oum jinjuria dederint, posse Aquilia teneri. Nam et cum pecudes aliquis 
pignori cepisset et fame eas necavisset, dum non patitur te eis cibaria adferre, 
in factum actio danda est. » Les effets de la pigaoris capio sont ici fort atlé- 
aués, car, à l'origine, le magistrat avait le droit de détruire la chose saisie. 


Revue misr. — Tome XXVI. 38 
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Certes, au r1° siècle, de graves modifications sont survenues. 
Les modes de contrainte ont été en partie changés. Mais loin 
qu'on se soit efforcé de les aggraver, comme beaucoup 
l'imaginent, on les a plutôt adoucis. Au reste, ces adoucisse- 
ments sont résultés à la fois des transformations internes du 
régime municipal et de l'évolution générale de la procédure 
romaine. 

Jadis, les cités étaient des organismes politiques ayant leur 
vie propre, petites souverainetés diminuées dans la mesure 
où elles étaient soumises à la souveraineté supérieure du 
peuple romain. Leurs magistrats administraient, jugeaient, 
gouvernaient à l'instar des magistrats de Rome. Insensi- 
blement, elles sont devenues les parties d'un grand tout, 
l'État romain. La République, malgré ses tendances, était 
demeurée jusqu'en ses derniers temps une confédération 
de cités plus ou moins hiérarchisées. L'empire réalisa le rêve 
antérieur, 1l fut unitaire. Les cités soumises cessèrent, les 
unes après les autres, d’être des organismes politiques pour 
devenir des circonscriptions administratives; toute l’activité 
gouvernementale se retira vers le centre, à l'égard duquel leur 
sujétion apparut chaque jour plus évidente. Dépouillées de 
leur souveraineté, elles reçurent en échange la personnalité ci- 
vile dont les éléments leur furent successivement, mais lente- 
ment, reconnus. Cette personnalité, incomplète, faisait d'elles 
des incapables. Le gouvernement impérial les mit en curatelle; 
il les considéra à peu près comme ses pupilles. Leurs magis- 
trats perdirent l’ëmperium ; la plus grande partie de leur juri- 
diction disparut dans le même temps. Le peu qui leur en res- 
tait mis à part, ils n'étaient en somme que les administrateurs 
de ce nouvel incapable, la cilé. Alors l’idée vint tout naturel- 
lement de les assimiler le plus possible aux autres administra- 
teurs du patrimoine d'autrui. Le décemvirat, l'édilité, la ques- 
ture furent rapprochés de la tutelle ou de la curatelle, 
quelquefois de la gestion d’affaires. 

Mais ces administrateurs, quel que fùt encore leur mode de 
nomination, ne furent plus que les agents, les suppléants, si 
l'on veut, de ce grand tuteur, l'État. Il régla minutieusement, 
comme nous l'avons vu, les conditions de leur entrée en fonc- 
tions, leurs attributions, la durée et la forme de leur gestion. 
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Des règles précises furent substituées, dans la plupart des hy- 
” pothèses, aux décisions des curies, à l'initiative des magistrats. 
Les rescrits impériaux déterminèrent le cursus honorum, la 
composilion de l'ordo. Les jurisconsultes vinrent en aide aux 
empereurs et construisirent le complexe et savant système des 
munera patrimoniorum, personalia et mixla. 

D'un autre côté, les contraintes anciennes tombérent en dé- 
suétude : elles ne pouvaient être l’apanage que de magistrats 
quasi-souverains. La vieille procédure des Actions de la Loi 
auxquelles elles se rattachaient et dont elles étaient une survi- 
vance, correspondait de moins en moins aux idées de l'époque. 
Elles allaient peu à peu la rejoindre dans l'oubli. Les actions 
populaires procuratoires les suivaient; les nouvelles actions 
populaires, telles que les avait organisées le système formulaire, 
ne pouvaient remplir le même but puisque la condamnation 
était prononcée au profit du délateur et non à celui du peuple. 
Sur tous ces points, les lois municipales recevaient le contre- 
coup des transformations subies par l’ensemble du droit. À une 
situation nouvelle, il fallait des procédés nouveaux. Le Digeste 
nous fait connaître l'avènement de ces derniers et l'effacement 
progressif de ceux qu'ils remplaçaient. 

Ce ne fut plus par le simple jeu de la constitution munici- 
pale que les magistrats des villes furent contraints de remplir 
les fonctions auxquelles ils étaient appelés, mais par l'ordre 
de l'autorité supérieure. Au cours des deux premiers siècles, 
il avait élé successivement décidé, d’abord par les consuls, au 
temps de l'empereur Claude, que les tuteurs quis’abstiendraient 
d'administrer seraient appelés devant ces magistrats et en re- 
cevraient l'ordre de gérer (1) : le décret consulaire mettait 
l'abstention du tuteur aux risques de celui-ci; — ensuite parune 
constitution de Marc-Aurèle que le tuteur qui n'aurait pas pré- 
senté d'excuse légale dans les cinquante jours à dater de la 
connaissance qu'il aurait eue de sa nomination, serait tenu de 
plein droit (2). À une époque que d'aucuns croient plus recu- 


(1) Justinien, {nstilules, I, 20, SS 3 et 4. Suétone, Claudius, 23. 

(2) Ulpien, 1. 4, D. XXVI, T7: « pr. Gerere atque administrare tutelam extra 
ordinem tutor cogit solet. — 8 1. Ex quo scit se tutorem datun, si cesset tutor, 
suo periculo cessat : id enim a Divo Marco constitutum est : ut, qui scit se 
tutorem datum nec excusationem, si quam habet, allegat intra tempora presti- 
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lée (1), mais que les Institutes disent être la même, le magis- 
trat chargé de la datio tuloris, préteur ou consul, avait décidé 
de contraindre les tuteurs légitimes ou nommés sans enquête 
à fournir la cautio rem pupilli salvam fore, sous la menace, à 
partir d’'Antonin le Pieux, d'une prise de gage contre ceux qui 
n'obéiraient pas (2). Et pour compléter la série des nouvelles 
garanties en faveur de l'incapable, un sénatus-consulte du 
règne de Trajan accordait au pupille une actio subsidiaria, 
contre les magistrats municipaux qui avaient présenté au gou- 
verneur de la province des tuteurs insolvables ou accepté de 
ceux-ct des cautions insuffisantes (3). Cette aclion fut ensuite 
étendue aux héritiers des magistrats responsables (4). Or, on 
appliqua l'ensemble de ces dispositions à l'administration des 
cilés. | 

Les magistrats municipaux qui refusaient de remplir leurs 
fonctions, y furent contraints par les gouverneurs des pro- 
vinces de la même façon que les tuleurs à administrer la for- 
tune du pupille. Ulpien renvoie purement et simplement à ce 
qu'il a dit à propos de la tutelle dans son commentaire sur 
l'Édit (5). L'abstention du magistrat fera l’objet d'un cognitio 
extraordinaria où 1l pourra faire valoir des excuses légales, 
s'il en a. Mais, conformément à la constitution de Marc-Aurèle, 
il est en demeure d'administrer du jour où 1l a dû entrer en 


tuta suo periculo cesset » — Frag. Vat., n° 155 : « ... Hi qui Romae vel intra 
centesimum fuerint, sciant in proximis diebus quinquagenta 8e excusaliouis 
causas allegare debere aut capessere administrationem : ac nisi id fecerint, in 
ea causa fore, in qua sunt, de quibus consules amplissimi decreverunt, peri- 
culo suo eos cessare ». 

(1) Voyez Renard, Les origines de l'actio lulelae. Nouv. Revue hist. de droit 
ancien, 1901, p. 634 et s. 

(2) Justinien, /nslitutes, 1, 24, pr. Neratius, |. 11, D. XLVI, 6. Justinien, 
Inslilules, 1, 24, $ 3 : « Quibus constitutionibus et illud exprimitur ut, nisi 
caveant tutores et curalores, pignoribus caplis coerceantur ». Ulpien, 1. 6, 
D. XX VII, 8. 

(3) Justinien, Institutes, 1, 24, 8 2. Antonin, |. 1. Dioclétien et Miximien, 
0, GC: N, 75: 

(4) Ulpien, 1. 6, D. XXVII, 8. 

(5) Ulpien, 1. 9, D. L, 4: « Si quis, magistratus in municipio creatus, munere 
iojuncto fungi detrectet : per praesides munus adgnoscere cogendus est reme- 
diis, quibus tutores quoque solent cogi ad munus quod injunclum est agnos- 
cendum », 
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fonctions. L'existence d’une excuse valable ne le met point à 
l'abri d’une telle responsabilité; car la voie de l’appellatio lui 
était immédiatement ouverte et l’excuse n’a de valeur qu'of- 
ficiellement constatée (1). Ceux d'entre les magistrals qui 
étaient ordonnateurs ou qui avaient le maniement des fonds 
durent fournir la cautio rem salvam communem fore. Ainsi 
l'exigent la lex Malacilana, postérieure à Claude, et des consti- 
tutions impériales (2). Les jurisconsultes du m1° siècle y revien- 
nent fréquemment, soit pour fixer l’étendue de l'obligation 
résultant de la cautio, soit pour déterminer celle des fidéjus- 
seurs (3). Enfin, l'actio subsidiaria trouvait son équivalent dans 
la responsabilité des magistrats sortants, procédant periculo 
suo à la nominatio ou désignation de leurs successeurs et à la 
réception des fidéjusseurs fournis par eux, responsabilité qui 
s’étendait à leurs héritiers (4). 

Nous connaissons d’une façon moins directe les contraintes 
employées contre ceux qui tâchaient à se dérober aux simples 
honores, sacerdoces ou décurionat. Les textes n’en parlent 
pas, car le fait était fort rare. Nous avons constaté, au con- 
traire, avec quelle ardeur ces honneurs étaient recherchés. 
Mais, à l'occasion, toute résistance eût été vaine. Des règles 
de plus en plus précises, fixées par les empereurs, indiquaient 
dans quelles conditions ces fonctions devaient ou pouvaient 
être exercées. Quiconque se croyait lésé dans un sens ou dans 
l'autre voyait s'ouvrir devant lui la voie du recours adminis- 
tratif, de l’appellatio. En fin de compte, le décret du gouverneur 
tranchait la question ertra ordinem, et le chef de la province 
faisait exécuter sa décision par les moyens de coercition qui 
lui appartenaient (5). 


(1) Cbo. Fr. Vat., nos 155 et Ulpien, 1. 1, pr. 8 1, D. L, 5; 1. 1, D. 
XLIX, 10. 

(2) Lex Malacitana, LX (Bruns, Fonlesf, p. 444). Antonio, 1. uniq. C. J. 
XI, 34. 

(3) Ulpien, 1. 2, $ 5. Papinien, 11. 11, 13, 17, £8 14, 15. Scaevola, 1. 24. 
Papirius Justus, |. 38, $ 2, D. L, 1. Ulpien, 1. 4 pr., D. XXVII, 8. Pour 
maintenir le parallèle, les fonctionnaires nommés après enquête n'ont pas à 
fournir la caulio : 1.9, 8 7, D. L, 8. 

(4) Ulpien, 1. 1,8 3, Papioien, L. 41, S 1,1. 17, 8$ 44, 1. 15, D. L, 4. Gor- 
dien, 1. 1, Philippe, 1. 2, C. J. XI, 33. 

(5) Ulpien, 1. 3, $ 15, D. L, 4. Callistrate, !. 14, $6, D. L, 4. 
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Quant aux simples munera, les magistrats municipaux et les 
curies continuaient à en opérer la répartition entre les habi- 
tants. Mais leur rôle avait sensiblement perdu de son impor- 
tance. Dans presque tous les cas, la loi s'était substituée à 
leur appréciation arbitraire et souveraine. 1ls nommaient con- 
formément aux règles qu'elle avait posées; de telle sorte que 
tout conflit donnait lieu à l’appellatio et que le gouverneur 
avait encore là le dernier mot pour faire respecter la loi. 

Son intervention suppléait au droit de coercition des magis- 
trats locaux qui s'était, pour ainsi dire, évanoui. Il est douteux 
même qu'ils l’eussent conservé dans la mesure de ce qui leur 
restait de jurisdictio. Ulpien, dans son commentaire sur l'Édit, 
nous apprend qu'ils n'exerçaient plus la pignoris capio qu'en 
vertu d'un commandement exprès de la loi (1). Elle n’est 
plus la sanction possible d’une décision spontanée de leur 
part. Il est également vraisemblable qu'ils n'avaient rien 
retenu du jus mulctae dictionis. On interprète en sens con- 
traire un passage du traité écrit par Ulpien sur les lois Julia 
et Papia où on lit que seuls les magistrats et les présidents de 
provinces, qui en ont recu le droit par mandata du prince, 
peuvent prononcer des amendes (2). On considère que les 
magistrats dont il est question dans ce passage d’Ulpien sont 
les magistrats municipaux (3). Mais cela n'est pas croyable. 
D'abord les magistrats municipaux ne recevaient pas de man- 
data du prince. Même en admettant qu'ils en reçussent, leur 
droit de coercition aurait dépendu exclusivement de la volonté 
de l'empereur, aurait pu être conféré à l’un et non à l'autre, 
une année et non la suivante, ce qui est inadmissible. En 
outre, un autre passage d'Ulpien nous montre que, dans la 
langue de ce jurisconsulte, magistratus signifie les magistrats 


(1) Ulpien, 1. 29, 8 7, D. IX, 2 : « Magistratus municipales si damnum 
injuria dederint, posse Aquilia teneri.. Îlem, si dum putat se ex lege capere 
pigous, non ex lege ceperit, et res tritas corruptasque reddat, dicitur legem 
Aquiliam locum habere : quod dicendum est etsi ex lege pigous cepit. » 

(2) Ulpien, 1. 131, in fine, D. L, 16. 

(3) Huschke, Die multa und das sacramentum, p. 39. On invoque aussi Paul : 
1 2, 81, D. IT, 5, qui est altérée et trop obscure pour qu’on puisse en Lirer 
aucun indice : Lenel, Essai de reconstitulion de l'Edit perpétuel (trad. Peltier), 
I, p. 58. 
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de Roue par opposition aux gouverneurs de province (1). Du 
reste, Ulpien lui-même se démentirait lorsque, dans son com- 
mentaire sur l'Édit, il rapporte qu'à tous les magistrats, mais 
non pas aux duumvirs, il & été concédé, selon l'étendue de 
leurs pouvoirs, de défendre leur juridiction au moyen d’une 
poursuite pénale (2). 

Les magistrats municipaux ne pouvaient donc plus faire res- 
pecter leurs décisions. C'est pourquoi l’Édit le faisait pour eux. 
M. Lenel admet qu’au premier titre de l’Édit, une action po- 
pulaire était ouverte contre celui qui refusait d'obéirau magis- 
trat municipal jus dicens. Ce judicium était donné pour le 
quanti ea res est et conçu in factum (3). 

Mais celle inlervention extra ordinem n'était pas la seule 
sanction contre ceux qui refusaient d'accomplir les munera. 
Comme les tuteurs, ils étaient responsables vis-à-vis de la cité 
du tort qu’elle avait pu subir à raison de leur désobéissance 
ou de leur négligence (4). Cette responsabilité courait de plein 
droit à compter du moment où l'intéressé avait eu connaissance 
de sa nomination, et voilà pourquoi les constitulions avaient 
déterminé le moment où il devait en être avisé et le mode par 
lequel il devait l’être (5). 

Il ne semble pas que toutes les personnes soumises aux mu- 
nera consistant en une gestion ou un travail pour le compte de 
la cité aient été soumises à l'obligation de fourair la cautio 
rem salvam communem fore; mais il est certain que pour plu- 
sieurs il en était ainsi (6). Et, dans cette hypothèse, ainsi que 
nous l'avons vu pour les magistrats, la responsabilité de 
l'administrateur était garantie comme en matière de tutelle, 
par deux actions : l'actio ex stipulatu naissant de la cautio, et 


(1) Ulpien, 1. 13, $ 1, D. IE, 4. 

(2) Ulpien, 1. 4 pr., D. I, 3 : « Omnibus magistratibus, non tamen duum- 
viris, secundum jus potestalis suse concessum est jurisdictionem suam defen- 
dere poenali judicio ». 

(3) Lenel, op. cit., p. 51. 

(4) Paul, 1. 21,81, D. L, 1 : e Paulus respondit, eum, qui injunctum mu- 
pus a magistratibus suscipere supersedit, posse conveniri ex nomine propter 
damnum reipublicae. » 

5) Dioclétien et Maximien, 1. 2, C. J. X, 31. 

(6) Paul, 1. 21 pr., D. L, 4. : « .… neque in eam cavit... » 
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une action civile qui avait les mêmes caractères que l'actio iu- 
telae (1). 

Avec quelque évidence il éclate donc, par tout ce qui précède, 
que les moyens de contrainte, invoqués comme des preuves 
de la décadence du régime municipal au ini siècle, ont existé 
dès les origines du système. Ce qui est non moins clair, c’est 
qu’ils sont allés, non en s’aggravant, mais bien plutôt en 
_s’adoucissant. Aux contraintes brutales de jadis, nous voyons 
succéder des moyens de procédure analogues, sinon toujours 
identiques, à ceux qui étaient attachés à toute gestion du patri- 
moine d'autrui. Qu'on ne dise pas qu'il a fallu essurer par là 
des services qui ne se faisaient plus. La vérité est que ces sanc- 
tions étaient étroitement liées à la conception qu'on avait 
de l’ancienne organisation municipale. Les républiques grec- 
ques avaient assuré par des moyens parfois autrement éner- 
giques, par exemple l’antidosis, des services publics onéreux 
et gratuits. Dans la moderne Angleterre, il est très honorable 
d’être shériff, d’être dans son comté le représentant du roi, le 
premier magistrat; pourtant comme cette charge est gratuile 
et exige de grands frais de représentation, il arrive parfois 
que tel grand propriétaire dont c'est le tour de la remplir, s'y 
refuse. Mais, s’il n’a pas d’excuse valable à faire valoir devant 
la cour de l'Échiquier, il encourt une amende qu'on peut consi- 
dérer comme énorme. Est-ce là une preuve de décadence? 


[IT. — Quand les fonctions publiques sont conçues, quand 
les services d'intérêt général sont assurés de la façon qui a été 
dite, la nécessité de telles contraintes à l'égard de ceux qui en 
sont inveslis ou chargés n'étonne plus. Les défections, s'ils 
s’en produit, ne surprendront pas davantage, puisque le légis- 
lateur les a prévues. Crier à la proche ruine du système, parce 
que dans quelques rares passages de leurs œuvres les jur!s- 
consultes du i° siècle nous en ont signalé, sinon l'existence, 
du moios la possibilité, serait d’une conclusion hâtive et fausse. 
J'ai relevé tous les fragments du Digeste et du Code qui, pour 
celte période, ont été interprétés dans le sens d’une négligence 
ou d’une violation des devoirs municipaux. Il y en a en tout 


(1) Paul, L 24, 88 4, D. L, 1. 
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six ou sept. Quelques-uns sont de purs faits divers. Deux seu- 
lement pourraient faire illusion si, à tort, on en exagérait la 
portée. 

Commençons par les faits divers. 

Est-il sérieux de prétendre que le régime municipal est sur 
son déclin parce qu'un père’ de famille a émancipé son fils 
pour échapper à la responsabilité de la gestion de celui-ci 
comme magistrat (1)? Il n'y a évidemment là qu’une rouerie 
de la part de ce chef de domus. Remarquez que son fils n’a pu 
être élevé aux honneurs qu'avec son consentement (2). Ce con 
sentement, il l’a donné, fier d’avoir un magistrat dans sa fa- 
mille. Peut-être même a-t-il sollicité pour son fils. Puis au 
moment où la cautio exigée par les lois municipales doit être 
fournie, sur le jussus du père, par le nouveau magistrat (3), ce 
père, bomme prudent, émancipe le fils, de telle sorte que celui- 
ci, subitement improvisé sui juris avec un patrimoine nul ou 
insignifiant, sera, en face de la cité, un administrateur insol- 
vable. Mais le patrimoine familial se trouvera du même coup à 
l'abri. C'est contre ce procédé, d’une honnêteté conteslable, 
que s'élèvent, dans un rescrit, les empereurs Marc-Aurele et 
Vérus, déclarant ce chef de famille tenu vis-à-vis de la cité de 
la même façon qu’un fidéjusseur, car, en consentant à l’éléva- 
tion de son fils, il a offert le patrimoine familial comme garantie 
de l'administration de celui-ci. 

C'est Papirius Justus qui nous a conservé le rescrit de Marc- 
Aurèle et de Vérus, c’est Ulpien qui a pris soin de noter l'in- 
cident que voici, assez semblable à l'espèce du rescrit (4). Un 
citoyen de quelque cité paisible n'avait lui-même montré 


(1) Papirius Justus, 1.38, $ 4, D. L, 1 : « Item rescripserunt (Antonious 
et Verus), patris, qui consulto filium emancipaverat, ne pro magistratu ejus 
caveret, perinde bona teueri, atque si fidejussor pro eo extitisset ». Cpr. 
Sévère et Antonin, I. 4, C. J. X, 60. Antonio, I. 2, tbidem. Alexandre, 1. 1, 
C. J. X,61. | 

(2) Dioclétien et Maximien, 1. 3, C. J. 1V, 13 : « Si filiusfamilias, invilo 
patre, decurio creatus est, pro eo patrem inquietari non posse….. ». 

(3) Dans toute autre condition, l'émancipation n'aurait pu être critiquée : 
1. 2, C. J. IV, 13. 

(#) Ulpien, 1. 4, 8 3, D. L, 4 : « Qui obaoxius muneribus civitatis suae fuit, 
nomen militise, defugiendi oneris municipalis gratia, dedit : deteriorem cau- 
sam reipublicae facere non potuit. » | 
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aucun goût belliqueux jusque-là. Mais, ayant été soumis aux 
charges de sa cité, il s’enrôla pour fuir, nous dit Ulpien, les 
embarras municipaux. [l espérait sans doute y échapper grâce 
aux privilèges militaires; mais le jurisconsulle est d'avis qu'il 
n'a pu rendre pire la condition de la cité. Pour comprendre ce 
texte, il ne faut pas perdre de vue deux choses. D'abord à l'é- 
poque où il a été écrit, il n’était nullement interdit de s'enrô- 
ler. L'exemption des services publics et des autres charges 
était même accordée aux soldats pour faciliter leur enrôlement, 
Ulpien n'’eût pu dire qu’on nuisait à sa cilé en se prévalant 
d'une disposition légale, en exerçant un droit. En second lieu, 
notre homme n'a pas fui avant de supporter les charges muni- 
cipales, il y a été soumis (1), il a rempli certains munera. Sa 
fuite date du moment où il les remplissait, peut-être de celui 
où il avait cessé de les remplir. Ce qu'il fuyait, c'était la res- 
ponsabilité pécuniaire qui en était résultée pour lui parce 
qu'il avait mal accompli ses obligations. On s'explique alors 
l'expression d'Ulpien, qu’il ne peut rendre pire la condition de 
la cité; on comprend qu'il ne puisse invoquer les immunités 
des militaires pour se soustraire aux poursuites. Ulpien ne 
dit pas qu'il cessera d’être militaire ; il ne peut pas vouloir dire 
non plus qu'’étant militaire, il ne jouira pas des exemptions 
afférant à cette condition, ce serait contraire aux constitutions. 
Mais ce soldat devra réparer le tort qu'il a fait à sa cité, après 
quoi seulement les privilèges résultant de son enrôlement le 
couvriront. Ajoutons que dans tout ce fragment il est question 
des contribuables pauvres et qu’il y a tout lieu de croire que 
le nouvel enrôlé est de ceux-ci. Ce qui explique le parti ex- 
trême auquel sa crainte d'une condamnation pécuniaire l'a 
poussé. 

Callistrate, à son tour, nous révèle un genre de fraude qui 
semble avoir été essayé plus d’une fois. En tous les temps, 
rien n’a paru si légitime que de frauder l'État. Au imr° siè- 
cle, on ne s'en faisait pas plus scrupule que de nos jours. On 
sait l'importance qu'avait sous l'Empire le service de l’Annone. 


(1) Ulpien dit : « qui obnoxius... fuit. » Si on voulait entendre obnozius 
muneribus civilalis suae dans le sens général de soumis aux charges de la 
curie, on commettrait un anachronisme, ou il faudrait admettre une altération 
du texte : car ce sens n'appartient qu'au 1ve siècle. 
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De la régularité du service de l'Annona sancta dépendait « le 
salut des Romains ». Aussi les empereurs avaient-ils accordé 
des privilèges aux armateurs qui affectaient une partie de leur 
patrimoine à affréter des vaisseaux pour le transport du blé et 
de l’huile. Ils étaient déclarés exempis des services publics et 
notamment des munera municipalia (1). Or il se trouvait de 
temps à autre, des individus pour feindre le métier d’ar- 
mateur et bénéficier à peu de frais de tous les privilèges et 
des immunilés accordés aux constructeurs et aux affréleurs de 
pavires. Les empereurs eurent à s'en préoccuper. Ils condam- 
pérent ces subterfuges et décidèrent que quiconque n'aurait pas 
de vaisseaux à soi ou ne ferait pas partie du collège des navicu- 
larii, ne serait pas reçu à se prévaloir des immunités (2). Ces 
chevaliers d'industrie, ne rendant pas à l'État le service en 
échange de quoi elles étaient concédées, n'y avaient aucun 
droit. Cela paraît tout naturel et l’on se demande avec quels 
yeux il faut lire le passage de Callistrate pour y trouver l’in- 
dice d'une désagrégation des curies. 

Eofin, il paraît que, dans les cités du 1° siècle, on rencon- 
trait parfois des gens qui avaient des ennemis ou qui étaient 
victimes de mauvais plaisants. S'il arrivait que quelqu'un, 
pour un certain motif, fût en droit d’invoquer une excuse lors- 
qu'il était appelé àun service public et qu'il fût néanmoins 
désigné pour le remplir, les constitutions exigeaient qu'il se 
pourvût devant le gouverneur par la voie de l’appellatio, et 
cela, alors même qu'il l'eût déjà fait lors d’une nominalio pré- 
cédente. Mais si un magistrat, ou certains membres de la 
curie, ou même un citoyen se prévalant du jus alium po- 
tiorem nominandi, le faisaient désigner méchamment, dans 
un but de vexation, et le contraignaient ainsi à renouveler 
sans cesse son appellatio, occasion de dérangements el de frais, 
Ulpien consulté décide, par analogie avec des précédents jugés 
par les empereurs, que les frais entraînés par ces appels seront 
mis à la charge de celui ou de ceux qui, par dol, troublent 
ainsi la tranquillité de leur concitoyen (3). Mais qui n'a jamais 


(1) Suétone. Claudius, 18. — Orelli, no 1810. — Callistrate, 1. 5, S$ 3, 4 
et 5, D. L, 6. 

(2) Callistrate, 1. 5, $$ 6, 7, 8 eL9, D. L, 6. 

(3) Ulpien, 1.4, $4{, D. L, 5: « Qui excusatione aliqua utuatur, quoties- 
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été la victime de la haine ou de l'esprit simplement facétieux 
d’une administration? Ce sont niaiseries dont la vie courante 
est émaillée en tous les temps. Au cours du m° siècle les em- 
pereurs eurent, plusieurs fois, à revenir sur des faits de ce 
genre (1). 

Mais, étant écartés ces incidents dépourvus de signification, 
restent deux faits, notés l’un et l’autre dans le second livre 
des Opiniones d'Ulpien, ouvrage vraisemblablement destiné 
aux praticiens. Il faut reconnaître qu'on pourrait faire sur eux 
plus grand fond que sur les précédents. Îl est bien question 
celte fois de décurions qui ont quilté la ville où ils exerçaient 
leurs fonctions. Les uns sont allés dans d’autres lieux, alia 
loca; il n’est pas dit dans quel but (2). Les autres se sont reti- 
rés aux champs ad colonos praediorum; et le jurisconsulle 
indique leur dessein d'échapper ainsi à des magistratures trop 
onéreuses, car ils sont parmi ceux qui devaient être appelés ad 
primos honores, aux plus grands honneurs, magistratures ou 
sacerdoces (3). C'élait à un résultat semblable, cherché ou non, 
que les premiers aboutissaient. C’élait à ces hautes charges 
que leur exil les soustrayait, car nous avons constaté qu'il n'en 
existait point d’autres, spéciales aux décurions, et les munera 
inférieurs se retrouvaient à peu près les mêmes partout, les 
habitants domiciliés y élant soumis comme les originaires du 
municipe ou de la colonie. Ulpien relate que ceux qui s'étaient 
établis aux champs comptaient sur des charges moins onéreu- 
ses. 1! ajoute qu'ils ne se procurèrent pas, par ce moyen, une 
excuse, mais il ne dit pas, comme pour les premiers que le 


cumque creati fuerint, etsi jam ante absoluti sunt, necesse habent appellare : sed 
si per calumniam et saepius idem adversarius vexandi gralia ejus, quem scit 
perpelua vacalione subnixum, id facere probalus erit, sumptus litis exemplo 
decretorum principalium praestare jubeatur ei, quem sive causa saepius in- 
quietabit. » Cpr. Ulpien, 1. 19, pr., D. V, 1. 

(1) Alexandre, 1. 4, C. J. X, 66. Dioclétien et Maximien, 1. 2, C. J.X, 34. 
Gordiea, 1. 4, C. J. X, 67. 

(2) Ulpien, 1. 1, D. L, 2: « Decuriones, quos, sedibus civilatis ad quan 
pertinent relictis, in alia loca transmigrasse probabitur, praeses provinciae in 
patrium solum revocare et muneribus congruentibus fungi curet. » 

(3) Ulpien, 1. 1, $ 2, D. L, 5: « Qui in fraudem ordinis in honoribus geren- 
dis cum inter eos ad primos honores creari possint, qui in civitate munera- 
bantur, evitandorum majorum onerum gratia ad colonos praediorum se trans- 
tulerunt, ut minoribus subjiciantur, hanc excusationem sibi non paraverunf. » 
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gouverneur de la province leur fera réintégrer le terri- 
loire de leur cité d'origine. Cette différence de langage cor- 
respond évidemment à une différence de situations entre Îles 
deux catégories d’émigrants. Les uns ont établi leur domicile 
en dehors du terriloire soumis aux magistrats de leur cité; les 
autres y sont reslés, mais habitent désormais la campagne. 
Cela établi, l'opinion émise par Ulpien sur le cas des pre- 
miers est facile à expliquer. Elle n’est que l'application adoucie 
d'une règle très ancienne. Les personnes domiciliées ailleurs 
qu’au lieu de leur origo sont soumises, nous le verrons, aux 
charges municipales dans deux cités à la fois. Une cité ne perd 
donc rien à ce qu'un de ses ciloyens établisse son domicile 
ailleurs. Si un conflit s'élève entre les deux cités réclamant en 
même tempsle même personnage pour gérer les honneurs, c’est 
l'origo qui l'emporte (1). Il n’y avait donc aucune raison de 
restreindre, à ce point de vue, la liberté des citoyens, tant 
qu'ils n'élaient investis d'aucun honor. Mais, lorsqu'il en était 
ainsi, les lois municipales se révélaient plus rigoureuses : elles 
exigeatent certaines conditions de résidence. D'abord, l'honor 
ne pouvait être utilement rempli par des absents; ensuite, et 
c’est la lex coloniae Juliae Genetivae quinousrenseigne à cetégard 
dès la fin de la République, les décurions et certains prêtres 
devaient habiter dans la cité ou dans sa banlieue afin que les 
cootraintes que les magistrats étaient en droit d'exercer contre 
eux, fussent matériellement possibles. Avec le temps, cette 
régle sévère avait dà fléchir. Les pouvoirs de contrainte rigi- 
des que les lois municipales donnaient aux chefs de Ja cité, 
avaient été remplacés par une procédure infiniment plus sou- 
ple, la pérseculio extraordinaria du gouverneur de la pro- 
vince (2). C'est à lui qu'il appartenait, au mmr° siècle, de con- 
traindre les membres de la curie d'en remplir les fonctions et 
d'exiger d'eux la résidence. Mais, ilappréciait souverainement, 
selon les cas, il pouvait se prêter à certains accommodements, 
aucune loi inflexible ne lui dictait sa décision. Ce fragment 
d'Ulpien, loin d'être la preuve de fuites plus fréquentes, de 
subterfuges plus osés pour échapper aux charges municipales 


(1) Papinien, 1. 117, 8 4, D. L, 1. Voyez ci-après, p. 571. 
(2) Voyez ci-dessus, pp. 558 et 565. 
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et d’une sévérité adaptée à la nouvelle situation, est bien 
plutôt l'indice d’une plus grande indulgence et de certains 
adoucissements apportés dans la répression de faits naguère 
rigoureusement punis. 

Le second fragment offre, à notre attention, un problème 
plus délicat. Avec lui nous touchons à l’un des côtés les plus 
obscurs de l'organisation municipale dans l'Empire. Pourquoi 
ces décurions ont-ils pensé que le séjour aux champs les dis- 
penserait de gérer les hautes magistratures de leur cité ct 
ne leur imposerait que des charges très dimimuées ? Une 
interprétation bien tentante consiste à voir dans ce texte un 
argument en faveur de l'opinion d'après laquelle seuls avaient 
la jouissance du droit de cité et en supportaient les charges les 
habitants de la ville même et de sa banlieue immédiate. En se 
réfugiant aux champs, nos décurions comptaient qu'on les 
assimilerait aux habitants des vici et qu’ainsi ils n'auraient 
plus à supporter que les charges, restreintes et peu nombreuses, 
spéciales à ces petits centres d'habitations. Ces vici avaient 
une organisation sur laquelle nous n'avons, pour ainsi dire, 
aucun renseignement. Il est vraisemblable, néanmoins, qu'ils 
en avaient une, bien que soumis administrativement et judi- 
ciairement aux magistrats de la cité sur le territoire de laquelle 
ils étaient construits. [l est certain que les chefs des vici, sorte 
de maires de village à attributions peu étendues, se tiraient 
de leur magistralure à meilleur compte que les magistrats du 
chef-lieu. En émigrant, c’est ce qu'avaient calculé les décu- 
rions dont parle Ulpien. Le jurisconsulte constate, il est vrai, 
qu’ils s'étaient trompés et qu'ils ne furent pas admis à invo- 
quer leur nouvelle résidence comme une excuse ; mais il faut 
entendre par là non pas qu'ils avaient commis une erreur sur 
la situation juridique des habitants des vici, mais que le gou- 
verpeur, sur l'appel des autres membres de l'ordo, en fraude 
de qui ils avaient agi, leur a imposé les honneurs qu'ils redou- 
laient, C’est un nouvel exemple du pouvoir arbitraire et mo- 
dérateur du juge en malière de recours administratif. On trouve 
ici, appliqué aux honores, un principe formulé par Modestin : 
qu'on ne peut changer de domicile quand on est sur le point 
d'être appelé aux charges de la cité. 

Celle manœuvre avait dù être pratiquée déjà de temps à 
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autre, mais peut-être à l’époque ancienne avait-elle été moins 
remarquée et très souvent fermait-on les yeux. Quand les 
seuls décurions furent éligibles aux magistratures, selon un 
certain roulement, les moins fortunés d’entre eux furent plus 
tentés d’user de ces habilités, et les autres plus intéressés à 
surveiller leurs agissements qui ne pouvaient produire d’ cer 
comme dit Ulpien, qu'in fraudem ordinis. 

En somme, ces faits particuliers et rares étaient sans influence 
sur la marche générale de l'administration des cités. Les em- 
pereurs n'avaient jamais eu besoin de sévir. Leur conseil, une 
fois ou deux, avait tout au plus émis un avis sur une question 
d’espèce. Ce qui prouve que le mal n’était pas grand, c'est 
qu'il n'existait aucun rescrit, aucune loi à ce sujet et qu'il n’y 
en eut pas avant les empereurs chrétiens. 


IV. — Pour appuyer ces arguments très faibles, on y joint 
que le déclin des municipalités se révèle encore au cours du 
n° siècle par l’admission des étrangers aux fonctions munici- 
pales et l'existence de décurions enfants. 

Mais, parmi les étrangers, on n’admit que les incolue, c'est- 
à-dire les domiciliés dans la cité (1). 

Ce qui fait l’êncola, disent les constitutions, c'est le domicile, 
et le domicile est au lieu où l'on a ses Lares, l’ensemble de son 
avoir, lieu tel que si l'on s'en éloigne, on soit en voyage, et 
que si l’on y revient, le voyage cesse (2). L'origo dépend d'un 


(1) Pomponius, 1. 239, $$ 2, D. L, 16: « Incola est, qui aliqua regione 
domicilium suum contulit, quem Graeci =x29:x0v (id est juxta habitantem) 
appellant. Nec taentum hi qui in oppido morantur, incolae sunt, sed eliam 
qui alicujus oppidi finibus ita agrum habent, ut in eum se, quasi in aliquam 
sedem, recipiant. » L'idée contenue dans cette dernière phrase est contre- 
dite: 1° par Modestin, 1. 35, D. L, 1: « Scire oportet, quoniam qui in agro 
permanet, iacola esse non existimatur : qui enim ejus civitatis praecipuis 
non utitur, non existimatur esse incola ». — 29 par Dioclétien et Maximien, 
1. 3, C.J. X, 39: « Est verum eos qui in territorio alicujus civilatis commo- 
rantur, velut incolas ad subeunda munera, vel ad capiendos honores non 
adstringi. » Cpr. Ulpien, 1. 30. D. L, 1. Pompoaius emploie vraisemblable- 
ment incola dans son sens litléraire et non dans son acception administrative ; 
d'où le rapprochement avec le grec rxso:xov qui a ce sens large. Dans une 
ioscription de Phrygie, du temps des Philippe, les colons impériaux se disent 
Fapo#xo: xx! yewc0! (Journal of hellenic studies, 1897, p. 418). 

(2) Dioclétieu et Maximien, 1. 7, C. J. X, 39. 
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fait Jégal, le domicile du libre choix (1), mais à la condition 
que le choix soit accompagné d'un établissement réel (2). 

De très bonne heure, on reconnut certains droits aux domi- 
ciliés. Nous apprenons de la lex Malacitana que les citoyens 
romains el les latins domiciliés avaient droit de suffrage dans 
une curie désignée par le président des comices (3). Certai- 
nement, cette disposition n'était pas particulière à Malaga. 
Depuis plus longtemps encore, on les avait soumis à des con- 
tribulions el à des corvées. À Urso, ceux qui avaient établi 
leur domicile dans la colonie ou sur son territoire et ceux qui 
y possédaient un domaine, étaient soumis comme les colons 
eux-mêmes aux corvées prescriles par les décurions (4). La 
raison en est qu'ils profitaient, comme les autres habitants de 
la colonie, des travaux publics en vue de quoi étaient ordon- 
nées ces corvées. C'est la même que donne Modestin, au im° 
siècle, pour expliquer qu'ils soient chargés des munera munici- 
palia (5). 

Après les avoir soumis aux charges, n'étail-il pas juste de 
les admettre aux honores qui en étaient souvent les plus lour- 
des, mais qui apportaient en même temps une compensalion 
d'amour-propre et de vanité? On le pensa, el deux choses 
contribuërent à consolider ce système. D'abord la théorie des 
munera élaborée par les jurisconsultes et qui n'établissait 
qu'une différence de degrés entre les diverses fonclions et les 
services publics, de telle sorte qu’appelé aux uns, on devait 
logiquement pouvoir être élu aux autres ; ensuite la constitu- 
tion de 212 qui, faisant de tous les habitants des cités de l'Em- 
pire des citoyens romains, devait avoir pour effet d'effacer 
toute distinction entre les habitants des différentes cités et 
les rendre tous également aptes à exercer toutes les fonctions 
sur l’ensemble du territoire de l'Empire. Ces effets ne furent 


(1) Marcellus, 1. 31, D. L, 14. Dioclétien et Maximien, 1. 6 et 7, C. J. 
X, 39. 

(2) Paul, 1. 20, D. L, 1. 

(3) Lex municipalis Malacitana, LIT (Bruns, Fontess, p. 142). 

(4) Lex col. Genelirae Juliae, XCVITF, in fine, CIIT (/bidem, p. 128). 

(5) Modestin, 1. 35, D. L, 1. Aggenus Urbicus (édit. Lachmann), p. 84. 


— Orelli, nos 3709, 3725. — Antonin (Caracalla), 1. 1, C. J. X, 39. — C. I. 
L., 11, n° 1075. 
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limités que dans l'intérêt des villes. La jurisprudence n’attacha 
qu’à l'origo et au domicile l'obligation aux munera et le droit 
aux honores (1). Cependant comme on ne pouvait exercer ces 
derniers dans deux endroits en même temps, en cas de no- 
minations concurrentes c'était, je l’ai déjà dit, l’origo qui l’em- 
portait (2). 

Au reste, si le jus originis ne se perdait pas sans qu'un acte 
juridique, tel que l’adlectio inter cives dans une autre cité, 
intervint, le domicile pouvait être abandonné. Il suffisait pour 
cela de s'établir ailleurs. La liberté de l’incola n'était entravée 
par aucune restriction légale. Toutefois, ce changement de ré- 
sidence ne devait pas s'effectuer à un moment trop opportun. 
De même qu'un associé ne pouvait se retirer de la société dans 
laquelle il était entré pour échapper à un dommage imminent, 
de même, il n’était pas permis à celui qui avait bénéficié long- 
temps des avantages de la vie communale de s'en aller au mo- 
ment où c'était son tour d'en assumer quelques charges. 
Partir trop à propos, voilà ce que refusaient aux domiciliés 
Caracalla et Modestn (3). 

Cette législation sur les effets du domicile est donc, au point 
de vue du jus honorum, absolument indépendante de la pros- 
périté ou de la décadence des cités. Elle s'explique par d’autres 
causes. D'une part, elle est fondée sur l'équité; elle est, d'autre 
part, conforme à la politique générale des empereurs qui fut 
toujours d'effacer le plus possible les différences d'origine 
entre les sujets de l'Empire, de faire tomber les barrières qui 
séparaient ceux que la conquête avait unis. Rome s’appliquait 
ainsi à atténuer les sentiments particularistes. En invitant les 
peuples à se mêler, elle espérait qu’un jour (et ce rêve fut pres- 


(1) Gaius, 1. 29, D. L, 1. Alexandre (ou Ant. Caracalla), 1. 1, C. J. X, 38, 
Dioclétien et Maximien, 11. 3, 4, 6, C. J. X, 38. Cpr. Papinien, 1. 17, &$ 6, 
9, 11, D.L, 1. 

(2) Papinien, 1. 17,8 4, D. L, 1. 

(3) Antonin, 1. 1, C. J. X, 39 : « Non tibi obest, si cum incola esses, ali- 
quod maous suscepisti : modo si antequam ad alios honores vocaveris, do- 
micilium transtulisti ». — Modestin, 1. 39, D. L, 4 : « Incola jam muneribus 
destinatus, nisiperfecto munere, incolatui renunciare non potest. » En somme, 
c'est tout à fait le cas des décurions qui se sont retirés aux champs : 1. 4, 
8 2, D. L, 5(p. 572). — Cpr. 1. 65, S5, D. XVII, 2. 


Revus Hisr. — Tome XX VI, | 39 
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que réalisé) ils oublieraient ce qu'ils avaient été et ne se sou- 
viendraient plus que de leur qualité commune de romains. 


V.—Sice ne fut pas pour lutter contre l'abandon des curies 
qu'on appela les domiciliés aux honneurs, ce fut encore moins 
dans ce but qu'on y introduisit des enfants ou de tout jeunes 
gens. | 
La loi voulait qu'on n'entrât pas dans la curie avant l'âge de 
vingt-cinq ans (1). Mais il existait des cités toutes petites où 
le nombre des gens riches, ou simplement aisés, était par 
conséquent assez restreint. Si parmi eux, et peut-être le plus 
fortuné d’entre eux, ‘il se rencontrait un enfant, n'était-il pas 
raisonnable de lui faire supporter à son rang les charges mu- 
nicipales ? Des gouverneurs de province l’avaient pensé. Aussi- 
tôt un rescrit impérial condamna sévèrement cette pratique, 
contraire à la bonne administration des cités (2). Telle était la 
règle ; mais elle comportait des exceptions,au moins apparentes. 

Ces exceptions étaient de pures faveurs accordées aux mi- 
neurs qui eu étaient l'objet. Encore n’acquéraient-ils pas le rang 
effectif de membres du sénat local. Sous le nom de praetextali, 
ils formaient une classe d’auditeurs se préparant à la carrière 
des honneurs par une assistance assidue aux discussions de la 
curie. Ils n’y prenaient aucune part, le droit de voter, le jus 
sententiae dicendae leur était refusé (3). La facilité de s'ins- 
truire, les ornements honorifiques, les sportules, voilà ce qu'ils 
retiraient de ce privilège (4). Les praetextati n'étaient pas une 
institution générale, ni peut-être même très répandue. Ulpien 
semble indiquer que l'usage d'en admettre était particulier à 
certaines cites (5). Là où il en existait, ils étaient inscrits 


(1) Ulpien, 1. 8, D. L, 4; 1. 2 pr., D. L,6; 1. 3, $ 1, D. L, 17. Callis- 
trate, |. 41, D. L, 2. Un rescrit de Dioclétien et de Maximien ordonne que le 
gouverneur de la province annulera d'office la création illégale d’un décurion 
âgé de quinze ans, bien qu'il n'y ait pas eu d'appellatio : 1. 8, C. 3. VII, 54. 

(2) Ulpien, 1, 2,81, D. L,6 : « Impuberes,quamvis necessitas penuriae homi- 
oum cogat, ad honores non esse admittendos, rescripto ad Beaidium Rufum, 
legatum Ciliciae, declaratur ». La solution contraire est admise, en pareille 
occurrence, à l'égard des septuagénaires ordinairement excusés : Callistrate, 
1. 5, pr. D. L, 6. 

(3) Ulpien, 1. 8, D. L, &. Papianien, 1. 6, $ 1, D. L, 2. 

(4) Papinien, 1. 6, $ 1, D. L, 2. 

(3) Ulpien, 1. 2 pr., D. L, 5 : « si nihil proprii in patria servatur ». 
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sur l’album en vertu d’un décret des décurions (1), ex causa, 
dit Callistrate, c’est-à-dire pour un motif déterminé et indiqué 
dans le décret (2). C'était d'ordinaire une libéralité ou une 
pollicitation faite par leur famille à la cité. Au Digeste, un 
rescrit de Sévère et de Caracalla, deux fois rapporté, parle 
d’un enfant qui a été fait décurion à la demande de son père, 
et ce père, en échange de cette faveur, a pris certains engage- 
ments (3). Quelques inscriptions nous révèlent des faits ana- 
logues (4). L'empereur qui, au temps de Pline le Jeune, concé- 
dait par faveur le titre de décurion à des adultes avait le 
même droit de l'accorder à des enfants. A Lyon, on trouve 
un décurion âgé de neuf ans, nommé par Antonin le Pieux, 
à la demande du père qui, lui-même, était entré à la curie dès 
son jeune âge (5). 

Ce désir qu’avaient des familles, évidemment riches, d'ini- 
tier, de bonne heure, leurs enfants aux affaires publiques, et 
de poser ainsi par avance leur candidature aux hautes fonc- 
tions, prouve que ces fonctions, loin d’être délaissées, étaient 
au contraire l'ambition des meilleures familles qui témoi- 
guaient, de la sorte, du souci de les perpétuer parmi leurs 
membres. Ce sont des mœurs, des pensées différentes de 
celles d’aujourd’hui ; ce n’est pas une raison pour les inter- 
préter dans un sens différent de celui que leur donnaient les 
hommes du 1° siècle. Des enfants tout jeunes, par ambition 
ou désintéressement, se préparant à être utiles, un jour, à leur 
patrie, des vieillards que la loi exempte des services publics 
et qui continuent à en porter le fardeau, des vétérans qui 
renoncent au privilège acquis dans les camps de vivre désor- 
mais sans tracas et s'offrent d'eux-mêmes à partager les char- 
ges de leurs compatriotes, voilà ce que des documents du mni° 
siècle nous révèlent, au lieu du désarroi et de l’anarchie qu'on 
nous avait annoncés. 


(4) Mommsen, Ephemeris epigraphica, t. III, p. 32. Orelli, ns 3745. 
3746, 3741. 

(2) Callistrate, 1. 11, D. L, 2. 

(3) L. 21, $ 6, D. L, 1. — L. 4, C.J.X, 40. 

(4) Orelli-Hensen, n° 7008, 7010. 

(5) Orelli-Hensen, n° 7009. 
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VI. — Après cela, l'argument tiré de ce qu'on appelle le 
privilège du majus Latium peut être écarté d'un mot. 

La politique constante du gouvernement romain fut, dans 
une pensée unitaire, d'appeler à la cité romaine les grandes 
familles provinciales. C'était, tout en augmentant ou en main- 
tenant une moyenne de citoyens romains, une façon de déta- 
cher les familles influentes de leur ancienne patrie, de décapi- 
ter insensiblement les provinces, de lier à la fortune de Rome 
l'élite des peuples conquis. 

Dès l’année 643, la lex Servilia repetundarum offrait le droit 
de cité au latin qui aurait fait condamner un fonctionnaire 
romain pour concussion (4). Quelques années auparavant la 
loi Acilia (631 ou 632) avait accordé ce même bénéfice à tout 
pérégrin (2). Dés le vu° siècle, et vraisemblablement avant, le 
privilège du minus Latium était connu. La lex Acilia suppose 
admis que les magistrats de villes latines, à l’issue de leurs 
fonctions, élaient autorisés à réclamer la cité romaine (3). En 
665, le consul Cn. Pompeius Strabo octroya ce minus Latium 
aux cités transpadanes. La loi municipale de Salpensa appelle, 
à son tour, au jus civilalis ceux qui auront exercé, dans le 
municipe latin, le duumvirat, l'édilité et la questure, et avec 
eux leurs femmes et tous ceux de leurs descendants placés 
sous leur puissance (4). 

Eafin, au u° siècle, Gaius nous apprend que certaines villes 
jouissaient d’un privilège plus étendu. Non seulement les ma- 
gistralures, mais le décurionat permettaient à ceux qui en 
étaient investis d'acquérir la cité romaine. C'est le mème 
mouvement qui se continuait, se développait pour aboutir à la 
constitution de 212 (5). 

La politique d’assimilation graduelle, pratiquée par les 
empereurs, n'est pas contestable; mais on y chercherait en 
vain la preuve que les institutions municipales déclinaient. 

L'indépendance politique des villes allait chaque jour en 


(1) Lez Servilia repelundarum, lignes 76 (C. 1. L., I, p. 198). 

(2) Lez Acilia repelundarum, lignes 76 et 27 (Bruns, Fontes 5, p. 70 et 71). 
(3) lbidem, ligne 18, p. 11. 

(4) Lez municipalis Salpensana, XXI (Bruos, FontesS, p. 136). 

(5) Gaius, 1, 95-96. : 
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diminuant; mais leur prospérité matérielle, financière, écono- 
mique, si précaire el si menacée au début de l'empire, n'avait 
pas cessé de grandir depuis deux siècles. Aucune prime ne pa- 
raissait nécessaire pour exciter leurs habitants aisés à en accep- 
ter l'administration. 


VIT. — La même pensée incita les empereurs à élever à 
l'ordre sénatorial un nombre chaque jour plus grand de 
citoyens des nrovinces. Un a supposé, comme je l’ai déjà noté, 
que cela avait contribué à priver les curies de leurs membres 
les plus considérables et à hâler pour elles l'heure de la ruine, 
L’argument est spécieux, mais, au 1in° siècle, ces consé- 
queunces n'avaient point dù se faire sentir de façon appréciable. 

Je croirais plus volontiers que cet appât offert aux ambitions 
locales avait agi en sens contraire ; car cette faveur ne s’adres- 
sait qu'à ceux qui avaient déjà rempli de hautes fonctions dans 
leur province, qui s'étaient distingués par leurs services ou 
leurs libéralités. Notez que, jusqu'en 212, le danger qu'on 
nous fait entrevoir n'aurait existé que pour les cités de citoyens 
puisque les seuls citoyens pouvaient être faits sénateurs. En 
outre, le cens exigé était d’un million de sesterces (1); celte 
dernière condition restreignait le nombre des candidats. 

Au reste, tout lien n'était pas rompu entre le nouveau séna- 
teur et sa famille, d’une part, et, d’autre part, sa cité d'origine. 
Il était, avec tous les siens, soustrail aux charges attachées à 
l'origo; mais il conservait la dignité municipale, nous dit Paul; 
ce que le jurisconsulte Hermogénien explique, un peu plus 
tard, en le montrant dispensé des munera, mais conservant le 
droit aux honores 2). 

Autre preuve qu'il conservait quelque chose de sa qualité 
de municeps, c'est que ses esclaves, en devenant libres, acqué- 


(4) Dion Cassius, LIV, 17. 

(2) Paul, 1. 22, $ 5, D. L, 1 : « Senatores et eorum filii, filiaeque, quoque 
tempore nati, nataeve, itemque uepotes, pronepotes et proneptes ex filio ori- 
gioi ezxirmuntur, licet municipalem retineant dignitatem. » — Hermogénien, 
1. 23, ibidem : « Municeps esse desinit, senatoriam adeptus digaitatem, quan- 
tum ad munera; quantum vero ad honorem, relinere creditur originem : 
denique manumissi ab eo, ejus municipii efficiuntur municipes, unde trahit 
originem ». 
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raient son origo. Îl se passait pour sa personne la même chose 
qui se passait pour ses domaines, car, sans cesser d'être com- 
pris dans le territoire de la cité, en tant qu'agri excepti ils 
échappaient à la juridiction et aux charges municipales (1). 

Qu'il pût exercer, dans sa patrie, les magistratures et les 
sacerdoces, rien de plus logique. Il n'avait dépouillé en partie 
son origo que pour devenir citoyen de l'Empire, comme l'em- 
pereur lui-même. Or, l'empereur ne dérogeait pas en exerçant 
les magistratures municipales, quand la flatterie des villes se 
plaisait à les lui conférer. Îl ne se faisait remplacer par un 
préfet qu'à raison de l'impossibiiité matérielle où il était de les 
gérer en personne. 

Le plus souvent les fonctions sénatoriales n'étaient pas 
effectives. Le sénateur obtenait alors facilement le droit de 
résider où il lui siérait. Il conservait son domicile dans sa ville 
natale; ses rapports avec la curie n'étaient pas rompus. Mais 
s'éloignait-il pour se fixer à Rome, ou suivre dans les pro- 
vinces la carrière des honneurs propres à son ordre, avantage 
le plus sérieux de son élévation au sénat, un décret des décu- 
rions le nommait patron de la cité et il continuait à figurer 
sur l'album de la curie, en tête, parmi les patroni clarissimi 
viri (2). 1l devenait, pour elle, un protecteur auprès du sénat ou 
du prince. {1 lui obtenait des subsides, des titres honorifiques, 
lui évitait des légations coûteuses, et se rappelail à son souvenir 
par des dons ou des fondations. Tout cela, il le fera peut-être 
encore aux jours de la décadence, mais il le faisait déjà aux 
plus belles heures du régime. | 


L 


On peut maintenant juger de la valeur des faits plus ou 
moins invoqués comme preuves de l’agonie longue et préma- 
turée des curies. Aucun ne dépose dans le sens attendu. 
Tous, remis à leurs places, s'expliquent rationnellement dans 
un autre. Les uns, comme nous l'avons plusieurs fois constaté, 
sont des conséquences inévitables du système qui n’a jamais 
pu exister sans elles; les autres étaient compris dans le plan 
d'ensemble de la politique romaine la plus ancicane; d'autres 


(1) Hermogénien, 1. 23, D. L, 4, in fine. Hygiaus Grommaticus (édit. Lach- 
mann), p. 196-197. 
(2) Voyez l'album de Canusium, Orelli, n° 3721. 
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enfin furent de simples faits divers. Aucun ne contredit les 
conclusions auxquelles nous nous étions arrêtés ; mais tous les 
complètent et les éclairent. De sorte qu’au terme de ce chapitre 
de critique, si l’on veut, négative, se trouvent confirmés et, 
j'ose dire, éprouvés les résultats demandés directement aux 
sources et précédemment exposés. 


[TI 


L'Église et le Régime municipal au n° siècle. 
Que le christianisme n'apporta 
aucun trouble dans la vie municipale au 1u° siècle. 


Le christianisme, comme l’ordre sénatorial, est accusé d’a- 
voir enlevé aux curies municipales beaucoup de leurs membres 
et d'avoir détourné de ces assemblées de nombreux candidats. 
J'ai dit plus haut de quelle façon on établit cette hypothèse, 
car, sur ce point, les documents sont muets absolument. Ni les 
écrits païens ni les chrétiens n’y font la moindre allusion. 
Pourtant si le fait eût été vrai, les occasions de le signaler 
n'eussent pas manqué. 

Dès l’année 112, Pline le Jeune constate qu’en Bithynie la 
superstition nouvelle a fait des victimes parmi les personnes 
de tout rang, qu'elle a contaminé les villes les campagnes, les 
bourgs et que, grâce seulement à son activité administrative, 
les temples délaissés commencent à se rouvrir et le commerce 
des victimes reprend. D'autre part, il n’est guère de pages de 
sa correspondance avec l’Empereur où il ne parle des rapports 
qu'il entretient avec les corps municipaux, et jamais il ne si- 
gnale que le christianisme, si répandu dans sa province, ait 
provoqué des incidents dans leur sein ou influé sur leur recru- 
tement (1). 

Sévère, en 202, interditles propagandesjuiveelchrétienne (2). 
Cependant, il dispensa les juifs qui voulaient être décurions des 
obligations religieuses que cette fonction comportait (3). Il ne 


(1) Pline le J., Epistolae, X, 97 in fine. 

(2) Spartien, Severus, 17. Paul, Sententiae, V, 24, $$ 3 et &; 1. 14, D. 
XLVIII, 8. 

(3) Ulpien, 1. 2, 8 3, D. L, 3. 


. 
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dit rien des chrétiens. Jamais une difficulté de ce genre n'at- 
tire l'attention des jurisconsultes du u°, ni du m' siècle. Évi- 
demment la question ne se posait pas dans la pratique admi- 
nistrative. 

Au reste, elle se fût confondue avec une autre plus généra'e, 
celle de l’exercice des fonctions publiques, quelles qu'elles fus- 
sent, par les chrétiens. Il n’en était pas sur laquelle les apolo- 
gistes et les écrivains ecclésiastiques fussent plus divisés. De- 
puis le libéralisme le plus surprenant jusqu’à l'intransigeance 
la plus âpre, toutes les nuances de l'opinion se trouvent dans 
les écrits des trois ou quatre premiers siècles. 

De cela, il est, au fond, aisé de se rendre compte. Nombre 
de chrétiens étaient sujets fidèles et dévoués de l’Empire, ci- 
toyens, prétendant le rester. Ils ne constituaient pas, comme 
les juifs, ua peuple à part, vivant sous sa loi personnelle. Îls 
étaient atlachés à la puissance de Rome, mais leurs croyances 
leur interdisaient certains acles auxquels les contraindraient, 
un jour ou l’autre, les fonctions pubiiques et les magistratures, 
s'ils en étaient investis. 

Presque tous les actes de la vie publique étaient sous la 
dépendance de la religion. Toutes les solennités officielles 
étaient plus ou moins des solennités religieuses. Il n’était 
pas un fonctionnaire de l'Empire, pas un magistrat d'une 
cité qui ne dût, soit à son entrée en charge, soit au cours 
de cette même charge, procéder ou, tout au moins, prendre 
part à quelque cérémonie riluelle (1). Il n’était pas interdit, 
ainsi que le faisaient remarquer le préfet Aemilianus à Denys 
d'Alexandrie et le proconsul d'Afrique à Cyprien, d’adorer en 
son particulier le dieu ou les dieux qu’on voulait; mais il était 
ordonné de se soumettre aux prescriptions du culte national (2). 
Déroger à ces prescriptions, c'était introduire le désordre dans 
l'État. IL y avait plus, ce culte ayant surtout pour objet la di- 
vinité de Rome et de l’Auguste, s'en écarter pouvait être re- 


(1) Voyez, par exemple, les formules du serment imposé aux magistrats 
municipaux : « Per Jovem et divom Augustum et divom Claudium et divom 
Vespasianum Augustum et divom Titum Augustum et Genium imperatons 
Caesaris Domitiani Augusti Deosque Penates ». Lex Salpensana, XXV. Lez 
Malacitana, LIX (Bruns, Fontes, p. 144). 

(2) Aota proc. sancli Cypriani (éd. Hartel, p. CX). 
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gardé comme une rébellion vis-à-vis de l'ordre établi. Telle 
était bien la pensée qui inspirait notamment les deux édits de 
persécution émanés de Valérien (1). Ce qu'on reprochait aux 
chrétiens, c'était non pas d’adorer un dieu nouveuu qu'Elaga- 
bal avait désiré installer, au milieu de beaucoup d'autres, au 
Capitole et que Sévère Alexandre mit dans son larium, mais 
de n’adorer que lui et de dédaigner le culte officiel qui servait 
de lien entre tous les membres de l’Empire. Malheureusement 
l’exclusivisme du monothéisme chrétien rendait l'accomplisse- 
ment de ce devoir impossible. 

« Nous accordons, disait Tertullien, qu'un chrétien puisse 
sans risquer son salut porter l'honneur et le titre des fonctions 
publiques, s’il ne sacrifie point, s’il n’autorise point de sacrifi- 
ces, s’il ne fournit point de victimes, s’il ne charge personne de 
l'entretien des temples, s'il n’en gère les revenus, s'il ne 
‘ donne de jeux ni à ses frais, ni aux frais du public, s'il n'y pré- 
side pas, s’il ne publie, ni n’ordonne aucune fête, s'il évite 
tout serment, ets’abstient, dans l'usage du pouvoir, de décider 
de la vie et de l'honneur des hommes, sauf dans les questions 
d'argent, s’il ne fait pas d'édit, s’il ne juge pas, s'il n'incarcère 
ni ue soumet à la question personne. Mais tout cela est-il pos- 
sible? » : | 

Laissons de côlé la couleur anarchiste de cette déclaration. 
Tout ce qui s’y trouve interdit aux magistrats chrétiens, cons- 
titue précisément l’ensemble des obligations imposées aux ma- 
gistrats des villes par les lois municipales que nous connais- 
sons. Aussi à la question qu'il s'adresse, le farouche africain 
répond : 

« Aujourd'hui, toutes les magistratures sont livrées à l'idô- 
latrie, consacrées aux idoles et traînent avec elles une souillure 
indélébile. Personne ne peut être pur au milieu des choses 
impures. La pourpre du magistrat salirait le fidèle... Sache 
bien ceci : non seulement Loutes les puissances, toutes les di- 
gnités du monde sont étrangères à Dieu, mais elles lui sont 
hostiles, car c’est par elles que ses fidèles ont élé condamnés 
el persécutés et qu'on a mis en oubli les châtiments réservés 
aux impies (2) ». 


(1) Eusèbe, His£. ecclés., VIT, 11. 
(2) Tertullien, de Corona militis, XL. 
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Il glorifie l’indiscipline militaire, le mépris des devoirs s0- 
ciaux, l’absiention des charges et des services publics (1). 

Les appels del'intellectuel carthaginois furent parfois enten- 
dus (2). On vit des soldats fuir l'impiété des camps (3\, on 
en vit même trahir et passer à l’enne mi, d’autres se soustraire 
à l’enrôlement (4). Mais bien que Tertullien ait été précédé et 
guivi (5) dans cette voie détestable, c'étaient là paroles de 
sectaire et d'illuminé qui eurent peu d'échos dans les écrits 
de la plupart des grands chrétiens de l'époque. Les principaux 
apologistes du second siècle, Aristide, Athénagore, saint Jus- 
tin, Méliton, Théophile d’Antioche affirment leur respect pour 
la souveraineté impériale et ne réclament pour les chrétiens 
que le droit commun (6). [rénée, témoin oculaire de la persé- 
cution lyonnaise, trouve que la vie est facile et douce dans 
l'Empire. Plus tard, Clément d'Alexandrie aimait que les fi- 
dèles du Christ se mêlassent à la vie publique. Des chrétiens 
du Pont et de la Cappadoce s'élant unis aux barbares, Grégoire 
le Thaumaturge, évêque de Néocésarée, lança contre eux l’ana- 
thème (7). Dans les actes d'Achatius, on lit cette réponse faite 
par le martyr au consulaire Martianus : « Qui plus que les 
chrétiens est avec l'empereur et lui est attaché ? Parmi nous, 
on prie sans relâche pour qu'il ait longue vie et qu'il gouverne 
avec justice, pour la paix, pour la prospérité publique et le sa- 
lut des armées ». Au temps de Valérien, moment où peut-être 


(1) Tertullien, de Corona mililis, passim ; de Idololatribus, XVII. 

(2) Tillemont, /istoire des Empereurs; t. III, p. 436. 

(3) Inscripliones chrislianae Urbis Romae, t. 11, p. 31, où il est dit des saints 
Nérée et Aquilée : « impia castrareliquerunt ». 

(4) Grégoire de Néocésarée, "Eristohn xavovixn, II, 8. Eusèbe, Hisf. eccl., 
IX, 8. Sirius, Vilae sanctorum, t. XI, p. 113: Marlyrum Sancli Hieronis. 

(5) Tatien, Adyos mpos EAknvas, 29, 30, 31, 39, 42. Origène, Kara Keksoë 
XIII, 73. Commodien de Gaza, Carmen apologeticum, V.°72 seqq., 910 seqq. 

(6) Clément d'Alexandrie, [latôxywyos, III, 2. Cpr. Tis é awéouevos 
xÀo%atos : ce litre montrant à lui seul que l'auteur s'’accommodait de l'état 
social et économique existant (édit. Kaester. Freiburg 1895). — Athénagore, 
TlocoGela neiot yptottavav, 57 (Patrol. graec., Migne, t. VI). — Théophile 
d'Antioche, 11505 AutoAuxov, I, 42 (Migne, Patrol. graec., t. IV). — Meli- 
ton, 11504 ’Avtwvivov, cité par Eusèbe, Hist. ecclés., IV, 26. Saint Justin : 
voir les deux ’Axokoy{ut, (Migne, Patrol. graec., t. VI). 

(7) Clément d'Alexandrie, loc. ci. Grégoire le Thaumaturge, loc. cit. — 
Cpr. Constiluliones ecclesiasticae Ægypt., II, 6. 
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les chrétiens furent le plus nettement accusés de conspirer 
contre l'État, l'évêque de Carthage déclarait : « Nous prions, 
Jour et nuit, pour vous, pour tous les hommes et le salut des 
empereurs. » Et plus clairement encore celui d'Alexandrie 
disait : « Nous adressons de continuelles prières à Dieu pour 
que l'Empire demeure prospère et ferme entre les mains des 
empereurs (1). » 

C'est dans ce dernier sens que l'opinion des Églises se fixa. 
À la doctrine du De corona militis ou du Carmen Apologeticum de 
Commodien de Gaza que le chrétien ne peut être que chré- 
lien, qu'il ne peut se donner en même temps à Dieu et à Cé- 
sar, que Rome, orgueilleuse de son éternité, doit être punie 
d'un deuil éternel (2), elles opposèrent le précepte évangélique 
et la doctrine des épîtres sur le respect dû aux puissances du 
monde (3). Elles allèrent même plus loin, car ce respect primi- 
tif comportait plus d'indifférence que d'amour, tandis qu'au 
au siècle les chrétiens de quelque distinction, un grand 
nombre de chefs d'Églises ne concevaient point de régime po- 
litique ou social préférable à celui que l'Empire leur procu- 
rait. 

En fait, il y eut de très bonne heure des chrétiens dans 
l'administration impériale. Tertullien lui-même dit, en exa- 
gérant selon sa coutume, qu'ils remplissent les bureaux et la 
domesticité du palais. Sous Commode, sous les Sévères, surtout 
sous le dernier de ceux-ci et l'empereur Philippe, ils avaient 
pu se pousser aisément dans tous les emplois qui ne les met- 
taient pas trop en vue. Denys d'Alexandrie rapporte qu'au début 
du régne de Valérien, la cour présentait l’image d’une vérita- 
ble église de Dieu. Ils étaient si nombreux dans l'armée, qu’à 
la fin du ni° siècle, Galère en vint à considérer leur nombre 
comme un danger pour lui et décida de les en exclure. Il 
poussa, quelque temps après, le faible Dioclétien à l'imiler(4), 


(1) Eusèbe, Hist. eccl., VII, 14. 
(2) Commodien, Carmen apologeticum, V, 910 : 
Luget in aeternum qui se jaclabal aeternam. 
(3) Epist. Ia Pelri, Il, v. 13-14. Epist. Pauli ad Romanos, XII, v. 1-7. 
Clementina epistola ad Corinthios, 61 (Fuak, Opusc. patr. apostol., t. 1). 


(4) Lactance, Ve morlibus perseculorum, X. Eusèbe, Hist. eccl., VII, 1, 6, 
9, 41. 
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Dioclétien qui naguère avait nommé plusieurs chrétiens gou- 
verneurs de province en les dispensant des sacrifices (1). Cette 
dispense était peut-être une nouveauté, mais l'introduclion des 
chréliens parmi les fonctionnaires provinciaux n'en était pas 
une. [1 n'en manquait pas au temps où Dèce publia ses édits de 
persécution puisqu'on nous rapporte qu'ils apostasièrent les 
premiers. « Ceux qui étaient investis de fonctions publiques ne 
croyaient pas pouvoir résister, dit Denys d'Alexandrie, à cause 
des obligations que leur imposaient leurs charges (2). Entrai- 
nés par leurs subordonrés ou leurs collègues, les uns vinrent 
sacrifier en tremblant au milieu des huées de la foule, les au- 
tres accoururent avec empressement déclarant qu'ils n'avaient 
Jamais été chrétiens ». Le second édit de Valérien ne laisse au- 
cun doute sur le christianisme d’un grand nombre de person- 
nages officiels, car, à côté des membres du clergé, il vise 
expressément les sénateurs et les chevaliers, les femmes de 
l'aristocratie, et les césariens (3). L’entourage de Dioclétien 
paraît avoir été, à Nicomédie, en grande partie chrétien. 
Sa femme, sa fille, les principaux eunuques du palais l'étaient 
au moins de nom. C'est contre cet entourage et aussi cer- 
tains hauts fonctionnaires que la fureur de Galère semble s'être 
plus spécialement manifestée (4). Mais c'était dans les rangs 
inférieurs de la hiérarchie civile et militaire que se cachaient 
le plus de fidèles. Là, leur obscurité, l'insignifiance de leur rôle, 
la bienveillance et l'indifférence des chefs leur permettaient 
de vivre en paix. Il fallait quelque circonstance solennelle ou 
imprévue comme celle qui provoqua le De corona militis de 
Tertullien, la dénonciation de rivaux intéressés dont fut vic- 
time, en Syrie, l'optio Marinus(5), ou une exaltation subite 
poussant le chrétien à révéler spontanément sa croyance pour 
que l'autorité supérieure s’inquiétât de cette dernière. 

Cette présence, plusieurs fois signalée, de chrétiens à tous 
les degrés de l’administration impériale a fait supposer qu'ils 


(1) Eusèbe, Hist. eccl., VI, #1; VIT, 4. 

(2) Eusèbe, Hist. eccl., VI, 41. 

(3) Saint Cyprien, Episl., 80. 

(4) Lactance, loc. cit., XV, XXII. 

(5) Eusèbe, Hist. eccl., VIT, 4, 54. Tillemont, Histoire des empereurs, t. II], 
p. 436. Cpr. Lactance, op. cit., X, XI. 
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devaient être plus nombreux, si c'est possible, dans celles des 
cités, où leurs idées et plus encore leur dédain pour des fonctions 
souillées de pratiques idolätriques avaient provoqué le désordre 
et la décadence. « Le chrétien refusa, d'abord, dit Fustel de 
Coulanges, d'exercer les dignilés municipales ; il refusa ensuite 
d'être décurion. Pour rester chrétien, 1l renonça à être 
citoyen. C’est alors que les lois impériales redouhlèrent de 
rigueur (1). » | 

Au premier abord, on ne peut affirmer ce que firent les chré- 
liens des diverses provinces mis en présence des charges 
municipales, car les sources historiques et juridiques gardent 
un silence qui nous inclinerait plutôt à penser qu'ils ne firent 
rien de bien singulier. Ce qu’on peut dire, c'est qu'il n’était 
pas dans l'esprit des Églises du mr siècle que les fidèles renon- 
çassent à être citoyens. La croyance au millenium qui avait 
immobilisé la première génération chrétienne dans l'indifférence 
des choses terrestres, s'était évanouie devant le démenti de la 
réalité et par suite de l'introduction d'éléments plus sains et 
plus actifs. On laissait les sectaires à la façon de Tatien, de 
Tertullien, de Commodien de Gaza, fulminer contre Rome, mais 
les chrétiens de sens rassis s’accommodaient de l’Empire et, 
plus encore, ils l’aimaient. 

On ne voit pas pourquoi ceux qui acceptaient, et qui proba- 
blement sollicitaient, des places dans les bureaux de l'Empe- 
reur, qui tentaient la carrière des armes, auraient fui les curies, 
quand l'autonomie relative des cités leur laissait un champ plus 
libre et leur permettait d'espérer, un jour ou l’autre, obtenir 
la majorité. Rien ne prouve qu'en fait ils aient déserté les 
assemblées municipales. On peut ajouter que, s'ils le firent, 
cela n’eût pour elles aucune conséquence appréciable. 

Il est à peine besoin d'ajouter que, contrairement à ce que 
suppose Fustel de Coulanges, les lois impériales n'usèrent 
à cette occasion, d'aucune rigueur. Il n'existe pas une seule loi 
de ce genre pendant tout le cours du n° siècle. Alors, ni 
l'Église ne se préoccupa de l’anomalie qui pouvait résulter 
pour un chrétien d'exercer des fonctions municipales, ni les 


(1) Fustel de Coulanges, L'invasion germanique el la fin de l'empire, 
p. 35. 
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empereurs ne sévirent contre les chrétiens qui s'y sous- 
trayaient. Chose curieuse, et pas assez remarquée, toutes les 
* lois qui répriment l'abandon par les chrétiens des fonctions 
publiques dans les cités ont pour auteurs des empereurs chré- 
tiens. La loi qui inaugure cette législation est de Constantin et 
de l’année 320 (1). Vraisemblablement les faits qui en furent la 
cause n’élaient pas de beaucoup antérieurs. Ce fut alors aussi 
que la décadence du régime municipal se manifesta, et l'aver- 
sion des païens pour les charges de la cité ne fut pas moins 
grande que celle des chrétiens. 

Comment expliquer l'absence de conflit, pendant deux sié . 
cles, entre les scrupules religieux des chrétiens provinciaux et 
leurs obligations civiques ? Serait-ce qu'il ne se rencontrait pas 
de chrétiens dans les curies locales ? Serait-ce, s’il y en avait, 
qu'ils arrivaient à concilier les deux séries d'obligations aux- 
quelles ils étaient soumis de par leur religion et de par leur cité? 

On ne peut répondre de façon décisive ni à l’une ni à l’autre 
question. Il est, au contraire, certain que des chrétiens furent 
décurions au n° et au ur siècle (2). Parmi les martyrs lyon- 
nais de 177 se trouvait le décurion Epagathos, un des ancé- 
tres de Grégoire de Tours (3). C'est le plus ancien exemple 
que nous connaissions, et nous ne pouvons en citer beaucoup 
d’autres. Cependant lorsque Sévère eut accordé à la grande 
ville d'Alexandrie le jus bouleutarum (4%), presque inconnu en 
Égypte, le chrétien Anatole, astronome, géomètre, physicien, 
rhéteur et philosophe, présida le Sénat alexandrin et joua même 
ua rôle politique important lors de la révolte du tyran Aemi- 
liaous (5). Au temps d'Elagabal ou de Sévère Alexandre, le 
rhéteur chrétien Jules Africain fut chargé, en qualité de do- 


(1) L. 3, C. Th. XVI, 2; 1. 6, C. Th. XVI, 2. 
(2) Paul Allard pénse que Tertullien en disant : « Implevimus... munici- 
. pia, conciliabula », veut parler des curies municipales (Histoire des persécu- 
tions, t. 11, p. 285;. Mais c'est là une erreur évidente. Il s’agit des cireons- 
criptions territoriales qui portent les noms de municipium, conciliabulum. 
Tertullien veut dire simplement que les chrétiens sont nombreux dans les 
provinces. En Afrique, le christianisme se répandit de bonne heure dans les 
campagnes. 

(3) Eusèbe, Hist. eccl., V, 1-3. Grégoire de Tours, Hist, Francorum, I. 21. 

(4) Spartien, Severus, 1. 

(5) Eusèbe, Hist. eccl., VII, 9. 
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micilié, d'une légation à Rome dans le but d'obtenir de l’em- 
pereur la restauration. d'Emmaüs Nicopolis (1); mais, bien 
qu'il fût trés riche, rien ne prouve qu’il fût membre du sénat 
municipal, la légation étant une charge commune à tous les 
citoyens et habitants de la cité (2). 

Vers la fin du n° siècleet dans les premières années du rv°, le 
martyrologe s'enrichit tardivement de quelques noms de dé- 
curions. À Synnade, en Phrygie, un membre de la curie, 
nommé Dorymédon, ayant rendu visite à des chrétiens prison- 
niers, on remarqua qu'il n’assistait pas à un sacrifice pour la 
fête des Dioscures. Interrogé par le gouverneur, il s'avoua 
chrétien. Alors celui-ci effaça son nom de l'album et rendit 
cette sentence : « Que l'impie Dorymédon soit exclu du Sé- 
nat, car les princes l’avaient-honoré de cette fonction et il a 
méprisé ceux qui l’en avaient revêtu. Que maintenant l'appari- 
teur le présente au tribunal comme un simple plébéien (3) ». 
Le chrétien était ainsi dépouillé des privilèges des décurions 
en matière de juridiction et de pénalités (4). On rapporte égale- 
ment qu'à Samosate deux magistrats municipaux furent mis 
à mort, le 7 décembre 297, pour s’être abstenus de paraîlre à 
un sacrifice d'actions de grâce offert par l’empereur après la 
défaite des Perses (5). À Héraclée de Thrace, villenéocore, un 
décurion du nom d'Hermès est signalé comme diacre en 304(6). 
Un des martyrs de Carthage, en cette même année, un certain 
Dativus était décurion d'Abitène (7). Interrogés d'abord par 
les magistrats municipaux d’Abitène, les martyrs avaient été 
envoyés à (Carthage où le proconsul dit à Dativus : « Toi 
membre du Sénat de cette splendide cité, tu avais le devoir 
de ramener les autres à de meilleurs sentiments, au lieu de 
transgresser les ordres des empereurs et des Césars ». Eusébe 
prétend qu'une ville de Phrygie n'avait que des magistrats 


(1) Eusèbe, Hist. crit., VI, 34. Suidas vo ’Aptxavôs. 

(2) Voyez ci-dessus, p. 455, 

(3) Acta sanclorum, sept. t. VII, p.9à 33. Edouard Leblanc, Actes des mar- 
dyrs, p. 68. 
* (4) Voy. ci-dessus, p. 261. 

(5) Acta SS. marlyrum Orientis et Occidentis, VII. 

(6) Passio sancti Philippi, VII, 10 (Ruinart, p. 447-450). 

(7) Acta Safurnini, Dativi... (Ruinart, p. 410). 
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chrétiens (1). L'histoire de Grégoire le Thaumaturge nous mon- 
tre des villes dont la population, guidée par les magistrats, 
renverse les temples après s'être convertie à la voix de l'évé. 
que. Enfin on a supposé qu’A pamée Cibotus avait pris pour em- 
blème l'arche de Noé en témoignage de son christianisme (2). 

Mais tous ces faits sont bien épars et c'élaient sans doute 
des exceptions. Lorsqu'il est parlé des autorités municipales 
dans les Actes des martyrs, c’est plus souvent du côté des per- 
sécuteurs que des persécutés qu'elles se rangent. Les magis- 
trats locaux n'ont plus, à proprement parler, de juridiction 
criminelle; mais ils aident la police des gouverneurs dans la 
poursuite et l'arrestation des chrétiens; ils procèdent à une 
sorte d'instruction préparaloire, ordonnent la détention pré- 
ventive en altendant les ordres des fonctionnaires impé- 
riaux (3). En un mot, ils font du zèle (4). Lorsque Maximin 
Daza voulut recommencer à tracasser les Églises, après l'édit 
de pacification de Galère, il se fit demander par les légations 
des cités d'interdire sur leurs territoires les assemblées des 
chrétiens, et les corps municipaux semblent s'être très aisé- 
ment prêtés à cette mise en scène {5). 

Dans ce long martyrologe de près de trois siècles où se con- 
fondirent les noms des clarissimes et des gens de rien, la haute 
bourgeoisie provinciale qui fournissait leur personnel aux 
curies municipales, est à peu près absente; et cela s'explique 
par la lente diffusion du christianisme dans la plupart des 
provinces, par les milieux où s'opérèrent les premières con- 
versions, par la tiédeur des croyances de la moyenne des 
chrétiens et la facilité relative de les cacher. 

Si l'on met de côté cerlaines provinces orientales où le 
christianisme fit de bonne heure d'assez nombreux prosélytes 


(1) Eusèbe, Hist. ecclés., VIIT, 12, 1. 

(2) Renan, Marc-Aurèle, p. i49. 

(3) Passio SS Jacobi, Mariani, dans Ruinart, p. 296. Acta Sanctorum, 26 fé- 
 vrier. dcla Sanctorum, novembre, t. I, p. 194. 

(4) Cpr. Aubé, L'Église et l'État à la fin du mme siècle, p. 305. — Eusèbe, 
Hist. ecclés., V1, 42. — Baluze, Miscellana, t. 1, p. 27. 

(5) Lactance. De morlibus perseculorum, XXXVI : « In primis indulgen- 
tiam Christianis communi litulo datam tollit, subornatis legationibus civitatam 
quae peterent ne intra civitates suas Christianis conventicula extruere liceret, 
ut suasu coactus et impulsus facere videretur, quod erat sponte facturus ». 
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et dont quelques-unes ne connurent que tardivement et assez 
peu le régime municipal, le nombre des chrétiens dans les 
curies devait être bien restreint, lorsqu'il s'en rencontrait. 
Même dans ces provinces plus favorisées, 1l y eut certainement 
des reculs dans le développement de la nouvelle religion, sans 
quoi on ne comprendrait pas que, par exemple, dans ce Pont 
et celte Bithynie qui semblent déjà à demi chrétiens du temps 
de Pline, Grégoire de Néocésarée nous soit montré opérant des 
prodiges un siècle et demi plus tard et que les conversions 
aient été si nombreuses au 1v° ct même au v° siècle. Si Sozo- 
mène, Eusèbe, Théodoret, les grands évêques orientaux se 
réjouissent si fort de tant d'âmes gagnées au vrai Dieu et 
Julien de tant d’autres fidèles aux anciens cultes, il faut croire 
que, même après Constantin, il restait encore une majorité de 
païens considérable en Orient. Mais, en: Occident, ce fut bien 
autre chose. Tertullien avoue que de son temps on devient, 
mais on ne pait pas chrétien (1). De fait, lui, l'était devenu 
et c'était le cas de la plupart des grands docteurs du mnr° siècle, 
Origène mis à part. Dans l'Italie du Nord, en Gaule, dans la 
majeure partie de l'Espagne, des communautés chrétiennes 
n'apparaissent d’une façon certaine que vers la fin du second 
siècle. L’évangile se répand dans tous les grands centres au 
ue siècle. Sa diffusion dans les campagnes ful postérieure à 
l'établissement des églises urbaines et à Constantin. Aupara- 
vant les sièges épiscopaux étaient rares (2), ce qui n'eût pas 
été si la masse de la population des villes et une partie de 
l'aristocratie locale avaient été chrétiennes. En réalité, beau- 
coup de fraternités restèrent longtemps stationnaires. Dans 
l'Italie méridionale, en Afrique, en Bélique vraisemblablement 
aussi, le nombre des sièges épiscopaux fut de bonne heure 
bien plus considérable et il n’est pas douteux que les chrétiens 
orthodoxes ou hérétiques n'aient formé dans ces régions des 
groupements importants et autrement turbulents. En Afrique, 
surtout, la nature des hérésies et les agissements de leurs 
adeptes démontrent que les idées chrétiennes avaient été 
adoptées par les classes inférieures. Les indigènes y goù- 


(1) Tertullien, Apologeticum : « Fiunt, non nascuntur christiani ». 
(2) Voy. Duchesne, Les origines du culte chrétien, 1898, pp. 11 et 29; 
Fastes épiscopaux de l'ancienne Gaule, I, chap. 1. 
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taient des motifs d'agitation et d'opposition contre Rome 
et les grands propriétaires fonciers. C'est parmi les paysans 
des saltus que le donatisme trouva plus tard le gros de ses 
adhérents. Tandis que dans l’ensemble des provinces le chris- 
tianisme était encore exclusivement urbain, en Afrique, comme 
en Asie, il rayonnait dans les campagnes et même parmi les 
tribus restées indépendantes des Gétules et des Maures. 

Mais ni ici, ni là, ta bourgeoisie aisée des provinces, l'aris- 
tocratie locale ne durent lui fournir d'abondantes recrues. Elles 
formaient, en somme, la classe moyenne de l'Empire, satisfaite 
du présent, peu amoureuse des nouveautés, l'œil toujours ar- 
rêté sur le pouvoir dont elle attendait privilèges, honneurs et 
richesses. Ce n'était pas à elle que s'étaient adressés les premiers 
prédicateurs chrétiens; leurs premiers adeptes n'étaient pas 
destinés à les lui rendre sympathiques. 

Pendant longtemps, l'Église se ressentit des milieux dans 
lesquels le christianisme avait d'abord été prêché : synagogues 
de la dispersion, engeances cosmopolites des grands ports, 
monde interlope des Transtevères où pullulaient les tares mo- 
rales et physiques, mais toutes génératrices de haines socia- 
les. Peu de ces premières recrues étaient très saines. Les sen- 
timents d’hostilité envers l’ordre établi, si muets qu'ils fussent, 
n'étaient guère douteux. À l'égard de Rome et de son gou- 
vernement, les premières chrétientés empruntaient aux juifs 
un langage empreint de mysticisme et de répulsion. Les juifs 
qui, dans les pays où l'hellénisme avait triomphé, étaient par- 
venus à se cantonner dans des positions privilégiées et s'étaient 
efforcés, par un truquage habile, de réduire la philosophie grec- 
que à l’état de vassale de leurs idées, se montrèrent toujours 
rebelles aux principes d'ordre et de hiérarchie qui faisaient la 
force et l'originalité du monde romain. Or, on ne peut nier 
que, puisé à cette source, un même esprit n'ait animé les pre- 
miers chrétiens. Qu'assez vite l'Église soit parvenue à circons- 
crire cette hostilité dans les limites d'une attitude simplement 
maussade, ce fut déjà très bien. Mais il fant convenir qu'il n'y 
avait rien là qui pût séduire les classes qui bénéficiaient dans 
la plus large mesure et jouissaient avec le plus d'agréments de 
la grande paix augustale. 

Des conversions, opérées en d'autres milieux, introduisirent, 
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il est vrai, dans la société chrétienne, des éléments meilleurs, 
des fidèles d’une moralité plus haute, de mœurs plus polies, 
doués d’une raison plus cultivée. Ce furent ces transfuges 
du paganisme qui tentérent de l'organiser peu à peu selon 
leurs conceptions tradilionnelles et, ce faisant, posèrent les 
assises d’un édifice qui devait être admirable. De telle sorte 
que l'esprit romain fit l'Église, selon des méthodes et des 
pensées romaines, et qu’en se soumettant à ces méthodes et à 
ces pensées elle devint grande. Mais cestransfuges qui étaient- 
ils ? 

Je ne vois aucun motif sérieux de repousser la tradition qui 
rattache à l’église de Rome, dés la fin du 1°’ siècle, quelques 
membres de la haute aristocratie. Au sein des sociétés fas- 
tueuses et raffinées où le faste et le raffinement touchent à la 
névrose, il se rencontre toujours des âmes troublées, des es- 
prits pleins d'inquiétudes, des cœurs las qui, faute d'une viri- 
lité suffisante pour vivre sur l'apport atavique, sont en quête 
de toutes les nouveautés et s'y complaisent d'autant plus qu'el- 
les paraissent plus exorbitantes. Une culture excessive, mais 
littéraire et dialectique exclusivement, un jour ou l’autre accu- 
lée à des virtuosités de style et à la sophistique, laissait les 
mêmes voies ouvertes aux dilettantes, que suivent sans tarder 
et les snobs et les demi-intellectuels de tous les temps qui, 
sans lignée, ni attache avec les réalités présentes, attendent 
leur talent du hasard et leur notoriété d’un fait divers (1). Si la 
façon un peu brutale dontles fantaisies de Néron avaient mis Ja 
nouvelle secte en lumière, était peu faite pour attirer à celle-ci 
cette dernière catégorie d’agités, elle n'avait rien non plus 
qui dut effrayer les âmes plus hautes, les esprits plus no- 
bles, les cœurs plus sensibles des premiers. Il est clair que, 
dass les ultimes années du 1°" siècle, la communauté chrétienne 
de la capitale était gouvernée avec une fermeté et un sens 
tout romains. | 

Qu'il en ait été de même dans les provinces où le chris- 
tianisme s'était déjà montré, cela est d'autant plus vrai- 
semblable que ce mouvement de curiosité, cette attirance vers 


(1) Tertullien, Ad Scapulan, &. Eusèbe, op. cit., V, 21. — De Rossi, Bulle- 
tino di arch. christ , 1. 111, p. 71-79. 
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les nouveautés religieuses et les doctrines exotiques ne da- 
taient pas de la prédication chrétienne, ni n'étaient provoqués 
par elle seule. Déjà le judaïsme s'était à plus d'une reprise 
insinué dans la haute société de l'Empire et le paganisme occi- 
dental s'était penché avec trop de complaisance sur les cultes 
de l'Orient. Des âmes de même inquiétude allérent à Simon 
de Gitton, aux gnostiques, à Marcion, au charlatan Alexandre 
d'Abonotique, déguisé en serpent et se disant l'incarnation 
d'Esculape. Les folies montanistes, au n° et au 1° siècle, fai- 
saient de nombreuses recrues, atlirant les femmes, dévoyant 
les docteurs les plus hautains, et étaient le sujet de grandes 
préoccupations pour le clergé orthodoxe. Des esprits très 
proches de ceux qui se donnaient au Christ se complurent à 
la légende d’'Apolonius de Thyane écrite par Philostrate et 
mise à la mode par Julia Domna. Le culte mithriaste, celui 
de la Grande Mère, celui d’Isis faisaient surtout des prosélytes, 
donuant plus que d’autres satisfaction aux appétences mys- 
tiques et troubles. Toutes les sectes se mêlaient, s’emprun- 
taient, et naissaient parfois les unes des autres, en quelque 
sorte, par scissiparité. 

L'Église bénéficia, mais pas toujours de la façon dont ses 
chefs l’eussent désiré, de cette anarchie. Beaucoup venaient à 
elle sans la distinguer bien nettement des autres sectes ; et, 
en fait, l'erreur était permise. Des gnostiques comme Valen- 
tin, des hérétiques comme Marcion, des schismatiques comme 
Novatus ou l’auteur des Philosophumena confinaient à l'Église 
et prétendaient à ses charges suprêmes. Dès avant Basilide 
un vent de folie avaient soufflé sur les communautés chrétien- 
nes; le myslicisme métaphysique de l'Égypte s'était répandu 
partout. Il n'y avait pas loin des goëtes, ces singuliers méde- 
cins de la conscience juive ou chrétienne, aux thaumaturges 
des autres religions orientales. Le christianisme avait place 
pour bien des nuances. Au n° siècle, Barbesane, les Montanis- 
tes, Hermogène en étaient sortis ou plutôt affirmaient n'en 
être jamais sortis. Praxéas, le chef de l'école unitaire, avait 
été confesseur sous le pape Zéphyrin. Paul de Samosate qui ne 
voyait guère en Jésus qu'un homme, était évêque de la grande 
Antioche. Comment un bourgeois de culture moyenne s’y fàt- 
il reconnu ? J'imagine que, pour lui, les didascales de l’école 
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catéchétique d'Alexandrie ne devaient pas se différencier beau- 
coup des néoplatoniciens, leurs rivaux, ni les Tapisseries de 
Clément de n'importe quel traité de Plotin. 

Dans le périple des doctrines, les grands seigneurs oisifs, 
lesrhéteurs, les philosophes rencontraient tôt ou tard le christia- 
nisme, et plus d'un s'y arrêtaient. L'Église opéraitses conquêtes 
dans l'élite et dans le peuple, mais les classes aisées où se recru- 
taient les aristocraties municipales, en général, lui échappaient. 
Les chrétiens leur apparaissaient comme une des mille sectes 
que les soucis de la vie quotidienne, le soin de leurs intérêts 
immédiats les empêchaient de considérer avec quelque atten- 
tion. C'était, à leurs yeux, une des plus dangereuses pour l'or- 
dre de choses dont elles étaient parfaitement satisfaites. À ce 
point de vue, la polémique de Celse résume très bien l’opinion 
moyenne et la plus modérée. 

Évidemment, il était impossible qu'il n'y eût pas d'excep- 
tions et que, parmi les riches des villes les plus importantes, 
ceux dont la vie et la cullure différaient le moins de celles de la 
haute aristocratie d'Empire, la même curiosité, les mêmes entrai- 
nements ne produisissent les mêmes effets, surtout pendant 
les longues années du uni° siècle où l'Église jouit d'une paix à 
peu près complète. Sans doute le christianisme était concur- 
rencé, dans ces mêmes milieux, par la religion de Mithra et les 
autres cultes de l'Asie, qui avaient sur lui le grand avantage de 
pouvoir se combiner avec le culte officiel, et par conséquent ni 
ne devenaient un obstacle à l'exercice des fonctions publiques, 
nin'’exposaient aux risques d’une persécution toujours possible. 
Néanmoins, vers la fin du siècle, l'existence de magistrats 
municipaux et de décurions chrétiens nous est révélée par les 
rares martyres que j'ai signalés et par les canons du concile 
d’Illiberris auquel la critique la plus récente assigne cetle date. 

Mais on n’en peut conjecturer aucun trouble dans l'organi- 
sation el le fonctionnement des curies, d'abord, parce que des 
causes de décadence plus sérieuses sont concomitantes avec 
cette apparition des chrétiens dans les corps municipaux, 
ensuite, parce que si, dans le conflit qui devait nécessaire- 
ment s'élever entre leurs obligations de magistrats ou de 
membres du sénat de la cité et les prescriptions religieuses, les 
chrétiens avaient une tendance à sacrifier les unes, les seuls 


598 QUELQUES PROBLÈMKS D'HISTOIRE DES INSTITUTIONS 


documents que nous possédions, prouvent que ce n'étaient pas 
toujours les premières. 

. On rencontrait, au ui siècle, un grand nombre de chré- 
tiens mondains et accommodants. Commodien de Gaza, dans 
son intransigeance, les comparait à des jambons trop salés qui 
deviennent durs. Dans ses déclamations contre les riches, le 
sectaire palestinien ne distinguait pas entre païens et chré- 
tiens : tous volent, pillent, et boivent le sang du pauvre monde. 
Un genre de vie pareil leur méritait d'être confondus dans la 
calomnie (1). La vérité est qu'il existait beaucoup de chrétiens 
tièdes et même de demi-chrétiens qui savaient concilier leurs 
croyances avec leurs intérêts. Beaucoup différaient le baptême 
jusqu’à la mort ou l'heure de la retraite et, de fait, les pre- 
miers empereurs chrétiens agirent ainsi; d'autres excellaient 
à dissimuler leurs croyances et leurs opinions. Ils ne disaient 
rien ; ils « faisaient le mort » nous dit Tertullien. En somme, 
rien L'élait plus facile dans les périodes calmes. 1] suffisait de 
ne point faire de zèle, de savoir placer à propos quelques mots 
sur les fidèles trop convaincus, de tenir en réserve quelque 
indisposition opportune pour les jours de sacrifices officiels (2). 
Certains regardaient même comme indifférent de sacrifier et 
de dire : « J'adore Jupiter et les dieux » puisque c'était n'a- 
dorer rien ou Dieu sous un autre nom (3). Beaucoup de chré- 
tiens l’élaient « en l'air et, comme dit toujours Tertullien, si 
cela vous plaît » (4). 

La difficulté croissait si un édit de persécution venait à être 
publié; toutefois, on s’arrangeait. L'apostasie s'offrait comme 
un moyen de témoigner sa déférence aux ordres du pouvoir, 
et cel abandon n'était pas sans mériter quelque faveur : faire 
de son christianisme une occasion d'avancement élait le comble 
de l'habileté en pareille occurrence. J'ai déjà signalé l'attitude 
déplorable des fonctionnaires chrétiens au temps de Dèce (5). 


(1) Commodien de Gazs, Carmen apologelic::m, v. 12 ets. 

(2) Tertullien, De corona mililis (initium) ; De fuga in persecutione; De 
scorpione, À. 

(3) Origène, Exhortalio ad martyrum, $ #1. 

(4) Tertullien, De scorpione, 1. 

(5) Voyez ci-dessus, p 588. 
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Il en fut de même sous Dioclétien et Maximien Hercule (1). 

Sans aller aussi loin, des chrétiens riches achetaient leurtran- 
quillité de la police, ou l’obtenaient des juges par leurs relations. 
Nuls n'étaient plus à même de le faire que les magistrats mu- 
picipaux ou les décurions. Pas assez haut placés, d'ordinaire, 
pour qu'on voulût leur perte pour des causes que voilait le 
motif religieux, assez puissants pour imposer aux agents in- 
férieurs commis à la recherche des chrétiens, collègues des 
fonctionnaires chargés de l'instruction préparatoire, il leur 
suffisait de donner quelques marques de loyalisme pour dé- 
tourner les soupçons. Ils illuminaient, ils fleurissaient leurs 
portes les jours de fêtes officielles (2). Plus que tous autres ils 
obtenaient aisément le certificat de sacrifice et de serment 
aux empereurs. Laïques, pourquoi eussent-ils hésité à être li- 
bellatiques quand des évêques succombaient (3)? Même de- 
vant les tribunaux l'obligation de sacrifier était, pour eux, 
souvent tournée (4). Le fallait-il, ils juraient el mangeaient des 
viandes sacrifiées, quittes à chercher une excuse à ces faiblesses 
dans un idéalisme dédaigneux de ces pratiques mesquines (5) 
ou dans l'opposition de leur modération et de leur modestie à 
la vanité et à l’outrecuidance de certains confesseurs (6). Ce 
qui est certain, c'est que la persécution de Galère qui atteignit 
de grands personnages chrétiens ne toucha pas, pour ainsi 
dire, aux sénals municipaux, bien que cet empereur ait mal- 
trailé les corps de décurions à d’autres titres (7). 


(1) Eusèbe, De marlyribus Palestinae, passim. Contrà, Saint Augustin, Cris- 
canum, III, 29. ‘ 

(2) Tertullien, De idololatribus, 15 : « Plures jam inveaies ethnicorum fores 
sine lucernis et laureis qua® christianorum ». 

(3) Lors de la persécution de Dèce, l’évêque de Smyrne Eudaemon abjura. 
Celui de Lamboesis en Numidie et quelques autres firent de même. Il y eut 
plus tard de nouveaux exemples en Espagne. Sous les persécutions de Valé- 
rien, de Dioclétien et de Galère, il y eut des lapsi, des libellatiques et des 
traditeurs dans le haut clergé. 

-(4) Saint Cprien, Epislolae, 65. 

(5) Origène, Exhortatio ad martyrum, 47. Tertullien, Ad Scapulam, IV. 

(6) Saiat Cyprien, Rogatio praesbyteribus el caeleris confessoribus, epist. 13; 
epist. 65. : | 

(7) Lactance, De mortibus persecutorum, XX1 : « In primis honores ademit. 
Torquebantur ab eo non decuriones modo, sed Primores etiam civitatum, 

egregii et perfectissimi viri, et quidam jn causis levibus atque civilibus ». 
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Les habiletés et les capitulations de la conscience chrétienne 
en pareilles circonstances nous sont signalées, encore au rv° 
siècle, par les chefs d'Églises, les synodes et même les empe- 
reurs qui dès lors les répriment (1); à plus forte raison avaient- 
elles cours avant que le christianisme eût triomphé et lors- 
qu'elles étaient réellement utiles. 

Le seul document qui soit daté du ni° siècle, si l’on admet 
qu’il est antérieur à la persécution de Dioclétien (2), est le con- 
cile d'Illiberris. [l apporte une confirmation à peu près complète 
à ce qui vient d'être dit. Il contient à la fois la preuve que les 
chrétiens acceptaient assez volontiers les fonctions le plus en- 
tachées de paganisme, et la preuve de la facilité relative qu'on 
avait à tourner certaines prescriptions légales. 

Dans une suite de canons, le synode des évêques d’Espagne 
réglemente la situation : 1° des chrétiens et des catéchumènes 
qui ont exercé le flaminat ou le sacerdoce; 2° des chrétiens qui 
sont ou seront revêtus de la dignité de duumvir. 

Il est vraisemblable qu'en parlant du flaminat et du sacer- 
doce, le concile ne fait aucune distinction entre le culte pro- 
vincial et le culte municipal. Dans beaucoup de villes où le 
culte des empereurs était établi, la charge de flamine ou de 
sacerdote élait comptée au nombre des honores, elle était par 
conséquent gérée conformément aux règles que nous connais- 
sons et qui étaient communes à l’ensemble des honneurs. Les 
chrétiens avaient quelques chances d'y échapper, car c'était une 
des plus recherchées par les riches familles païennes et, en 
outre, elle pouvait être exercée plusieurs fois de suite (3). Elle 
apportait avec elle une dignité très haute qui souvent était 
conservée à titre honoraire après que les fonclions avaient 
cessé. Mais à ces avantages se joignaient quelques inconvé- 
nients. C'était une des fonctions les plus coûteuses, car, en 
dehors des sacrifices, le prêtre d’ Auguste était obligé d'orga- 
niser à ses frais des jeux et des spectacles. Pour cette der- 
pière raison, 1l arrivait qu'on ne trouvait pas toujours de flamine 


(1) L,. 412, C. Th. XII, 4 (Théodose, 386). Innocent I (an 400) : lettre au 
concile de Tolède {Hardouin, Concilia, t. 1, p. 1024). 

(2) Duchesne, Le concile d'Elvire et les flamines chréliens (Mélanges Renier, 
p. 159 et «.). Héfélé, Histoire des conciles {trad. Delaro), t. I, p. 130 et s. 

(3) Hermogénieon, 1. 17 pr., D. L, &. 
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ou de sacerdote volontaire, il fallait donc nommer à cet hon- 
neur d’après les règles légales et le rang des décurions sur 
l'album; et ces règles et ce rang pouvaient désigner un 
chrétien. 

La situation devenait pour celui-ci pleine d’embarras. Refu- 
ser de présider au culte impérial, c'était presque un outrage 
fait à la majesté de l’Auguste. Il n’y fallait guère songer, 
à moins d'en donner franchement la raison et risquer le mar- 
tyre. Accepter, c'élait se résoudre à l'apostasie. Beaucoup, 
semble-t-il, ne disaient rien, entraient en fonctions et tâchaient 
de s’en tirer comme ils pouvaient. Les uns allaient jusqu'au 
sacrifice : très souvent, il était impossible de l'éviter; mais 
d'autres plus heureux se contentaient de donner des jeux et des 
spectacles. Il semble même que quelques-uns aient pu se bor- 
per à porter la couronne, insigne de leur charge. Cela s'explique 
par la sorte de langueur dont le culte de Rome et des Augustes 
était dejà atteint. On avait tant vu d’empereurs dans les cin- 
quante dernièresannées que leurs fidèles, presque autant qu'eux- 
mêmes, en venaient à douter de leur divinité. Ils s'étaient suc- 
cédés avec une telle rapidité ou avaient surgi si nombreux de 
toutesles régions de l'Empire que les vœux etles libations étaient 
restés longtemps suspendus, ne sachant à qui aller. Bien des fois, 
le culte avait chômé et son prêtre s’étaitenfermé dans une ré- 
serve prudente. Les populations s'étaient déshabituées de ses 
solennités périodiques; elles n'exigeaient plus autant de ponc- 
tualité que jadis dans l'accomplissement des rites proprement 
dits. On pouvait se contenter des jeux et des spectacles. Il y 
avait plus encore. Le culte officiel avait subi des contre-coups 
de l'extension du christianisme, du mithriatisme, des autres 
religions orientales, de la théosophie. À côté, avec sa sécheresse 
administrative, il ne laissait pas que de paraîtreun peu maigre. 
Qu'’étaient quelques grains d’encens et une vague libation en 
face de leurs dogmes savants et complexes, de leurs lilurgies 
poéliques ou terribles, de leurs mystères, de leur thérapeutique 
des âmes? On était dévot à l’empereur par pur formalisme 
politique; mais cette marque de loyalisme ne comportait plus 
de forme exclusive. Les prêtres d'Auguste en faisaient à leur 
guise. Ce fut pour réagir contre ces pratiques que Maximin Dasa 
imagina de constituer un clergé païen hiérarchisé: un grand 
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prêtre dans chaque province, el, soumis à son autorité, un 
pontife dans chaque cité, avec, pour costume distinctif, la chla- 
myde blanche. Outre le soin des sacrifices, ces dignitaires ecclé- 
siastiques devaient être chargés des poursuites contre les chré- 
tiens (1). Mais ce projet ne fut pas réalisé. 

Cette demi-liberté, cette demi-sécularisation qui servaient 
sans doute de prétexte aux chrétiens de caractère conciliant 
pour accepter le flaminat, expliquent les décisions du synode 
espagnol. 

Les flamines baptisés qui auront sacrifié, présidé ou organisé 
des combats de gladiateurs ou des spectacles immoraux seront 
exclus de la communion, c'est-à-dire de l'eucbaristie, même à 
l'heure de la mort. Ceux qui ont rempli leur charge tout en 
s’abstenant des sacrifices, c’est-à-dire qui ont donné seulement 
des spectacles et des jeux, recevront la communion à la fin de 
leur vie, après une pénilence convenable, sauf le cas de réci- 
dive (2). 

Quant aux catéchumènes qui, au cours de leur sacerdoce, 
n'auront pas sacrifié, ils pourront êlre admis au baptême au 
bout de trois ans. On ne parle pas du sort qui leur est fait, lors 
qu'ils ont sacrifié. Vraisemblablement le baptême leur était 
refusé (3). 


(1) Lactance, De mortibus persecuorum, XXVI : « .… Novo more sacerdotes 
maximos per singulas civitates singulos ex primoribus fecit, qui et sacrificia 
per omnes deos suos, quotidie facerent et veterum sacerdotum ministerio sub- 
nixi, darent operam, christiani neque fabricarent, neque publice aut privatim 
colerent : sed comprehensos suo jure ad sacrificia cogerent, vel judicibus 
offerrent. Parumque hoc fuit, nisi etiam provinciis ex altiore digoitatis gradu 
singulos quasi pontifices superponeret, et eos utrosque candidis chlamydibus 
oraatos jussit incedere. Facere autem parabat, quae jamdudumin Orientis par- 
tibus fecerat. » 

(2) Concile d'flliberris, can. 2 : « Flamines qui, post fidem lavacri et rege- 
rationis, sacrificaveruot, eo quod geminaverint scelera accedente homicidio, 
vel triplicaverunt facinus cohaerente moechia, placuit eos nec ia finem accipere 
communionem. » Can. 3 : « Item flamines qui non immolaverint sed, munus 
tantum dederint eo quod si a funestis abstinuerint sacrificiis, placuit ia 
finem eis praestare communionem, acta tamen legitima pœnitentia. Item si 
post pœnitentiam fuerint moechati, placuit ulterius his non esse dandam 
communionem, ne illusisse de dominica communione videantur «. 

(3) Ibidem, can. & : « Item flamines si fuerint cathecumeni et se a sacrifi- 
ciis abstinuerint, post triennii tempora placuit ad baptismum admitti debere. » 


L 
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Enfn les flamines ou sacerdotes qui se seront bornés à por- 
ter la couronne, insigne de leurs fonctions, mais sans accom- 
plir aucun autre acte idolâtrique ou immoral, ne resteront 
exclus de la communion que pendant deux ans (1). 

[1 n'est question dans le concile que du flaminat des empe- 
reurs, parce que, à peu près seul à cette époque, il constitue 
un honor régulièrement compris dans le cursus, et qu’en 
outre il est le seul qui n’obligeât pas dans tous les cas à sacri- 
fier. 

Les canons d'Illiberris ne s'occupent aussi que d’une seule 
magistrature : le duumvirat. 

Le duumvirat n'était pas une charge ayant un caractère 
religieux; mais comme je l'ai déjà expliqué toutes les fonctions 
publiques étaient plus ou moins dans la dépendance de la reli- 
gion. À l’époque ancienne, les attributions religieuses des 
duumwvirs étaient analogues à celles des consuls de Rome, toutes 
proportions gardées au reste. Ils étaient les chefs de la cité, ils 
présidaient à son culte, surtout en ce qui touchait au jus aus- 
piciorum. Mais, sur ce point comme sur bien d'autres, ils avaient 
perdu leurcompétenceancienne. Leurrôle,en matièrereligieuse, 
était devenusimplementadministratif. Les nouveaux sacerdoces 
qui s’établissaient dans les villes échappaient à leur surveil- 
lance; les anciens pour rivaliser en dignité avec les nouveaux 
s'étaient émancipés. Assister à quelque procession, veiller deloin 
à l'entretien des temples, à cela se bornait leur action. Grâce 
à d'anciennes dispositions prises par les empereurs, les duum- 
virs chrétiens pouvaient souvent se dispenser d'ériger de nou- 
veaux temples, même si des legs semblaient au premier abord 

les y obliger. Des constitutions d’Antonin le Pieux décidaient 
que l'argent légué pour construire de nouveaux édifices devait 
être, de préférence, employé à la réparation des anciens, que 
les sommes laissées à la cité pour que leurs revenus fus- 
sent employés à donner des jeux, devaient être consacrés à des 
travaux d'utilité publique (2). A l'occasion, un magistrat chrétien 
pouvait se retrancher derrière ces lois d'Antonin le Pieux. 


(1) Jbidem, can. 55 :.« Sacerdotes qui tanlum coronas portant, nec sacrifi- 
cant, nec de suis sumptibus aliquid ad idola praestant, placuit post biennium 
accipere communionem. » 

(2) Callistrate, 1. 7, D. L, 10 : « Pesuniam quae io opera nova legata est, 
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Mais,quelle que fût leur circonspection, comme dansles menus 
faits de la vie administrative, il leur était difficile d'éviter tout 
contact avec le personnel des temples et tout acte les concer- 
nant, le synode d'Illiberris ordonne que, pendant l’année de 
leur magistrature, les duumvirs s'abstiendront de paraître 
dans l'assemblée des fidèles {1). 

Telles furent les seules disposilions à nous connues que 
l'Église crut devoir prendre à l'égard des chrétiens appelés 
aux honneurs. Le synode qui les contient est, à la vérité, 
le premier en date dont nous possédions les décrets; mais 
il n'est guère probable que l'écho de décisions antérieures 
sur une question aussi importante ne fût pas venu jusqu’à 
nous. Remarquons, en outre, qu'il ne s’agit que de l'Espagne, 
et que nous n’avons rien de pareil pour les autres provinces de 
l'Empire. Si le conflit avait jamais été aigu, si les difficultés 
avaient été graves el fréquentes, pense-t-on que nous en serions 
réduits à quatre chapitres d'un synode provincial? Sans doute, 
en Espagne, où la foi était liède(2), où les relations entre païens 
et chrétiens paraissent avoir toujours été cordiales, une assem- 
blée d'évêques s'était crue obligée plus qu'ailleurs de prévoir 
des situations dont l'opinion chrétienne était trop portée à 
s’accommoder(3). 

Mais, avec la reconnaissance officielle du christianisme comme 


potius in tutelam eorum operum, quae sunt, convertendam, quam in inchoan- 
dum opus erogandam, divus Pius rescripsit, scilicet si satis operum civitas 
habeat, et non facile ad reficienda ea pecunia inveniatur ». Valens, 1. &, D- 
L, 8: « Sed municipio pecuniam legatam, ut ex reditu ejus vevatus, aut 
spectacula edantur, senatus in eas causas erogari veluit, et pecuniam ev lega- 
tam, in id quod maxime necessarium municipibus videatur, conferre permitti- 
tur ut in eo munificentia ejus, qui legavit, inscriptione notetur ». Cpr. 1. 16, 
D. XXXIII, 2. 

(1) Concile d'Illiberris, can. 56 : « Magistratus vero uno anno quo agit 
duumviratum prohibendum placet ut se ab ecclesia cohibeat. » 

(2) Des membres du haut clergé y conservaient une singulière attitude vis- 
à-vis du paganisme, notamment cet étrange évêque de Mérida dont saint Cy- 
prien nous dit (epist. 68) qu'il faisait partie d’un collège funéraire païen, au re- 
pasde corps duquel il assistait et auquel il conflait les funérailles de ses fils. 

(3) Acta Fructuosi, 3, 6 (Ruinart, t. I, p. 221 et suiv.). Concile d'Illiberris, 
cao. 1, can. 13. Les mariages mixtes y paraissent courants, can. 15,16. On y 
voit des jeunes filles chrétiennes épouser des prêtres puieas, can. 17. Adde 
cao. 57, 63, 64, 65 etc., qui prouvent combien les mœurs sont relâchées. 
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seconde religion d'État, toute difficulté s'évanouit. Les chré- 
tiens purent exercer toutes les magistratures el tous les hon- 
neurs qui n’étaient pas des sacerdoces sans qu'aucune atteinte 
en résultât pour leurs croyances. Aussi, le concile d'Arles, en 
314, où siégèrent un certain nombre d'évêques qui avaient déjà 
pris part à celui d’Illiberris ne reproduisit pas la disposition 
de celui-ci concernant les duumvirs. Ces magistrats ne furent 
plus exclus momentanément des assemblées chrétiennes à 
raison de leur charge. Les Pères d'Arles décidèrent seule- 
ment que l'évêque de Ja cilé les exclurait de la communion 
s'ils commettaient quelque infraction aux règles de la disci- 
pline chrétienne (1). 

Cette précaution n'était pas inulile, car, les magistrats et les 
décurions chréliens, même après Constantin et la crainte de 
toute persécution disparue, n’en restaient pas moins exposés à 
accomplir certains actes, à accepter certains honneurs dont le 
caractère idolâtrique n'était pas complètement effacé. 

Les fonctions de flamine ou de sacerdote des empereurs sur- 
tout les tentaient, à raison du prestige qui y élait attaché, de 
la popularité qu'on en recueillait, des satisfactions de vanité 
que le luxe et la pompe déployés dans les jeux procuraient à 
ceux qui présidaient à ces jeux, de l'espèce de noblesse que 
l'honororiat de ces charges conférait (2). Leurs collègues 
païens y tenaient trop, pour supposer qu'ils y soient restés 
tout à fait insensibles. Ils se prévalaient évidemment de l'inter- 
diction des sacrifices par Constantin pour ne plus voir en ces 
sacerdoces que des fonctions d'ordre séculier (3). En l’an 400, 


(4) Concile d'Aries, can. 7. « De praesidibus qui fideles ad praesidatum 
prosiliunt, ut cum promotti fuerint litteras accipiant ecclesiasticas communi- 
catorias ita lamen ut in quibuscumque locis gesserint ab episcopo ejusdem 
loci cura illis agatur ; et cum coeperint contra disciplinam agere, tum demum 
a communione excluduntur. Similiter et de his qui rempublicam agere vo- 
lunt. » Ce similiter ne s'applique qu'à la surveillance morale de l’évêque, 
car les magistrats municipaux remplissant leurs fonctions dans leur cité 
d’origine ou au lieu de leur domicile y sont nécessairement connus. Point 
n'est besoin pour eux de lillerae communicaloriae, à moins qu'il ne s'agisse 
d'un agent du pouvoir central gouvernant occasionnellement une cité : pré- 
fet, comte. 

(2) Coustantio, 1. 24, C. Th. XIT, 4 (335 ; 1. 2, C. Th., XII, 5 (337). 

(3) Orelli-Henzen, no 5580. Constantia, 1. 5, C. Th., XVI, 2 (323). Eusèbe, 
De vila Constantini, Il, 44 seqq. Quand Constantin interdit les sacrifices, il 
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le pape Innocent l°" était obligé d’écrire au Concile de Tolède, 
comme si c'était toujours en Espagne qu'on fût surtout enclin 
à ces transactions, que les curiales qui, après leur baptème, au- 
raient porté la couronne sacerdotale, exercé le sacerdoce et 
célébré les jeux publics ne devraient pas être promus aux 
ordres ecclésiastiques (1). Mais quatorze ans avant ce pape, 
l’empereur Théodose avait interdit aux chrétiens le flaminat 
provincial. Et bien que sa constitution ne s’appliquât qu'à 
l'Égypte, les motifs qu’il en donnait ne laissent point de doute 
qu'elle ne dût être respectée partout (2). 

Au reste, il faut se garder de croire que les chrétiens même 
au 1v° siècle aient du premier coup envahi les curies. On sait 
qu’à ce moment-là une réaction païenne se manifesta dans la 
noblesse sénatoriale, surtout dans la partie du Sénat demeurée 
à Rome. Les aristocraties municipales, au moins dans les gran- 
des villes, c'est-à-dire dans les centres les plus entamés par le 
christianisme, crurent de bon ton de conformer leur conduite et 
leur attitude sur celles de ce grand corps. En Occident, 
le Sénat de Rome que la présence impériale ne rejetait plus au 
second plan, devint le centre où convergeaient tous les regards; 
il fut le modèle que tous les autres sénats cherchaient à co- 
pier (3). Comme ses membres les plus illustres se paraient 
avec ostentation des dignités de la religion païenne (4), les 


entend ceux qui sont faits par les flamines de l'Auguste et de Rome, par 
conséquent ceux qui s'adressent à sa personne, les seuls qui génassent sé- 
rieusement les chrétiens. Beurlier, Essai sur le culle rendu aux empereurs 
romains, p. 298. 

(1) Innocent I, Epist. ad. syn. Toled. : « Neque de curialibus aliquos ad 
ecclesiasticum ordinem venire posse qui post baptismum vel coronati fue- 
rint, vel sacerdotium quod dicitur sustiauerint et editiones publicas celebra- 
verint. » (Hardouin, Concilia, 1, p. 1024). 

(2) Théodose et Valentinien, 1. 142, C. Th., XII, 4 (386) : « In consequenda 
archicrosyna, ille sit potior qui patriae plura praestiterit, nec tamen a tem- 
plorum cultu observatione christianitatis abscesserit. Quippe indecorum est, 
imo at verius dicamus illicitum, ad eorum curam templa et templorum solem- 
pia pertinere, quorum conscientiam veneratio divinae religionis imbuerit et 
quos ipsos decebat tale munus, etiamsi non prohiberentur effugere. » . 

(3) Symmaque, Epist., I, 3, 52. 

(4) C. I. L, X, nos 1125, 1700, 4796, 5061, VI, nos 1675, 1690, 1691, 1692, 
1693, 169$, 1695, 1739, 1742, 1768, 1769, 1718, 1719, 1780, 2145. Symmaque, 
Epist., X,3. Saint Ambroise, Epis!., 18. Saint Augustin, Confessiones, VIIT, 2. 
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décurions des autres villes n’eurent rien tant à cœur que d'en 
faire autant. D'où les titres de flamen perpetuus, de sacerdos 
Jovis Optimi Maxzimi, d'augure, de ponlife, sans compter ceux 
empruntés aux religions orientales, dont ils se glorifiaient (1). 
A Thamugaddi, vers 360, parmi les décurions inscrits sur 
l'album, se trouvaient deux sacerdotules, quarante flamines 
perpétuels, quatre pontifes et trois augures (2). 

Les païens furent toujours plus nombreux dans les curies, à 
l’époque chrétienne, que ne l'avaient jamais été les chréliens à 
l’époque païenne. La présence rare et peu remarquée de ceux- 
ci n’en avait jamais troublé ni le recrutement, ni la vie nor- 
male. 


J. DECLAREUIL. 


(1) Gesta purgationis Caeciliani (Migne, Patr. lat.,t. VIIT, 750 et 8.). (Migne, 
t. VIT, p. 721). — C. 1. L., I1,1463, 2105, 2115; III, 1433. — De Rossi, Bulle- 
{ino de archeologia crisliana, 1878, p. 25. 

(2) C. I. L., VII, 2403. 


— eg re te 


UN MANUSCRIT INÉDIT 


DES 


ROLES D'’OLÉRON 


Nous n'avons nullement l'intention, de présenter une nou- 
velle étude de ce très vieux coutumier maritime, mais simple- 
ment d'indiquer, en quelques mots, les raisons qui nous ont 
paru militer en faveur de la publication d'un manuscrit, que 
nous n avons trouvé signalé par aucun des auteurs qui se sont 
préoccupés de cette question, et que, par suite, nous croyons 
inédit (1). 

Les Rôles d'Oléron, ou Coutumes de la Mer, ont eu une desti- 
née des plus brillantes : pendant de longs siècles, ils ont formé 
le droit commun des mers occidentales de l’Europe. Malheu- 
reusement, leur succès même a contribué à épaissir le mystère 
qui entoure leur origine ; traduit en diverses langues, rajeuni 
et complété par des additions successives, le texte primitif a 
si bien été perdu de vue, que de longues discussions se sont 
élevées sur sa date et son origine. À quelle époque a-t-il élé 
rédigé ? Est-ce une sorte d'acte législatif, et quel en serait alors 
l'auteur ? Ne serait-ce pas plus simplement l'œuvre de quelque 
praticien demeuré inconnu ? Autant de problèmes pour lesquels 
il ne semble pas qu'il ait été donné jusqu'à présent de solution 
satisfaisante, et que nous n’essaierons pas de résoudre ici (2). 


(1) Voir pour la liste, tant des différents manuscrits connus, que des textes 
imprimés des rôles d'Oléron et de leurs additions : Pardessus, Collection des 
lois marilimes anlérieures au xvre siècle, t. ler; Planiol, La très ancienne 
coutume de Brelagne (Rennes, Phihou et Hervé, 1896, 4 vol. in-8°). Pols, 
Nouvelle Revue hislorique de droit français et élranger, 1885, p. 454. 

(2) V. la longue et savante dissertation de Pardessus, loc. cit. V. aussi : 
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Nous ne voulons retenir, aujourd'hui, de toutes ces controver- 
ses, que l'ignorance où l'on est du texte primitif, car c'est une 
des raisons qui nous paraissent justifier la publication d'un 
nouveau manuscrit. Bien qu'il ne soit pas antérieur au xv® siè- 
cle, notre Lexte paraît être la copie d'un autre beaucoup plus 
ancien dont les archaïsmes nombreux n'auraient pas toujours 
été compris par le scribe. Or, il nous a semblé, que jusqu'au 
jour où un heureux hasard aurait fait découvrir un manuscrit 
assez ancien pour qu'il pût être considéré comme très près de 
la version primitive, ce n'était que par la comparaison du plus 
grand nombre possible de textes, que l'on pouvait espérer se 
rapprocher de l'original. Notre but est donc simplement d'ap- 
porter un nouvel élément aux travaux des éditeurs futurs de 
ce coutumier si original. 

Le manuscrit, où nous avons puisé notre texte, appartient à 
la bibliothèque de la ville de Troyes, où il est coté sous Île 
n° 1386. Il comprend 109 f°* en parchemin, de 0",293 de hau- 
teur, sur 0®,148 de largeur; il est écrit sur 2 colonnes d’une 
fort belle écriture très nette et très régulière avec majuscules 
ornées. Au f° 108, recto 2° col., in fine, nous lisons à la suite 
des Rôles d'Oléron : « Arres deschiquier. En leschiquier de 
« Caen furent les arres fais et rendus qui ci apres ensuivent. Si 
« comme G. Savari bailli de Eu pour le temps prononcha en ses 
« ples a blangi lan m. ccc. irc ttij. » Viennent ensuite neuf 
extraits fort sommaires, d'arrêls non datés, et, par suile, sans 
aucune utilité pour l'identification du manuscrit. Si l'on se ré- 
fère à la mention qui précède, il faut supposer qu'ils sont tous 
de l’année 1374. Mais cette mention elle-même semble bien 
indiquer qu'ils ont été colligés assez longtemps après 1374, et, 
néanmoins, à une dale qui n'était pas assez éloignée pour qu'ils 
eussent perdu tout intérêt pratique. Cette considération, rap- 
prochée de l'examen même de l'écriture du manuscrit, nous 
fait supposer qu'il aurait été écrit dans la première moitié du 
xv° siècle, peut-être même au début de ce siècle; en lui attri- 
buant approximativement la date de 1425 nous ne devons pas 
être éloignés de la vérité. 


Travers Twiss (Blackbook of the admirally, Londres, 1871-1876, & vol.). 
Il ne nous semble pas que l'hypothèse, donnant à cet ouvrage un caractère 
privé, ail été déjà émise. 


Ravug aisr. — Tome XXVI. 41 
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Nous pouvons, avec un peu plus de certitude, indiquer le 
lieu de naissance de notre manuscrit. Le texte des Rôles d'Olé- 
ron se trouve placé à Ja suite de l'ancien coutumier normand, 
et précède les extraits d’arrêts dont nous venons de parler; il 
est écrit de la même main, ainsi, du reste, qu'en témoigne la 
mention suivante qui termine tout le recueil : « Explicit la cous- 
tume de Normandie. La coustume de la mer et plusieurs arres 
« deschiquier ». Nous sommes donc en droit d'affirmer que notre 
maauscrit est d'origine normande. Le calendrier placé en tête 
de l'ouvrage, dont il occupe les six premiers folios, vient con- 
firmer cette hypothèse, el permet même de préciser le lieu où 
il a été écrit. Ce calendrier, qui ne peut nous être d'aucun 
secours pour déterminer la date du manuscrit, mentionne, 
outre un certain nombre de fêtes non mobiles, un grand nom- 
bre de saints. Or il est facile de remarquer que parmi les noms 
de saints qui y sont portés, certains étaient particulièrement 
célèbres et honorés en Normandie, et plus spécialement à 
Rouen, et que ceux-là sont écrits en caraclères rouges, comme 
marquant des jours de fêtes plus solennelles. Cetle constatation 
paraît bien prouver que non seulement notre manuscrit est 
normand, mais encore rouennais. 

Les Rôles d'Oléron, ou pour parler comme le manuscrit, 
« les drois et la coustume doleron », sont contenus dans les f°’ 
102, recto 2° col., à 108, recto 2° col. Ils comprennent 25 arli- 
cles ou chapitres, sans rubriques, numérotés à l'encre rouge, 
à l’exceplion des chapitres 4, 7 et 17, qui sont simplement 
séparés des chapitres précédents par l'initiale en couleur du 
premier mot. Ces 25 articles forment les 24 premiers de l’édi- 
tion de Pardessus : les art. 13 et 14 de notre texte sont réunis 
dans cette édition en un seul portant le n° 14à. Il semble, ainsi 
que l'indique Pardessus (loc. cit.), que ce soit là le noyau le 
plus ancien des Rôles d'Oléron, qui auraient été complétés 
ensuite par des additions successives pour mettre ce recueil 
au courant de coutumes et d’une jurisprudence plus récentes. 
Si, comme nous le croyons, il en est véritablement ainsi, cette 
nouvelle constatation prouve que notre texle a élé puisé à une 
source ancienne, antérieure à toute addition, et en fait un do- 
cument intéressant pour l'historien. 
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Icy apres ens(uit) les drois et la coustume doleron. 
p(re)mierem{ent) (1). 


Len fet. J. ho/m)me mestre dune nef. La nef se part du pays 
dont elle est. et vient a Bordiaulz ou a la Rochele. ou aillours 
et se frete pour al(e)r en pays estrange. Le mestre ne puel pas 
vendre la nef sè il na co(m)mandement ou p(ro)curation des 
segnours. Mes 8e il a mestier de despe(n)s (2) il puet bliejn 
mettre aucun des apparaux en gage p{ar) le conseil des com- 
pagnons. et se il le fet aultrem(en)l il est tenu a rendre la nef 
et les derrees se elle se p(er)doit. se il a de quoy. Cest le iuge- 
ment en cest cas. 

secont capist(r}e. 


Une nef est en. J. havre et demeure pour attend(r)e son 
temps. et quant vient a son par)tir le mestre doit dire a ses 
compagnons et doit prendre lour conseil et dire. segnours vous 
plest cest temps. Aucun dira le te(mj)ps nest pas bon Le mestre 
est tenu de si acorder ou le plus des compagnons sacordent. 
Ét se il le fet autrement il esttenu a rendre la nef et lez derreez 
se ellez se p(er)dent. cest le iugement. 


le ii. 

Une nef se pert en aucune terre. et en queque lieu que ce 
soit les maronniers sont tenus de sauver la le pl(us) lost que 
il pourront. Et se il y aident le mestre est tenu a engagier se 
1] pa deniers de ce que il sauveront et eulz ramener en lours 
terres. Et se il ny aydent il nest tenu de rie(n) baill(e}r leur 
pe de eulz porveoir ains perdent leurs loyers. quant la nef est 
p(er)due. Et le mestre ne puet pas vendre les apparaux se il 
na co(m)mandement ou procuration des segneurs. et si le doit 


fere au plus loyalm(en\t q(ue) il pourra. Et se il le fet aultre- 
ment il est tenu a lamender se il a de q{u)oy. 


(1) Afin de conserver au texte sa physionomie exacte, nous le donnons ici 
tel que le manuscrit nous l’a présenté : sans accentuation, avec une ponclua- 
tion défectueuse, et les lettres majuscules un peu au hasard des caprices du 
scribe. 

Les lettres entre parenthèses indiquent les abréviations que nous avons 
rétablies. 

(2) S'il a besoin de faire des dépenses d'argent. 
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Une nef se part de bordeaulz ou daillours. il avient aucune 
fois q{ue) elle empire len sauve le plus que len puet dez vins 
et dez derreez. les marcheans et le mestre sont en grant debat 
et demandent les marcheans a avoir lour derreez du mestre il 
lez doivent bien avoir en poiant lour fret de Lant co(m)me la 
nef a fet de so(n) voiage se il plest au mestre. Et se le mest(r)e 
veult ainssi il puet b(ie}n adouber sa nef se elle est en cas que 
elle puisse est(r)e adoubee p(re)stement. Et se non il puet louer 
une aultre nef le voiage et aura le mestre son fret de tant 
co(m)me 1l aura des derrees sauvees p(ar) aucune maniere. 
cest le iugement (1). 

v° chapistre 


Une nef se part daucun port chargie ou wiante (2?) et arrive 
a aucun port. Les maro(n)niers ne doivent pas issir hors de la 
nef sans le congie du mestre que se la nef se p(er)doit ou em- 
piroit p(ar) aucune maniere ou ave(n)lure. il seroient tenus a 
lamender se il avoient de quoy. Mes se la nef estoit en lieu ou 
elle fust amaree. de. iïij. amares il pueent b(ie)n issir hors et 
eulz revenir p{ar) temps en lour nef. cest le iugem(en)t. 


Le vi chapist(rje 


Maronniers se louent a le(u)r mestre et y a aucun deulz qui 
sen issent sans congie et font contens (3) et en y a aucuns qui 
sont navres le mestre nest pas tenus a eulz faire garir ne a eulz 
pourveoir de riens ains les puet b(iein mettre hors et louer 
aultres et se il coustent plus eulz le doivent poier se le mest(r)e 
treuve riens du leur. mez se le mestre les envoye en aucuns 
s(er)vices de la nef p(ar) son co(m)mandement. et il se blechas- 
sent ou len les navrast il doivent estre garis et savez sur les 
coux de la nef. cest le iugem(en)t. 


Il avient que maladie prent a aucun des compagnons ou a. 
il. Où à. ij. ou a. ii]. en fesant lour besoigne en la nef il ne puet 


(1) Ce chapitre est réuni dans le manuscrit au précédeat. C'est une erreur 
évidente puisque le précédent est indiqué : chap. IIL et le suivant : chap. V. 
Celui-ci est donc bien séparé, et forme le chap. IV. 

(2) N'a aucun sens, erreur évidente du copiste, le sens appelle : vide. 
Peut-être y avait-il : wuide. 

(3) Querelle, dispute. Du latin : Confendere. 
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estre ne durer en la nef tant est malade. Le mestre le doit 
mettre hors et querre li un hostel et li doit baiïllier ou cras- 
set (1) ou chandele et li doit baill(e)r J. dez varles de lostel 
pour garder lay. ou louer lui une fame qui se prengne garde 
de lui. et le doit pourveoir de tele viande co(m)me len use en 
la nef. cest assavoir de tant il preist en la nef se il fust en 
sante. et riens plus se 1l ne li plest. Et se il veult faire ou avoir 
viandes pl(us) delicieuses le mestre nest pas tenu a querre li. 
se il est a ses despens. quer la nef ne doit pas demourer 
po(u}r lui ains sen doit aler se il nest gari. mes sil est gari 
il doit avoir son louyer tout plain. Et se il muert sa fame ou 
sez enfans doivent avoir so(n) loyer. Cest le iugeme({n)t en cest 
cas (2). 
Le viije. 

Une nef charge a bordeaulx ou aillours et avient que tor- 
ment lez prent en la mer et q{ue) elle ne puet eschaper sa{n}s 
geler dez derreez de leens Le mestre est tenu de dire as mar- 
cheans. Segnours no(us) nous (3) ne poons eschaper sans geter 
dez derrees ou des vins. lez march(eans) si doivent respon- 
dre sil sont p(rese)nt le(u)r volente et creassent b(ie)n le geit. 
p(ar) aventure lez raisons au maistre en sont plus clerez. Et 8e 
il ne lacordent le mest(r)e ne doit pas pour ce lessier a geter 
dez derreez tant co(m)ment ilverra que b(ie)n soit Jurant le tiers 
de ses compagnons sur lez sainctez euvangillez q(uan\t il sera 
venu a terre q(ue) il le faisoit pour sauver les corps et la nef 
et lez derr(eez). Et les vins qui s(er)ont getes doivent estre 
p(rijsies au pris de ceulz qui s(erjont venus a sauvete s(er)ont 
vend(us) et p(ar)lis livre a liv(r)e entre les marcheans. et y doit 
le mestre p(ar)tir et compter sa nef ou so(n) fret a son chois 
pour restorer les do(m)pmages. Lez maronniers doive(n)tavoir. 
J. tonnel franc. et lautre doit estre p(ar)ti au get selon ce q(ue) 
il auront gete se il se deffe(n)t en. la manière co(m)me. J 
ho(m)me. Et se il ne se deffent il naura riens de franchise et 
en s(er)a le mestre creu p(ar) son s(er)ement. cest le iuge- 
ment. 


_ (1) Sorte de lampe à mèche imprégnée de poix ou d'huile. 

(2) Cet article fait corps dans le manuscrit avec le précédent. Il doit certai- 
. nement être séparé et former le T° puisque le suivant porte le n° 8. 
(3) Sic. 
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Le ix° chappistre 

[l'avient que le mestre dune nef coupe son mast par) force 
de temps. il doit apeler les marcheans et leur doit monstrer 
que il convient maintenant couper le mast p(ar) force de te(m)ps 
pour sauver la nef et lez derrees. el aucune fois avient que il 
coupent lez caables et lessent ancres pour sauver la nefil 
doivent estre toutez livre a livre co(m)me get et il doivent 
p(ar)tir lez marcheans et poier sans nul delay avant que lez 
derrees soient mises hors de la nef. Et se la nefestoit en dur 
siege et le mestre demourast par leur debat et y eust cour- 
son (1). le mest(re) ni doit pas p(ar)tir. ains doit avoir son 
fret co(m)me des aultres qui sont sauves. Cest le Jugement. 


Le x°. 

Un mestre dune nef vient à sauvete a sa descharge. Il doit 
monstrer au marcheant les cordes asquelles len vindera (2) et 
se il y a a amender le mestre est tenu a amender ley. Quer se 
le tonnel se pert par deffaulte de vindage ou de cordage. Le 
œestre est tenu a amender ley. li (3) ses maronniers et y doit 
p(ar)tir le mestre pourtant q(ue) il pre(n)t vindage et doit le 
viodage estre mis pour restorer les do(m)pmages p(re)miere- 
m(en)t. et le remenant doit estre p(ar)ti entreulz meismes. se 
corde se ra(in)poit sans ce q(ue) elle ait este veus ne monstree 
as marcheans il s(er)oit tenu a re(ü)dre lout le do(m)pmage. 
mes se les marcheans dient q(ue) les cordes soient bonnez et 
beles et ellez rompe(n)t chascun doit p(ar)tir au do(m)pmage. 
Cest assavoir lez marcheans a qui les b(ie)ns s(er)ont tant seu- 
lement. Cest le iugement en cest cas. 


Le xi° 
Une nef chargie a bordeaulx ou aillours et lieve son voille 


(1) Godefroy (Dictionnaire de l'ancienne langue française) cite ce mot sans 
lui donner de sigoification. Le passage où il l'a rencontré est ainsi conçu : 
« Pour faire le chalan mons. a Chambort pour passer le courson assis a les- 
tancg neuf » (1378, Foréts de Blois. Arch. KK 298, fo 8 10), 

Il semble bien que notre texte présente ici une faute de copie; Pardessus 
écrit : « couleisen » et le traduit par : « coulage ». 

(2) Guinder, Guindage. 

(3) Sic. 
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apele boucle pour arriner ses vins et sen part et nassient (1) 
pas Je mestre et sez compagnons lour boucle si co(m)me il 
deussent el mal temps les prent en la mer. en telle maniere 
que la fustaille de leens est fondue on tonnel ou pipe la nef 
vient a sauvete. les marcheans dient que lours fustaillez et 
lours vins sont fond(us) Etle mestre dit q(ue) non. Se li mestre 
puet iurer li et ses compagno(n)s. iij. ou üïij. de ceulz q(ue) les 
m(a)rcheans esliront q(ue) les vins ne se p(er)dirent pas pour 
lour fustaille co(m)me les marcheans lour mettent sus il doi- 
vent estre quittes et delivres et se il ne veulent iurer il doivent 
rendre aux marcheans lours derrees selon le do(m)pmage. 
Quer il s(on)t ten(us) a asseoir lo(u)r boucles b(ien) et certai- 
nem(en)t avant que il p(ar)lent du lieu ou il ont chagie. Cest 
le iugement en tel cas. 
le xij°. 

Contens se meut en une nef entre le mestre et ses maron- 
niers. Le mestre doit oster la table de devant son maronnier. 
et trois fois avant q(ue) il le iuge (2) hors. Et se le maro(n)nier 
offre a faire lamende a lesgart des maronniers qui sont a la 
table. et le mestre soit tant cruel q(ue) il nen veulle riens faire 
et le met hors. Le maronnier sen puet aler et sieurre la nef 
iusques a la descarche il doit avoir aussi bon loyer co{m)me 
sil eust este to(us) iors dede(n)s pour amender le forfet a les- 
gart de la table. Et se ainssi est que le mestre maigue (3, aussi 
b(ie)a le marinel co(m)me li. ou la nef se p(er)de ou nom p(ar) 
aucune aventure. Le mestre est tenu a rendre le dapmage de 
la nef et de la marcheandise qui y sera se il a de quoy cest le 
iugem(en)t. 

Le xii. 

Une nef est en. J. couvers tendue et amaree. Une nef vient 
qui est en so(n) pays. si que la nef est endo(m)pmage du cop 
q(ue) lautre li donne et y a des vins desfonces de quoy li 
do(m)pmage doit estre aprisiez et p(ar)ti moitie a moitie. Les 


(1) De « asseer » = placer. 

(2) Probablement erreur du copiste, au lieu de : jete. 

(3) Ce mot ne se trouve pas dans Godefroy. Pardessus écrit : « ne eust 
aussi bon marinier. » Erreur évidente du scribe : peut-être pour « naye » 
= n'ait. 
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ij. nefs doivent ausi p(ar)tir le dompmage. entre les marcheaus 
et le mestre de la nef qui a ferue lautre est tenu a iurer lui et 
ses compagnons que il ne la ferirent pas de gre. Et est raison. 
Cest le iugem(en)t en cest cas. 


xiiij. capist(r}e. 

Une vielle nef se mest volontiers en la voie de une meillour 
selle eust tous les do(m)pmages pour cuidier avoir laut{r)e nef 
mes quant elle sait b(ie)n quelle se doit p(ar)tir elle se tret 
arriere de la voie q(ua)nt elle se doit p(ar)tir a la moitie. Cest 
le iugem(en)t (1). 

x ve. 


Une nef ou .ij. ou plus sont en. J. havre ou il a poi deaue et 
si asseche une des nefz et est pres de lautre nef Le mestre de 
celle nef doit dire as autres maro(n)niers de lautre nef. Segnors 
leves vostire ancre quer il esttrop p're)s de nous, et nous pour- 
roit faire do(m)pmage. il ne le veulent pas lever Le mestre si 
puet li et ses compagno(n})s lever ley. etaloingnier de lui. Et sa 
il le tolent (2) a lever et lancre leur face do(m)pmage il sont 
ten(us) a amender lay tout au lonc. Et se il sont en. J. havre 
qui asseque il so(n)t tenus a mettre les balingues (3) en lour 
ancres qui pairent (4) au plain. Et se ainssi estoit quil eust 
mis ancre sans baie (5) et il feist do{m)pmiage il sont tenus a 
amender et restorer lez do(m)pmagez tout au lonc. Cest le 
jugem(ent). 

ævj°. 

Les marcheans de b(re)taingne ne doivent avoir que une 
cuisine le iour pour ce q{ue) il o(nt) buvrage alant et venant. ct 
ceulz de Normendie e(n) doivent avoir. 1j. le iour pour ce que le 
mestre ne leur baille que eve a laler, mez puis que la nef est 


(4) Les deux chapitres 13 et 14 de notre ms. sont réunis en un seul da:s 
l'édition de Pardessus où ils forment le chap. 15. 

(2) A ici le sens de : refuser. 

(3) Balises. 

(4) Ce mot ne se trouve pas dans Godefroy. Pardessus écrit : « apiergent - 
et le tradait par « apparaissent ». V. aussi chap. 23. 

(5) Ce mot n’a aucun sens ici. Pardessus écrit : « baleingues » qu'il traduit 
par : « bouée ». C'est probablement ce mot que le scribe a voulu écrire 
ainsi : « boue ». | 
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en la t'erjre ou le vin croist les maronniers en doivent avoir 
et leur doit le mestre querre buvrage. cest le iugement. 


Une (1) nef est arivée a sa carche a bordeaulx ou aillours. Le 
mestre est lenu a ses compagnons dire ainssi. segnours fretes 
vous vos portages ou vous lez leires au fret de la nef. tel fret 
co(m)me la nef aura il auront. Et se il veule(n)t freter par eulz 
il doivent freter en tel maniere q(ue) la nef ne soit demoura(n)te 
Et se il avient que il ne puissent trouver fret. le mestre na nul 
blasme et leur doit le mestre monstrer leur runs (2) et leur eu- 
vre el pueent mettre le pesant de lour portage chascun. Et se il 
y veulent mettre J. to(n)nel de eve il li pueent melt(r)e. Et se 
il faisoient getezon de lour tonnel. fust gettee en la mer. Il doit 
estre compte pour vin ou pour autrez derreez livre a livre pour- 
tant q(ue) les maronniers se puisse(n)t deffendre en la mer rai- 
sonnablem(en)t et se ainssi est Et que:il se frettent as marcheans 
tel fra(n)chise co(m)me le marinel aura doit estreau marcheant. 
Cest le iugement en cest cas. 


ævüi) 
Une nef vient a descharge a bordiaulx ou aill(ou}rs. Les 
maro(n)aiers veullent avoir lours loyers. il en y a aucuns qui 
nont ne lit ne huche leens. Le mestre puet retenir de son 


loyer. po(u)r rendre la nef ou il la p(r)ist Se il ne donne bonne 
caption de fournir le voiage cest le iugerment. 


xix 


Le mestre de la nef loue sez maronaiers en la ville dont la 
nef est et lez loue les uns a portages et lez aultres a deniers il 
voient que la nef ne puet trouver fret a venir en ses parties et 
leur convient aler plus loings. ceulx qui vont a mareage doi- 
vent sieurre. mes ceulz qui sont as deniers. Le mestre est 
tenu a le(u)r croistre leurs loyers veue p(ar) veue. et corps p(ar) 
corps. p(ar) la raison que il lez avoit louez a venir en certain 
lieu. Et aussi se il venoit plus pres que la bonne ou il fu pris 


(1) Cet article, le 17e, ne porte pas de numéro, il est séparé du précédent, 
et la lettre initiale en est ornée ainsi qu'aux autres articles. 
(2) Place, espace. 
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il doit avoir tout son louyer entier sans nulle dimunution. mes 
il doit aydier a ramener la nef ou il la prist se le mestre veult 
a laventure de deus. Cest le iugement donne et segnifie en cest 
cas. 

Cy enss(uit) le zr° chappistre de ce livre. 


Il avient q(ue) une nef est a bordeaulz ou aillors de tel cui- 
sine co(m)me il aura en la nef les .ij. en pueent portl(er) vi]. 
mes tieulx co(m)me il s(er)ont tranchies (1) en la nef. Îl en 
doivent avoir selon ce q{ue) il en pueent mengier. a. j. 
mengier et de buvrage riens. et se doivent delivrer tost et 
ap(erjtem(en)t. si q(ue) le mestre ne p(e)rde les œuvres en 
la nef que se le mestre les p(er)doit et il y eust do(m)pmage. 
IL s(er)oit tenus a lamender. ou se lun des compagnons se 
blaiche p(ar\ besoing daide il sont tenus a faire lay garir et a 
amender la au compagnon. au dit du mestre et de ceulz de la 
table. cest le iugement. 


le ari. 


Un mestre frette la nef a un march(eant) et est devise en- 
treulx et mis un l(er)me abonneem(en)t de eulz deulz abon- 
neement q(ua)nt le marcheant doit carch(ie)r et estre a son 
al(e)r le march{eant) ne le fet pas ains tient la nef et les 
maronniers par lespasse de xv. Jours ou de plus et aucune 
fois en pert le mestre son temps et sa mission par deffaulte de 
marchant. et le magcheant doit par reson amender lay au 
mestre. El lamende qui en s(er)a faicte les maronniers en 
doivent p(ar)tir le quart. et le mest(r)e les üij. quars p(ar) la 
raison quil leur treuve leurs despens. Cest le iugem(en)t en 
cest cas. 

Le xxij chapist(r)e. 


Un marcheant frette une nef et charge et met a voie et a che- 
mio. et entre celle nef en. I. port et demeure tant q(ue) deniers 
lui failient. le mestre puet b(ien) et doit envoier en son pays 
pour faire finance dargent. mes il ne doit pas p(er)dre temps 
Que se il le fet il est tenu a lamender ley au marchean tous les 
do(m)pmages que il li aura. Mes le mestre puet b(ie)n voir pren- 
dre dez vi(n)s au marcheant et vend(r)e en pour avoir son 


(1) Etre trenchié = être privé. 
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estorem(en)t (1). Et quant la nef s(er)a arrivee à sa droite des- 
charge. les vins q(ue) le mestre aura pris doivent estre mis au 
fuer (2) q(ue) lez aultrez s(er)ont vend(us) ne plus ne mains. et 
le mettre doit avoir so(n) fret de cez vins. Cest le Jugement. 


Le xxiii. 
Un bachel{ie}r est lame(n) (3) dune nef. et sest loe a mener 
-lay iusques au port ou len le doit descarch(ie}r. Et avient b(ie}n 
que a ce port a formes ou il se doit arriver ou len met la nef la 
nef (4) po(u)r descarch(ie)r. Le mestre est tenu a pourveoir sa 
forme lui et ses compagno(n)s et y mettre balinguez qui y pai- 
rent a plain ou que en la forme soit bie)n balingue q(ue) les 
m(a)rcheans ny aient do(m)pmage quer se il lui avoient le mestre 
est tenu a lamender. se il ne dient raison pourquoy le mestre 
soit abatu de sa reson. Et le lamen a bie)n fait son devoir 
quant il a amenee la nef a sauvete iusques a la forme. iusques 


yleuc en avant le fais en est sur le mestre el sur ses compa- 
gnons. Cest le iug(ement). 


Le xxitij°. 

Un mestre doit louer ses compagnons no(m)mez maro(n)niers 
et lez doit tenir en pais et estre leur iuge. se il y a nul qui 
do(m)pmage lautre. pour quoy il aient pain et vin a table celui 
qui dementira (5) l’autre doit poyer.11ij. d(eniers) et se le mestre 
en desme(n)t nul il en poyera..viij. Et se il y en a nul qui des- 
mente le mestre il en doit poier autant co{m)me le mestre. Et 
sainssi est que le mestre en se gre fiere nul dez compagnons. 
il doit attendre la p(re)miere colee (6) dé poi(n)g ou paume. 
Et se il le fiert plus il se doit deffe(n)dre. Et se le marinel 


fiert le mestre p(re)mier il doit perdre C. s(ols) ou le poing. 
au chois dez maronniers cest le iugment. 


(1) Provisions, approvisionnement. 

(2) Taux, prix. 

(3) Pilote. 

(4) Sic. 

(5) Après la syllabe « de » se trouvent ua ou deux jambages grattés, il de- 
vait y avoir « daimenlira » ou « denmentira » néanmoins le sens n'est pas 
doufeux. 

(6) Coup. 
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Le xxv° 


Une nef frelee a bordeaulz ou aillours et vient a sa descharge 
et font chartre p{ar)tie touag(e) et petits lamens sur les mar- 
cheans. en la coste de bretaingne tous ceulz que len prent puis 
q(ue) len a passe lille de bast. ou leon sont petis lamens. Et 
ceulz de normendie ou dengleterre puis que) len a passe 
greuesy. et ceulz de flandres puis que len a passe cales. Et 
ceulzdescosse puisque len a passe Germenie. Cest le iugem{enjt. 


Explicit la coustume doloron. 
P. Louis-Lucss, 
Professeur à la facullé de droit de Dijon. 


MarcEL GRau, 
Docteur en droit. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


DROIT ROMAIN 


à mt 


P. Huvelin. — Les tablettes magiques et le droit romain (pré- 
senté au Congrès international d'histoire comparée, Paris, 1900) 
(Extrait des Ann. intern. d'hist.) — Mâcon, Protat frères, 1901, 
66 pages. 


Le Mémoire de notre collègue apporte réellement quelque 
chose de neuf dans l'étude du droit romain. {l ouvre des vues 
nouvelles et ingénieuses sur l’histoire la plus primitive de ce 
droit. Tablettes el papyrus magiques, sources connues depuis 
peu de temps, sont utilisés, dans ce travail solidement étayé 
sur des références abondantes, afin de nous faire entrevoir 
principalement les origines de la notion d'obligation. Il est 
intéressant de suivre, avec M. Huvelin, les rapprochements 
qui existententre les termes et les formules des tablettes magi- 
ques et le vocabulaire juridique. — Les defixiones contiennent 
presque toutes le nom de celui qui est dévoué à la vengeance : 
nomen « nom » et, plus tard, « créance » (le nomen est la 
créance magique avant d’être la créance civile, p. 29). — Le 
rédacteur de la defixio déclare souvent qu'il lie son ennemi : 
obligare est un terme courant dans les conjurations magiques 
avant qu'il ne soit un terme de droit civil. — La damnatio 
n’est qu'une sorte de devotio, et le mot damnare a eu, pour sens 
originaire, « lier » comme Sauviw. La formule magique de la 
damnatio prend une place importante dans les vota (composés 
de deux parties : sponsio et damnatio), les damnaliones et multae 
sépulcrales et testamentaires et les damnationes juridiques. La 
sanction première, la sanctio capitis, dégénère dans la manus 
ingectio. — Enfin, la solutio de l'obligation civile, conformément 
à la loi des procédés, présente une grande analogie avec la 
solutio destinée à rompre le charme magique. 
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Dans une exposition serrée et vigoureuse, l’auteur nous 
entraîne jusqu'aux limites mêmes du droit, jusqu'au domaine 
plus archaïque du fas. Les origines du droit romain se trou- 
vent éclairées par ses curieuses observations qui ne pouvaient 
pas ne pas être signalées aux abonnés de la Nouvelie Revue 
historique, même sous la simple forme d'un compte rendu non 
critique. 

PauL CoLLINET. 


Roberto de Ruggiero. — {Il diritio romano e la papirologia, 
Roma, 1902, in-80, 27 p. 


Au début de cette brochure, tirage à part du Bullelino dell’ 
Istituto di diritlo romano, 1901, fasc. 1, l'auteur rappelle l'im- 
portance croissante des découvertes papyrologiques à la fin 
du x1x° siècle et le parti qu'on espère pouvoir en tirer dans 
l'avenir (pp. 5-7). De là se déduit l'utilité manifeste de biblio- 
graphies bien faites, destinées à faciliter les recherches dans 
un domaine devenu rapidement fort encombré. Suit un histo- 
rique complet des inventaires papyrologiques déjà parus 
(pp. 7-9), avec l'indication de la méthode propre à chacun. 
Dans cette énumération où parmi tant de travaux allemands, 
anglais, belges, français, l'abstention des Ilaliens se fait re- 
marquer, M. R. signale comme l’un des plus satisfaisants et 
à juste titre, celui de Seymour de Ricci, publié sous le titre : 
Bulletin papyrologique, dans Revue des éludes grecques, XIV, 
19014, mars-avril, pp. 163-205. 

Mais personne n'avait jusqu'alors cherché à réunir en un 
tableau d'ensemble les textes et les publications y afférentes qui 
touchent à l’histoire du droit antique et spécialement au droit 
. romain. C'est cette sélection qu'a tentée M. de Ruggiero. Brié- 
vement (pp. 40-11), il signale d’abord la riche moisson de do- 
cuments concrets qu'ont fourni les papyrus et le secours in- 
espéré qu'on en attend pour mieux surprendre la vie juridique 
ancienne dans son intime réalité. Vient ensuite la liste dressée 
par l'auteur. Elle est divisée en deux parties. J° Partie : 
Texles, classement par pays des publications où sont édités les 
papyrus (pp. 45-18). [ci, il était impossible de se borner aux 
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documents de nature exclusivement juridique, car ceux-ci se 
trouvent nécessairement mêlés aux autres dans les grands re- 
cueils. Le plus sage élait de signaler uniquement ces derniers. 
II Partie. Commentaires : réunion des commentaires, notes 
explicatives, articles de revues, elc., ayant trail aux questions 
de droit où les papyrus jouent un rôle documentaire. Ces écrits 
sont groupés sous le nom de l'auteur en suivant l’ordre alpha- 
bétique. M. de R. a renoncé, dit-il (p. 44), à une distribution 
par ordre de matières, à raison des difficultés du classement. 
Dans l'étal actuel des choses, c'est encore le parti le meilleur. 
Cetle liste (pp. 18-27), est très copieuse. Malgré des lacunes 
inévitables elle rendra d'incontestables services (1). 


G. M. 


DROIT CANONIQUE 


te 


Friedrich Thaner. — Abälari und das canonische Recht. Die 
gersonlichkeit in der Eheschliessung. — Zwei Festreden. Graz. 
1900. broch., 55 p. 


Quelle a été l'influence d’'Abélard sur le droit canonique? Le 
savant professeur Thaner la croit considérable. Il en voit la 
preuve dans le décret de Gralien où il pense retrouver des traces 
nombreuses de l’emploi de la méthode qu'Abélard avait inau- 
gurée dans son livre le « sic et non ». 

Dans ce livre, qui comprenait plus de 1.800 textes, tirés 


(1) On peut signaler l’omission, sous le nom Dareste, des Éludes d'his- 
toire du droil, Paris, 1889, pp. 1-17, l'Egypte. Les Nouvelles études d'his- 
toire du droit, Paris 1902, contenant les papyrus égyptiens de l'époque romaine, 
pp. 176-213, et le proces d'Hermias, pp. 214-229, ont paru depuis la publi- 
cation de M. de Ruggiero. M. de KR. n'aurait pas dû négliger les notices de 
Girard, dans Textes de droit romain, Paris, 1895, sur le testament de 
C. Longinus Castor, pp. 725-726, sur un procès en nullité de testament, 
pp. 186-785, sur une action en pétition d'hérédité, pp. 787-788. Sous le nom 
de Weil, manque, du même auteur : Hypéride, discours contre Athénogène, 
dans Revue des éludes grecques, 1892, pp. 157 et suiv., reproduit dans Weil, 
Études sur l'antiquilé grecque, Paris, 1900, pp. 289-314 avec p. 301, une 
note juridique de Tb. Reinach. 
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pour la plupart de la bible ou des pères de l'église, et parais- 
sant contraires ou contradictoires, Abélard avait indiqué, dès 
le prologue, la méthode qu’il comptait employer pour résoudre 
les difficultés : on distinguera suivant l’importance des pré- 
‘ceptes en opposition, leur généralité, l’époque où ils furent 
portés, etc.; si ces moyens ne sont pas suffisants, l'on usera 
d’un ultimum subsidium, en prenant, dans des sens différents, 
les mots employés par les différents auteurs (1). Ainsi, pour 
prendre un exemple à Abélard lui-même, si une personne 
dit : « cette cassette est vide » tandis qu'une autre affirme : 
« cette cassette n’est pas vide, » l’on viendra facilement à bout 
de la contradiction, si l'on remarque que le mot « vide » signifie 
dans le premier cas le vide relatif : il n’y a pas d'objets dans 
la cassette, tandis que dans le second, il se rapporterait au vide 
absolu. 

C'est cette dernière méthode qui constitue la méthode origi- 
nale d’Abélard, et nous pourrons croire à l'influence de ce 
dernier sur le droit canonique si nous trouvons qu'elle est fré- 
quemment employée dans le décret de Gratien. Pour le prouver, 
M. Thaner a ajouté à son discours un appendice intéressant 
dans lequel il donne une liste des dicta gratiani qui sont traités 
suivant l'ancienne méthode, c'est-à-dire en distinguant ex tem- 
pore, ex loco, ex causa, ex persona : l’on voit qu'ils sont relati- 


(1) Nous croyons intéressant de donner ici le passage entier d'Abélard : 
« quid ita mirum, si a sanctis patribus nonnulla ex opinione magis quam ex 
veritate nonnunquam prolata sint aut etiam scripta? Diligenter et illud dis- 
cutiendum est, cum de eodem diversa discuntur, quid ad praecepti coarcta- 
tionem, quid ad indulgentiae remissionem vel ad perfectionis exhortationem 
jntendatur, ut secundum intentionum diversitatem adversitalis quaeramus 
remedium; si vero praeceptio est, utrum generalis an particularis, id est, 
an ad omnes communiter, an ad aliquos specialiter directa, Distinguenda 
quoque tempora sunt et dispensationum causae, quia saepe, quod uno tem- 
pore est concessum, alio tempore reperitur prohibitum, et quod ad rigorem 
saepius praecipitur, ex dispensalione nonnunquam temperatur. Haec autem 
in institutionibus ecclesiasticorum decretorum vel canonum distingui necesse 
est. Facilis aulem plerumque controversiarum solulio reperielur, si eadem 
verba in diversis signifiralionibus a diversis aucloribus posita defendere pots- 
rimus.…. quod si forte adeo manifesta sit controversia, ut nulla possit ab- 
solvi ratione, conferendae sunt auctoritates, et quae potioris est testimonii et 
majoris confirmationis potissimum retinenda. Migne, P. L. t. 178, c. 1344 ss. 
Cousin, Ouvr. inéd. d’Abélard, p. 10. 
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vement peu nombreux, landis que les dicta, traités suivant la 
nouvelle méthode (aliter, contrario modo, diverso verborum 
_sonu) offrent une liste beaucoup plus importante. 

L'on peut objecter à M. Thaner qu'’Abélard n’a point in- 
venté cette méthode dont il lui fait honneur. M. Thaner ne 
le dit pas, mais il soutient qu'Abélard est le premier qui en 
ait fait un système véritable. Il y a là une queslion très inté- 
ressante, et qui a déjà attiré l'attention des chercheurs. L'in- 
fluence d'’Abélard, en Ilalie, et en parliculier dans la petite 
école de Bologne, au xu° siècle, a été récemment montrée 
dans un intéressant el savant article par M. Denifle(1). Parmi 
les abélardiens, en effel, l’on peut citer Guido de Castellis et 
Hyacinthe, qui devinrent papes sous le nom de Célestin II et 
Célestin 111. Dans la petite école de Bologne, du xu° siècle, le 
canoniste Omnibonus se rattachait à l’école d'Abélard. On ne 
peut en dire tout à fait autant de Roland, d'après M. De- 
nifle (2), mais c'est là un point contesté car M. Gielt accentue 
davantage le caractère abélardien de ce magister Rolandus qui 
devint, plus tard, Alexandre III. 

L'influence d’Abélard étant ainsi incontestable, et M. Thaner 
en donne, d’après Reuter, un tableau fort vivant, comment 
comprendre la condamnation du maître par les deux synodes 
de Soissons de 1121 et de Sens (1140 ou 1141)? On peut l’ex- 
pliquer par les erreurs théologiques d'Abélard, mais aussi, et 
surtoul, par l'influence de saint Bernard. Le moine suivait, avec 
défaveur, l'engouement de la cour de Rome pour le droit ro- 
main, les nouvelles constructions du droit canonique, les chan- 
gements apportés dans les anciennes méthodes par celles dont 
Abélard s'était fait le propagateur. M. Thaner voit dans ces 
deux hommes les représentants de deux esprits différents : saint 
Bernard incarne l'ancien esprit monastique et Abélard le nou- 


(4) Archiv. für litteratur und Kirchengesch. des mittelalters, 1885, p. 619 
et ss. Sur Abélard, voir entre autres : Cousin, Introd. aux œuvres d'Abélard, 
1844; Charles de Rémusat, Abélard, 1845; Vacandard, Abélard, sa lulle avec 
saint Bernard, sa doctrine, sa mélhode, 1881; Deutsch, Peter Abälard, Leipzig, 
4883; Hausrath, Peter Abülard, ein lebensbild, Leipzig, 1893; Meyer, Die 
anklagesätze des heiligen Bernhard gegen Abaelard, 1898; Lavisse, His!. de 
France, 1901,t. Il, p. 377 etss. 

(2) Archiv. lac. cil., p. 624.. 
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vel esprit légiste et scolaslique qui devait triompher (1). 

M. Thaner indique ensuite les conséquences produites par 
le nouveau jus logicum sur la conception de la coutume, du 
droit de patronat el du mariage que l'on construisit d’une façon 
plus arlificielle en négligeant le côté vivant de l’affectus mari- 
talis et de la personne individuelle, ce qui nous amène au se. 
cond discours de M. Thaner sur l’error qualitatis redundans in 
personam. 

M. Thaner insiste fortement sur l'idée que le mariage n'est 
pas un contrat comme un autre, qu'il n’est même pas une 
création juridique proprement dite : c’est un organisme ; comme 
la vie, c'est un secret, un magnum sacramentum qui échappe 
à une définition juridique. Dans la théorie du mariage, comme 
l'a très bien dit Stahl, il faut aller des attributs du mariage 
au mariage lui-même et porter avant tout son attention sur la 
personne des époux eux-mêmes qui est l’objet même du ma- 
riage. De là l'influence de la question de la personnalité dans 
le mariage. . 

Gratien l'avait très bien reconnu en plaçant comme fonde- 
ment de la théorie du mariage que l'erreur sur les qualités des 
époux, n’a aucune influence sur l'existence du mariage. Ce 
passage de Gratien, dit M. Thaner, est le meilleur morceau du 
droit canonique. On indique bien de la sorte la différence entre 
le contrat dont l’objet est une valeur estimable en argent et le 
mariage dont l'objet est l'inestimable valeur de la personna- 
lité elle-même (2). 


(1} C'est aussi à l'opinion de M. l'abbé Vacandard, Vie de saint Bernard, 
1895, t. IT, 0. 452 et ss. On retrouve également ces idées dans un livre ou 
l'on ne songerait point à aller les chercher. Viollet-le-Duc, Dictionnaire de l'ar- 
chilecture, Paris, 1875, vo Archilecture, t. 1, p. 131. 

(2) Es ist damitein s charsfe Grenzlinie zwischen Eheschliefsszung und ges- 
chäftlichem Vertrag gezogen ; diesseits steht der Consens zweier Persônlich- 
keiten, die sich für immer zusammengefunden habeo, Jenseits das Ueberein- 
kommen zweier Rechtssubjecte, die sich einmal in einem gemeinsamen 
Interesse begegnen, hier eia Bündniss, das sich selbst Zweck ist, dort eine 
Uebereinstimmung zur Erreichung mannigfacher Zwecke und Vortheile; karz 
auf Seite der Ehe der imponderablè Werth der Persônlichkeit, auf Seite des 
Vertrages ziffermässig abschätzbare Interessen. Il est inutile d’insister sur 
cette idée, que M. Thaner ne fait qu'indiquer, et qui vient d’être développée, 
si fortement, dans cette revue même, par M. Lefebvre. N. Rev. hist, 1902, 
p. 300, ets. 
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Malheureusement Gratien s’écarta du principe, d'abord, lors- 
qu'iladmit la nullité du mariage, conclu entre libres et non libres, 
à l'aide du détour de l’error conditionis ; ensuite avec la très sin- 
gulière théorie de l'error qualitatis redundans in errorem per- 
sonae ou in personam. Cette erreur est une erreur sur la qualité 
qui rejaillit sur la personne, qui se change en erreur sur la per- 
soane. Elle aurait lieu, par exemple, dans le cas où une femme 
consentirait à épouser un fils de roi, quicumque sit ille. Si quel- 
qu’un se donnant faussement comme fils de roi l’épousait, il y 
aurait alors une erreur qui ferait rompre le mariage. Dans ce 
cas l'on peut dire que la qualité est véritablement personnifiée, 

M. Thaner s'élève contre cette théorie, qu'expliquent histo- 
riquement la crainte des mésaillances que ;'on éprouvait au 
moyen âge, l'usage du mariage par ambassadeur et du ma- 
riage d'enfants en bas-âge. C'était la qualité, que l’on épousait, 
et non la personne. Il n’y a pas véritablement d'erreur dans ce 
cas, il s’agit de la question d'existence ou non-existence du 
mariage. | 

M. Thaner termine en condamnant ces sortes de mariage, et 
en mettant en relief la nécessité d'exiger, pour le mariage, la 
connaissance réciproque des époux nécessaire pour déterminer 
leur affection individuelle. I} termine par uue délinition du 
mariage ainsi compris : Die Ehe ist der dus Recht auf gegen- 
seilige Neigung gewährende Bund zwischen Hann und Frau. 

Nous avons cru devoir un peu insister sur ces deux discours 
de M. Thaner qui, contenus dans une simple brochure, risquaient 
de passer inaperçus. Les idées exprimées sur le rôle d'Abélard, 
si elles ne sont pas précisément nouvelles, méritent cependant 
d’être rappelées ; quant à la théorie de l'erreur sur la personne, 
elle a passé dans le code civil français, où nous croyons que 
l'on en retrouve des traces dans l’art. 180 du code civil, aussi 
bien que dans l'art. 1333 du code civil allemand. L'on se 
demande même, si le refus de célébrer le mariage religieux, 
après le mariage civil, ne constituerait pas une erreur sur la 
personne, dans le sens de cet art. 1333 (1). Nous ne faisons 


(1) La question est trailée dans un sens négatif par Heucke, dans la Deutsche 
zeilschrift für Kirchenrecht, de Frie 1berg, 1900, p. 494; voir aussi Gaugusc\, 
Des Irrlum als Ehehinderniss. E. canonist. studium. Wien, 1899; Mastelloni, 
L'errore nella persona come causa di nullila del matrimonio, art. 105, C. civ., 
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qu'indiquer la question, qui motiverait une étude de la person- 
nalité, dont la formation nous semble plus complexe et plus 
historique, que ne le croit M. Thaner, et que nous ne pouvons 
aborder sans dépasser les limites d'un compte rendu. 


ERNEST CHAMPEAUX. 





HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS 





Gustave Saulnier de la Pinelais. — Les Gens du Roi au Par- 
lement de Bretagne (1553-1790). — Paris, Picard, 4902, xx1-668 p. 


Le livre de M. Saulnier de la Pinelais apporte une contri- 
bution importante à l’hisloire de nos institutions. Le rôle du 
ministère public près des Parlements n'avait fait encore l’objet 
d'aucune monographie approfondie ; à lire les anciens historio- 
graphes judiciaires, il est manifeste qu'à leurs yeux les Gens 
du Roi ne constituent qu'un rouage secondaire et quelque peu 
effacé. Plus encore que le procureur général, le véritable 
représentant du roi, c'est le premier président lui-même; 
d'où souvent une action divergente et une source de conflits. 
M. Saulnier de la Pinelais s'est cantonné dans l'étude des 
« Gens du Roi ou Parlement de Bretagne ». Il ne lui a fallu 
qu'un léger supplément de recherches pour l'étendre à tous les 
Parlements ; leurs attributions et leur fonctionnement ne sem- 
blent pas avoir sensiblement différé dans les autres cours 
souveraines de justice ; son ouvrage y eût gagné d’avoir un 
caractère général qui en rehausserait l'autorité et la portée. 

Quoi qu'il en soit, M. Saulnier de la Pinelais a dégagé 
avec science et sagacité les origines du ministère pubic. Au 
Xvi° siècle seulement on voit apparaître des « procureurs du 
roi », analogues aux procureurs seigneuriaux, exclusive- 


Napoii, 98; Carl Andreë : leber den Eïnfluss des Irrthums auf die Giltigkeif 
des Ehe. Gôttingue, 1893. H. Gerigk. {rrthum und Betrug als Ehehinderniss. 
Breslau, 1898, p. #1 et 42; et les ouvrages généraux français, entre autres, 
Hue, t. 11, nos 75 et s.; et Planiol, t. III, nos 398 ets. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 629 


ment chargés de défendre devant les bailliages et sénéchaussées 
les intérêts et les droits royaux. Il ne s'agit point d'action 
publique ni d'intérêts généraux de la société. Les progrès de 
l'autorité royale entraînèrent l'extension du rôle de ces 
représentants ‘ et insensiblement des fonctions surtout fiscales 
devinrent judiciaires et générales, sans qu'aucun texte légis- 
latif puisse marquer leur origine exacte non plus que leur 
organisalion. Îl semble au surplus que la monarchie se soit 
systématiquement abstenue de délimiter avec précision les 
pouvoirs de ses agents; il devenait ainsi plus facile de les 
étendre, au gré des événements. 

L'édit de création du parlement de Bretagne, en 1553, avait 
institué comme ministère public « deux avocats » dont un seul 
devait être originaire de Bretagne, et un: pouvoir général. Ce 
n'est que depuis 1714 que ces charges purent indifféremment 
être confiées à des Français ou des Bretons ; pareille répartition 
d'origne avait été établie pour les 32 offices de conseillers et 
demeura maintenue. Celte introduction forcée de magistrats 
français dans le parlement de Bretagne avait pour but de 
faire échec à l'esprit d'indépendance provinciale ; justifiée au 
xvi° siécle, elle devait être dans la suite la source de dissen- 
sions intestines qui se perpéluërent jusqu’à la Révolution. 
Successivement les nécessités du service firent adjoindre jus- 
qu'à quatre substituts aux avocats généraux. 

M. Saulnier de la Pinelais étudie longuement les conditions 
d’admission aux fonctions du parquet; c'étaient, comme les 
autres charges de judicature, des offices, transmissibles par la 
triple investiture du titulaire ou possesseur, du roi et du parle- 
ment. Son chapitre des « Gages et Epices » est particulièrement 
intéressant, ainsi que ceux consacrés à la situation des Gens du 
Roi dans les compagnies judiciaires ; situation hiérarchique- 
ment inférieure à celle des présidents et des conseillers. Dans 
les assemblées générales de la Cour, ils n'avaient jamais voix 
délibérative ; et le Parlement s’arrogeait volontiers le droit de 
leur adresser des injonctions et des remontrances. 

La plus grande partie de l'ouvrage est consacrée, comme il 
convenait, à l'exposé du fonctionnement du ministère public 
dans la procédure criminelle, l'action disciplinaire, l’enregistre- 
ment des actes de l'autorité royale, les arrêts de règlement, 


630 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


véritables actes législatifs exécutoires dans la circonscription 
entière du ressort, provoqués par les réquisitions du procureur 
général et qui ne s’étendaient pas seulement aux questions 
d'ordre judiciaire, mais aux matières ecclésiastiques et à toutes 
les branches d'instruction publique, d'administration et de 
police ; enfin dans les affaires civiles. Le service des conclusions 
était réservé au procureur général, le service des audiences et 
des conclusions verbales reservé aux avocats généraux. M. Saul- 
aier de Ja Pinelais décrit, à cette occasion, les transformations 
de l’éloquence judiciaire dont il présente comme le modèle le 
plus achevé le fameux La Chalotais; et il termine par un rap- 
prochement des fonctions des Gens du Roi avec celles des ma- 
gistrats des parquets de nos Cours d'appel, non sans formuler 
le juste regret que les exigences d'une expédition rapide des 
affaires aient fait renoncer aux communications légales des 
dossiers au parquet avant l’audience, en usage autrefois, et 
contraignent les magistrats de conclure « au pied levé » dans 
des affaires qui exigeraient, en dehors des plaidoiries, une 
préparation appronfondie. 

L'auteur est lui-même un ancien avocat général ; et si l'on 
peut penser que cette qualité le porte parfois à un excès de 
bienveillance dans l’appréciation, il lui doit aussi d'avoir mieux 
compris et su exposer avec plus de méthode et de clarté 
le mécanisme de l'institution des Gens du Roi, son rôle, son 
utilité et l'éclat qu'elle a jeté sur l'histoire du parlement de 
Bretagne. 


GABRIEL RicHou. 


Louis Stouff. — La description de plusieurs forteresses el seigneu- 
ries de Charles le Téméraire en Alsace et dans la Haute- Vallée du 
Rhin. Rapport de M° Mangin-Contault, maître des comptes à Dijon 
(1473). — Paris, Larose, 1902, 95 p. in-8°. 


Notre collaborateur, M. L. Stouff, vient de publier un docu- 
ment fort intéressant, qui contient les résultats d'une des 
enquêtes ordonnées ‘par Charles le Téméraire sur « ses pays 
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de Ferrette et d'Alsace (1) ». C'est le rapport d’un maître des 
comptes de Dijon, contenant la description, à la date de 1473, 
des villes et seigneuries de Thann, Landser, Ortemberg, 
Ensisheim, Bergheim en Alsace, et des villes forestières, 
Rheinfelden, Seckingen, Laufenbourg, Waldshut et du château 
de Hauenstein, chef-lieu du comté de la Forèt-Noire. Ces pays 
qui avaient été cédés au duc de Bourgogne, en vertu du traité 
de Saint-Omer, de 1469, moyennant 50.000 florins d'or, étaient 
dans un triste état. De grandes différences de race, de langue, 
de mœurs, s'opposaient en outre à l'établissement solide de la 
domination bourguignonne. | 

Le duc Charles se heurtait surtout à une féodalité indocile, et 
à cette organisation des gageries, qui facilitait l’action des in- 
fluences hostiles. Beaucoup d’engagistes, véritables brigands, 
ne pouvaient se faire à la sévérité du grand bailli Pierre de 
Hagenbach, préposé au gouvernement, La mission de Contault 
était à la fois militaire, politique et financière : ele devait tendre 
à préparer une annexion complète du pays. Sa tâche fut extré- 
mement difficile, et son rapport est en partie rédigé d'après des 
dépositions. On y trouvera d'instructives énumérations de droits 
domaniaux et de droits régaliens, d'intéressantes évaluations en 
argent, soit de la main-d'œuvre, soit dediverses denrées, des cal- 
culs de réduction des monnaies, et aussi quelques détails sur le 
rachat des peines corporelles à prix d'argent, sur le caractère 
personnel des baillis à Thann, sur l'otage, contrat de garantie 
personnelle par lequel le débiteur s’obligeait, en cas de non-paie- 
ment, à résider en un lieu que le créancier déterminait ou à entre- 
tenir avec son argent un nombre de personnes déterminé, sur 
la conversion d'alleux en fiefs, sur la condition des juifs, etc. 

M. Stouff a fait précéder son travail d'une excellente intro- 
duction. Il y a ajouté plusieurs appendices, notamment la des- 
cription (en allemand) des droits du duc de Bourgogne dans 
le comté de la Forêt-Noire, par W. Sneitter, grand bailli du 
comté, et une table des noms de personnes et de lieux. 


GEORGES BLONDEL. 


(4) Le rapport de Contault se trouve aux Archives de la Côte-d'Or, B. 
1051. Quelques extraits en avaient été déjà donnés dans les Annales de 
l'Est, la Revue d'Alsace, et la Bibliothèque de l'Ecole des Chartes. 
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HISTOIRE DU DROIT ANGLAIS 


R. Mac Laurin. — On the nature and evidence of title to realty. 
(Nature et force probante des divers modes d'acquérir la pro- 
priété foncière). Londres, C. J. Clay and sons, éditeurs, x-276 p. 


L'étude des modes d'acquisition et de transmission de la 
propriété foncière constitue une des parties les plus délicates 
du droit anglais. Plus que toute autre, cette branche de la 
science juridique y a conservé l'empreinte du régime féodal 
sous lequel elle a pris naissance ; plus que toute autre aussi elle 
a conservé ces caractères qui rapprochent les institutions de 
l'Angleterre de celles de Rome primitive : le respect des rites et 


des formes solennelles, l'interprétation rigide des principes, et 


pour se soustraire aux inconvénients qui en résultent, l'usage 
des fictions juridiques poussé jusqu'à l’abus. 

Les difficultés spéciales à ce sujet n'ont pas découragé un 
fellow de l'Université de Cambridge, M. Mac Laurin, qui a en- 
trepris el réussi à présenter un exposé clair, complet, précis 
du développement hislorique de cette partie des institutions an- 
glaises. 

Deux méthodes pouvaient être employées pour mener à fin 
celte tâche. Chacun des modes de transmission de Ia pro- 
priélé foncière pouvait être étudié séparément, depuis sa 
naissance jusqu'à sa disparition ou son état actuel. Il était 
aussi possible de procéder par grandes masses, et, après avoir 
divisé l’espace de temps étudié en certaines périodes, de tracer 
pour chacune d'elles un tableau complet. Chacune de ces mé- 
thodes a ses avantages et ses inconvénients. M. M. L. a choisi la 
seconde. Il a donc divisé son sujet en cinq périodes distinctes, 
d’inégale durée, mais dont chacune correspond à quelque pro- 
fonde modificalion du droit de la propriété foncière. 

Ces périodes sont les suivantes : 


4e Périone. — De l'invasion saxonne à la conquête normande. 


Pendant cette période, il faut distinguer les terres objets 
d'une propriété collective (/olkland) de celles susceptibles d'une 
propriété privée (bookland). 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 633 


Le lot attribué à chaque communiste dans les terres arables 
faisant partie deg communautés de village, le droit de pâture 
sur les terres vaines et vagues, étaient vraisemblablement ina- 
liénables entre-vifs à l'origine. Le communiste ne pouvait 
vendre scn droit, car sa subsistance en dépendait. Peut-être 
n’eùt-il pu trouver d’acquéreur. Cependant le développement 
de la richesse et du commerce paraissent avoir, vers la fin de 
cette période, amené un changement. Les modes d'acquérir le 
folkland auraient donc été : le lotissement primitif après la con- 
quête, la succession (le plus important), la transmission 
entre-vifs (peut-être au moyen d’une cérémonie symbolique), 
et peut-être aussi la donation mortis causa, altestée par deux ou 
plusieurs prêtres présents au lit de mort, enfin le testament 
pour les seigneurs grands propriétaires. 

Le bookland a pour origine des dons pieux faits par le roi, ce 
genre de propriété Lire son nom de ce que le propriétaire tient 
son droit d'une charte (book). Les premières chartes remon- 
tent au commencement du vu° siècle. Toute charte est établie 
d’après une formule qui comprend plusieurs parties : d’abord 
une courte invocation accompagnée généralement de considé- 
rations pieuses sur la vanité des choses temporelles ; en second 
lieu, l’'énumération soigneuse des droits concédés ; puis une 
sanction, des anathèmes sont lancés contre ceux qui attaque- 
roat la charte, les bénédictions du ciel sont appelées sur ceux 
qui la respectent. Viennent enfin en dernier lieu la date et la 
liste des témoins. — Lesdroits ainsi concédés sont aliénables 
dans les conditions prescrites par la charte ; souvent cette der- 
nière accordait au concessionnaire le droit d’aliéner, d'é- 
changer, de léguer son droit. 

M. M. L. fait remarquer qu'il ne faudrait pas croire que 
folkland et bookland représentent deux sortes différentes de 
terres : ce sont simplement deux titres différents. Aussi, le 
roi pouvait abandonner par une charte à une église ou un mo- 
nastère les droits qui lui appartenaient sur des communaux : 
pastus, tributum, sake and soke, etc. Les paysans, en fait véri- 
tables propriétaires du sol, n'étaient pas troublés dans leur pos- 
session; ils reconnaissaient seulement pour l'avenir au con- 
cessionnaire les droits antérieurement exercés par le con- 
cédant. 
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2° PÉRIODE. — De la conquête normande au règne d’Édouard 1 
(1066-1272). : 


Cette période est de beaucoup la plus importante. Les divers 
modes d'acquérir la propriété foncière s'y sont constitués et 
développés pour satisfaire aux exigences nées du développe- 
ment du régime féodal. 

Les tenures libres se transmettent entre-vifs principalement 
par l'investiture (feoffment). Un écrit n’est pas nécessaire pour 
ie réaliser : paroles de bouche suffisent. Ce qui est indispen- 
sable, c'est la mise en possess'on, qui s'opère d'une manière 
symbolique, per fustem, per baculum, per haspam vel annu- 
lum. — Toutefois, les avantages qui résultent au point de 
vue de la preuve de la confection d'un écrit, sont tels que l'u- 
sage se répandit promptement de constater l'investiture au 
moyen d'une charte. Cette dernière ne peut être attaquée que 
si le cédant n’est pas sain d'esprit à l'époque à laquelle elle a 
été rédigée, si elle est fausse ou obtenue par fraude ou par 
violence, si elle est l’œuvre d’un enfant. Les contestations sont 
soumises à un jury composé des témoins signataires de la 
charte auxquels on adjoint douze hommes libres. 

Quand celui à qui l'on veut transférer la propriété est déjà 
en possession, il y a lieu à une renonciation en sa faveur (re- 
lease or quitclaim). Au xm° siècle, cette renonciation s'opère au 
moyen d'un instrumentum scellé ou d’une décision d'une cour 
de record. 

Le tenant peut aussi renoncer à la terre en faveur de son 
seigneur (surrender). Il n’y avait pas lieu à saisine dans ce cas. 

Ces trois modes d’aliénation : feoffment, release, surrender, 
étaient surtout employés pour réaliser des donations ou assurer 
l'exécution de contrats féodaux. Mais quand par suite du dé- 
veloppement économique, les mutations devinrent plus fré- 
quentes, il devint nécessaire de trouver des formes nouvelles. 
Une charte de feoffment pouvait amener le résultat désiré, 
mais ce procédé n'était pas sans inconvénient, en cas de perte 
de la charte, par exemple, et lorsqu'il s'était écoulé depuis le 
transfert de propriété un temps assez long pour que les té- 
moins fussent disparus. On chercha donc un autre moyen de 
preuves, aussi solennel, plus durable, assurant à toute époque 
une sécurilé absolue. Les décisions destribunaux réunissaient 
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ces conditions. La pratique renouvelant un procédé familier 
aux jurisconsultes de Rome songea à assurer la solidité du 
transfert de la propriété au moyen d’un procès fictif. L'acqué- 
reur assignait le vendeur ; une instance s’engageait ; avec le 
consentement du juge, une transaction intervenait par laquelle 
l'acquéreur était reconnu comme véritable propriétaire. Acte 
en était dressé et déposé dans les rôles de la Cour où sa con- 
servalion était indéfiniment assurée. — Cet acte (fine) rempla- 
çait la charte. Il ne transférail pas la propriété; le transfert ne 
s'effectuait que lorsque l'acquéreur avait obtenu la saisine sur 
un writ délivré par le sheriff. — Ainsi se constitua un procédé 
d'aliénation applicable aux transactions quotidiennes. 

La propriété se transmet également par succession. Les tes- 
taments jouent pendant cette période un rôle effacé. Le léga- 
taire ne peut invoquer le testament comme titre. Il doit obtenir 
de l'héritier la saisine et la confirmation des legs. Le titre, sauf 
exceptions dans certaines coutumes (celle de Londres notam- 
ment) est le procédé que l'héritier emploie pour réaliser le legs. 

Le douaire est également un mode d'acquisition de la pro- 
priété considéré comme l’un des plus importants. C'est le droit 
viager que la veuve peut réclamer en l'absence de désignation 
spéciale sur le tiers des terres que le mari tenait au jour du 
mariage. — Au douaire s'oppose la courtoisie, droit pour le 
mari, après le décès de sa femme, ets’il existe des enfants nés 
du mariage, de jouir pendant sa vie des terres de la défunte, 
alors même qu'il viendrait à se remarier. 

Il y a lieu de remarquer avec M. Mac Laurin que la prescrip- 
tion, pendant celte période ne figure pas parmi les modes 
d'acquérir. [| existe cependant quelque chose d’analogue : la 
limitation d'actions. Celui qui revendique doit, pour réussir, 
prouver que ses ancêtres ont été saisis du bien litigieux, dès 
une certaine époque, assez éloignée, mais pas trop lointaine. 

Les droits seigneuriaux s’acquièrent aussi par concessions 
ou transmissions entre-vifs constatées dans des chartes ou 
dans des écrits (deeds ou fines). La prescription vient aussi 
régulariser la situation de fait de celui qui les exerce sans 
titre pendant un temps assez long. Sous Édouard I, il futétabli 
qu’une possession continue depuis le couronnement de Richard I 
constituerait un titre valable. 
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Les tenures serviles sont transmissibles par succession à 
condition de payer au seigneur un droit de mutation. Elles 
peuvent être aussi acquises par donation ou vente. Dans ce 
cas, il n'y avait pas de feoffment, dont l'usage était réservé 
aux tenures libres ; la propriété se transmettait par dessaisine 
et saisine (Surrender and admittance) avec transfert symbo- 
lique. Les cérémonies s'accomplissaient devant la Cour du 
seigneur; quelques lords prudents en tenaient record comme 
des autres actes du tribunal. Cette pratique commode se géné- 
ralisa et bientôt le meilleur titre pour les tenures de cette 
espèce devint une copy of court roll. 


3° PÉRIODE. — D'Édouard 1 à Henri VIII (1275-1535). 


Pendant cette période, un faitimportant est à noter. Le droit 
pe se développe plus uniquement par les décisions des cours 
de justice. Une nouvelle source fait son apparition : les statuts 
votés par le Parlement. Toutefois, elle est loin d’avoir à cette 
époque l'importance qu'elle doit acquérir dans les époques sui- 
vantes. Pendant celle qui s'étend du 1°" statut de Westminster 
au statut of uses, MM. L. ne relève à son aclif que les disposi- 
tions contenues dans le second statut de Westminster c. 1. de 
Donis, dans le statut de Viris religiosis 7, Ed. I (relatif aux 
biens de main-morte), et le célèbre statut Quia emptores 
(18, Ed. 1). Malgré l'importance des innovations contenues 
dans ces diverses lois, notamment dans le statut de West- 
minster (création des fiefs taillés), l'importance de cette source 
du droit est secondaire. 

L'action des cours de justice se manifeste surtout dans les 
cours de chancellerie. Ces dernières, usant des dispositions de 
la procédure d’equily, par l'invention de la fonction des uses 
permettent d'échapper aux substitutions et à la défense d'alié- 
ner. On cède l'use ou usage en conservant la propriété : l’ac- 
quéreur est comme un fidéicommissaire qui a tous les avan- 
tages effectifs du maître sans en avoir le titre et qui se trouve 
soustrait aux obligations féodales. 

Les cours de chancellerie généralisent ces adjudications 
fictives, qui sous le nom de common recoveries, devinrent un 
mode de transfert de propriété. 

La saisine devient plus facile. Il est admis notamment, 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 637 


lorsque plusieurs terrains situées dans le même comté sont 
l'objet d'une aliénation, que la saisine pour une parcelle est 
suffisante pour les autres. Si la crainte ou la violence empé- 
chent l'acquéreur de veair sur la terre, il lui suffit d'en appro- 
cher et de la réclamer comme sienne. 

Les tribunaux s'appliquent également à rendre la tenure par 
copie (copyhold) plus sûre et plus libre d'intervention arbi- 
traire de la part du seigneur. Ce dernier est tenu de respecter 
la coutume du mauoir sur laquelle est placée la limite. 


4° Périone. — D'Henri VIII à Guillaume IV (1535-1832). 


Les principales modifications apportées pendant cette longue 
période résultent d'acts du Parlement. Le célèbre statute of Uses 
place les ventes et les marchés (bargain and sales) sur le même 
rang que les anciens modes de transférer la propriélé d'un 
terrain libre et exerce une influence profonde sur le droit en 
vigueur. Il est complété par une autre disposition de la même 
année (statule of Enrolments, 27, Henri VIII, c. 16) aux termes 
de laquelle les marchés et les ventes ne pourront avoir pour 
effet de transférer la propriété à moins qu'ils ne soient cons- 
tatés par des écrits revêtus du sceau des parties et placés dans 
les rôles d'une cour de justice. 

Un autre act non moins important, le statute of frauds (99, 
Charles IT, ch. 3) vint apporter d'importants changements quant 
à la nature du titre requis par la loi pour constituer un élément 
suffisant de preuve. 

Dès le règne de Charles IT, quand la preuve partitre parais- 
sait impossible à oblenir,on eût aussi recours à un expédient : 
celni de demander au Parlement un act privé qui avait pour 
but de sanctionner le transfert projeté. Cette pratique se géné- 
ralise à la fin du xvin° siècle et de l'avènement de George III 
à 1835, on compte environ 4.000 de ces actes. 


5° PÉRIODE. — Règnes de Guillaume IV et de Victoria 
(1832-1897). 


Pendant ce court espace de temps, les changements sont pro- 
fonds et rapides. 1Is s'effectuent par l'intervention du législateur, 
et M. M. L. fait remarquer que cette période présente trois fois 
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plus d'acts du Parlement qu'il n'en avait été passé sur ce sujet 
depuis l’origine jusqu'au Reform Bill de 1832. 

La première de ces importantes lois est le Prescriptions Act 
de 1832 qui reconnaît un titre valable à ceux qui ont joui con- 
tinuellement du legs pendant certaines périodes déterminées. 
De même, le Real Property limitations Act de 1833 déclare 
éteint le droit de celui qui a négligé de le revendiquer dans des 
délais fixés par cette loi. 

En cette même année 1833, une autre importante loi abolit 
les procédures spéciales dite Fines and Recoveries ; l'Important 
Act de 1833, le Wills Act de 1837 en modifiant les règles re- 
latives aux successions el aux testaments altèrent par cela même 
les règles sur la transmission de la propriété. En 1845, le Real 
Property Act décide que la propriété d'une tenure franche 
pouvait être transférée par un acte sans qu'il y ait lieu de pro- 
céder à la saisine. 

Après cette dernière et importante réforme, un quart de 
siècle s'écoule sans modifications importantes. Mais à partir de 
1870, le mouvement législatif reprend avec une énergie nou- 
velle. Les lois de 1870 et de 1882 sur les biens des femmes 
mariées, de 1894 et de 1895 sur les rapports entre vendeurs 
et acheteurs, de 1881 et de 1897 sur le transfert de la propriété, 
ont marqué aulant d'étapes nouvelles parvenues dans la mème 
direction : celle d'une plus grande simplification des modes de 
transmission de la propriété. 

Ainsi composé et ordonné, le livre de M. M. L. est un excel- 
lent résumé de tout ce qui touche au sujet traité : ses éminentes 
qualités le rendent digne à tous égards de la haute récompense 
que l'Université de Cambridge avait cru devoir lui décerner. 
Elles le rendront précieux au lecteur francais. Ce qui est impor- 
tant à signaler à ce dernier, c'est l’heureuse idée qu'a eue l’au- 
teur de reproduire les textes mêmes sur lesquels sont basés les 
points de droit qu'il expose : pour le Moyen âge el la période 
qui l’a précédé un choix bien fait de documents-types; pour les 
temps modernes, le texte complet des actes du Parlement et 
des décisions fondamentales des cours de justice. L'ouvrage 
constitue ainsi une véritable bibliothèque et dispense dans une 
certaine mesure de remonter aux sources originales qu'il repro- 
duit fidèlement. L. GuÉRIN. 
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DROIT CIVIL 


Raymond Saleilles. — Etude sur la théorie générale de l'obli- 
gation d'uprés le premier projet de Code civil pour l’Empire alle- 
mand, 2° édit., 1901. — Paris, Pichon, { vol. in-8°, 477 p.,9 fr. — 
De la déclaration de volonté. Contribution à l'étude de l'acte 
juridique dans le Code civil allemand, art. 116-144, 14901. Paris, 
Pichon, 1 vol. in-8°, 421 p., 9 fr. 


Je réunis ici ces deux livres pour les signaler aux lecteurs, 
parce qu'ils ont trait sinon complètement au même sujet, au 
moins à des malières semblables. Le premier n'est qu'une 
réimpression. On doit se souvenir du retentissement considé- 
rable qu'eut dans le monde juridique l'étude de M. Saleilles sur 
les obligations lors de sa première apparition. Ce fut pour beau- 
coup une vérilable révélation du travail doctrinal si important 
accompli en Allemagne pendant le dernier demi-siècle sur les 
fondements mêmes de la théorie de l'obligation. L'ouvrage fit 
même école et on pourrait citer bien des travaux postérieurs fran- 
çais quien sont manifestement issus. Aujourd'hui l'intérêt qui s'y 
attache n'est plus de même actualité puisque le premier projet 
de Code civil allemand a été suivi d'un second, et enfin pro- 
mulgué après d'assez graves modifications. Maison y trouvera 
à cause de cela même, et par comparaison avec le Code pro- 
mulgué, outre la substance, qui n'a guère changé, de la pensée 
allemande, de fort précieux points de repère pour détermiuer 
l'évolution que le travail même de la rédaction et le choc 
des théories avec la pratique prochaine ont produite chez les 
juristes rédacteurs. On pourrait tirer de là pour nous les élé- 
ments d'une salutaire expérience. Et même aussi, on sera fort 
intéressé par la marche qui s’est opérée dans l'esprit même de 
M. Saleilles pendant ces dernières années, 11 a eu soin, en 
effet, sans modifier l'ouvrage primitif, d'y ajouter de belles 
notes dont quelques-unes sont fort suggestives à ce point de 
vue. Je laisse au lecteur le soin de les étudier avec toute 
l'attention qu’elles méritent. 
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J'arrive au livre sur la déclaration de volonté, qui s’appli- 
que, lui, au Code civil promulgué. M. Saleilles n'y étudie que 
28 articles du Code allemand, mais avec une telle abondance 
de documentation et une telle profondeur d'analyse que je 
doute qu'en Allemagne même on puisse trouver mieux. Il 
s'agit de déterminer dans quelles conditions une déclaration de 
volonté peut produire un effet juridique ; lequel elle produit, 
et dans quelle mesure le déclarant, responsable de sa déclara- 
tion vis-à-vis de tous les Liers intéressés, peut être obligé à en 
supporter le poids et à en subir les conséquences, même si cette 
déclaration n’est pas en parfaite harmonie avec sa volonté. En 
Allemagne le fondement de l'obligation et ce qui fixe son éten- 
due c’est la déclaration, tandis que chez nous c’est la volonté, 
la déclaration n'ayant sa valeur que dans la mesure où elle 
traduit cette volonté. Comme le dit fort bien M. Saleilles, 
c'est toute la théorie du « risque contractuel » qui s'en trouve 
modifiée. Je ne puis suivre l’auteur dans ses développements 
fort copieux sur les diverses espèces d'offres, et sur le moment 
précis où elles lient l'offrant et s'opposent à sa rétractation, 
sur les vices du consentement, dol, violence ou erreur, sur la 
théorie de la cause et sur les principes qui doivent guider 
l'interprétation du juge. Le lecteur sera peut-être frappé 
d'abord de l'importance théorique des principes adverses 
admis par notre Code civil et par le Code allemand : non seu- 
lement nous nous rallions en France au principe de « l’auto- 
uomie de la volonté », qui est l'inverse de celui de la « décla- 
ration »; mais encore nous aous refusons à admettre l'effet 
obligatoire de l'offre jusqu'au jour de l'acceptation, que le Code 
allemand accepte dans toute son étendue. Mais, cette conslala- 
tion faite, on remarquera d'autre part combien les principes tout 
aus sont insuffisants pour bien connaître une législation, puis- 
que la loi française et la loi allemande, par des transactions 
de détail en arrivent, malgré l'opposition des principes à des 
applications si voisines qu'on pourrait presque les confondre. 
Ainsi quant à l'effet obligatoire de l'offre, grâce aux progrès 
de la jurisprudence et de la doctrine française; ainsi encore 
dans la théorie de l’erreur, où la loi allemande s'écarte très 
sensiblement des conclusions où l'aurait menée la théorie de 
la déclaration. Cette remarque est la meilleure justification 
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qu'on puisse donner de la nécessité de l'étude détaillée et 
minutieuse des lois étrangères avant d'instituer entre elles et 
la nôtre de fruclueuses comparaisons. Enfin el surtout le livre 
de M.S. attirera de nouveau l'attention du lecteur sur la grave 
question du droit d'interprétation du juge. La loi allemande 
agrandit très considérablement le pouvoir de l'interprète. Elle 
en fait, comme le dit M. Saleilles, le législateur de l’espèce, 
en ne l’enchaînant en aucune manière par la réglementation 
quridique choisie par le déclarant pour réaliser sa volonté, en 
faisant du juge le collaborateur du déclarant, ayant mission à 
la fois d'organiser au mieux du but poursuivi par le déclarant 
sa déclaration, et aussi d'exercer sur l'acte juridique ce con 

trôle, cette surveillance qui appartient à la loi et d'assurer : 
le respect des règles d'équité et de saine morale que le carac- 
tère de plus en plus social de l'acte juridique autorise la loi à 
imposer aux parties. Il est indispensable que les juristes appli- 
quent leur effort à ce gros problème et se demandent s'il con- 
vient d'accorder à l'intervention du juge dans les différends 
d'ordre contractuel ce caractère tutélaire et providentiel, que 
justifie aux yeux de quelques-uns l'inégalité juridique ou éco- 
nomique de bien des contractants aujourd'hui ; ou bien s'il ne 
serait pas plus profitable et plus fortifiant de laisser à chacun 
le souci et la pleine responsabilité de son activité juridique, 
sauf à lui offrir de mille facons les moyens de s’éclairer et de 
s'appuyer sur tous ceux que les mêmes difficultés économi- 
ques oppriment. C'est un des points de contact les plus saisis- 
sants de ces études de pur droit civil avec toutes les questions 
sociales auxquelles aucun peuple d'Europe n'échappe aujour- 
d'hui. 

Je ne veux ici que dire tout l'intérêt de cette belle étude. 
On ne pouvait mieux inaugurer la traduction du Code civil 
allemand dont ce livre est comme le prélude, et il faut seule- 
ment souhaiter que le reste offre aux méditations des juristes 
français une mine aussi abondante et aussi profonde. 


En. MEYNIAL. 





Revue msr. — Tome XXVI. 43 
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Dr A. de Brandt. — Droit el coulumes des populations rurales de 
lu France en matière successorale, traduit de l'allemand par Eug. 
Régnier, avec une préface de M. Georges Blondel. Paris, Larose, 
1901, 1 vol. in-8. 


Le livre de M. de Brandt n’esl pas à proprement parler une 
étude historique. L'auteur y examine, en prenant la France 
comme champ d'expérimentation, les conséquences du régime 
successoral sur le mouvement de la population et son impor- 
tance au point de vue du morcellement de la propriété fon- 
cière. On comprend bien comment la France est pour cette 
recherche un terrain plus favorable que la plupart des autres 
pays puisque, d’une part, c'est chez elle que se fait sentir avec 
le plus d’acuité le mouvement de dépopulation ou tout au 
moins de stagnation de la population qui caractérise la fin du 
xIx° siècle, et que de l'autre le régime successoral du Cole 
civil français avec partage égal s’est substilué à des usages lo- 
caux antérieurs, dont beaucoup consacraient au contraire ou le 
privilège de masculinité ou au moins la liberté du père de fa- 
mille de disposer de ses biens en faveur d’un seul enfant. 
Quel lien peut-on établir entre ce changement et la crise de la 
dépopulation? C’est peut-être d'abord ce qu’une enquête bien 
conduite peut nous révéler. Quant au morcellement de la pro- 
priété foncière, 1l est sensible que dans un pays agricole, il est 
en rapport direct avec la législation qui oblige au partage en 
pature et peut être en même temps une des causes importantes 
qui provoquent la dépopulation. 


Les conclusions de Me. de Brandt sont d'abord « qu'il y a en 
beaucoup d’endroits une relation étroite entre le droit hérédi- 
taire d’une part et d'autre part la limitation de la natalité et 
l'émigration hors du pays ». La plus forte diminution dans 
le chiffre des naissances a été constatée en effet dans le Sud- 
Ouest et le Sud-Est, où il était d'usage de laisser tout à l'aîné 
par testament ou de l’avantager considérablement. Quant au 
morcellement de la propriété foncière, M. de Brandt estime 
que « le droit successoral du Code civil a beaucoup moins influé 
sur la répartition de la propriété foncière que sur les covdi- 
tions générales d'existence des classes agricoles ». Le partage 
égal, en grevant lourdement celui des enfants qui se charge 
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de la propriété foncière, a moins contribué à l’émiettement du 
sol qu'à un rapide changement de propriétaires dans les cam- 
pagnes. Résultat très fâcheux d'ailleurs, car la dispersion ou 
la destruction des fortes familles rurales pousse plutôt à la 
constitution de la grande propriété foncière et rejette souvent 
dans le prolétariat urbain ceux que la propriété rurale a fini 
par expulser. Ilne m’appartient pas de dire dans quelle mesure 
ces conclusions sont justifiées : rien n’est plus délicat qu'une 
enquête de ce genre, surtout à cause de la rareté et de l’incer- 
ütude des documents de statistique dont on dispose. Il est à 
croire que la vérité vraie et complète sur tous ces points n'ap- 
paraîtra que quand l'avenir aura mieux dessiné encore la 
marche du présent. En tout cas, c'est à l’aide de monographies 
de ce genre qu'on pourra, en les comparant et en les recti- 
fiant l’une par l'autre, la dégager. L'enquête faite par M. de 
Brandt a été menée par lui avec soin et discernement, son 
exposé de l’ancien droit français successoral dans ses diverses 
variélés est exact dans sa brièveté. Mais on lira surtout avec 
intérêt les recherches faites par lui divisément pour chaque 
région pour l’époque actuelle (Nord-Ouest, Ouest, Sud-Ouest, 
Centre, Sud-Est, Nord-Est). Pour chacune d'elles après avoir 
donné une notion géographique sommaire de la région, il en 
étudie les cultures, la répartition de la propriété rurale, les 
usages successoraux (parfois en opposition marquée avec le 
Code civil), le mouvement de la répartition du sol et de la po- 
pulation. Le tableau est dressé non seulement à l'aide des sta- 
tistiques officielles ou des documents fournis par l’érudition 
locale, mais encore au moyen des réponses faites dans la région 
par un certain nombre d'habitants à un queslionnaire assez com- 
plet que l'auteur leur avait adressé. Enfin deux cartes placées 
à la fin du volume font connaître le mode d'établissement des 
populations rurales, les unes dans des habitations isolées, les 
autres groupées en villages, et les régions où prévaut le par- 
tage en nature et celles où l’on cherche à transmettre le do- 
maine à un des enfants qu'on avantage. 

Tout cela constitue un ensemble de renseignements histori- 
ques ou économiques que les lecteurs que cette question inté- 
resse, seront heureux de trouver réunis. 

Ep. MKYNIAL. : 
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DROIT PUBLIC 





Georg Jellinek. — La Déclaration des droits de l'homme et du ci- 
toyen. — Trad. de l'allemand par Georges Fardis. — Préface de 
M. F. Larnaude. — Paris, A. Fontemoing, 1902, 1 vol. in-8°, 
xt11-401 p. 

Il n'est guère de document resté plus populaire en France 
que la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, émise, 
le 26 août 1789, par l’Assemblée constituante, dans le triple 
but d'affirmer les vérités philosophiques du xvui* siècle, de 
condamner les principes de l’ancien régime, enfin de donner 
aux législateurs et aux constituants de la nouvelle France un 
programme fondamental. Sa fortune vient peut-être de ce 
qu'elle fut chez nous le premier texte de droit public, celui 
par lequel se trouva réalisée la notion des droits subjectifs de 
l'individu à l'encontre de l'État. A vrai dire, les formules trou- 
vées par Sieyës, Mirabeau, Talleyrand et Mounier ne peuvent 
guère plus aujourd'hui apparaître que comme l'expression de 
cette doctrine de l’état de nature et du contrat social qui, après 
avoir dominé de Locke à Sieyès, n'a guère plus d'adhérents; 
‘il est vrai aussi que le sens attaché par les hommes de 
1789 aux termes de liberté et de loi notamment ne corres- 
pond plus guère à celui dans lequel ces mêmes mots sont pour 
l'instant entendus. Néanmoins l’œuvre dans son ensemble est 
demeurée jeune et sa valeur reste entière, étant admis même 
qu'elle ne s’accroisse pas, en France et surtout à l'étranger ; 
on sait que, chez nous, le 17 mai 1901, la Chambre des députés 
en a ordonné l'affichage dans les divers établissements publics ; 
hors de France, Jellinek lui a consacré, il y a quelques années, 
une étude spéciale qui vient d’être traduite, avec une précision 
digne de tous éloges, par M. Fardis. 

Ce faisant, le savant professeur d’Heidelberg a eu le souci 
d'une « contribution à l’hisloire du droit constitutionnel mo- 
derne » et le dessein de montrer comment, en une circonstance 
donnée e, par des textes spéciaux, s'est affirmée la relation 
juridique de l’État avec l'individu, laquelle peut être entendue 
suivant deux tendances diamétralement opposées. Son but a 
été d'établir que la Déclaration francaise de 1789, loin de trou- 
ver sa source dans le Contrat social de Rousseau, a été, dans 
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la réalité des choses, un produit de la Réforme et des luttes 
religieuses et s'est inspirée des Bülls of rights des colonies de 
l'Amérique du Nord (Virginie, Pennsylvanie, Maryland, Caro- 
line du Nord, Vermont, Massachusetts, New-Hampshire). Sa 
préoccupation dernière a été enfin, d’une part, de rattacher 
la théorie des droits de l’homme aux conceptions anglaises sur 
la limitation nécessaire de la puissance de l'État, du Parlement 
et du roi, et de prouver, d'autre part, en quoi l’évolution histo- 
rique amena une ligne de démarcation entre l'Église et l’État, 
en même temps que l'abolition de l'ingérence de l'État en ma- 
tière de religion. 

On reprendrait peut-être utilement sur certains points les 
affirmations de Jellinek : ainsi il me semble que l'influence, 
_ tantôt niée et lantôt avouée, de J.-J. Rousseau et, d’une ma- 
nière générale, de toute la philosophie du xvur* siècle, n’a pas 
été suffisamment reconnue ou marquée et, d'autre part, que 
n’a pas été du tout aperçue celle des « économistes », qui furent 
fidèles pourtant à désirer et réclamer une Déclaration des droits 
destinée à assurer, avec la force de l'évidence, le triomphe de 
leurs idées quant à la liberté individuelle. J'en aurais pour ga- 
rant, s’il était utile, M. Boutmy, qui, de sa grande autorité, en 
une étude parue après que ce compte rendu fut écrit {La Dé- 
claration des droits de l'homme et du citoyen, et M. Jellinek, 
dans les Annales des Sciences politiques, 15 juillet 1902, p. 415- 
444) déclare (p. 419) que la Déclaration des droits n'est pas 
plus née de Rousseau que de Locke, des Bills des droits amé- 
ricains que de la Déclaration d'indépendance, étant, à vrai dire, 
le résultat d’une cause indivisible, à savoir du grand mouve- 
ment des esprits au xvin* siècle. — Et il me paraît aussi que 
Jellinek, — quise laisse parfois emporter à de regrettables exa- 
gérations de critique, pour parler, par exemple, du verbiage 
obscur et du doctrinarisme de la Déclaration française, — n'a pas 
suffisamment dégagé la double distinction, de forme et de fond, 
qui sépare cet acte de la Déclaration d'indépendance et des 
Bills des droits américains : l’une, en un langage sobre, majes- 
tueux et de grand style, est une affirmation de principes 
abstraits pour l'enseignement du monde; les autres poursui- 
vent ce but, plus réduit et précis à la fois, de fournir la liste 
des cas dans lesquels les prérogatives du souverain el les 
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libertés des citoyens seront limitées et sanctionnées grâce à la 
procédure si bien imaginée de l'inconstitutionnalité des lois. 
— Enfin la relation découverte et affirmée par Jellinek entre 
les idées de 1789 et celles de 1776, et surtout entre celles-ci et 
l'idée maîtresse apportée de l'Ancien Continent par Roger 
Williams et représentative du principe de la Réforme, n’est rien 
moins que certaine : il faut Lenir très ferme que la liberté reli- 
gieuse, c'est-à-dire la tolérance, n’est pas l'œuvre de la Réforme, 
mais du xvin° siècle dégagé de toute ferveur confessionnelle; 
cela est certain de vieille date, et M. Boutmy l’établit à nou- 
veau, d'une manière circonstanciée, dans l'étude citée tout 
à l'heure. 

En dépit de ces réserves, la monographie de Jellinek de- 
meure « particulièrement intéressante pour des lecteurs fran- 
cais », ainsi que le dit M. Larnaude en une préface intéressante 
elle-même, où, après avoir rappelé la personnalité de M. Jel- 
linek au public français, il insiste sur cette idée, très exacte, 
que « ce qui reste des principes de 1789 et de la Déclaration des 
droits est assez important pour qu'on puisse se consoler d'en 
voir quelques-uns s'en aller à la dérive : il en est même cer- 
tains qui sont des vérités assez absolues pour ne craindre au- 
cune transformation sociale, si profonde soit-elle ». 


Jo. DELPECH, 
chargé de cours à la Faculté de droil d'Aiz-Marseille. 


Francesco Ruffini. — La libertà religiosa, Torino, fratelli Bocca, 
1901, in-8°, 542 p. 

On confond souvent, dit M. Ruffini, l'expression de liberté 
religieuse avec celles de liberté de penser ou de liberté ecclésias- 
tique, dont le sens est pourtant bien différent, la liberté de 
penser élant l'affranchissement de l'esprit humain de toute 
idée dogmatique préconcue, de toute entrave confessionnelle, 
et la liberté ecclésiastique étant la faculté donnée « aux adeptes 
« d'une Église déterminée de conformer les actes de leur vie 
« non seulement publique, mais aussi privée en tout et pour 
« tout aux préceptes de celle-ci ». 

Au contraire, la liberté religieuse, « qui ne prend parti ni 
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« pour la foi, ni pour l’incrédulité » a pour but de créer et de 
maintenir un état de choses tel que tout individu puisse croire 
ou non, sans être exposé, dans un cas ou dans l’autre, à ren- 
contrer aucun obstacle, à subir aucun préjudice, soit de la 
part de ses concitoyens, soit de la part de l’État. 

L'antiquité classique est restée étrangère à l'idée de liberté 
religieuse, non point à cause du caractère exclusif des religions 
_anciennes, considérées chez chaque peuple comme des insti- 
tutions nationales, mais bien plutôt par suite de l’absence de 
tout esprit de prosélylisme, de l’inexistence de tout dogme ; 
que le citoyen respectât les dieux de l'État, qu'il leur rendit les 
honaeurs à eux dus en vertu des lois ou des mœurs, on ne lui 
demandait rien de plus. La vraie raison de la condamnation de 
Socrate, fait remarquer M. Ruffini, ne fut pas d'adorer de 
nouvelles divinités; ce que craignaient, au fond, ses accusa- 
teurs, c'était que par ses doctrines, il ne ruinât les bases de la 
constitution et ne provoquât quelque révolution dans un sens 
oligarchique. 

De même, si les Romains abandonnèrent à l'égard des chré- 
tiens ces principes de tolérance dont ils avaient toujours fait 
preuve vis-à-vis des autres peuples, c'est surtout qu'à leurs 
yeux les chrétiens, en refusant de rendre hommage au culte 
du Génie Impérial, symbole de l'unité de l'Empire, se ren- 
daient-coupables, non à proprement parler d’un délit religieux, 
mais bien d'un délit politique (laela majestas). 

Après avoir réclamé la liberté religieuse, pendant qu'ils 
étaient perséculés, les chréliens devenus maitres de l’Empire, 
et suivant les nouvelles maximes de saint Augustin, devien- 
pent, à leur tour, persécuteurs ; l'intolérance chrétienne pour- 
suit tout aussi bien les païens que les dissidents ; l'hérésie 
devient un crime. 

Au Moyen äge, l'intolérance est dans les lois civiles et ec- 
clésiastiques; M. Ruffini démontre qu'elle fut la doctrine offi- 
cielle de l’Église catholique et de l'Église grecque. 

C'est seulement lors de la Réforme qu'apparaissent les prin- 
cipes de tolérance, et encore les réformateurs s'eu écartent ils 
souvent : Calvin fit brûler Servet, el Théodore de Bèze fit l’a- 
pologie du supplice de celui-ci. 

Cependant les principes avaient élé posés, et, de façon diffé- 
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rente, selon les peuples et selon les pays; après un temps plus 
ou moins long, la liberté religieuse finit par triompher. 

M. Ruffini nous retrace toutes les vicissitudes de cette lutte 
entre les deux idées de liberté el d'intolérance, telle qu’elle se 
déroula dans chaque nation : en Hollande, par exemple, où 
Spinoza notamment proclame dans son Traité théologico-poli- 
tique que, dans un État libre, chacun doit avoir le droit de 
penser ce qu’il veut et de dire ce qu'il pense, même en ma- 
tière de religion ; en Angleterre, où les catholiques ne devaient 
obtenir qu’au x1x° siècle la pleine jouissance de leurs droits 
politiques; en Allemagne, où l'ou voit la maison de Hohen- 
zollern à la tête du mouvement libéral, où Frédéric IT pro- 
clame, dans un rescrit, que « toutes les religions sont égales 
« et bonnes, pourvu que ceux qui les professent soient d’hon- 
« nêtes gens »; en Amérique, où la liberté de conscience et 
de culte se sont développées avec le système du séparatisme, 
l'État s’abstenant de toute ingérence dans le gouvernement 
d’une Église quelconque; en France, où les protestants, après 
avoir joui pendant moins d’un siècle, et encore dans des con- 
ditions de plus en plus restreintes, de la liberté religieuse, 
en sont définitivement privés par la révocation de l'édit de 
Nantes, et doivent sttendre jusqu'en 1787 pour pouvoir con- 
tracter desmariageslégitimes, etexercerlibrementtout art, toute 
industrie el toute profession, à l'exception loutefois des fonc- 
tions judiciaires et municipales et des « places donnant droit 
« à l'euseignement public »; en Autriche, où c’est seulement 
Joseph IL qui, dans son célèbre édit de tolérance de 1781, 
permet aux luthériens, aux réformés el aux Grecs unis 
d'exercer leur culte en particulier, de tenir des écoles, et leur 
assure enfin la pleine jouissance des droits civils el une par- 
faite égalité avec les catholiques quant aux grades académi- 
ques et quant aux emplois publics. 

M. Ruffini fait ainsi, avec autant de soin que de science, 
l'historique complet de l’idée de liberté religieuse jusqu'à la fin 
du xvii* siècle. Dans le volume suivant, il se propose d'étudier 
à la fois la législation comparée et les conditions de la liberté 
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RENONCIATIONS AU MOYEN AGE 


ET 


DANS NOTRE ANCIEN DROIT 


Il 


Théorie générale des renonciations. 


Je ne veux pas m'étendre davantage sur les renonciations 
particulières; elles sont si nombreuses, qu'il faudrait, si l'on 
voulait être complet, y consacrer un très gros livre. J'ai seu- 
lement eu le dessein de choisir parmi elles quelques exemples, 
les plus saillants, pour montrer l’usage auquel on les a habi- 
tuellement employées, et ce que j'ai dit suffit. Il faut mainte- 
pant, en les considérant dans leur ensemble, dégager la théo- 
rie générale que le Moyen âge avait élaborée pour elles. Cette 
théorie est assez complexe et, il faut le dire aussi, assez neuve. 
C'est un des mérites de la science juridique du xn° au xi1v° siè- 
cle que d’avoir tenté une construction à laquelle les juriscon- 
sultes romains n'avaient jamais songé. Je ne dis pas que la 
tentative ait toujours été couronnée de succès : j'ai même dé- 
duit, au début de ces recherches, les raisons qui devaient sur 
ce point conduire à un échec. Je ne prétends pas non plus 
que ces théories aient toujours été pleinement désintéressées : 
une pratique des renonciations déjà aussi étendue que celle dont 
on @ pu juger, constituait un danger mortel pour le droit ro- 


(4) V. Nouv. Rev. hist. de dr. fr. el ébr., 1900, p. 108, 1901, p. 241 et 657 
et 1902, p. 49. 
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main, et il eût été bien difficile de demander aux romanistes 
d'en faire abstraction. Mais, malgré tout cela, la tentative mérite 
d’être étudiée à cause de l'effort doctrinal considérable qu'elle 
révèle et aussi parce que certaines pierres de la construction 
ne sont pas en soi dépourvues d'intérêt ou d'agrément. 

Le droit romain avait laissé toute celte matière en friche. 
Une dizaine de textes au Digeste et sept ou huit au Code sont 
à peu près lout ce qu'on peut glaner dans les compilations de 
Justinien, en négligeant bien entendu ceux que le Moyen âge 
a pu rattacher, souvent de très loin, à ses théories mais qui 
n'y avaient pas trait (1). Cette pénurie de décisions montre d'un 
côlé que la pratique des renonciations a été fort restreinte à 
celte époque et de l’autre que les jurisconsultes s'en sont, en 
conséquence, fort peu souciés. Du premier fait ou peut donner 
une raison. C'est que la loi romaine, formée lentement, pas à 
pas, sortie du pays et de la race qu'elle régissait, sans brusques 
importations du dehors, était le miroir exact et fidèle des 
mœurs et des aspirations intimes de son peuple. Les renoncia- 
tions n’y avaient qu'une application individuelle et d'exception 
et n’élaient le symptôme d'aucune résistance générale aux 
prescriptions de la loi. Pour expliquer le second, on peut invo- 
quer, outre le peu d'intérêt pratique des renonciations, une 
considération plus générale : la loi romaine a pour caractère, à 
l'époque classique, de ne pas marchander à l'individu son indé- 
pendance. Elle ne s’est affranchie de son formalisme primitif 
que pour permettre l'application de la volonté individuelle 
dans 1outes ses fantaisies les plus déliées. Et alors le principe, 
en face d'une renonciation, est toujours qu'il faut a priori la 
valider et l’interpréter avec la même fidélité que toutes les autres 
conventions, et qu’il n’y a pas lieu dés lors de créer pour elle 
une catégorie juridique distincte. Rien donc ne provoquait 
l'effort de la doctrine. Dans la législation du Code on pourrait 
déjà signaler, à ce point de vue, un changement appréciable : 
Ja société romaine commence à se désagreèger, ses conceptions 


(1) Procédure, Dix. EF, V, 1. 4,11, XF,1. 4, $ 4. — Condition de la femme, 
XVI, 1,1. 32, 8 4. — Du mineur, IV, #4, 1. 41. — Id quod facere potest., 
XXIV,III,1, 44, $ 1. — Renonciations sous forme de pactes, IT, 1,1.148; X XHTI, 
IV, 1. 14,15, 1635 IL, XIV, 1, 97, $ 4, 1. 38. — Code, IT, LI, 1. 29, 1. 30 ; 11, 
XXII, 1. 76,11, XX VIH; I, LIX, nov. 4; IT, XX VII, 1. 35,81; VI, 20, L. 3. 
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à se modifier. Certaines renonciations, dont la validation était 
à l'époque classique fort douteuse font leur entrée dans le droit, 
comme celle de la femme au Velléien, ou celle du mineur de 
XXV ans qui rejette par serment la protection exagérée qui le 
lie, ou encore les contrats sur successions futures. C'est la 
trace d'un malaise social qui commence. Mais même alors, la 
jurisprudence classique a si bien infusé ce principe de l’auto- 
nomie de l'individu et d'ailleurs le nombre des renonciations 
hostiles à la loi est encore si peu élevé qu'aucune théorie géné- 
rale ne nait encore à leur sujet. 

La détermination des droits qui peuvent faire l'objet d'une 
renoncialion était évidemment la première question à résoudre 
en celte matière, car elle intéresse l'ordre public. Même celle- 
là les Romains ne l'ont pas tentée; on ne sera donc pas surpris 
de constater que les autres parties de la théorie, relatives à la 
forme, à la capacité, aux effets de la renonciatioa leur soient 
restées lout aussi indifférentes. Ils n'ont tranché que des cus 
particuliers, des espèces, à mesure que le hasard des affaires 
les a posées devant eux. 

On a pourtant déjà (1) fait remarquer à propos des droits que 
le serment peut confirmer, eton peut reprendre le même raison- 
neïüent à propos des droits auxquels il est permis de renoncer, 
que les jurisconsultes auraient pu être tentés de recourir à une 
distinction que le droit romain avait déjà établie. Les divers 
droits d'une personne ne sont pas à Rome sanctionnes de la 
même manière, ni avec la même intensité. ‘Les uns donnent 
une action au Utulaire pour en assurer l'exercice ; on ne peut 
au contraire faire valoir les autres qu'exceptionis ope, et même 
parmi ceux-là il y a divers degrés, puisque pour les uns l’ex- 
ception est perpétuelle et pour les autres seulement temporaire. 
C’est comme une hiérarchie que la loi semble avoir créée entre 
les droits en proclamant les uns plus respectables et les autres 
plus indifférents. N'aurait-on pas pu penser que ceux qu'elle 
juge les plus respectables et qu'elle sanctionne le plus énergi- 
quement étaient en même temps ceux dont l'exercice élait le 
plus nécessaire à l'intérêt général et par conséquent ceux à 


(4) Esmein, Le serment promissoire dans le dr. canonique, N. R. H. D., 
1888, p. 326. 
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l'exercice desquels il fallait le plus difficilement permettre de 
renoncer? Le Moyen âge a inconsciemment pris en considéra- 
tion ce critérium, puisque c’est aux exceptions qu'on a tout 
d’abord renoncé et au xr1° siècle, c’est encore à propos des 
exceptions qu'on développe la théorie des renonciations. On 
n’a qu’à lire Guillaume Durand pour s’en convaincre. Mais 
même au Moyen âge on n'a pas fait de cette distinction la base 
de la théorie. Et on a eu bien raison, car la formation de la 
loi romaine sur ce point est bien loin d'avoir été le résullat 
d’un système. Elle s'est constituée d'une manière fragmen- 
taire, sans ordre préconçu, au hasard des circonstances, de 
sorte qu’il n’est pas vrai en fait de dire qu’elle estime moins 
respectables les droits qu'elle ne garantit que par une exception. 

Quoi qu'il en soit de ce dernier point, il n'est pas douteux 
qu’on ne trouve dans les recueils romains même sur cette 
dernière question primordiale, aucun secours pour la con- 
struction de la théorie générale des renonciations. Il est même 
juste d'aller plus loin et de dire que les textes romains ont 
contribué à rendre plus laborieuse toute l'œuvre du Moyen äge 
et à lui donner une apparence plus scolastique et plus naïvement 
exégélique. En effet, les jurisconsultes romuins et les empe- 
reurs à leur suite, peu avertis sur tous ces points, ont souvent 
eu l'imprudence d’employer à justifier une solution de fait, 
exacte en elle-même, une formule trop générale pour n'étre 
pas erronée et qu'une réflexion un peu plus éclairée leur au- 
rait fait nuancer ou modifier. D'autres fois ils ont donné, sans 
en dire les motifs, une solution d'espèce, que rien dans le 
texte n'empêchait de détourner de sa portée première. Les 
hommes du Moyen âge ont traité ces formules ou ces solutions 
comme paroles d'Evangile ; ils en ont déduit à grand renfort 
de raisonnements des conséquences lointaines que la pure lo- 
gique verbale n'excluait pas, mais qui n’en étaient pas moio: 
fausses. De là tout un luxe de règles formelles, toute une vé- 
gélation de théories sans racines rationnelles, dont il ne faut pas 
qu'on s'étonne. Par exemple Ulpien (1), à propos de la cautio 
judicatum solvi, et de la clause accessoire qu’on y ajoutait qu'au- 
cune exception ne pourrait être invoquée par le promettant 


(1) Dig. IL, V, L. 1. 
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qui ne se serait pas exécuté, Ulpien déclarait qu'il ne validerait 

cette renonciation aux éxceptions futures qu’autant qu'on au-. 
rait mentionné specialiter les causae exceptionum auxquelles le 

promettant aurait renoncé ; ou bien encore si un in jus vocalus 

fournissait un fidéjusseur nou soumis à la juridiction du juge 

compétent, le même Ulpien déclarait qu'on ne devait regar- 

derce fidéjusseur comme suffisant que si « suo privilegio spe- 
céaliler renunciaverit ». Dans ces deux espèces (1) la solution 

élait fort raisonnable, car d’un côté on ne peut avoir renoncé 

qu'à ce qu'on a prévu et de l’autre l'incompétence est un vice 

si radical et le caractère volontaire du jugement si fondamental 

à Rome, qu'il est naturel d'exiger qu'on ait précisé et comme 
redoublé, en la spécifiant, son intention de ne pas s’en préva- 

loir. Mais en dehors de ces hypothèses la règle qui exige de la 
renonciation qu'elle soit formulée specialiter peut être exces- 
sive, et en tout cas par exemple rien ne permet de dépouiller 
raisonnablement une renonciation générale de toute portée et 
de tout effet pour cette seule raison qu’elle est générale, si les 
parties lui ont voulu une portée absolue. Et c'est pourtant là 
que certains sont arrivés par application du texte d’Ulpien. De 
même c'est d’un texte de Pomponius (2) qui dit seulement que 
pour répudier une hérédité il faut être « certus de suo jure » 
qu'on à fait découler toute la théorie formalisie de la certio- 
ratio. De même enfin une formule trop large de Julien (3), 
reprise par Juslinien « unicuique licet comtemnere haec que 
pro se introducta sunt », a permis parfois d'enlever à la faculté 
de renoncer toutes limites et de valider même Îles renoncia- 
tions des incapables à leur incapacité. 

Tout cela est pour bien moatrer que la loi romaine saine- 
ment interprétée non seulement ne fournissait rien d'utile pour 
l'édification de notre théorie mais même que, prise à la lettre, 
elle offrait plutôt quelques formules dangereuses. 

Puisque c'est la renaissance du droit romain quia surtout 
aide au développement des renonciations, il n’est pas étonnant 
qu'on n'ait à signaler aucune tentative de généralisation avant 
les glossateurs. Même chez les premiers glossateurs, on ne peut 


:1) Dig. I, XI, L 4, 8 4 et Dig. H, V1. 1. | 
(2) Dig. XXIX, I, L. 23. 
(3) Dig. IV, 4,1. 41, C. 1, HI, 1. 29. 


654 DES RENONCIATIONS AU MOYEN AGE 


guère que voir poindre quelques germes d’où vont sortir dès 
la grande glose les principales branches de la théorie, mais c'est 
encore une végélation tres confuse. La Somme de Troyes el 
les Questiones de juris subtilitatibus attribuées par Fitting à 
Irnerius pe contiennent chacune qu'un seul passage qu'on peut 
raisonnablement rattacher à notre matière. Celui dela Somme(i) 
yest même moins manifestement relatif. Je le cite pourtant 
ici parce qu'il vise ‘le pacte de non petendo, qui n'est qu'une 
renoncialion à une créance, et aussi la renonciation liti. Voici la 
doctrine qu'on en peut dégager : 4° pour engendrer une excep- 
tion, un pacte nu suffit : la raison pour laquelle on s'en con- 
tente, c'est que l'exception permet d’éluder l'exercice d'un 
droit, tandis que l’action assure cet exercice. Ou encore si l'on 
veut, l'exception libère d’une sujétion ; elle affranchit le défen- 
deur d'une contrainte : or la loi facilite plutôt la libération d’un 
droit que sa naissance, l’affranchissement que l’asservissement, 
et c'est pour cela qu'elle se contente ici d'un pacte nu pour 
engendrer l'exception alors qu'elle exige un contrat pour créer 
l’action. À appliquer ce même raisonnement, on en déduirait 
que, la renonciation ayant le même effet destructeur que l'excep- 
tion, elle aussi doit être tenue pour favorable. Cette dernière 
déduction n’est pas faite par Irnerius : c'est moi qui l'ajoute, 
mais elle est justifiée par l’allusion du texte à la renonciation 
liti, qu'on ne comprendrait pas sans cela. 2° le pacte libéra- 
toire, donc aussi la renonciation, se présume, ou bien lorsqu'il 
est équitable en soi, comme au cas où des créanciers ayant 
attaqué en justice l'acheteur d'une hérédité, sont, à cause de 
cela, présumés avoir renoncé lacitement à attaquer les héritiers: 
ou bien lorsque le droit auquel on renonce est vu avec défaveur 
par la loi, comme dans la renonciatio liti. Pour formuler autre- 
ment ces deux points, on pourrait dire : {° que la Somme juge 


(4) Summa Codicis, 11, 3, de pactis, 12. « Ad defensionem vero, etiam ouda 
pacta admittuntur, quia prociiviora sunt jura ad defendendum quam ad im- 
pugnandum, et facilius exceptionem quam actionem tribuunt. Utrobique enim 
pactum inlerveuisse probandum est, sive expressum, sive nou. Praesumitur 
enim pactum et custoditur, etsi voluntas expressa non interveniat. Et hoc 
ideo quia per se aequum est quod praesumitur, veluti si creditores, vendila 
hereditate, emptores conveniant, et hii actiones sponte suscipiant, vel si liti 
renunties. Et hoc fit tum propter rei aequitatem, ot in bereditate vendila 
tum odio litis, ut in renuntiatione. Nec fieri potest inter absentes... 


\{ 
| 
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la renonciation favorable; 2° que la renonciation peut être 
expresse ou présumée tacite et qu’on la présume soit equitate, 
soit odio. | 

Dans les Questiones on retrouvera d’abord la mème théorie 
esquissée que dans la Somme, sur la renonciation qu'on pré- 
sume odio ou equitate (1). Il yen a en outre une seconde. Quelles 
sontles renonciations qu'on ne doit pas tenir pour valables? — Ce 
sont celles quiimpliquent un pacte contra jus et leges, et celles 
qui paraissent contenir en elles fraude etiniquité. L'opposition 
que le texte établit entre le jus et les leges n’est pas très claire. 
J'incline à voir dans le premier l'équité et dans le second les 
lois écrites. Dans un autre passage en effet les Questiones 
dounent du jus cette définition (2), et on sait quel rôle consi- 
dérable a joué l'équité chez les premiers glossateurs. Il faut en 
outre déclarer nulles les renonciations qui impliquent un pacte 
qui est seulement contra leges, sans être contra jus, sans doute 
parce que l'équité elle-même défend de violer la loi. Quant aux 
renonciations issues de pactes contra jus et non pas contra leges, 
il est vraisemblable que l’auteur des Questiones les annule 
aussi, car il juge d'ordinaire l'équité supérieure à la loi. Cepen- 
daat il n’en dit rien. Voilà bien un embryon de théorie sur 
l'objet des renonciations. Elle est encore bien élémentaire, 
pourtant elle est bien comme le point de départ du mouvement 


(1) Questiones de juris sublililalibus, VII, 11... « si autem paciscor, non pro- 
mittendo sed remiltendo, valet pactum, alias odio ejus quod remitto, ut si 
liti renuntio, alias ipsius remissionis equitate, ut si emptorem hereditatis 
conveniendo, tacite paciscor ne ab herede petam.. » 

12. À. Quo ergo pertinent generalia illa verba, id est omnimodo pacta 
esse servanda? 

I. Renuntliantes saepe juri nostro videmur contra jus el leges pacisci. Item 
videntur quaedam pacta deceptionemn et iaiquitatem in se continere. Hec et 
alia similia pacta quidam reprobare conati sunt, ideoque obviam illis ilum est 
illa verborum generalilate. Possunt autem pacla superius improbata etiam 
contra leges appellari, ut c. de jure dotium scriptum est, quamvis nonita 
sint contra jus, sicut ea quae nec confirmari possunt... » 

(2) 1. De jure generaliler, 7, p. 55. « Juris nomen io legibus assidue positum 
alias propriam, alias translatam habet significantiam : propria est qua demons- 
tratur conslilutio pertinens ad equitatem... » et un peu plus loin (8) la signifi- 
canlia {ranslala en est très voisine, puisqu'elle voit dans le jus le droit con- 
forme simultanément à la loi et à l'équité. On voit qu’il n'y a pas trace de 
l'ancienne opposition romaine entre les constitutions des empereurs (leges) el 
les règles d'usage ou de doctrine (jus!. 
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postérieur, car après elle nous retrouverons toutes les questions 
qu'elle a sou:evées. 


Rogerius (1), dans sa Somme, reprend, à propos des pactes, 
la dernière théorie d’Irnerius(2) et distingue lui aussi les pactes 
contra jus et leges, de ceux qui, tout en étant contra leges, ne 
sont pas contra rationem juris. Et il valide cette seconde caté- 
gorie en donnant comme exemple la renonciation de la femme 
au S.-C. velléien et la renonciation au privilegium fori, et en 
alléguant pour justifier sa solution, la formule de Justinien 
« unicuique licet renuntiare his quae pro se indulta sunt ». 

Dans les dissensiones dominorum la théorie s'accroît d’une 
nouvelle distinction : la renonciation peut avoir lieu ou in judi- 
cio où extra judicium, adversario absente vel praesente (3). A 
propos de la même renonciation liti, qui a été la plus répandue 
à ces époques auciennes, Bulgarus et Willelmus de Cabriano 
valident la renonciation quelle que soit la forme qu'elle revêt, 
tandis que Martinus ne reconnait son efficacité que si elle a été 
faite in jure : c'estla première trace destendances restrictives que 
nous allons bientôt voir grandir. Certains enfin sur la même loi 
4,C. de pactis(4), veulent attribuer àla renonciation un effet diffé- 


(1) De pactis, p. 24. « Sunt tamen quaedam pacta quae contra leges videntur, 
tamen, quia non sunt con(ra ralionem juris, valent, veluti si mulier inter- 
cedendo renunliat Velleiano, vel si quis, cum haberet prescriptionem fori, 
pepigit ae uterelur ea : quamvis pactum contra legem videtur, tamen valet, 
quod regula juris diclum est quod unicuique licet renunciare his que pro se 
indulta sunt. 

(2) Je n'entends nullement prendre parti ici sur l'exactitude ou la fausseté 
de l'attribution de la somme et des Questiones à Irnerius : c'est seulement 
« brevitatis causa » que je me sers du vocable « Jrnerius ». 

(3) Cod. Chis. $ 152, p. 238. « De litis renuntiatione. B(ulgarus) et W(illel- 
mus de Cabriano) dicunt quod si actor liti renuntliaverit, sive in judicio sive 
extra, sive adversario absente sive praesente, recte valet renuncialio, nec 
amplius potest venire contra. M{artinus) contra; dicit eoim quod non praeju- 
dicat, nisi in jure. liem differunt in eadem lege C. Il, INT, 4. P(laceatinus} 
enim dicit quod hoc admittatur tacitum pactum propter odium litis. Sed. Ot{to 
Papiensis) contra. Ego autem distinguo (Hugo) » (selon quela renonciation a 
eu lieu par pacte ou autrement). 

(4) Hug. [lem differunt in ill lege, C. de pactis. postquam (IL. III, 4). « Do- 
mious enim Biulgarus) extra judicium, adversario absente vel praesente 
valet. Contra Caz (iavillanus). Idem M(artious\ vero dicit, nisi facta sit in jure 
quod dicunt quidam verum esse, sive expressim sive tacite renuntiatum sil. 
Tacite puta, quia lis duravit per triennium. Sed dominus Joh(annes Bassia- 
nus) et Azo dicunt contra, qui dicunt tunc nocere, nisi in judicii instantie. 
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rent selon qu’elle est expresse ou tacite. Tacite, elle n'entraîne- 
rait que l'abandon de l'instance; expresse elle emporterait 
abandon de l’action elle-même. Cette dernière opinion était 
celle d’Azo et de Johannes Bassiaaus. Si vous ajoutez à cela la 
mention chez Azo (1) de la distinction des renonciations en 
générales et spéciales, ce sont là les seules tentatives, encore 
bien inorganiques, de théorie générale que j'aie rencontrées. 
Peut-être d’ailleurs constaterions-nous dès cette époque des 
résultats bien plus considérables si nous étions mieux rensei- 
gnés. Ainsi, quoique Âzo paraisse valider également les renon- 
ciations générales et les renonciations spéciales, pourtant dès 
Martinus et Bulgarus deux opinions s'étaient fait jour à ce 
sujet. Comme c'est seulement par la glose que nous le savons, 
c'est à propos d'elle que j'y reviendrai. 

La réserve que je viens de fuire se justifie encore par le dé- 
veloppement qu'a déjà pris à cetta époque la pratique des 
renonciations : ce développement offre, même dans la doctrine, 
un réel intérêt si l’on veut s'attacher à chacune des renoncia- 
tions prises individuellement. Dans Irnerius ou chez Rogerius, 
il n’est encore question que de la renonciation lili et à peine de 
celle de la femme au S.-C. velléien. Les dissensiones (2) s'expli- 
quent déjà sur la renonciation du mineur de xxv ans au béné- 
fice de minorité, quand elle est accompagnée de serment, selon 
la loi d'Alexandre qui a préludé à l’auth.Sacr. puberum. Enfin, 
chez Azo (3), on trouverait un nombre copieux de renoncia- 
tions particulières (au Velléien, à l'exceptio non numeratae 
pecuniae; au privilegium fori; au S.-C. macédonien; au privi- 
lège des Juifs : non posse conveniri in die sabbati, etc.). 


4) Azo 1. 4 de Pactis. C.« Posset quaeri de qua renonciatione loquatur, et 
voluerunt quidam dicere de tacita : ut si stetit per triennium, hoc enim ipso 
dixerunt ipsum tacite reaunciasse, sed non peregit infra illud tempus. Sed 
dominus meus contra. Dicit enim perpetuam esse actionem usque ad spatium 
xxx vel xc annorum .… unde actio non tollitur, sed instantia causae ; hic au- 
tem non loquitur de iastautia sed de ipsa actione : quia etiam si vellet agere 
de novo, non posset. Ergo dic quod expressim fuit facta renuaciatio, sive inter 
istos sive inter alios in judicio vel extra, quia habet taciti pactiexceptionem, 
p.65. » 

(2) Dissens. domin. édit. Haenel, p. 52. $ 66 : «An minorrestituatur adversus 
jusjurandum, id., p.583. » . 

(3; Azo Summa. 1, tit. 14. C. 1. 6; LL. 22, 1. 1; IV. 30,1. #,ne°%; 
V.35, etc. 
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Quoi qu'il en soit, au sujet de la théorie générale, cette 
période initiale ne nous fournit que des tentatives qui n'ont 
point été suivies d'exécution. Ce sont peut-être les points d'at- 
tache du développement postérieur, mais à coup sûr pas da- 
vanlage. J'ai hâte d'arriver à la glose qui va nous fournir des 
données bien autrement complètes et satisfaisantes et dont 
nous suivrons le progrès dans la science postérieure. Je recher- 
cherai d'abord quels droits peuvent faire l'objet d'une renon- 
ciation valable — puis quelles conditions de forme et de fond 
sont nécessaires à cette validité, — etenfin quels sont les effets 
de la renonciation. 


De l’objet des renonciations. 


C'est le premier point sur lequel devaient naturellement 
porter les eflorts de la doctrine. L’abus qu’on faisait alors des 
renonciations devait bien faire toucher du doigt l'impossibilité 
qu'il y avait à les valider toutes. Dans toutes les législations du 
monde il y a des droits qu'on considère comme inaliénables et 
qu'on n'autorise pas le bénéficiaire à abandonner. Certains 
droits par exemple sont aécessaires à l’accomplissement d'un 
devoir et ne sont accordés qu'à cause de cette corrélation, si 
bien que renoncer au droit ce serait en fait comme s'affranchir 
du devoir dont il est la condition. Qu'est-ce que renoncer au 
droit de puissance paternelle sinon s'affranchir en même temps 
du devoir de protection et d'éducation de l'enfant en s’enlevant 
le moyen de l’accomplir? De même n'est-il pas visible que dans 
tel élat de société renoncer à sa dot équivaut pour une femme 
à s'affranchir en fait du devoir de mariage et de maternité lé- 
gitime ? Même parmi les droits accordés à un individu dans 
son intérêt personnel, il en est auxquelsil ne doit pas pouvoir 
renoncer. Telles sont les règles de protection de l'incapable, 
car la renonciation à cette protection serait entachée du même 
vice, offrirait le même danger de légèreté et d'irréflexion que 
l'acte à l'occasion duquel la loi a édicté la mesure de protec- 
tion. D'autre part, il y a pourtant des droits à l'abandon des- 
quels la loi ne doit mettre aucune entrave, dont elle doit même 
favoriser l'extinction, comme toutes les faveurs individuelles 
ou les droits dérivant de la convention. 
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La découverte du critérium qui permette de distinguer les 
droits auxquels on peut renoncer des autres est difficile. La 
renonciation doit en effet être prohibée toutes les fois qu’il y a 
un intérêt général à ce que le titulaire du droit conserve jus- 
qu'au bout la faculté de l'exercer, toutes les fois que l’ordre 
public serait troubié par cette renonciation. On voit ainsi le 
lien très intime qui existe entre notre question et la fixation 
des limites où s’arrète l’ordre public. Or on sait que rien n’est 
plus variable selon les temps et selon les lieux; que la fixation 
de cette limite, c'est la conciliation provisoire des deux tendances 
éternellement rivales, celle de l'individu vers son autonomie et 
celle de la puissance sociale versla restriction de cette autonomie 
et que la formule n'en est inscrile que dans la conscience morale ; 
essentiellement changeante d'un peuple. Ce sont là des vérités 
aujourd'hui banales; on comprend partout maintenant qu: la 
puissance paternelle, par exemple, ou le droit de tutelle quand 
il n’est que l’équivalent du droit de propriété sur l’enfant peut, 
comme loule propriété, s'abdiquer ou se céder, alors que lors- 
qu'il est devenu un pur devoir de proteclion il est interdit de 
s’y soustraire par une abdication; on se rend comple que re- 
noncer aux protections que la loi accorde au mineur est à la 
rigueur beaucoup plus acceptable dans une société où c'est 
surtout contre la force brutale qu'il y a lieu de protéger, bien 
plutôt que contre les embûches que dresse la ruse au milieu 
de la complexité des intérêts pécuniaires. Car sa faiblesse ou 
sa force physique est encore ce que l'enfant peut le plus facile- 
ment apprécier sainement, quand il est à l’abri de toute con- 
trainte. Ou encore on aperçoit aisément que selon qu'il est ou 
non d'intérêt général de pousser au mariage et qu'en fait la 
dot est ou non exigée par les épouseurs, la femme devra pou- 
voir ou non y renoncer. En comprenant tout cela, on mesure 
aujourd'hui toute la difficulté du problème et c'est peut-être 
pour cela qu'on préférerait ne tenter aucune théorie générale, 
trop peu souple et trop arrêtée pour durer, et qu’on se résou- 
drait plulôt à examiner chaque espèce en soi, à la lueur de la 
conscience générale dont nous avons tous en nous le reflet, 
sauf à changer les solutions selon les variations quasi-quoti- 
diennes de celte conscience. 

Le Moyen äge peu porté à considérer les choses dans leur 
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perpétuel changement, peu enclin à l'observation sociale, pé- 
nétré du sentiment de la rigueur immuable et absolue de la 
justice el de la conscience populaire, croyant aussi à la puis- 
sance interne du mot, comme tout bon scolastique, devait être 
bien plus attiré par la vision d’une construction dogmatique 
qu'il s'agissait d'édifier. Notez d’ailleurs qu’il était moins que 
tout autre préparé à cette œuvre qui exige plus de finesse que 
de subtilité, plus d'observation que d'imagination verbale. De 
là le caractère artificiel souvent, exégétique presque toujours, 
des constructions que nous allons étudier. Mais pourtant on 
sera peut-être surpris, en y regardant attentivement, des 
résultats oblenus. Déjà avant la glose nous avons rencontré 
deux formules servant à différencier les droits : les uns sout 
accordés ir favorem crediloris, les autres in odio debitoris; 
parmi les pactes, les uns sont contra jus et leges, les autres 
contra jus et non contra leges, les derniers enfin contra leges et 
non contra jus. Ce seront par la suite quelques pierres de 
l'édifice. 

Le texte capital dans la grande glose est la glose « senatus- 
consulto » (1) placée sous la novelle 94 (coll. VII, nov. 6, 


(14) Gl. Senafusconsullo.. « Sed numquid semper et cuilibet juri renun- 
liari potest ? Plene dicas quia aut jus est publicum auctorilale el utilitate, ut 
quia jus fisci, vel alias publica utilitas vertitur, el tunc renunciari non potest. 
C. sine cen. vel reli. » 1. 1 et 2. IV. 47 et Dig. De pactis |. jus publicum 
(l. 38) et L. inter (1, 421 IT. 44 « Aut auctoritate tantum, non tamen utilitate, 
nam et hoc dicitur publicum, ut instit. de excus. tutor » $ 1. I. 23. « Et tunc 
aut est statutum taotum ulilifale renunciantis, aut renuncianlis et communis. 
Primo casu potest renunciari, sive sit privilegium, sive jus ex aliquo con- 
tractu vel pacto, ut Dig. et C. de pactis et de trans. et de acceptil. et de 
novat. Hic accipe casus illos quos notat secundum Joannem |. penult. C. de 
pactis. Si vero communi ulililale, id est publica et renunciantis, tunc so® 
licet, ut C. de jura calumn. 1. 2 $ sed quia et Dig. de postul. 1. quos prohibet 
praetor et Dig. de admin. tutor. |. quidam decedens, et de ope. li. |. cerdo- 
pem, et de pactis. ]. jurisgent. $ pacisci. Et per hoc puto quod hoc pactum 
non teneat, quod faciunt creditores, quod debitor non valeat probare solu- 
tionem nisi per scripturam, cum sit communis utilitas testificandi, ut supra de 
testibus. in princ. et non debet angustiari. C. de haeret. et man. I. quoniam 
in fine. Imo debet inpinguari. ut C. de rebus credit. |. genereliter in princ. 
nec ad unam speciem probationis judex debet animum alligare, ut D. de tesli. 
1. 3 $ quae argumenta. Si vero renunciatur juri communi quod nec est in 
avorem, uec est in eo publica utilitas, potest renunciari, ut notat de pactis. 

GI. jus public. [l. jus publicum. Dig. II. XIV, 1, 38] « Sed cum jus publi- 
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cap. II) qui autorise les femmes à gérer la tutelle de leurs 
enfants sous condition de renoncer au bénéfice du S.-C. vel- 
léien (cf. 1. 2 si quando mulier tut. off. C. V. 35). Oa peut y 
ajouter comme complément la glose « antiqui » (1. si quis in 
conscribendi, 11, III, C. 1. 29) et la glose « jus publicum » 
(L. jus publ. 38 De pactis, Dig. Il. XIV). L'intelligence de tout 
le système n’est pas si aisée qu'on puisse se dispenser de 
l'exposer. 

Accurse part du principe de la liberté des conventions : la 
règle c'est la facuité de renoncer et la validité de la renoncia- 
tion. C'est bien la doctrine du Code formulée par Justinien 
dans la |. 29 de pactis : uniquique licel contemnere ea quae 
pro se introducta sunt. Ce qu'il faut déterminer, ce sont donc 
les droits auxquels par exception il est interdit de renoncer. On 
ne peut pas renoncer aux droits publics. Le critérium est em- 
prunté à Papinien qui dit : « jus publicum privatorum pactis 
mutari non potest » (1). Un droit peut être public de deux 
manières : auctoritale ou ulilitate. L'auclorilas s'entend de lu 
source d'où est sorti le droit. Guillaume Durand qui emploie 
les mêmes termes nous en précise en effet le sens : « jus vero 
publicum, auctoritate scilicet instituentis tantum » et plus 
loin « quodlibet jus a principe constitutum. quod omanes 
ligat » (2). [Il renvoie en même temps à la loi « cunctos popu- 
las ». Un droit est public « auctoritale » par conséquent, quand 
il est octroyé par le prince, dans un sénatus-consulte ou une 
constitution ou dans tout autre acte revêtu de la confirmation 
du prince. Sont donc sine auctoritate tous les droits qui déri- 
vent d’une coutume, d'un statut local, ou même de l'avis d’un 


cum aliud sit auclorilale et ultililale, ut sunt illa jura quae tractant de jure 
fisci, vel quod in commuoi servatur, id est publica auctoritate; aliud utilifale 
privatum quod et publicum dicitur auctoritate.. Respondi, de primo constat. 
In secundo autem dicunt quidam idem propter mullos casus quos notavi- 
mus, in quibus est publicum jus aucloritale, sed privatum ulilitale, in quo 
casu renunciare non potest. Sed tu dic quod potest quis contra pacisci, 
nec obstant illi casus, quia in quolibet eorum potest specialis ratio reddi, 
quare non valet pactum de remissione juris mei. At alias sive renuncietur 
juri quod est in p‘ivilegium iodultum, sive juri communi, lege hoc statuente, 
possum renunciare.., et est idem in jure praesenti et in futuro. 

(4) L. 38. Dig. de pactis. II. XIV. 

(2) Specul. jur. de renunc. et concl. lib. II. n° 9, cui autem juri ren. possil. 
b.etc. 
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prudens, si il est exprimé hors de la compilation de Justinien. 
Cela n’est pas surprenant, car dans la doctrine de la glose, le 
prince seul a le droit de faire la loi, et la coutume et le statut 
local n'ont que la force d’une convention (1). 

L'utilitas publica se définit en se plaçant au mème point de 
vue : ce n'est pas, au sens propre du mot, l'utilité générale, 
mais l'utilité particulière de l’État qui s’incarne dans le prince. 
On remarquera en effet, dans le texte de la glose senatuscon- 
sulto, que les droils accordés en vue de l’utilitas communis 
sont classés parmi ceux qu'on qualilie de publics auctoritate 
tantum el non pas auctloritate et utilitate. Et d'autre part le 
seul exemple que donne la même glose d'un droit public 
auctoritate et ultililate, c'est celui du jus fisci, du droit du 
trésor impérial; les lextes auxquels elle renvoie à ce sujet 
traitent d'une convention, sans doute fréquente au Bas- 
Empire, par laquelle en achetant un fonds on obtient de son 
vendeur que l'impôt reste pourtant à sa charge. Le sens du 
terme ulililas publica a dû pourtant assez vile s’élargir, puis- 
que la lose jus publicum dit « quod in communi servatur, id 
est publica utilitate ». De sorte qu'il y a bien dès ce moment 
même quelque incertitude. Pourtant, je crois bien que la si- 
gnifcation que j'ai indiquée est la première à laquelle on s'est 
arrêté. Elle est d'ailleurs corrélative de celle du mot auctorilas 
et fort significative quant à la conception essentiellement mo- 
parchique et patriarcale que le Moyen âge se forme de l'ordre 
public. | 

Ces deux qualificatifs peuvent, par leuraccouplementalterné, 
se prêter à quatre combinaisons. Un droit peut être publicum 
auctoritate et utilitate, où publicum auctoritate tantum, ou pu- 
blicum utilitate tantum, ou n'être publicum nec auctoritate nec 
utilitate, c'est-à-dire être privatum. La glose examine seule- 
ment les deux premières catégories. Les deux autres ont ce 
trait commun de ne comprendre que des droits qui ne naissent 
pas d'un texte impérial. Il n’est pas surprenant que des ro- 


(1) C. X. XLVI. De decret. decur. gl. sup. rubriç. « Quid autem si statue- 
runt (decuriones) ut pater teneatur pro delicto filii, vel aliud contra jus? Res- 
pon. secundum P (lacentinum\ : si contra tale jus est statutum, cui possil 
derogari pacto, vel renunciatione : tunc per statutum quasi quilibet renunciel ; 
alias non. 
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manistes comme les glossateurs les négligent, puisque ces 
droits n'ont pas d'autre force que celle qui résulte de la con- 
vention et que la convention peut bien détruire ce que la con- 
vention a créé. D'ailleurs, la troisième catégorie est vraiment 
bien peu nombreuse, car dès qu'un droit intéresse le prince 
ou tout le monde (utililate publica), il est bien à croire que le 
prince s'empressera de lui donner une consécration légale et 
en fera un droit public auctoritate. Voilà ce qui manque à la 
glose. Voyons maintenant ce qu'elle contient. 

Et d’abord, des droits publics auctoritate et utililate. La glose 
ne permei pas qu'on y renonce. Elle en donne comme seuls 
exemples les hypothèses d’aliénation que J'ai citées. Déjà, à 
l'époque classique on considérait comme-nulles les conventions 
de ce genre, du moins en ce qui touche aux droits du fisc. 
Entre les parties, peut-être en jugeait-on autrement, tandis 
que le Code parait annuler l’acte d'une manière absolue (1). 

Restent les droits publics auctoritate tantum. Ceux-là don- 
nent lieu à de nouvelles distinctions. Les uns sont accordés 
ulilitale renunciantis tantum, el à ceux-là on peut toujours re- 
noucer. Tels sont les droits nés d’un pacte ou d’un contrat, 
ou encore ceux qui résultent d'un privilegium, au sens étymo- 
logique du mot, d'une lex privata, d'une loi faite pour un par- 
ticulier. Les autres ont en vue, en même temps que l'utilitas 
renunciantis, une ulilitas communis, en un senslarge, une utili- 
tas publica. En principe, la renonciation à ces droits est prohi- 
bée. Telles sont certaines règles de procédure dont on a le bé- 
néfice, comme le jur'amentum calomniae, les dispositions rela- 
tives à la postulatio, à la preuve, au serment, etc., ou bien des 
droits qu'on exerce en vue de la protection d'un autre, comme 
les droits de tutelle ou de patronage. La tutelle et le patro- 
page sont encore, dans l'opinion reçue, autant au profit du 
protecteur que du protégé. Pourtant, si le principe est la pro- 
hibition de la renonciation, il faut y apporter quelques réser- 
ves, et la glose s'essaie à classer ces exceptions : elle a re- 
cours à un critérium formel (2). Selon que la loi attache plus 


(1) CF. Dig,, I, XIV, 1. 42, 52, 38. C. 1. 4 et 2, IV, 47. 

(2) Glose senatus-consuito suite. 2. « Sed videlur quod etiamsi communis 
utilitas, id est publica, vertitur in jure, quod potest renunciari, ut D. de 
feriis 1. 1, Ideo distinguuot alii : aut jus consistit in prohibitione et praecepto, 
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ou moins d'importance à Lel ou à tel acte, elle en prohibe 
ou en ordonne l’accomplissement, avec une énergie plus ou 
moins grande. Pour certains droits, elle est impérieuse in 
prohibitione, comme quand elle interdit à certains indignes 
la postulatio devant le préteur ou la représentation en jus- 
tice ; ou in praecepto, quand elle prescrit d'user du juramen- 
tum calumniae ou de son pouvoir de protection. Dans d'au- 
tres cas, la loi se borne à conseiller et à autoriser : le droit 
consiste in permissione. Îl dépend en ce cas, mais en ce cas 
seulement, de la volonté de l'intéressé d'exercer son droit, de 
se refuser à cet exercice ou aussi d'y renoncer par avance. Par 
exemple, la loi offre parfois le choix entre plusieurs juridic- 
tions (loi si quis in conscribendo 29 C: de partis), rien n'empêche 
de renoncer à une de celles que la loi désigne, en s'obligeant à 
se soumettre à l'autre. 

On avait déjà proposé d'autres critériums, puisque la glose 
indique un autre système où l'on distingue entre les droits 
généraux, auxquels la renonciation est permise et les droits 
accordés specialiler à telle personne, où la renonciation est in- 
terdite si le droit a été accordé odio alicujus et permise si le 
droit a élé accordé in favorem alicujus. Nous avons déjà ren- 
contré ce critérium. Enfin, la glose rappelle d'un mot, sans y 
insister que la renonciation tacite est permise dans des cas où 
la renonciation expresse ne le serait pas. C'est encore un 
point sur lequel nous reviendrons plus tard. D'ailleurs, tout 
cela est sans portée quant au système de la glose, car la glose 
s'en lient à sa distinction in prohibitione, in praeceplo et in 
permissione. 

Quoiqu'on puisse penser de cette tentative, elle est assez sé- 
rieuse et assez complèle pour mériter qu'on s'y arrête. || n'est 
pas douteux que, d'une manière générale, c’est bien dans la 
sanction législative et dans l'intérêt de l'Etat et plus largement 


et tunc renunciari non potest, aut in permissione, et tunc potest. 3. alii sic 
quod aut generale, et tunc licet ; aut speciale, et tunc, si odio, non licet, ut in 
Macedoniano (v. gl. l. ult. verb ex praesumptione, C. ad. S.-C. Macedon), 
si vero favore, licet : arg. Dig. ad. Vell. |. fin. $ pen. 4 Primam approbo nec 
obstat d. |. de feriis : quia tacite fuit ibi renunciatum, quod licet, etiam ubi 
alias non liceret expressim, ut Dig. de procur. l. filiusfam $ veterani. Vel dic 
quod principaliter in laborantium utilitatem dantur illae ferise, ut patet in es 
lege de feriis in princ. ibi quia occupati. Acc. ». 
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dans l'intérêt général qu’on peut chercher des raisons de pro- 
hiber ou de valider une renonciation. Et la glose a ainsi eu le 
grand mérite d'établir ce qui sera le fondement avoué ou in- 
conscient de toutes les théories postérieures. Ceci reconnu, si 
l'on passe à l’analyse que fait Accurse des formes sous lesquel- 
les se traduit l’intérèt collectif, des symptômes qui le révélent 
dans la loi, il est bien permis de penser que sa tentative n’a 
pas été aussi heureuse ni les résultats de son exégèse aussi 
satisfaisants. Déjà, à celte époque, on l'avait fait ressortir, 
puisqu'une glose de Johannes Bassianus (1) critique point par 
point toutes les branches du système et que je n'aurai guère 
qu’à reproduire, ea l’éclaircissant un peu pour le lecteur, son 
observalion. 

D'abord, il n’est pas exact de dire que tous Îles droits nés de 
la convention ou accordés grâce à un privilegium, doivent être 
regardés tous comme n'intéressant que le renonçant, renun- 
ciantis tantum utilitate et qu'il y ait lieu d'en valider indis- 
tinctement l'abandon. Johannes signale à juste titre comme 
contraires à cette affirmation les droits nés d’un pactum dotale : 
les textes romains n'admettent ni qu'on modifie au détriment 
de la femme la date de la restitulion, ni qu'on renonce à cette 
restitution par une convention postérieure (Dig., De pact. dot., 
XXII, 4, 1. 44, 15. 16). Et cependant ils dérivent bien de la 
convention. De même, le bénéfice de compétence rentre bien 
au premier chef dans la catégorie des avantages accordés à un 
particulier (privata lex) : or on n'admet pas à Rome qu'on 
puisse valablement y renoncer (Dig., Sol. matr., XXIV,3,1.14, 
$1). Il faut donc que la glose, ou bien se soit trompée, ou bien, 
en mentionnant ces deux catégories de droit, n'ait pas voulu 
les signaler comme contenant exclusivement des droits où est 
seulement en cause l'intérêt du renonçant, mais ait voulu seu- 
lement dire que d'ordinaire il en est ainsi, tout en admettant 
qu'il en peut être autrement. Et alors nous restons dépourvus 
de tout critérium pour discerner les droits renunciantis Llantum 
utilitate des autres : il nous faudra nous livrer à un examen 
individuel de chaque cas, qui ne nous sera pas plus aisé que si 
toute la classification de la glose nous faisait défaut. 


(4) C. de paclis, 11. I. 1. 29. gl. antiqui... 2. « Îtem fallit haec regula in 
quibusdam cisibus notatis hic a Joan. Primus..…... etc. ». 


Revue uisr. — Tome XX VI. és 
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De même, au sujet des droits que la glose qualifie de droits 
« ulilitale communi et renunciantis », s'il est bien exact et 
raisonnable d'admettre qu'on ne peut pas y renoncer, d'autre 
part, le critérium qui sert à déterminer les exceptions qu'on fera 
à ce principe n'est pas non plus fort heureux. Il est manifeste 
que la loi romaine, quand elle prohibe ou ordonne ou quand 
elle permet, ne suit pas une gradation aussi rigoureusement 
respectée que l'esprit logique des glossateurs l'a pensé : nous 
avons déjà eu occasion de le dire en parlant de la relation qu'il 
serait légitime d'établir entre l'octroi de l'exception et le refus 
de l'action. Au fond, bien des circonstances extérieures, même 
bien des accidents arrivés au mécanisme législatif ont eu leur 
grande part dans l'établissement des solutions individuelles 
comme dans l'application de la terminologie usuelle. Et alors 
dans bien des cas le critérium va se trouver en défaut. Ainsi 
la loi romaine prohibe également l'engagement de la femme 
par intercessio et l'emprunt d'une somme d'argent contracté 
par le fils de famille. Et pourtant la glose valide la renon- 
ciation de la femme à l'exception née du S. C. Velléien: 
et elle annule celle au S. C. Macédonien faite par le fils de 
famille (1). Comment expliquer cette différence? C'est jus- 
tement pour y arriver que d’autres ont voulu sous-distinguer, 
en validant seulement l'abandon des droits concédés in favorem 
alicujus et en annulant l'abandon des droits concédés in odio 
alicujus. Mais la glose repousse ce système. À l'inverse, la loi 
permet le partage ; elle ne l’ordonne ni ne le prohibe. Et pour- 
tant elle ne valide pas la renonciation au droit de partager 
(Dig., De comm. divid., X, IT, 1. 14, $ 2). Voilà donc bien des 
cas où le critérium est insuffisant on mène à des conclusions 
inexactes. 

En résumé, et c’est le reproche général qu'on peut adresser 
à la tentative de la glose, toute cette théorie est d’allure trop 
principalement exégélique. Elle s'attache tout d'abord non pas 
à la nature des droits, mais à ce fait souvent accidentel qu'ils 
sont inscrits dans la loi de Justinien ou qu'ils y sont omis. Et, 
d'autre part, les critériums proposés ont plutôt pour but de con- 


(1) Voir Gl. liber feudorum, IT, 54. De pace tenanda, $ 3 et gl. 1. uit. ad. 
S. C. Vellej. Dig., 8 4. 
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cilier des solutions imposées par les textes d'apparences con- 
tradictoires, que de guider l’interprète dans la recherche de la 
solution d'espèces nouvelles. Ce caractère saisit d'abord ï'es- 
prit de celui qui suit dans son développement et dans tous ses 
efforts la théorie de la glose. Mais il apparaît aussi en prenant 
une par une chaque catégorie imaginée. Il est sensible que 
pour dire, sans le secours des textes, de tel droit déterminé s'il 
est utilitate communi, où communi et renunciantis, ou renun- 
ciantis tantum, on sera la plupart du temps aussi embarrassé 
que pour rechercher de plano et sans tous ces méandres s'il 
doit être permis ou prohibé de renoncer à ce droit. Pour sou- 
lager l'interprète, il aurait fallu trouver comment se révèle le 
caractère essentiel de chaque droit. Je ne dis pas qu'il soit pos- 
sible de le découvrir; on n'y est pas encore arrivé, à cause du 
changement incessant et même individuel de l’ordre et de l'in- 
térêt public et de l'étendue que nous leur donnons. Mais il 
faut pourtant reconnaitre que jusqu’à ce qu'on soit arrivé à ce 
résultat, l'utilité du critérium sera fort médiocre. 

Voilà, Je crois ce qu'on peut penser de cette tentative : elle 
est honorable et intéressante par l'effort qu'elle révèle; elle 
n’est pas définitive. 

1! faut revenir un instant sur cette variante du système de 
la glose qui introduit, pour la classe des droits publics aucto- 

rilate lantum, utilitate communi et renunciantis, un autre cri- 
térium et qui permet la renonciation, parmi ces droits, à ceux 
accordés én favorem alicujus et la prohibe pour les droits accor- 
dés in odio alicujus. La distinction et la terminologie sont an- 
ciennes, je l'ai déjà dit. Elles n’apportent pas à la solution du 
problème de suggestions qui l’éclaircissent vraiment, car en par- 
ticulier dans le cas de protection d'un incapabie que la distinc- 
tion a surtout en vue, ilest clair que le législateur qui favorise 
ceux qu'il veut protéger a, en même temps qu’une intention de 
faveur à leur égard, quelque répulsion ou quelque haine pour 
ceux qui veulent profiter de l’inexpérience et de la légèreté de 
1ncapable. Les deux choses sont connexes et non pas oppo- 
sées, et c'est habituellement par pur arbitraire qu'on les dis- 
tingue. Il n'y a guère que l'hypothèse du S. C. Macédonien, 
où on puisse dire, eu égard aux circonstances qui ont accom- 
pagné le vote du S. C., que la loi a eu plutôt en vue de punir 
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l'usurier que de favoriser le fils de famille. Ailleurs, la distinc- 
tion n’a guère de base certaine. Quoi qu'il en soit, la distiuction 
a eu, à l'encontre du système de la glose une importance assez 
considérable. Dés l'origine, elle fut appliquée pour distinguer 
la renonciation au Macédouien, prohibée, de la renonciation 
au Velléien, permise. Puis on a songé à l'employer pour inva- 
hider la renonciation du clerc à son bénéfice de juridiction et 
elle a élé assez généralement acceptée parmi les canonistes. 
On sait que le C. de Justinien, dans une disposition célèbre (1), 
dont l'histoire mériterait uue étude particulière, validait for- 
mellement cette renonciation. La juridiction ecclésiastique 
était un privilège, contraire au droit commun, et il paraissait 
tout naturel de faciliter autant qu'on le pourrait le retour à ia 
juridiction de tout le monde. Plus tard, l'Eglise plus indépeu- 
dante, et pour qui le droit de juridiction était un moyen 
puissant d'action, en mêrne temps qu'une source de revenus, 
considéra les clercs comme ses sujets, soustraits par cette sujé- 
lion à la souveraineté de la puissance séculière, et sa juri- 
diction comme constituant pour eux le droit commun. Eile 
estima contraire à l'ordre public qu'on put ainsi l’abdiquer. Uae 
décrétale insérée au recueil de Grégoire IX (2) donna la solu- 
tion exactement inverse de celle de Justinien. La raison qu'al- 
lègue la papauté, c'est que le bénéfice de juridiction n’est pas 
vraiment personnel à chaque clerc, mais est un droit collectif, 
commun à tout le collège ecclésiastique et auquel un clerc 
porterait atteinte par un abandon individuel : c’est une règle 
d'ordre public, au dessus de la convention des parties. La rai- 
son ne suffisait sans doute pas, car la glose des Décrétales (3), 


(1) C. De pactis, KI, LIT, 1. 29. Si quis in conscribendo id. C. de episcop. et 
cl. 1, HIT, 1. 50 id. 

(2 Décret, De foro compelenti, II, 11, cap. XII, « can. si diligenti.. im- 
memor conslitutionis qua cavelur pacto privatorum juri publico minime de- 
rogari... manifeste patet quod non solum inviti, sed etiam voluntarii pacisci 
non possunt, ut secularia judicia subeant, cum non sit beneficium hoc per- 
sonale cui renunciari valeat, sed potius toti collegio ecclesiastico sit publice 
iodultum, cui privatorum pacto derogari non potest ; nec juramentum licite 
potuit... » 

(3) GI. pacto privatorum. Sic ergo ponit quod pacto privatorum juri pu- 
blico non derogatur... super hac contrarietate dicas quod illi juri quod est 
tantum introductum in favorem aliquorum, bene potest quis renunciare; 
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invoque le système dont nous nous occupons et voit dans Île 
privilège des clercs un droit accordé in odio laïcorum : donc 
on n'y peut pas renoncer. L'histoire, telle qu'on la connait 
aujourd'hui, ne démentirait peut-être pas cette prétention. Mais 
on est fort peu historien au Moyen âge. Au x siècle, l'hos- 
tilité des laïques est fort douteuse et l'argument est bien plu- 
tôt le résultat d'une subtilité tendancieuse. Quoi qu'il en soil, 
l'argument fut accepté chez les canonistes. Guillaume Durand (1) 
le rapporte pour consolider le raisonnement du pape : il faut 
bien tout cela pour lutter contre la disposition de l'empereur 
Justinien. Et, par la suite, on retrouvera sans interruplion 
notre critérium qui entrera dans la composition des systèmes 
postérieurs. Dans Guillaume Durand (2), sans que l'auteur 


sed si aliquod jus iotroductu est in favorem quorundam pro publica utili- 
tate ipsorum el odio aliorum, nullus potest lali juri renunciare : tale est hoc 
de quo hic agitur, quod introductum est non tam in favarem clericorum 
quam in odium laïcorum : ipsi enim clericis oppido sunt infesti. 

(4) Durand. Specul. De renunc. et conclus. Il, 11, 9. c.. idem est in cleri- 
cis qui non possunt renunciare privilegio fori sui. publice enim est omnibus 
quod cierici psallant in ecclesiis... nam ipsi peccata populi comedunt, delent 
et consumunt... »etplusloin «.. in privilegio clericorum quod estinductum in 
odium laïcorum qüi eis sunt opido valde infesti... » On trouverait la critique 
très logique de ce privilège et comme le point d'arrivée de toul ce mouve- 
ment dans Cujas. XVII. De divers. req. juris., 1. 25. VIII. p. 674 A. (édit. 
Naples). 

(2) « .… eod. loco... aut est inductum in favorem aut in odium. Si in favo- 
rem, aut in favorem privatorum, aut certi generis personarum, aut rei publicae. 
Si in favorem privatorum, aut est inductum propter privatos, non habenda 
respeclum ad alios, aut habendo respectum ad alios. Si non habendo 
respeclum ad alios, tune potest illi juri renunciari.. si habendo respectum, 
tuoc non potest. Si vero in favorem certi generis personarum, aut fuit certi- 
ficata illa persona de jure suo aut non. Si fuit, potest renunciari illi juri, si 
non fuit non potest. Si vero in favorem reipublicae, aut expresse renunciant 
illi juri, et tunc non valet renunciatio, aut tacite, et tunc valet haec tacitur- 
pitas, sed potest per judicem removeri. Porro si sit in odium, etc... Tertii 
vero dicunt quod jus publicum quandoque precipit et quandoque prohibet, 
et his casibus renunciari non potest.. quandoque permittit, et tunc potest ei 
renunciari... Dominus meus distinguit inter jus publicum reale et personale » 
JU s’agit dans cette dernière phrase d’une distinction faite par Hostiensis. 
Summa. Î. de renunc. Quae possunt renunciari. n° 3. Je n’y insiste pas main 
tenant, car c'est à propos du jus publicum divinum qu'Hostiensis introduit 
cette distinction, au sujet du publicum humanum, dont nous nous occupons, 
sa doctrine n'offre vraiment aucune originalité : elle reprend les catégories 
de la glose en y insérant la distinction des droits concédés in favorem ou in 
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s’approprie la distinction à cause de son tempérament trop 
subtil pour n'être pas hésitant, elle apparaît bien plus nuancée 
que dans la glose. Guillaume Durand prohibe sans exception 
les renonciations aux droits accordés in odium alicujus, mais 
parmi les renonciationsaux droits accordés in favorem alicujus, 
il établit de nouvelles catégories. Dans ceux qui sout exclusi- 
vement in favorem privatorum, au profit d'une individualité, 
la renonciation est permise, pourvu que cette faveur n'intéresse 
que le bénéficiaire, à l'exclusion de tous autres. D'autres droits 
sont accordés par égard pour toute une catégorie de personnes 
et non plus d’un seul individu (in favorem certi generis perso- 
narum) : on ne peut y renoncer qu'à la condition d’avoir élé 
instruit de l'existence et de l’étendue de son droit (si certioratus 
fuerit). D'autres, enfin, sont in favorem republicae : la renon- 
ciation y est nulle si elle est expresse. Si elle est tacite, elle ne 
vaut qu'autant que le juge a accepté sa validité. Je n’insiste 
pas sur ces nuances : elles font présager seulement les nou- 
velles catégories de Barlole auxquelles nous allons bientôt 
arriver. Pour tout le reste, Guillaume Durand reprend le sys. 
tème de la glose, en élargissant d'une part la conception origi- 
naire de la glose, au sujet de l'intérêt public, qu'il ne distingue 
plus de l'intérêt général, et d'autre part en jetant la confusion 
dans tout le système des droits d'utilité privée, par ses hésita- 
tions et ses incertitudes. 

On ne sent vraiment une direction nouvelle que chez Cynus 
où elle se dessine et, après lui, chez Bartole où elle s'affirme 
avec toute son ampleur. Cynus (1) sait bien qu'il s’écarte de la 


odium. À peine pourrait-on pressentir un élément nouveau dont Bartlole 
tirera grand profit, quand Hostiensis, parlant des droits publics auctorilate 
tantum, sed ulilitate privala v distingue ceux « inducta ob communem utili- 
tatem », ceux dont le bénéfice est d'utilité privée, mais dont la cause du 
bénéfice est l'utilité commune. Mais tout cela reste encore tout à fait embryon- 
paire. 

(4) Cynus. C. de pactis. 1. si quis in conscrib : « … Terlio opp. Hic dicitor 
quod juri quod pra se introductum est quis renunciare potest; huic obstant 
jofinita jura. Et glos. singulariter singula prosequitur. Ego faciam de ommibus 
unam rerum mixturam et de omnibus simul oppono. 

« Ad quorum solutione®, ita distinguendum est : aut queritur numquid possit 
reounciari juri naturali, aut alii juri aaturali, ut puta juri sanguiais : tunc 
non potest, ut Dig. de reg. juris L. jura. et Dig. eod. 1. jus cognat. aut ali- 
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glose et même il en tire vanité, puisqu'il dit au début de son 
exposé : « Glossa singulariter singula prosequitur : ego faciam 
de omnibusunam rerum mixturamet deomnibussimuloppono. » 
Il exagère sensiblement, en disant que la glose se borne à tran- 
cher des espèces, sans avoir dégagé de règle générale. C'est 
un travers habituel aux novateurs. Et de prétendre dogmatiser 
davantage, est un des traits caractéristiques de cette nouvelle 
école. Il en faut seulement déduire que Cynus s'efforce de ne pas 
suivre les sentiers battus. Il néglige en effet la vieille classifi- 
cation des droits publics auctoritate et utilitate, jusqu'à paraître 
ignorer. C'est à la nature mème des droits qu'il veut s'atta- 
cher, et non plus à la forme qu'ils revêtent. Le fondement 
exégétique de toute cette théorie va du même coup diminuer 
d'importance, et on sent que Cynus est infiniment plus près 
de nous que la glose. Il est le premier, à ma connaissance, à 
avoir placé en dehors et au dessus des conventions humaines, 
les droits naturels qui sont inaliénables, qu'ils soient ou ne 
soient pas octroyés par les compilations de Justinien. Il ne 
signale dans cette catégorie que les droits de famille. On voit 
par là que la portée pratique qu'il a donnée à son innovation 
est fort peu considérable. Mais il faut plutôt lui savoir gré 
d'avoir créé celte catégorie que lui reprocher de ne l'avoir pas 
suffisamment peuplée : ses successeurs en tireront plus grand 
parti. C’est ce qu'il y a de plus original dans sa doctrine. Pour 
les autres droits, si l’on écarte les renonciations contraires aux 
bonnes mœurs, dont il fait mention, il en revient à la distinc- 
lion entre les droits in favorem renunciantis, ou alterius, ou 


quis vult renuncisre alii juri per pactum. Subdistinguo : aut illud jus est 
solum in favorem ejus introductum, aut est introductum in favorem suum et 
alterius : si in favorem suum et alterius, ut reipublicae vel alterius, tune non 
potest reaunciari. aut illud jus est introductum in favorem unius tantum : 
tunc subdistinguc. Aut ille qui renunciat habet juris plenam dispositionem 
aut non. Si vull renunciare juri cujus plenam dispositionem seu dominationem 
non habet, non potest : ut liber homo, qui non potest renunciare juri libertatis, 
nisi cum multis juris solemnitatibus concurrentibus.. aut vult quis renunciare 
juri cujus plenam habet dispositionem : tunc refert. Aut reaunciatio est contra 
bonos mores : non potest.. aut non est contra bonos mores. Tunc si qui- 
dem per haec induceretur ad delinquendum, non valet... si autem non iodu- 
ceretur ad delinquendum, tunc regulariter verum est quod pro se introducto 
juri quis renunciare potest… Fallit in quatuor casibus.…. 
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reipublicae et les droits accordés in odium alicujus. Enfin, sans 
qu'il y ait lieu d'entrer dans l'examen de chacune de ces caté- 
gories, 1l faut dire que Cyaus mérite bien un peu, lui aussi, le 
reproche qu'il adresse à la glose, puisque quand il a établi 
toutes ses distinclions, il lui reste encore quatre hypothèses 
qu'il ne peut pas y faire rentrer et qu’il est bien obligé de 
trancher au moyen de quatre textes particuliers. 

Le plus grand mérite de Cyaus ici est d'avoir préparé les 
voies à Bartole dont la tentative est à compter parmi les plus 
iogénieuses et les plus puissantes qui aient jamais été faites. 

La doctrine de Bartole se trouve un peu éparse, sur plusieurs 
jois dont il faut combiner le commentaire pour en avoir une 
vue complète : les deux principales sont la loi jus publicum, 
Dig. de pactis I. XIV, |. 39 et la loi si quis in conscribendo. 
C. de partis, 11.8, 1. 29. Voici la théorie que j’en dégage, telle 
que je la comprends, et dans toute l'ampleur qu’elle me paraît 
avoir. 

Elle est d’abord plus large que celle de la glose aux deux 
mêmes points de vue que celle de Cynus : elle s'attache à la 
nature des droits plus qu’à la forme sous laquelle ils sont con- 
sacrés. 

Il n’y est plus question des droits publics auctoritate : l'im- 
portance du droit et le respect qui lui est dà ont leur cause au- 
dessus de la loi écrite. Et par cela même la nouvelle doctrine 
est applicable aussi bien aux statuts locaux ou aux coutumes 
qu'aux compilations de Justinien. C’est surtout, dans un disci- 
ple de Bartole sur ce point, Albericus de Rosate (1), qu'on 


(1) Bartole, 1. jus publicum D. de paclis. IT, XIV « …. 8. Et ideo multum 
diligenter advertas si in statutis opponitur causa quae respiciat publicam 
utilitatem; tunc non potest pacisci etiam cum juramento. Dig. eod tit. juris 
geatium $ generaliter ». L. 2, C. de agricol. el cens. 

Albericus, De episcop. et cler. C. |. si quis in conscrib. « .… Dubitari etiam 
convenit utrum statutis et provisionibus vel reformatiooibus civilitatum possit 
reounciari. Et videtur quod sic per hanc lezem... Item contra edictum edi- 
licium licet pascisci. In contrarium videtur |. jus publicum .. si enim qui- 
libet ad libitum posset renunciare statulis illusoria essent, quod esse nono 
debet.. Circa hoc distinguunt communiter doctores : aut statutum est induc- 
tum in favorem reaunciantis principaliter, et tenet renunciatio per jura 
pro hac parte adducta ; aut principaliter in favorem publice utilitatis, et tunc 
non... ita tenet domiaus Guido de Suzaria in questionibus statutorum circa 
princ… et pro hac distinctione facit pulcram glossam in ista materia, io 
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trouvera cette conséquence intéressante le mieux déduite. La 
question des statuts est toutefois bien antérieure à Albericus 
et même à Bartole, puisqu'Albericus renvoie à Guido de Suzar, 
auteur en effet de « questiones statutorum » (1). Mais je serais 
surpris qu’on eût, avant Bartole, compris cette queslion dans 
la théorie générale, car la glose est muette et ne soupçonne pas 
la difficulté, pas plus que Guil. Durand et les canonistes. En 
tout cas Bartole n'hésite pas à formuler la régle que, relative- 
ment aux renonciations, les statuts sont à traiter comme la loi 
écrite. 

Puis Bartole reprenant l'innovation de Cynus, distingue 
le jus publicum naturale du jus publicum positivum(2). L'oppo- 
sition du droit naturel au droit positif est bien ancienne: les 
jurisconsultes romains l'avaient faite de bonneheure, et depuis, 
elle avait été renouvelée par les premiers glossateurs quand 
ils distinguaient entre la loi et l'équité. Mais l'exégèse posté- 
rieure avait plutôt dirigé les esprits vers une conception plus 
étroite et plus littérale. En tout cas on n'avait pas, en notre 
matière, tenté d'organiser cette distinction. Sur la loi jus 
publicum Bartole se borne à donner du jus naturale quelques 
exemples peu nombreux, comme celui de l'agnation, ou plus 
généralement de la parenté. Mais au titre de justitia et jure il 
s'en explique plus amplement (3). On comprendra dans ce jus 


auth. ut sine mat. 8 qu. vero. coll. vit ad quam communiter recurritur in 
ista materia. » 

(1) Savignv, Gesch. des liom., ch. #4, IV. 

(2) Bartole, |. jus publicum « ..… opp. de mullis legibus in quibus quis re- 
punciat juri introducto pro se et tamen illud est jus publicum ….. 41. Breviter 
pro universali doctrina hujus materiae dicas quod quoddam est jus publicum 
nalurale, nou positivum, et istud non potest tolli pacto. |. jus autem adyna- 
tionis. Dig. eod. tit. 2. Quoddam est jus publicum positivum, et istum 
quandoque disponit circa formam … »Cf. 1. si quisin conscrib. C. de pactis, 
n° 2. 

(4) Bart. de Just. el jure. 1. 1 hujus sludii. « .… 3. Item dicitur hic quod 
jus privatorum est confectum ex naturalibus praeceptis, etc. .… Quaero quid 
discrepat jus privatum a jure naturali. D'ic ut in gl. Guil. de Cun. repre- 
hendit, quia cum jus naturale sit commune omnibus animalibus et brutis et 
carteris, non consideratur de locupletatis, et ideo debent ipsi in educatione 
filiorum, quae contingit in brutis, ete. .… 4. Quaero quid de illicitis conven- 
tionibus, numquid siat de jure naturali? Et gl. videtur velle quod sic. Si 
iatellisas naturale id a jure divino, dic quod non; si vero intelligas de eo de 
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naturale le jus matrimonii, l'educatio parentum, plus générale- 
ment les droits de famille élémentaires. Bartole n'en cite pas 
d’autres : on aurait pu s'attendre à voir citer dans cette caté- 
gorie la liberté, naturelle à chacun des hommes, et d’autres du 
même genre. Il ne faut pourtant pas lui reprocher trop vive- 
ment cette sécheresse, car sur bien des droits la doctrine est 
encore assez peu établie et, pour la liberté en particulier, 1l eut 
été périlleux d'en parler : elle rentre dans une autre catégo- 
rie ,car elle est aliénable sous certaines conditions. En prin- 
cipe, tous ces droits publics naturels, quelqu'incertitude qu'on 
puisse garder sur leur nombre, sont hors du domaine de la 
convention et on n’y peut pas renoncer. Bartole ne donne 
d’ailleurs de la règle aucune raison : peut-être pour lui le meil- 
leur argument en sa faveur est-il encore d'ordre éxégétique. 
On pourrait dire si l'ou osait suppléer à son silence : les droits 
paturels sont ceux dont la nature elle-même impose à chacun 
de nous l'exercice pour arriver au plein épanouissement de 
son individualité ou au développement des individualités dont il 
a la charge; or, il est d'intérêt social que l'individu atteigne soa 
plus haut degré de développement et fournisse son plus grand 
travail social, dans la pleine conscience de sa dignité. C'est 
pour cela que la loi ne veut pas qu’il puisse renoncer à atteindre 
ce but et se prive par avance des moyens d'y arriver; c’est 


quo loquitur textus noster, dic quod sic, quia primus animi motus non est 
in polestate nostra a natura. .… 5. Quaero extra gl. numquid matrimonium 
sit de jure naturali vel gentium, vel civili ? Et videtur quod sit de jure natu- 
rali. Item de gentium, quia consensus et coïtus et similia sunt de jure gen- 
tium. ltem videtur quod sit de jure utriusque et de jure naturali et divino. 
.… 6. Quaero utrum educatio parentum sit de jure naturali, et videtur quod 
sic. » Je sigaale à ceux qu'intéresse l’histoire du droit uaturel et des gens 
ces distinctions: au milieu de toutes les confusions commises à cette époque, 
on retrouverait pourtant le point d'attache des théories postérieures. On 
remarquera que la terminologie de Bartole n'est pas sans ambiguîté. Dans la 
loi hujus studii, on croirait que tous les droits naturels sont privés (privalo- 
rum), tandis que dans la loi jus publicum il découvre des droits naturels 
publics, sans doute ceux dont l'exercice offre un intérêt général, à l'instar 
des droits publics positifs. C'est par analogie que je ferais rentrer dans la 
même catégorie tous ceux qu'énumère la loi hujus studis. Cf. Annales inter- 
nationales d'histoire. Congrès de Paris, 14900. 2° section. Histoire comparée 
des iostitutions et du droit. 4° séance. La continuité du droit naturel par Sir 
Freber Pollech, et la discussion qui a suivi. 
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pour cela qu'elle le protège contre lui-même et ses défaillances. 

Tout cela écarté, nous arrivons aux droits auxquels seuls la 
glose s'était attachée, les droits publics positifs, ceux que la 
loi crée et dont la jouissance n'est pas, comme celle des droits 
naturels, antérieure à la loi, mais plutôt procède de la loi. 

Bartole distingue deux catégories de dispositionsengendrant 
des droits de cette espèce : les unes sont relatives à la forme 
de l’acte juridique, et les autres aux effets de l'acte. 

On ne peut pas renoncer au bénéfice des règles relatives à la 
{orme des actes (1) et à la nullité qui résulterait de leur inob- 
servation, qu'il s'agisse de testaments de contrats ou de juge- 
ments. Bartole n’en déduit aucune raison etpeut-être aurait-on 
quelque peine à lestrouver quelque part dans son œuvre. Mais 
on peut ici encore assez aisément suppléer à son silence. Les 
formes en effet sont instituées ou ad solemnitatum ou ad proba- 
tionem : si ad solemnilatem elles sont destinées à affirmer l'exis- 
tence et le sérieux du consentement des parties dans l'acte grave 
qu’elles accomplissent, ou à donner à cet acte quelque publicité, 
ou enfin à permettre à la puissance publique d'exercer une sur- 
veillance sur l'acte. Dans tous ces cas ces formes sont protectrices, 
ou de l'intérêt des parties, ou de celui des tiers, ou de l'intérêt 
public eton comprend fortbien qu'on prohibe de renoncer à cette 
protection. Si ad probationem, il est rare que l’omission d’une 
forme entraîne la nullité de l'acte et alors il n'est pas question 
d'y renoncer une fois l'acte accompli; avant l'accomplissement 
de l'acte, il va de soi que la renonciation tacite à la forme est 
bien permise, puisque l’'omission de cette forme, par hypothèse, 
n’emporte pas nullité. Reste lu renonciation expresse dont on 
ue voit pas bien pourquoi on la prohiberait. Si l’omission de 
Ja forme entrainait nullité, il faudrait donner la mêmesolution 
que quand la forme est ad solemnitatem, car cela montrerait 
que la loi juge la preuve du droit impossible autrement et on 
ne peut pas en acquérant un droit renoncer à en prouver 
l'existence. — On voit par ces brèves indications qu'il y a 
pourtant dans cette question de la forme des actes bien des 


(4) Bart., l.jus publicum. « 2. Quoddam est jus publicum positivum, et istum 
quandoque disponit circa formam dandam alicui actui, ut puta in testamen- 
tis contractibus vel judiciis, non curo; et istud pacto contrahentium non po- 
test mutari. 
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nuances à éclairer: toutes les formes n’ont pas la même signi- 
fication n1 la même importance. [1 faut établir entre elles quel- 
que hiérarchie. Si Bartole n'a pas formulé les raisons générales 
de son sentiment, il a tout au moins su dans bien des cas intro- 
duiredans son application les finesses dont on peut soupçonner 
l'existence par ce que je viens de dire. Ainsi, dans les testa- 
ments, il distingue ce quiest de la substance de l'acte « formae 
sine quibus testamentum non est testamentum » des formes 
accessoires « quaedam quae non respiciunt solemnitatem tes- 
tamenti » où la volonté du testateur est toute puissante (1). Et 
de même pour les contrats ou pour les jugements : c'est sans 
doute seulement aux premières formes qu’on ne peut renoncer. 
Cela suffit à montrer que Bartole a eu la pleine intelligence de 
la règle qu'il a formulée, sans qu'il soit nécessaire d'en étudier 
ici plus profondément le détail. 

Le droit auquel on veut renoncer peut découler d'un acte 
juridique dont il est l'effet normal et régulier. Il y a lieu dans 
ce cas à de nombreuses sous-distinctions (2). 

Et d’abord le droit dont il s’agit est principalement et direc- 
ment d'utilité publique : est alors interdit d'y renoncer. Et 
l'utilité publique s'entend ici bien au delà de l'intérêt du do- 


(4) Bart., 1. %8, de legal. 1° Dig.; 1. compar (20) de fide instrum, IV, 24. 
C. 1. prolatam. C. de sentent. VII, 45. 

1. si quis in conscrib. C. de pactis. LI, IL, n° 3. « Secundo casu, autest jus quod 
statuit formam certam in actibus hominum introducendo, aut alio modo dis- 
Lonit. Primo casu pone exemplum quod testamentum sit facium cum solemani 
numero teslium, quod pactum et stipulationes certo modo fiant, et huic non 
potest renunciari. Cf. Laïné, Introduction au dr. inlern. privé, Paris, 1888, 
tome [, p. 131 et suiv., p. 138 où l'on trouvera le complément de cette théo- 
rie du testament, dans son application à la question des statuts. 

(2) Bart., l.jus publicum. « 3. Quandoque jus disponit circa effectum alicujus 
actus et tunc aut ille effectus respicit principaliter et directo utilitatem pu- 
biicam, et non potes! mutari pacto privatorum.., etc. 

L. si quis 10 conscrib. «a 3... quandoque illud continet privatam utilitatem 
r-nunciantis et publicam simul ; quandoque illud continet privatam utilitatem 
renunciantis el cujusdam alterius privati ; quandoque continet utilitatem re- 
nunciantis tantum. Primo casu, si quidem utilitas privata potest separari a 
publica, valet renunciatio, quantum ad utilitatem privatam, quantum ad pu- 
blicam, non...; si non potest separari, renunciatio non valet... Secuado 
casu, quando continet utilitatem renunciantis ettertii, tune idem; quia, si quidem 
possunt separari, valet quantum ad praejudicium renunciantis, non quantum 
ad praejudicium tertii. Sed si non potest separari, non valet renunciatio ». 
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maine public; elle comprend bien des cas que la gloserangeait 
dans la communis utilitas. Ainsi s'il est vrai que, comme dans 
la doctrine de la glose, la renoncialion au droit d'exercer la 
xovi operis nunliatio soit valable ou bien nulle selon que le 
bien qu'il s'agit de protéger est à une personne privée ou au fisc, 
il faut ajouter que la renonciation anticipée au droit d'exercer 
l'interdit unde vi, pour le cas où on se trouverait dans les con- 
ditions de son exercice, n’est pas valable, même quand le bien 
usurpé appartenait à une personne privée, parce qu'il est d'in- 
térêt public qu'une violence ne resie pas impunie. 

Dans le plus grand nombre des cas, le droit ne sera ni pure- 
ment d'utilité publique, ni purement d'intérêt privé. Il pourra 
être simultanémens ou successivement des deux catégories. Si 
on peut faire le départ entre les deux bénéficiaires, la renon- 
ciation vaudra daës la mesure de l'intérêt privé et sera nulle 
pour le reste: c’est le cas de la novi operis nuntiatio signalé plus 
haut. Si au contraire le départ est impossible, ce qui sera le 
cas le plus fréquent, la nécessité de sauvegarder avant tout 
l'intérêt public entraînera la nullité de toute la renonciation. 

Il se pourra aussi que le droit intéresse à la fois le reuonçant 
et une autre personne privée. On appliquera le mème système 
que dans le cas précédent, eu validant la renonciation dans la 
mesure où le droit intéresse seulement le renonçant, si le 
départ est possible, en annulant pour le tout au cas contraire, 
car il ne peut dépendre du renonçant de nuire à un tiers par 
sa seule volonté. 

Reste le cas où le droit ne contient que l'utilitas privata 
renunciantis tantum. C'est le cas le plus délicat à résoudre et 
où apparaît le mieux l'ingéniosité de Bartole. Il se demande 
quelle est la cause pour laquelle la loi veut procurer cette uti- 
lilas privata (1). 

Ce peut être une pensée favorable à celui qui renonce. Dans 


(4) L. jus publicum. « 3... Quando respicit utilitatem privatam, et tunc adver- 
tendum et ad causam quare lex sic disponit. Aut causa continet simpliciter 
favorem ejus qui huic juri renunciat, et hoc jus vult mutare et potest, quia 
quilibet potest renunciare favori suo... et hoc verum respectu ipsius juris 
quod est mutabile per pactum, si tamen persona sit talis cui pacisci liceat… 

L. si quis in conscrib...…. primo casu (in favorem renunciantis) si quidem 
ille favor est inductus propter reaunciantis imbecillitatem, renunciatio non 
valet ». 
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ce cas la renonciation sera valable, car on n’est jamais forcé 
d'accepter le bénéfice d’une faveur que la loi vous octroie, 
pourvu toutefois que le bénéficiaire soit capable de faire un 
acte juridique qui l'appauvrisse et pourvu aussi que la faveur 
ne soit pas motivée par la faiblesse et le besoin de protection 
du bénéficiaire. Dans ce cas en effet, il serait aussi dangereux 
de permettre au bénéficiaire de renoncer à la faveur tutélaire 
que la loi lui accorde, que de lui enlever de plano cette protec- 
tion. 

Si au contraire la cause de l’avantage accordé par la loi est 
différente (1), on ne peut pas renoncer à son bénéfice. Il en se- 
serait ainsi au cas où la règle légale a été etablie, parce que la 
solution inverse serait contraire aux bonnes mœurs. Il ne peut 
dépendre d'une volonté privée de faireéchec aux bonnes mœurs 
alors que la loi en a organisé le respect. — Ou bien encore 
l'avantage peut avoir été accordé par la loi odio alicujus, 
comme dans le cas de nullité du pacte commissoire ou bien dans 
celui de l'exception du S.-C. Macédonien. La renonciation est 
nulle pour ae pas permettre d'éluder la peine de la loi, à moins 
pourtant que la renonciation ne fasse justement disparaitre le 
caractère odieux de l’acte, comme quand le paterfamilias con- 
firme le prêt consenti au fils de famille (2). Enfin bien que 
l'avantage soit d'utilité privée, il se peut que la cause qui l’a fait 
octroyer, soit l'utilité publique. Ainsi on ne peut pas aliéner 
un fonds en en détachant, pour les transporter ailleurs, les 
colons qui y résident. L'avantage est bien au profit privé des 
agricolae. Mais la cause pour laquelle on la leur accorde est 


(1) L. jus publicum... « +. Si vero causa illius statuti facti per legem non 
est privata utililas paciscentium, sed subest alia causa, tunc per pactum 
toili non potest. 5. Subjicio exemplum, causa evidentioris intellectus. Quan- 
doque aliquid statuitur quia si secus fieret, esset contra bonos mores, lunc 
pactum in contrarium non valet. Est ibi ratio ne causa perfidie nascatur 
in matrimonio, et omues leges qui prohibent pactum ex quo daretur materis 
delinquendi. 6. Quandoque pactum prohibetur odio alterius, ut in pacto legis 
commissoriae in pignore. et in mutuo facto filio familias, tunc per pactum 
mutari non potest. 7. Quandoque pactum probibetur seu per legem aliquid 
slatuitur ex causa publicae utilitatis, licet respiciat principaliter utilitatem 
privatam, tunc etiam hoc pacto mutari non potest. 

(2) Bart. 1. si quio in conscr..…. quando illud jus principaliter est inductum 
in odium alterius, tunc si quidem renunciatio est causa quare illud odium 
cessat, valebit renunciatio, ut |. fin. Dig. ad. Macedon. alias non valeret. 
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l'intérêt de l’agriculture qui est d'ordre public. Il ne dépend 
pas des colons de renoncer à leur bénéfice et en ce cas le ser- 
ment même ne validerait pas la renonciation. 

Voilà la construction de Bartole, telle que je la comprends. 
Elle est sans doute dans beaucoup de ses éléments édifiée avec 
des matériaux ébauchés avant lui, mais on ne peut nier que 
par son ampleur elle ne dépasse de beaucoup toutes les tenta- 
tives antérieures. Elle a en outre ce mérite de ne pas chercher 
ses cadres dans telle ou telie donnée formelle, mais de les 
construire tous selon les indications d'une analyse pénétrante 
des divers droits auxquels ou renonce et en tenant compte à la 
fois de la liberté que l'individu réclame dans son commerce 
juridique et des nécessités de l'intérêt public. On trouverait 
_ peu de distinctions plus finement imaginées dans leur hiérar- 
chie que celles que Bartole établit entre l'effet de l'acte et la 
cause de l'avantage octroyé. Je ne prétends pas que le résultat 
soit entièrement satisfaisant, car au bout se dressera toujours 
pour chaque droit ia question, insoluble autrement que par le 
tact juridique, de savoir si l'ordre public est ou non intéressé 
à son exercice. Mais ces sentiers si habilement tracés condui- 
ront plus vite à la solution. Même en donnant raison à ceux 
qui sont le plus frappés par le caractère essentiellement mobile 
et contingent de l'ordre et de l'intérêt publics, je crois bien, si 
J'ai pu exposer assez clairement et avec assez d'art tout ce 
beau travail de ciselure, toutes ces arabesques juridiques, que 
ceux qui auront consenti à s'engager avec moi dans cette ex- 
cursion au pays de la subtilité s’estimeront récompensés de 
leurs peines et conviendront qu'il n'y a pas un jurisconsulte 
romain de race, de l'esprit le plus délié, du sens pratique le 
_ plus avisé qui aurait renié cette construction. 

On pourrait penser de cette belle théorie qu’elle a dà faire 
fortune et être encore affinée avec sollicitude par la doctrine 
postérieure. Et on aurait tort de le croire. Ce n'est pas une des 
particularités les moins piquantes de cette histoire que de voir 
tout ce grand effort sans lendemain. Les contemporains de 
Bartole semblent avoir peu connu sa doctrine. Certains comme 
Baldus (sur le Speculum de Guill. Durand) (1) sont sur la route 


(1) Baldus, specul. jur. Durand : « Cui autem juri renunciari possit. Diffe- 
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qui y conduit. Baldus distingue en effet eatre le jus constitu- 
lionis, sans doute toutes les règles de formation du contrat el 
de naissance du droit (à celles-là il n’est pas permis de re- 
noncer), et le jus partis, sans doute le droit né de l'acte conclu, 
pour lequel il distingue selon que le droit est accordé par la 
loi « én odium ou in favorem alicujus », et selon que la loi n'en 
prohibe ni n’en ordonne, mais en permet l'exercice. 1l y a un 
pas pour arriver à Bartole, mais Baldus ne l’a pas franchi. An- 
gelus pas plus que son frère, ne connaît ou ne veut accepter 
la construction de Bartole. Paul de Castro (1) s’y rallie et l'ex- 
pose un peu sans ordre, mais pourtant en emplayant les mêmes 
distinctions. Si de ces auteurs on passe aux civilistes français, 
c'est bien autre chose : la théorie parait s'y être évanouie; la 
question qui y a donné naissance n’est même plus posée. Ni 
dans Joh. Faber, ni dans Boerius, ni chez Guy Pape, chez 
Alexander, chez Dumoulin, chez Doneau, Rebuffe ou Antoin: 
Fabre, vous ne soupçonneriez qu'un système ait été édifié sur 
ce point. De loin en loin, à propos d'applications particulières 
comme la renonciation au Velléien ou au Macédonien, ou la 
renonciation à certaines règles de procédure, on retrouve iso- 
les quelques-uns des termes que nous connaissons et qui ne 
se relient à aucun ensemble. La théorie générale s'est comme 
dissoute et cette évaporation de tout le labeur du xui° et du 
x1v* siècle n'est pas un des traits les moins curieux de cette 
histoire. Peut-être la pratique a-t-elle trouvé cette doctrine in- 
commode pour les tentatives de résistance à la loi romaine où 
elle était tout entière occupée. Peut-être aussi la fine subtilité 
dont cette doctrine élait tissée a-t-elle découragé bien des 
bonnes volontés. Toujours est-il que le fait lui-même n'est 
guère contestable. On pourra juger du résultat dernier de toul 
le mouvement en se reportant à ce qu’en dit Gallerati (2), sim- 


rentia est inter jus constitutionis et jus partis. Si est jus constitutionis, tune 
aut continet certam formam in actibus hominum et nou potest ei renunciari…. 
et hec sit formalis solemnitas. Secus si beneficium. Si ergo est Leneñcium, 
aut concedilur persone iuhabili, et potest renunciari,.… nisi lex procedat pro- 
bibendo et annulando, quia tunc non potest renunciari.. si vera sit odio- 
sum, id est jus statutum in odium, tuac non tenet renunciatio... » 

(1) Paul Castr. |. si quis in conscrib., n° 12. 

2) On y peut voir (de renunc., lib. [JT, c. 4) une très longue dissertatioa 
sur le point que j'étudie. L'auteur indique d’abord quelques distinctions que 
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‘ple compilateur sans valeur, qui mentionne les diverses bran- 
ches de cette théorie sans ordre et sans en avoir compris la 
belle organisation. 

Les romanistes étant si peu soucieux de ces théories, 1l n’est 
pas étonnant que les coutumiers les aient totalement ignorées. 
On ne les retrouve ni dans Beaumanoir, pourtant bien ren- 
seigné sur les renonciations, comme on en jugera plus loin, ni 
dans Masuer qui consacre cependant aux renonciations tout un 
chapitre. La distinction entre l'intérêt public et l'intérêt privé est 
encore fort peu comprise, d'autant moins que ses applications ont 
singuliérement varié depuis Rome. Comment regarderait-on 
Ja dot comme d'intérêt public, dans un pays où la femme est 
juridiquement l’égale de l'homme et ne réclame aucune pro- 
tecton; ou bien comment reconnaîtrait-on le même carac- 
tère aux règles de procédure ou de compétence, en un pays 
où la justice est un attribut de la propriété du seigneur, une 
source de revenus, un moyen d'exploitation, à moins que l'in- 
térêt public ne soit que l'intérêt privé du seigneur? Enfin l'in- 
dépendance et l'autonomie juridique à laquelle la désuétude 
de la loi et l'abdication de la puissance publique ont habitué 
tous les hommes s’accommoderaicnt mal des entraves nom- 
breuses que cette théorie apporterait à leur volonté. 


nous connaissons : on peut renoncer au droit introduit favore renunciantis, 
pourvu que la renonciation n’engendre pas quelque chose de contraire aux 
bonnes mœurs, ou qu'elle n'émane pas d’un incapable. Puis il examine lon- 
guement cetle objection que tout droit est public, hoc est populicum, dès 
qu'il est contenu dans un lexte de loi, puisque la loi est l'œuvre du peuple 
ou de ses représentants. Et il nous fait passer sous les yeux, sans ordre et 
sans critique, d’abord une distinction assez difficile à préciser entre le jus 
disponens et le jus dispositum, qu'on peut rapprocher de celle de Baldus; 
puis les distinctions de la glose entre la loi qui vefat auf jubel et celle qui 
permillil, ou entre le droit public aucloritale et utilitate et tous les autres. 
La partie la plus intéressante est celle où Gallerati rapproche la renonciation 
de la coutume qui abroge une loi. « Concludamus igitur statuta œunicipalia 
contra jus civile commune nihil aliud esse quam populi renunciationes, tol- 
lentes leges pro ipso populo introductas »… « renunciationes.… tollunt jus 
privatum quod principaliter refertur ad commodum reountiantis; statuta, ut 
quae sunt renunltiationes populi, tollunt jus publicum, relatum principaliter 
ad publicum commodum ipsius populi ». 

On peut voir le dernier résidu de tout ce travail dans Cujas 1. jus publi- 
cum. Dig. édit. de Naples. IV, p. 20 et suiv. 


Revue uisr. — Tome XXVI. 46 
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C'est peut-être chez les canonistes qu'on trouverait l'écho le 
plus prolongé de la doctrine de Bartole. Au milieu du xv* siècle, 
Panormitanus la reproduit dans toute soa ampleur en y ajou- 
tant même quelques nuances complémentaires (1). Mais après 
lui le même silence se fait. Ni Covarruvias, ni Barbosa, ni 
Guttierez n'y font allusion. C'est à peine si ce dernier (2) ren- 
voie à la distinction d’Azo relative aux leges prohibitoriae et 
dont la glose s'est emparée. On dirait que quand la renoncis- 
tion des clercs au privilegium fori eût été définitivement in- 
firmée par l'usage, à la suite des dispositions canoniques que 
j'ai signalées, les canonistes se sont à leur tour désintéressés 
de toute cette théorie. Il faut pourtant ajouter que les renon- 
ciations avaient trouvé dans les régles canoniques elles-mêmes, 
un terrain favorable, puisque l'on rencontrerait chez quelques- 
uns, comme Hostiensis(3), une théorie tout à fait épanouie, 
applicable aux seules matières ecclésiastiques. Je l'ai négligée 
parce que je ne me suis pas occupé ici de ces matières. Ceux 
qu'elles intéressaient pourraient d'ailleurs noter qu'après Hos- 
tiensis le même affaissement de la théorie générale se produit 
chez les canonistes, qu'après Bartole chez les civilistes. 

Hors de France je n'ai non plus rien à signaler. En Alle- 
magne Schilter ne mentionne aucune construction de ce genre: 
Brunneman, sur nos deux lois, se borne à signaler la distinc- 


(1) Panormit, Decrel. can. si diligenti. De foro comp., n°s #4 et suiv. Partant 
des droits publics naturels opposés aux droits positifs, il les distingue des 
jura de jure divino, et aussi des droits du jus gentium, auxquels on peut 
parfois renoncer, bien qu'ils soient compris dans les jura nafuralia au sens 
large de ces termes. Le reste du syslème est correctement et complètement 
déduil. 

(2) Gutierez, De juramento confirmatorio, 1re part., ch. 16, n° 59. 

(3) Hostiensis, Summa aurea. De renuncialione, no 2. Quae possunt renun- 
ciari. 11 distingue le jus publicum divinum du jus publicum humanum (n° 3;, 
et c’est pour le premier qu'il produit sa théorie (voir p. 24, note 2 in fine). Le 
jus divinum se subdivise lui-même en jus reale (ne res ecclesiarum alienentur) 
auquel la renonciation est prohibée : en jus femporale (immunilales ecclesiarusm) 
auquel on ne peut non plus renoncer ; en jus spirituale (cultes, préceptes 
divins, prescriptions des conciles généraux) où la renonciation n'est permise 
qu'aux préceptes des conciles généraux ; en jus collegiatum (conféré à toute la 
corporation ecclésiastique : c'est le cas du privilegium fori) auquel on ne peut 
renoncer; en jus persunale (à raison de la dignité de l'intéressé, ou de sa 
personue) la renonciation n'est possible qu'en ce dernier cas; et enfin en jus 
publicum statum respiciens, où la renonciation n'est pas permise. 
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tion entre le droit public et le droit privé. Cocceius est muet. 
Enfin Boehmer, s’il n'ignore pas les systèmes proposés, se 
rallie plutôt à la glose, puisqu'il parle du jus absolute prohibi- 
tivum. En Hollande Vinoius ne soupçonne rien; en Italie même 
les juristes ont oublié. Et j'ai déjà dit pour l'Espagne qu'on ne 
peut rien tirer d'intéressant sur ce point de Barbosa ni de 
Gutierez. 

Ainsi s'éteint et tombe dans le profond oubli ce grand effort 
qui méritait mieux : j'en reste moi-même surpris en l’exhu- 
mant aujourd'hui. Le lecteur trouvera sans doute bien des 
causes pour expliquer ce phénomène : je n’en connais aucune 
qui satisfasse pleinement l'esprit. 


Conditions de validité des renonciations. 


Sous cette rubrique un peu vague, je groupe un certain 
nombre de théories générales dont on a essayé d’encombrer 
les renonciations, partie afin d’en restreindre la portée et la 
pratique, partie pour salisfaire au besoia d’exégèse et de for- 
malisme de cette époque. Elles touchent à la fois à la forme 
de la renonciation, au consentement qu'on doit exiger du re- 
nonçant, et même à l'interprétation des renonciations. Mais le 
Moyen âge s’est bien gardé de systématiser ainsi leur but et 
c'est pour leur conserver la physionomie qu'elles ont dans 
nos anciens auteurs que je les étudierai individuellement et 
que je parlerai d’abord des renonciations générales et spécia- 
les; puis du consentement et de la théorie de la certoratio; et 
enfin des renonciations unilatérales et des renonciations par 
pacte. | 


Des renonciations générales et spéciales. 


J'ai dit, au début de ces études, comment on avait pris de très 
bonne heure l'habitude, pour mettre l'acte à l'abri de toute sur- 
prise, de renoncer généralement à toutes les exceptions qui pour- 
raient permettre de s'opposer à son exécution « omni jurietcon- 
suetudini... omnibus auxiliis scriptis et non scriptis… omni juri 
civili et canonico. quae possunt objici contra presens instru- 
mentum, etc. » Cette forme générale est commune à presque 
toutes les renonciations et elle est usitée à un tel point que les 
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notaires l’emploient sans que les parties en comprennent la 
portée (1). C'était un moyen fort commode d'écarter d'un coup 
la loi romaine, pour faire triompher sans entrave la volonté 
individuelle. On comprend fort bien qu'à cause du danger 
pressant, ce soit contre elle d’abord que les romanistes aient 
engagé la lutte en s'efforçant de l’annuler. Aussi bien son in- 
terprétation n'allait pas sans de graves difficultés, puisque sou- 
vent les parties ignoraient les droits auxquels elles renonçaient 
ainsi en bloc, et c'était l'intérêt même des renonçants qu'on 
pouvait invoquer aussi pour la battre ea brèche. La lutte com- 
mença dès les premiers glossateurs. En faisant appel d'abord à 
l'exégèse, les romanistes purent croire dès le début à leur triom- 
phe. Pourtant la pratique esquiva fort bien ces premiers coups, 
avec tant de bonheur et d’habileté que, ce premier effort évité, 
elle ne cessa de relever de siècle en siècle davantage la vali- 
dité et la portée de la renonciation générale. La doctrine de son 
côté, avec Bartole, abandonna de son plein gré l'allure exégé- 
tique qu'elle avait prise et, se fondant désormais sur l'intention 
des parties, déplaça le centre de la résistance. Par une étude 
plus fine du consentement, elle élabora, sur la portée, l’inter- 
prétation ou les conditions de validité de la renonciation géné- 
rale, un système moyen si souple et si rationnel, elle enserra 
la renonciation générale dans des limites si équitables, que 
beaucoup crurent ne pouvoir mieux faire que de conserver le 
système jusqu'à la fin de notre ancien droit. D'autres pourtant, 
même dans la doctrine, continuant à suivre le mouvement qui 
avait abouti à cette première victoire au profit de la renoncia- 
tion générale, reconquirent encore quelques autres positions, 
parmi celles que la renonciation générale avait dû abandonner 
au début de cette histoire, en intervenant soit dans le détail 
des diverses espèces de renonciations, soit même dans l’en- 
semble de la théorie générale. 
L. Accurse (2) nous rapporte que, déjà avant lui, la question 
de la validité des renonciations générales avait été vivement 
discutée, puisqu'elle avait donné naissance à trois systèmes, 


(1) Tiraqueau, |. si unquam, préf. n° 126. « Generales renunciationis ple- 
rumque apponuntur cum parva coguitione, et saepissime ex ,;quadam con- 
suetudine notariorum, magis quam quod ita partes conveniant ». 

(2) L. 4, 8 &. Si quis caution. in judicio. Dig. gl. specialiter. 
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l'ua de Martinus, le second de Bulgarus et le dernier de 
Johannes et d’Azo. Et chacun d'eux eut une influence bien 
rapide sur la pratique, puisque le premier formulaire de no- 
taire de Raynerius (1) prend déjà parti à son sujet et que 
Beaumanoir (2) consacre aussi d'importants développements à 
la controverse. Elle a d’ailleurs laissé des traces dans tout 
notre ancien droit et je dois y insister. 

La distinction entre la renonciation générale et la renoncia- 
tion spéciale est formulée au Dig. |. 4, $ 4, si quis caution, 
II, XI. À l'occasion d'une çautio in judicium sisti, accompa- 
gnée de renonciation générale à toutes les exceptions que le 
promettant pourrait vouloir opposer plus tard pour excuser 
sa non-comparution au jour dit, Ulpien rapporte cette opinion 
d'Atilicinus que la renonciation générale est nulle. Il ajoute 
qu'à son sens elle pourrait valoir, pourvu que les exceptions 
qu’on renonce à invoquer fussent specialiter expressae. C'est 
ce texte qui fut l’occasion de toute la controverse. On admit 
facilement et unanimement la solution précise qu'il contenait : 
dans l'espèce, la renonciation spéciale a plus de force que la 
générale; et même la renonciation générale toute seule n’a 
aucun effet. On faisait valoir que le promettant n'avait, en tout 
cas, voulu promettre que son propre fait, et non pas mettre 
le stipulant à l'abri de tous les événements quelconques, 
même ceux indépendants de sa volonté, comme par exemple 
ua cas fortuit, qui l’empêcheraient de comparaître; que la re- 
nonciation dans sa portée générale et absolue n'avait pas dû 
être comprise par le renonçant et qu'il fallait dès lors la regar- 
der comme nulle. Il n'eut vraiment pas été nécessaire, pour 
donner satisfaction à ce raisonnement, d'aller jusqu’à annuler 
la renonciation générale. Il aurait suffi de l'interpréter avec 
mesure, en y comprenant seulement le fait du promettant. 
Pourtant la formule un peu brute d’Atilicinus fit préférer la 
nullité complète. On alla même, par pur formalisme, jusqu'à 
se demander si la renonciation générale, que les textes annu- 


(1) Raynerius. ars nolaria. Gaudenzi, 1890, 111, in fine... « Generalis enim 
renunliatio alieni obligationi adjecla, secuodum quosdam nullum videtur 
robur iastrumento vel obligationi praestare, nisi specialiter ei cautius prae- 
ponatur ». 

(2) Beaumanoir, Salmon, cb. 35, ne 1103, Il, p. 61. 
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laient comme trop vague, n'aurait pas pour effet de vicier une 
renonciation spéciale explicative qui l’accompagaerait et qui 
aurait été certainement valable isolément. La glose répondit 
négativement sur ce point, car, disait-elle, « non debet vitiari 
utile per inutile » (1). Enfin, malgré le caractère spécial de 
l'application qu'en faisait Atilicious, on put mème, sans qu'on 
ait soulevé de réelle contradiction, étendre ces règles en dehors 
de l'espère du texte et les appliquer à toutes les renonciations 
en justice, car disait-on, il n’y avait aucune raison de différence. 

Mais la difficulté commença quand on voulut sortir du do- 
maine des jugements ou des stipulations judiciaires et entrer 
dans celui du contrat. Y avait-il mêmes raisons d’annuler les 
renoncialions générales dans les contrats que dans les juge- 
ments? On peut facilement saisir toute la portée pratique de la 
question en songeant que c'est de la liberté contractuelle que 
la pratique était par dessus tout jalouse, et que presque tous 
les actes contractuels contenaient en fait des renonciations gé- 
nérales. D'autre part, on n'était pas forcé par une raison exé- 
gétique d'aboutir à la nullité, puisque le texte du Digeste ne 
s'appliquait qu'à une hypothèse judiciaire. La controverse 
commença dès les 4 Docteurs. Martinus rejelait l'assimilation 
du contrat au jugement et validait sans restriction la renon- 
cialion générale. La glose (2) nous rapporte une des raisons qu'il 


(1) Accurse, |. 4, S &, si quis caut. Dig. gl. specialiler. « Nota duo neces- 
saria : quod exprimantur et quod specialiter, id est singulariler expriman- 
tur. Sed hoc non est contra Atilicinum, nam et ipse idem respondisset.…. 
Jtem nota quod quaedam dicta specialiter valent, quae generaliter dicta non 
valerent.. Econtra quae valent specialiter, valent et generaliter.… Ttem quid 
si in judicio, quaedam sunt expressa, postea generalis clausula adjecta, an 
valet in specificatis? Responde sic : quia hic sola generalis negatur valere, 
praeterea non debet vitiari utile per inutile.. ». Adde, Dig. lit. si quis in jus 
vocatus, |. 4. Gi. specialiler.. nam generalis renunciatio non valel... sed 
ibi tractabatur de jurisdictione. C. auth. sacr. puber. si adver. vendil., II, 
28. GI. contraclibus. C. quando mulier tut. of. 1. 3. GI. auxilio ». 

(2) GI. specialiler (suite). « Extra quaero an hoc quod debeant exprimi 
causae singulariter, locum habeat in quolibet casu, etiam extra judicium, ut 
in contractibus... Et aït M. quod non, imo in contractibus HUBIEt generaliler 
suscipere Seniculdiue. 

GI. conveniri. « Et die casum quod quibusdam sbéciallier renunciaverat, 
et postea generalem clausulam subjecerat, ut hic aperte dicit, et tamen dixit 
Atilicinus non valere. Et est ratio secundum M. quia judicium redditur in 
invitum, et ideo per melum renunciasse videtur, » 
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invoquait : « Quia judicium redditur ia invitum, et ideo per 
metum renunliasse videtur ». Cynus (1) nous renseigne davan- 
tage sur la justification de son système. Les arguments de pure 
forme semblent y avoir élé prépondérants. Touteluis on y 
aperçoit déjà cette remarque que toute renonciation est à la 
fois générale et spéciale : générale par rapport à tous ses cas 
d'application qu'il est en fait habituellement impossible de pré- 
voir; spéciale par rapport à une autre plus compréhensive 
qu'elle, et qu’on peut toujours imaginer; et que dés lors il n°y 
a pas de bonne raison pour traiter différemment les unes des 
autres. Johannes et Azo estimaient au contraire qu'il fallait 
trailer le contrat comme le jugement, puisqu'aussi bien le ju- 
gement n’est qu'un quasi-contrat, et par conséquent soutenaient 
que la renonciation générale contractuelle devait être déclarée 
gaulle (2). Enfin Bulgarus enseignait une opinion intermédiaire. 
Quand la renonciation générale est toute seule, Bulgarus se 
rallie à l'opinion de Johannes : il l'annule. Si au contraire, elle 
est précédée d’une renonciation spéciale, c'est l'opinion de 
Martinus qu'il préfère. La renonciation spéciale vaudra d'abord 
comme telle, mais en outre la clausula generalis tirera sa force 
du voisivage de l’autre ; elle en amplifiera la portée et l'étendra 
à toutes les hypothèses semblables, comme si dans la renon- 
ciation spéciale, les parties n'avaient voulu que donner un 
exemple. Bulgarus faisait valoir d’abord que le Code de Jus- 
tinien donnait lui-même l'exemple de renonciations de cette 
sorte et les validait. Et il ajoutait les arguments qu'invoquait 
déjà Martinus en faveur de la validité de la renonciation géné- 


(1) Cyous. « De commodato c. 1. ea quidem... Secuodo... Prima opinio M. 
qui dixit posse fleri per generalem promissionem, ut quis promittat se teneri 
de omni casu fortuilo, et sententiam suam probat hic M. quod in una prohi- 
betur, in alio conceditur ; sed hic prohibetur generaliter conveniri circa ju- 
dicia.., ergo conceditur in contractibus... Praeterea casus forluili lot sunt 
quol est impossibile enumerare. » 

(2) Gl. specialiler (suile). « Sed Jo. contra : dicit enim esse necesse omnes 
specialiter dici, sicut ef in judiciis, etsi alicubi inveniatur quod generale pac- 
tum faciat transire periculum.. » 

Cynus, loc. cit. « Secunda fuit opinio Jo. et Azo qui dicunt totum contra- 
rium ejus quod M. dixit. Nam dicunt quod sicut generalis renunciatio non 
valeat in judiciis, sic nec io contractibus. Probant quod sic est in judiciis ut 
in dicto quaesitum. Ergo idem in contractibus, quia in judicio quasi contrahi- 
tur. 
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rale (1). Sans doute la transaction de Bulgarus avait cet avan- 
tage de restreindre la portée de la « clausula generalis » en la 
précisant. Mais d'autre part, en raison, elle restaitbien exposée 
aux objections faites au système de Martinus. Car de ce que le 
renonçant avait certainement consenti au cas spécialement 
prévu, il n'en résultait pas qu'il s'était rendu compte de la 
portée de la « clausula generalis » et qu'il avait prévu tout ce 
qui n’était pas spécifié. Je croirais volontiers qu’une des causes 
de son succès, c’est qu'au point de vue exégétique elle conci- 
liait le texte du Digeste invoqué par les partisans de la nul- 
lité, Johannes et Azo, avec l'exemple donné au Code d'une 
renonciation générale valable qu'opposait Martinus et son 
école. Quoi qu'il ea soit, le système de Bulgarus fit fortune. La 
pratique s'y rallia tout entière, puisqu'aussi bien il n’était 
guère gênant pour elle. L’ars notaria et Beaumanoir (2) l’accep- 


(1) GI. specialiler (suite)... « Bulg. autem idem dixit quod Jo. hoc addito, 
quod si quaedam specificentur, sufficiat generalem subjici clausulam... et 
quod dixit hic Atilicious negando in judiciis, prout dixi exceptione diserta 
quasi valeat hoc in contractibus. Ef hoc casu videtur approbani. 

Cyaus, loc. cit. : « Tertia fuit opinio Bulg. qui distinxit, aut cum generali 
exprimitur aliqua specialis renanciatio casuum fortuiltorum, aut est generalis 
sola. Primo casu procedit sententia M.; secundo casu valet sententia Job. 
Pro ista sua distioctione, iaducit prealleg quaesitum, supponens quod in 
judicio ubi est generalis cum speciali non valet ; ergo si de judicio negatur, 
conceditur in contractu. Praeterea quod hoc modo valeat, inducit etiam pre- 
dictam rationem impossibilis enumerationis omnium casuum. Îtem secundum 
se inducit |. expressas in auth. ut debit. et cred. mat. et c. quae est, quando 
mul. tut. of. ubi dicitur quod valet renunciatio facta per mulierem Vellejano 
et omai alii auxilio legum... ef istam sentenliam Bul. usus approbat. » 

(2) Raynerius, note 2, p. 1. Adde eod. loc. « Nam omnia benefcia sunt ie 
favorem hominum introducta quibus renunciare debent, primo saue specis- 
libus, deinde generalibus, ad hoc ut contractus plenum sortialur effectum.. » 

Beaumanoir, loc. cit. « Les renonciations qui sont mises dedens les letres si 
sont bonnes, car se des n’estoient, l'en porroit mout de fors empeesquemens 
metre avant en contre les letres; et quand on renonche à tout che que l'on 
porroit dire encontre les letres et especiaument de chacune renonciation tout 
par soi, les letres en sont plus fors ; et de ches renonciations est-il deux 
manières, l'une général et l'autre especial : le general si est cele qui dist et 
renonce en cele fet à toutes choses que je pourroie metre avant, par quoi che 
qui est dit dessus pourroit estre detrié ou empeechié ; et l’especiale : si est et 
renonce en ce fet à toute aide de droit, de loi, de canon et de coustume de 
pais, à priviliége de‘crois prise et à prendre, à toutes indulgences otroiés ou 
à otroier, d’apostoile de Roi ou d'autre prince; à ce que je puisse non être 
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tent. Cyous (1), après la glose, reconnaît que l'usage s'est pro- 
noncé en sa faveur; et c'est encore lui qu'un peu plus tard on 
trouve dans la pratique de Masuer(2). Bien plus, le système 
est st unanimement accepté que la pratique croit ne pouvoir 
se soustraire à son application qu’en imaginant une nouvelle 
renonciation « à la loi que generaus renonciation ne vaut 
. rien ». Et cette seconde renonciation paraît bien avoir été va- 
lidée à titre de renonciation spéciale, quoique l’on ne püût pas 
dire pour elle que le renoncçant fût très éclairé sur l'objet de 
sa renonciation (3), tant les raisons purement formelles sont 


paié che qui est contenu des lettres, à tous délais que coutume peut donner, 
à la loi que generaus renonciation ne vaut rien, à ce que je ne puisse dire que 
je m'otroiai à ce fere par prison ou par paour, à toules exceptions de tort, 
de usure, de décevance; et quand chascune renonciation que l'en i veul metre 
est ainsi espécifiée, si est après moult bone le general renoncialion pour che 
que elle conferme, ce qui est dit especiaument, et si porroit valoir en au- 
cune renonciation qui seroit oubliée, si comme dire et renonche à toutes 
choses que je ou autre pour moi porrions metre avant, parquoi les conve- 
nances dessus escrites pourroient estre destries et empeschiées, car quand 
il n'a en une lettres fors que renonciation générale, elle ne toul pas que l'on ne 
se puisl aidier encontre de priviliége de croix ou de force, ou d'estre deceus par 
baral, mais ce ne puet on pas fere quand l'en i a renoncié especiaument, 
excepté forche, car en tous cas choses fetes par force ne vaut riens, » 

On peut remarquer que la théorie de Beaumanoir, bien que semblable à 
celle de Bulgarus dans son dessin général, en diffère pourtant sur plusieurs 
points et est plus favorable à la renonciation générale. 10 Elle traite comme 
renonciations spéciales des renonciations d'un caractère bien plus large que 
celle que les glossateurs prennent comme type de la renonciation généraie, 
la renonciation au cas fortuit. 2° Elle n’annule pas complètement la renon- 
ciation générale isolée; elle se borne à ne pas y faire rentrer certaines excep- 
tions jugées plus primordiales. Ces différences donnent la preuve de la résis- 
tance latente des coutumiers aux prétentions romauistes, même quand ils 
semblent les accepter. 

(1) Cyous, v. page 688, note 1. 

(2) Masuer, Pract. des oblig. ef renonc., tit. XXIX..., n° 24. « La renoncia- 
tion générale à tous les bénéfices est nulle, encores que les parties voulus- 
sent que la générale renonciation eust pareille vertu et efticace que la spé- 
ciale.. Cette question est amplement traitée par le docteur Balde en la loi 
seconde C. de rescind. vendil. » Voir plus loin l'opinion de Baldus. 

(3) Beaumanoir, v. p.688, note 2. Butrigarius de renuncial. (1274-1348). « Con- 
suetum est renunciari in instrumentis quandoque omni juris auxilio tam cano- 
nici quam et civilis.. Et licet de ista generali renunciatione videatur facere 
mentionem lex C. quando mul. tut. of. tamen dicunt doctores quod modicum. 
valet, nisi dicatur quod renuncialur juri dicenli generalem renunciationem non 
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puissantes à cette époque. Quant à la doctrine, elle introduisit 
quelques variantes ou quelques développements au système, à 
travers lesquelles il est bien facile de le reconnaître. Ainsi 
Odofredus ne validait la renonciation générale qu'au cas où le 
renonçant s'élait engagé dans une énumération et où c'était le 
bénéficiaire qui l'avait arrêté pour abréger, et lui avait dit 
« dic generaliter »(1). De même encore Guil. du Cuing, étu- 
diant la portée de la renonciation générale, la restreignait à 
tous les cas semblables à celui qu'on avait énoncé specialiter, 
ou aux casus minores, en se refusant à y comprendre lescasus 
majores (2). 

Sans entrer dans tout le détail fastidieux de cette théorie, 
on peut bien dire que toute cette première phase dans l'his- 
toire de la renonciation générale est caractérisée par l'origine 
surtout exégétique des théories élaborées et par la tendance 
nettement défavorable aux renonciations générales et le succès 
qu'elle trouve. On se bat surtout à coups de textes, sans se 
soucier grandement ni de l'intention des parties ni du degré 
où elles sont conscientes de la portée de leur acte. La spécia- 
lié est presque semblable à une forme essentielle, comme les 
paroles dans la stipulation. De là le caractère un peu puéril de 
toute la controverse, et aussi l'incertitude qui saisit les esprits 
plus fins et plus timides sur la solution préférable. On consta- 
tera facilement cet état d'âme chez Guillaume Durand (3), 


valere, nisi praecesserit specialis. — Livre des droiz et commandemens. 
Beautemps-Beaupré, n° 987, tomell, p. 305. « Droit dit quod generalis reoun- 
cialio non valet nisi fuerit de jure expressa, Mais si aucun se vouloit garder 
de ceste doubte, il pourroit mectre es renunciations d'aucun contrait que la 
partie renuncioit par especiall juri dicenti generalem renunciationem non va- 
lere nisi de jure fuerit expressa. » 

(1) Cyaus de commodato, C. |. ea quidem, n° 3. Quinta fuit opinio Odofredi, 
etc. Bartole, |. 4, $ 4, si quis caut. Dig. n° 2, i. 

(2) Bartole, 1. 4, & 4, si quis caut. Dig... « Guil. de Cuneo tenet eam cum 
quadam modificatione, videlicet, quod clausula generalis valet quo ad similia 
vel minora casibus express's, non quo ad majora.….. quae limitatio satis placet. » 

(3) Specul, De renunc. el concl., n° 5. Il expose six systèmes au moins : 
la renonciation générale est valable; elle n'est valable que dans son applica- 
tion aux exceptions qui existaient déjà au jour de la renonciation; elle n'est 
valable que si elle est expresse; elle est nulle; elle a au contraire plus de 
force que la spéciale; enfin il faut distinguer selon qu'elle est directe (elle 
est alors nulle) ou qu'elle résulte d'une promesse ou d'un pacte de ne pas 
obposer les exceptions (elle est alors valable). 


ET DANS NOTRE ANCIEN DROIT. 691 


quand il hésite, tout en inclinant vers le système de Johannes 
et d’Azo, et finit par exposer, presque sans conclure. tous les 
systèmes échafaudés, avec toutes leurs nuances et leurs justi- 
fications exégétiques. C’est le triomphe de l'esprit scolastique. 

Les trois opinions des glossateurs ont persisté, avec des for- 
tunes diverses, jusqu’à la fin de notre ancien droit. Gallerati (1) 
les expose et on les trouverait encore relatées par Tiraqueau (2) 
et par Rebuffe. Peut-être pourrait-on cependant noter que la 
doctrine de la nullité complète de la renonciation générale a dû 
disparaître, car Rebuffe (3) paraît la confondre avec la doctrine 
de Bulgarus. Quoi qu'il en soit de ce dernier point, auparavant, 
il n’est pas douteux qu’au xin1° siècle, l'école dialecticienne fran- 
çaise n'ait au contraire provoqué un retour d'intransigeance, 
en se ralliant à cette doctrine de la nullité, que soutenaient 
Johannes et Azo. Jacques de Ruvigny, Pierre de Belleperche et 
Cynus (4) en sont la preuve. Mais le mouvement fut de peu 
de durée, car Dinus, Bartole (5), et avec lui l'école italienne, 
notamment Baldus (6), Paulus Castrensis (7) reviennent à 


(4) Gallerati, De renunc., lib. [IIT, c. 2, nos 16-95. 

(2) Tiraqueau, in !. si unguam C. de revoc. donat. Praefatio, nos 415 et suiv. 

(3) Rebuffe, Dig. lib. IT, tit. XI. 1. 4, $ #4, n° 4 et sq. « Non valet renun- 
tiatio generalis vel promissio quod quis nulla utetur exceptione, quia de om- 
nibus nou videlur cogitatum et liberalitatem captiosam interpretatio pruden- 
tum fregit. Et haec opinio est aequior, ut docet Bald., cons. 4 ». Or, c'est de 
l'opinion de Bulgarus que Baldus parle ainsi. Voir plus bas p. 60, note 6. 

(4) Cynus, c. de commodalo. l. ea quidem..…… « Prima opinio Martinus qui 
dixit posse fieri per generalem promissionem..…. sed hic prohibetur gene- 
raliter conveniri circa judicia.. ergo conceditur in contractibus.... secunda 
fuit opivio Joh. et Azo... dicunt quod sicut generalis renunciatio non valet in 
judiciis, sic nec ia contractibus.. Tertia fuit opinio Bulg. qui distinxit... sed 
von placet Jacob. de Ravenna nec Petrus, quia sicut operatur clausula gene- 
ralis in contracibus, sic debet operari in judiciis..….. Quid ergo dicemus? 
Certe discussis omaibus premissis opinionibus, ul nihil eorum quae dicta sunt 
intactum omittamus, ne invidi mei aliud suspicentur, tenenda est sententia 
Joh. et Azon..…. ut dictum est supra secundum Jac. et Petrum... » 

(5) Dyous, cap. contractus. de regul. juris, lib. VI. Bartole, 1. 4, 8 &, si 
quis caut. Dig. « si vero quosdam casus enumeravit, postea subjecit clausulam 
generalem, valet illa generalis clausula, ut hic secundum opinionem Bulg ». 

(6) Baldus, concil. IV... « ista cst tulior opiaio quod aliquod beneñficium 
sit specificatum ad hoc ut clausula generalis aliquid operetur, et tunc operatur 
de similibus ad similia, non de majoribus. » 

(7) Paul. Castr. Dig., 1. 4, $ #4, si quis caut. 
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l'opinion de Bulgarus. C’est enfin cette dernière solution que 
toute la pratique, chez nous, continua de préférer, puisqu'on 
la retrouvera dans Guy Pape, Boerius ou Tiraqueau (1). 

Je n'y insiste pourtant pas davantage, parce qu'il est sen- 
sible qu'apres la glose, surtout depuis Bartole, cette question 
n'occupe plus le premier plan, comme autrefois (2\. La diffi- 
culté s’est comme déplacée. Et un instant de réflexion en fera 
bien comprendre la raison. Comme Baldus le fait déjà remar- 
quer, il n’y a pas de bonne raison théorique pour refuser de 
valider en principe la renonciation générale et de la traiter 
comme la renonciation spéciale (3). Quand on n’est pas en 
présence d’une sorte d'insurrection générale contre toute la loi 
par cela seul qu'elle est Ja loi, comme cela se produisait aux 
xn* et xui° siècles, l'unique danger que présente une renoncia- 
tion générale, c'est d'être souvent insidieuse pour le renon- 
çant. Une formule générale s'applique souvent à des objets 
très divers, auxquels le renonçant n'a pas toujours pensé, dont 


(1) Guy Pape, qu. 367. « In aliquo contractu reperityr renunciatio aliquo- 
rum specialinm, in quibus specialis reounciatio requiritur ; et inde sabjicitur 
clausula generalis talis vel consimilis tenoris..…. et omni juri canonico et 
civili per quod contra praemissa vel aliqua de praedictis dicere, facere vel 
venire possel, etc. Utrum in tali clausula generali comprehendantur aliae 
renunciationes quae specialiter fieri debent, utputa reouncistio dividendarum 
actionum vel ordinis aut alia similis... credo quod sic. Et ita pluries prac- 
ticavi, dum eram in advocatione et consequenter visi in hac curia Parla- 
menti determinari. Boerius, Decisio, 147, 0° 32; Tiraqueau, loc. cit. 

(2) Le plus grand nombre de nos guides ordinaires sont désormais muets 
à son sujet. On n'en trouvera trace, à ma connaissance, ni daos Johannes 
Faber, ni dans Anton. Faber, ni chez Duaren, Doneau ou Dumoulin. Cujas 
voit dans la distinction de la loi 4, $ #, uve interpolation de Tribonien. Cuj., 
observ., XIV, c. VIT, édit de Naples, INT, p. 394, c. — Ce qui distingue aussi 
toute cette époque, c’est que, même pour justifier les opinions diverses, ce ne 
sont plus les arguments exégétiques qui dominent, mais les arguments ration- 
nels. On s'en rendra bien compte par ce que dit Cynus pour la renonciation 
générale aux cas fortuits, loc. cit. « Modo vidamus quae sit ratio quod ge- 
neralis renunciatio non valet, sed specialis sic. Multiplex potest esse ratio. 
Prima quia generalis parit obscuritatem et incertitudinem... secunda ratio est 
quod.…. in incertis locus est conjecturis.. Tertia ratio est et validior, quod si 
generalis valeret, plerumque renunciarent his quibus specialiter renunciaturi 
non essent.. Pone enim quod est quidam rusticus qui non credit quot sint 
casus fortuiti... Unde quod generalis est nimis odiosa. 

(3) … op. cit. Baldus, « Sed de rigore juris tantum operatur breviloqua 
renunciatio generaiis, quantum species singulatim enumeratae. 
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parfois même il a ignoré l'existence. Et alors la difficulté, dans 
la réglementation de cette renonciation, consiste à limiter avec 
sagesse sa portée, pour qu'elle n'excède pas trop sensiblement 
la volonté du renonçant. Mais c’est véritablement là le seul 
point sur lequel on comprend que porte tout l'effort de l’ana- 
lyse juridique. Si on est bien certain que le renonçant a donné 
un consentement éclairé à chacune des applications de sa 
renonciation, pourquoi donc la formule générale où il l’a en- 
fermée vicierait-elle la renonciation ? Ce serait pur formalisme, 
et nous en sommes à une époque où la recherche rationnelle 
tend à se substituer à l'application servile et maladroite du 
texte (1). D'ailleurs la théorie de Bulgarus, appliquée par la 
pratique notariale qui multiplie les énumérations avant la for- 
mule générale, en est venue à donner en fait pleine validité à 
la renonciation généraie. Et aussi, à l'esprit de lutte du siècle 
précédent fait place l'esprit de transaction entre la loi romaine 
e: les usages contraires (2). 


Voilà pourquoi toute la théorie de la renonciation générale 
prend une allure assez différente après la glose et les derniers 
glossateurs. Elle s'engage dans une étude où la recherche de 
la volonté des parties est prépondérante et où par conséquent 
la science moderne (3) pourrait trouver d’intéressantes sugges- 


(1) Voir p. 692, note 2 : au point de vue ralionnel on comprend bien d'ail- 
leurs qu'on soit plus difficile pour la preuve de l'intention de renoncer que 
pour celle de l'intention de contracter, car la première implique nécessairement 
un abandon qui peut être étranger à la seconde. 

(2) Baldus, op. cil.., et consuetudo notariorum sic se habet quod in ins- 
trumentis apponuntur clausulae speciales et deinde subjiciuotur clausulae 
generales..… 

(3) Il faut reconnaître d’ailieurs que les romanistes n'ont pas fait de bien 
grands efforts pour définir la renonciation générale et la distinguer de la 
spéciale. Pourtant la distinction est fort difficile, car une même renoncia- 
tion prend un caractère différent suivant qu'on regarde au-dessus ou au-des- 
sous d'elle, générale par rapport aux nombreux cas plus précis qu’elle con- 
tient, spéciale au contraire vis-à-vis de la catégorie plus étendue dont elle 
n’est qu'une espèce. Il n’y a queles deux renonciations extrêmes, la géné- 
rale infinie et la spéciale irréductible, qui échappent à ce caractère relatif. 
C'est ce qui donne la raison du désaccord flagrant, sur lequel on ne s’est 
d’ailleurs pas expliqué, entre la classification des coutumiers et celle des 
romanistes. En pays coutumier, on considérait comme renonciation spéciale, 
la renonciation « à tout aide de droit, de loi ou de canon » ou pour prendre 
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tions. J'en voudrais ici donner quelques exemples à deux points 
de vue. D'abord c’est à propos de chaque droit particulier 
qu'on recherche si la renonciation générale doit le faire perdre, 
ou bien s'il doit ne pas y être réputé contenu et s’il en faut une 
mention particulière pour que le renonçant soit censé y avoir 
pensé ; et en second lieu, en s’élevant au-dessus de tous ces 
cas particuliers, ce qu’on recherche c'est si et dans quelle me- 
sure il est nécessaire que le renonçant ait connu le droit par- 
ticulier auquel 1l renonce pour qu'on puisse le considérer 
comme compris dans la renonciation générale; et encore s'il 
est nécessaire que ce droit ait existé au jour de la renoncia- 
tion, si, en d’autres termes, une reaonciation générale s'appli- 
que en principe même aux droits futurs. Ce sont là les traits 
les plus frappants de tout ce travail doctrinal et je voudrais en 
donner brièvement les résultats. 

La nécessité d’une étude fragmentaire à propos de chaque 
renonciation apparaissait déjà avant Bartole, puisque c'est à 
l'occasion d'une de ces renonciations particulières que dès la 
glose fut posée toute la question des renonciations générales. 
Le texte d'Alilicinus et d'Ulpien qui avait trait aux exceptions 


la formule romaine « omni legum auxilio » (Voir plus haut, p. 40, note 2}. Il 
n’y avail comme renonciation générale que la renonciation « généralement à 
tout ce qui pourrait porter atteinte à l’acte ». La restriction apportée à la 
validité de la renonciation générale n'était pas, avec cette conception, d'une 
bien dangereuse efficacité. Les romanistes au contraire prennent le mot « gé- 
néral » dans son sens étymologique « in genere ». Et ils voient une renon- 
ciation générale dans toute renonciation qui peut se résoudre en plusieurs 
espèces. Ainsi la renonciation au bénéfice du cas fortuit « casus », est gé- 
nérale, parce que le « casus » est un « genus » où sont compris bien des ac- 
ciderts du même genre : incendie, submersion, vol, etc. etc. Sion peut 
dire que chez Beaumanoir la renoaciation générale est très rare, chez les 
romanistes c'est au contraire la renonciation spéciale qu'on aura peine 4 
trouver. La glose ne faisait aucune systématisation à ce sujet. Bartole essaya 
de remédier à l'excès de ces solutions en créant une classe au-dessous de la 
renonciation spéciale, pour en remonter en quelque sorte le centre et agir 
par contre-coup !sur la renonciation générale elle-même. Au-dessous du. 
« specialiter » il plaçait le « singulariter » (Dig. 1. 4, S 4. Gl. specialiter. 
« Nota duo necessaria, quod exprimantur et quod specialiter, id est singula- 
riter ». Cf. Barlole. Dig. si quis in jus vocat. non ierit, 1. 4, ne 4. e. Sed si 
reounciaret omai privilegio fori, licet non exprimeretur quod babent scholares, 
puto quod sufficeret. Nam bic dicitur specialiter non singulariler.…). La dis- 
tioction de Bartiole & été habituellement acceptée après lui. 
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qu'on peut invoquer pour excuser sa non-comparution, fut de 
suite interprété comme visant avant toutes choses l'exception 
tirée du cas fortuit. À supposer qu'on ait renoncé generaliter 
à toutes les exceptions, est-ce que néanmoins quand la compa- 
rution a été empêchée par un cas fortuit, on ne peut pas, 
malgré la renonciation, alléguer l’excuse de ce cas fortuit ? La 
renonciation générale comprend-elle la renonciation au cas 
fortuit ? La glose avait tout de suite déduit de la solution d'Ul- 
pien une règle abstraite, relative à la validité de toute renon- 
ciation générale : c'est celle que j'ai déjà indiquée. Mais elle 
avait pourtant signalé déjà l'hypothèse du cas fortuit (1). 
Elle l’avait seulement tout de suite dépassée. Tandis que, chez 
ses successeurs, le casus reprend la place prépondérante qu'il 
avait dans le texte romain. Même, en descendant plus profon- 
dément encore la renonciation expresse au cas fortuit prend la 
qualité de renoncialion générale et on se demande si cette 
renonciation contient vraiment toules les formes d'accidents 
que peut emprunter le cas fortuit ou s'il est nécessaire que ces 
diverses formes soient mentionnées chacune d'une manière 
spéciale. Et on applique à la validité de la renonciation gené- 
rale au cas fortuit la théorie de Bulgarus. C'est à propos de 
celle renonciation au cas fortuit que Cynus dégage les raisons 
très générales qui s'opposent à la validation des renoncialions 
générales. Et ces. raisons offrent désormais ce caractère de 
n’êlre plus exégétiques comme au temps de la glose (2). Il en 
est de même chez Bartole (3) el chez tous ses successeurs. 
La renonciation aux cas fortuits est une de celles sur les- 
quelles s’est le plus exercée l’'ingéniosité des dialecticiens (4). 


(1) V. p. 686, notes 1 et 2. 

(2) V. p. 692, note 2. 

(3) Sur la loi 4, $ 4. Dig. si quis caut. Bariole éludie d'abord la renoncia- 
tion au « casus », puis celle au « periculum rei ». Tous ces casuistes, épris 
de difficultés verbales, ont caressé les hypothèses variées qu'ils ont imaginées 
avec la joie des enfants qui découvrent leur vocabulaire. 

(4) L'étude du cas fortuit s’est maintenue à cause des applications nouvelles 
et historiquement fort intéréssantes qu'elle a trouvées. La plus significa- 
tive est celle du locataire qui renonce au cas fortuit : on se demande si la 
renonciation comprend le periculum belli, si fréquent à cette époque. Une 
cautela de Caepolla le prévoit, et Paul de Castro l’examine. Caep. Caut. 
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C'est pour elle qu’on se rall'ait d'ordinaire à l'opinion exposée 
par Guil. du Cuing et acceptée par Bartole, à savoir que la 
renoncialion générale aux cas fortuits s'appliquait à tous les 
cas semblables à ceux prévus specialiter (1). Bartole poussait 
plus loin l'analyse et, pour le cas de faute, il arrivait à cette 
règle que la renonciation générale aggravait d'un degré la 
condition du renonçant par rapport à la renonciation spéciale 
qui la précédait (2). 1] serait trop long de faire ici l'histoire 
de cette renonciation. Aussi bien, il suffit de montrer quel est 
le lien qui l’unit à la théorie de la renonciation générale. 

Dès la glose encore, une autre renonciation fut étudiée avec 
la même ampleur, et dans son rapporl avec la renonciation 
générale : c'est celle qui résulte d’une transaction (3). Il y avait 
ici un critérium nouveau pour fixer l'étendue de la reaoncia- 
tion : en principe, la transaction s’applique à l'objet de la pe- 
litio, de la demande en justice. Elle a une portée générale toutes 
les fois que la petitio a été générale, réserve faite pourtant du 
dol des parties. La solution n'était d'ailleurs pas suffisante, car 
d'un côté les parties pouvaient avoir fait une renonciation in- 
tentionnellement générale, malgré le caractère spécial du pro- 
cès, et de l'autre, le renonçant pouvait n’avoir pas saisi toute 
la portée de la pelilio et de la renonciation quand l’une et 
l'autre étaient générales. De là de très fines analyses chez 

) 


XLVIIT. « Regula est quod simplex conductor non tenetur tempore guerre 
solvere pensionem... Sed cautela est quod sine dubio teneatur indistincte. 
si instrumento locationis renunciatum est... secundum Alberic de Rosate..… 
etita dicit in Lombardia observari. Cf. Paul Castr., 1. 4,8 4, Dig. si quis 
caut., n° 6 c... aliquis suscepit se custodiam alicujus castri tempore belli, 
seu fortilicii suscipiendo in se periculum.. | 

(1) V. p. 690, note 2. Adde, Mantica, De tacit. el ambiguis, liv. V, tit. VIII, 
n° 42. 

(2) Bartole, |. 4, $ 4. Dig., si quis caul., n° 3. 

(3) C. de transact., 1. 29, sub praetextu. GI. sub pruelextu. « Generalis fuit 
petitio et generalis fuit transactio; et in ompibus nocet, etiam in ea specie 
de qua cogitaltum non fuit, nisi dolus interveniat adversarii..…. sed ibi fuit 
specialis petitio, licet generalis sententia.. quod non placet... Imo in judiciis 
quae restringuntur ad cogitata, cum reddantur in invitum.. et aliud in trao- 
sactione quae ex consensu fit et ideo tollitur. Item et quando est petitio spe- 
cialis in transactione et judicio, et decisio generalis : ipso jure non nocet in 
transactione, nisi in specie petita. Sed in judicio sic, licet replicetur.… » 
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Cynus{1), chez Bariole(2) et d'autres, sur lesquelles je revien- 
drai à cause de leur portée plus lointaine. 

Puis ce sont successivement tous les autres bénéfices et tous 
les autres droits, dont on est amené à se demander si la re- 
nonciation générale les fait perdre : le bénéfice du Velléien 
pour la femme qui renonce omni legum el juris auxilio(3); le 
bénéfice ne incarceretur (4); le bénéfice de compétence (5), 
les bénéfices de division (6), de discussion (7), de cession 
d'actions (8), la prescription (9), la restitution in inte- 
grum(10), etc. 

Il serait fastidieux d'entrer dans chacune de ces discussions 
où l'analyse du consentement du renonçant s'allie parfois à 
une assez grande puérilité de raisonnement. Tout ce qu’il en 


(1) Cyous, C. de transact., 1. 29, sub praelexztu. « Ad istam opp. multis 
modis. Primo transactio certum est quod procedit ex consensu : consensus 
autem non est circa illa de quibus non cogitatur, et ideo transactio tanlum 
refertur ad illa de quibus videtur cogitasse et sic. Respons : verum est quod 
non refertur nisi ad cogitata. Sed consensus est duplex : generalis et spe- 
cialis. Unde transactio non praejudicat in illis de quibus partes non consen- 
tiunt consensu universali, sed bene praejudicat in illis quibus non cogitaverunt 
consensu speciali..… » 

(2) Bartole, 1. 29. C. de fransacl. Ce serait une élude fort intéressante que 
celle du consentement dans la transaction d'après les glossateurs. Bartole, 
qui en serait La base, distingue après les Ultramontani, deux sortes de con- 
naissances : l'une détaillée, specialiter, l'autre d'ensemble, generaliler. Et la 
seconde suffit pour valider la transaction : « in generali transactione non ve- 
oiunt ea de quibus non fuit cogitatum seu generaliter vel specialiter, sed 
bic fuit cogitatum generaliter. » Id., 1. 31, C. n° 4. Bartole reprend la grosse 
question de savoir si l'on doit traiter les verba generalia de la même manière 
‘dans le pacte et dans la transaction. Îl accepte l’affirmative bien que Cyaus, 
Guil. du Cuiag et d’autres donnent pour la transaction une interprétation res- 
trictive qu'ils n'imposent pas au contrat. 

(3) Bart., Auth. matri et aniae. Baldus, C. quando mul. fut. of., n° 3, 1. si 
quis sub condilione, n° 17. Dig., de lestam. ut. 

(4) Bart., Auth. matri et av., n° 13. Vasqui, Conlrovers., cap. 91, donne 
toute la bibliographie. 

(5) Bart., L. alia, 8 eleganter, n ‘1. Dig., Sol. mair., Tiraqueau, |. si unquam 
op. cit. 

(6) Guy Pape, qu. 367, voyez p. 44, note 1. Tiraqueau, id. 

(7) Tiraqueau, eod. loc. 

(8) Id. 

(9) Rol. consil., 17, n° 20. Gallerati, p. 256. 

(10) Tiraqueau, cod. Oddi. de restit. in inleg., qu. 15, n° 46. 


Revue mis. — Tome XXVI, 47 
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faut retenir, c'est que la tendance progressive est de donner à 
la renonciation générale une portée de plus en plus considé- 
rable, d'y faire rentrer un nombre croissant de bénéfices ou de 
droits qu'elle a pour effet de faire perdre (1). Mais on com- 
prend combien aussi ces recherches multiples et détaillées sur 
Ja portée de la renonciation générale ont contribué en fait à 
rendre sa validité inattaquable. 

J'arrive à un autre ordre d'idées. Dans l'étude détaillée de 
chacune des diverses hypothèses, la doctrine fut amenée à 
appliquer certaines distinctions qui lui servaient de fil conduc- 
teur à travers les espèces. Et de là sortit ainsi comme un essai 
de systématisation quant à la portée de la renonciation géné- 
rale, dont il faut parler, soit quant à sa formation, soit aussi 
quant à son évolution. 

L'étendue de la renonciation générale dérive du consente- 
ment des parties et c'est avec lui qu'on peut en principe 
essayer de la déterminer. À ce point de vue, quand il s’agit de 
droits existants, ne peut-on pas prétendre que la renonciation 
ve s'applique qu'aux droits que le renonçant a connus et non 
pas à ceux qu'il a ignorés puisque le consentement du renon- 
çant n'existe que pour les premiers droits? Il y a pourtant lieu 
de s'expliquer à ce sujet, car on pourrait bien soutenir aussi 
que la renonciation entraîne e!le-même une certaine responss- 
- bilité à la charge du renonçant et qu'il est en coûséquence 
équitable par respect pour l’attente légitime ou l'intérêt des 
tiers, de prendre la renonciation générale pour ce qu’elle est, 
sans se préoccuper de ce que le renonçant y a pensé mettre. 
Voilà une première question que la doctrine des romanistes a 
diversement tranchée. Il y en a une seconde, voisine de la pré- 
cédente; c'est celle de savoir dans quelle mesure il y a lieu 


(1) Il suffirait pour s'en rendre compte de comparer par ordre de date les 
divers auteurs. Ainsi Baldus cons. #, exige encore une renonciation spéciale 
« quatuor beneficiis epistolae divi adriani, novae constitulionis de fidejussor. 
novae constit. de pluribus reis debendi, oedendarum actionum, quia istse 
renunciationes sunt multum praejudiciales, ideo per consuetudinem introduc- 
tum est ut specificentur et declarentur. » Conf. Tiraq. loc. cit., no 120. Conf. 
Surdi, cons., 135, n° 6. Sur la renonciation à la légitime, Tiraq. de legib. 
connub., gl. VII, ne 184. Tiraq. fait rentrer dans la renonciation géaérale 
même la renonciation à la faculté de révoquer la doaation pour survenaace 
d'enfant. 
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de comprendre dans la renonciation générale les exceptions ou 
les droits futurs. Pour ceux-là aussi, on peut soutenir qu'il 
existe le même conflit entre la volonté probable du renonçant 
et la forme sous laquelle il a traduit cette volonté. Et les dia- 
lecliciens n'ont pas manqué aussi de le faire ressortir. De sorte 
qu'en résumé, renonciation aux droits existants, mais ignorés 
du renonçant, renonciation aux droits futurs, ce sont là les 
deux difficultés générales sur lesquelles la subtilité des juristes 
s'est donné libre carrière. 

Et d'abord des droits existants, mais ignorés. Le type des 
renonciations aux droits passés, c'est la transaction et c’est à 
son occasion que la question de leur réglementation a été sou- 
levée. La transaction est en effet une renonciation réciproque: 
à des droits contestés, mais actuels. Elle peut être générale, 
quand les parties veulent liquider en une fois toutes leurs 
causes de dissentiments. Dans quelle mesure comprendra- 
t-elle tous les droits ignorés par le renonçant? La glose s'en 
tient à ce sujel au critérium que j'ai signalé plus haut : c'est 
la petitio qui donne la mesure de la transaction ; {antum tran- 
sactum quantum petitum (1). On pourrait même penser qu'elle ne 
l’applique pas toujours avec un très heureux discernement (2). 
En tout cas, elle n'a pas songé à tirer de l'hypothèse de la 
transaction des suggestions plus générales. Tandis que dès 
Cyous, il en est autrement. Chez ce jurisconsulte, d’abord les 
distinctions sont bien plus fouillées : la règle générale que la 
transaction s’applique seulement aux points auxquels on a 
pensé, n'est vraie que pour la transaction générale et non pas 
pour la transaction spéciale (3). Puis, après avoir comparé la 


(1) L. 31. C. de transact. Glose, Questionibus. « De quibus non fuit actum 
nec cogitatum et potest intelligi, ita ut si de eadem re experiar, si tamen ex 
alia causa, noa obstat trausactio, sicut nec senteatia. Sed hoc Iputo falsum 
secundum Hug. tribus rationibus. Prima quia ubi est generalis petitio et 
transactio nocet in omnibus omaino, etiam de quibus non cogitavit.…. lic2t 
secus sit in judicio.. Idem ezo debet esse, in specie, ut in omni causa 
noceat quantum ad illa rem... licet huic rationi posset responderi esse ve- 
rum, si agat ex eadem causa... 

(2) Secunda ratio est quia ubi promitto non movere litem, teneor non mo- 
vere controversiam, etiam occasione juris futuri... G1. question. 

(3) Cynus, l. sub praelextu. C. de transact., note 3, p. 48. Adde eod loc. 
« Quandoque est petitio specialis, transactio vero generalis..… dicit Petrus 
quod si appareat quod voluerit remittere generaliter in ,omnibus, tunc gene- 
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transaction au jugement, il en vient à se poser la même ques- 
tion pour le pacte de libération, et enfin recherche dans 
quelle mesure la renonciation s'applique au dol, en dégageant 
nettement à cette occasion la question de la renonciation 
« omni juri quod ignorat renuncians (1) ». Toute cette longue 
dissertation de Cynus sur la loi sub pretettu mériterait qu'on 
s’y arrètât, eu égard à l'ampleur de la conception et au déiié 
du raisonnement. 

Mais c’est encore dans Bartole qu'apparaît le plus complé- 
tement tout le travail de systématisation qui s'est opéré depuis 
la glose. C'est surtout sur la loi 31, C. de transact. que Bar- 


raliter praejudicat et approbare polest, ubi ralio seu virlus recli sermozis 
demonstrat. Et ideo secundum Petrum sic debet distingui : aut certum est 
quod agitur in omnibus, praejudicat transactio... aut certum est quod agitar 
ut in una taotum re fiat remissio, et hic non obstat in aliis.. aut dubitatur, 
et tunc distinguitur : aut tolum est generale petitum, prosecutum et transac- 
tum, el tunc in omnibus praejudicatur... aut tantum prosecutio est specialis. 
et tunc in effectu ultra non praejudicat... aut est speciale utrumque, aat 
petitio est generalis, transactio specialis, et lunc tantum in illa specie prae- 
judicat, aut contra et tunc refert. Aut virtus et ratio recli sermonis non 
patitur extendi ad alias species, nisi ad petitam et tunc est verum quod non 
obstat in aliis — aut virlus et ratio recti sermonis hoc patitur ut quando 
agitur ut ab omnibus liberetur, et tunc in omaibus fit liberatio. 

IL n'y a plus de souci dans cette belle analyse, que du consentement du 
renonçant. 

({) Cyous, eod loco. « Secundo dicit glossa aliud in sententia, aliad io 
transactione. Haec solutio non placet Petro, nam... nulla est differentia.. 
licet quidam moderni a!iter dixerunt... » Puis avec Jac. de Ravenna, il essaie 
d'une distiaction « inter indiffinitam et generalem transactionem... non bege 
sentiunt. » 

No 4... Quidam fuit administrator rerum mearum, computavit mecum 
super uno capitulo. Hoc facto dixi : ego facio tibi quietationem de omnibus 
quibus mihi teneris usque ad hunc diem, oumquid videtur esse facta quie- 
tatio de omnibus, vel tantum refert ad istud capitulum ? Et praedictio videtar 
respondendum quod generalis liberatio restringatur tantum ad uoum capitu- 
lum premissum. Contrarium est verum, nam aliud in pacto, aliud in transac- 
tione... sed quidam moderni dicunt contra. 

No 5... Secundo quaero an aliquis transegit generaliler, numquid videtur 
dolum remittere. Gl. remittit. Jac. de Ravenna subtiliter distinguit : aut que- 
retur de dolo commisso ante transactionem circa administrationem, aut de 
dolo commisso circa transactionem. Si de dolo... in transactione, tune non 
videtur remissus.. circa administrationem, et tanc refert : aut sciebat dolum 
commissum, aut ignorabat. Si ignorabat, non videlur remissus etc., quis 
nemo juri quod igaorat renunciare videtur... Petrus respondet.. 
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tole a développé toute la théorie. Comment faut-il interpréter 
les verba generalia dans la transaction ? Et puis, cette ques- 
tion résolue, doit-on adopter la même règle d'interprétation 
ou une règle différente dans le pacte ou le contrat et dans la 
transaction ? La difficulté a besoin d'être subdivisée et exami- 
née d’abord au point de vue des droits que les parties connais- 
saient et en second lieu au point de vue de ceux dont elles 
ignoraient l'existence. Pour les droits connus des parties, la 
clausula generalis les comprend-elle tous? La glose tranchait 
la question par une distinction entre la transaction et le pacte 
et ne restreignait la portée de la clausula que dans la tran- 
saction. La distinction élait purement formelle et nous rame- 
nait au temps où naissaient les théories de Martinus, de 
Joannes et de Bulgarus. Cynus s’y était pourtant rallié, tandis 
que Guil. du Cuing par une répugnance inconsciente et tradi- 
tionnelle pour la renonciation générale, traitait bien de la 
même manière le pacte et la transaction, mais en restreignant 
dans les deux la portée de la renonciation « ad rem seu causam 
specificatam ». Bartole enfin s'affranchit de tous ces anciens 
préjugés et concilie ces opinions contraires dans une applica- 
tion éclairée de la volonté des parties. En principe, dans le 
pacte comme dans la transaction « verba generalia generaliter 
debent intelligi ». Mais la volonté des parties peut en modifier 
la portée, « nisi aliud de mente proferentis appareat »; et 
cette iotention peut résuller notamment de la précision donnée 
à l’objet même de l’acte « el apparere videtur per expressio- 
nem certae rei vel causae (1) ». Et cela est aussi bien vrai dans 
le pacte que dans la transaction. Il n’y a d’ailleurs aucune rai- 


(1) Bartole, 1. 31. C. de transact... n° 14. b. Verba generalia debent inlelligi 
generaliler… Gl. dicit aliud in pactis, ubi verba generalia generaliter 
iatelliguntur, aliud in transactionibus ubi verba generalia restringuntur… 
ratione quia transactio est in re dubia... hoc videbatur tenere Cyn. super- 
venit Guil. de Cun. qui dicit idem in pactis quod in transactionibus, ul 
clausula generali restringatur ad rem seu causam specificatam... Et quod 
verba generaliter debent intelligi est verua, nisi aliud de mente proferentis 
appareat, et apparere videtur per expressionem certae rei vel causae. 

Et secundum hoc, dices tu, quomodo transactio porrigilur ad ea de quibus 
non est lis ? Dicebat Jac. quod istud erat ex vigore simplicis conventionis, 
magis quam et vigore transactionis. Verius puto quod etiam ex vigore trans- 
actionis. 

La distinction entre le pacte et la transaction était bien d'ordre purement 
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son pour restreintre la portée de la renonciation, moins encore 
dans la transaction que dans le pacte, puisque la loi voit d'un 
œil très favorable mettre fin aux procès. Aussi bien, Bartole 
fait remarquer que la distinction n’a plus en pratique de rai- 
sou d’être puisque les notaires accumulent à l’envi tous les 
termes de transaction, pacte, renonciation, etc., dans leurs 
actes afin de les confondre sous une même réglementation {{). 

La question est bien plus délicate pour les droits ou excep- 
tions inconnus du renonçant. La glose avait bien dit incidem- 
ment (2) et d’une manière générale « qui juri suo renunciat 
debet illud scire ». Dans certaines renonciations particulières, 
on avait même tellement amplifié cette règle qu'on en avait 
fait sortir la théorie de la certioraltio, mais la glose n’en avait 
pourtant rien tiré relativement à la portée de la renonciation 
générale. On aurait bien pu soutenir que la forme générale, 
employée par le renonçant impliquait chez lui le désir de re- 
noncer par avance à tous droits, connus ou inconnus, de 
quelque nature qu'ils fussent, relatifs à l'objet abandonné, et 
que dès lors la renonciation générale devait échapper à la 
règle qu'on ne renonce qu’à ce qu'on connaît. Ou bien encore 
on aurait pu dire que le bénéficiaire de la renonciation, lui du 
moins, était autorisé à interpréter ainsi la formule générale et 
que le renonçant étant responsable de cette formule, puis- 
qu'elle émanait de lui, devait en subir les conséquences fà- 
cheuses. Peut-être est-ce cette doctrine qu'auraient préférée 
les coutumiers, puisqu'ils ne réservaient, quant à la portée de 
la renonciation générale que quelques cas où il y avait eu faute 
du bénéficiaire ou d'un tiers mais ils n'en ont rien dit. Cyaus 
avait bien côloyé la question en explorant, comme je l'ai dit 
plus haut, le point de savoir si la renonciation générale com- 
prend renonciation au dol passé ou présent et il avait naturel- 


formel, parce que le pacte dont on étudiait les « verba generalia » était an 
pacte de renonciation, une liberatio, et ne différait guère du pacte de reaon- 
cialion contenu dans la transaction. 

(1' Bart. eod loc. Et imo notarii apponunt hodie in instrumentis, ita quad si 
generalis liberatio, et generaliter intelligatur, et porrigatur ad omnia etiam 
incognita : quod tene menti. 

(2) Gi. Auth. coll., 1a. Quomodo oporteat episcopus., tit. VI, cap. 1, n° 8. 
Sed etiam. GI. interroget. « Nota hic quod ille qui suo juri renuntiat, debet 
illud scire : alias non videlur renunciare.….. » | 


[TE 
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lement fait ici application du principe général de la glose. 
Mais c’est encore Bartole qui a le mieux aperçu la difficulté 
spéciale dont je parle. Il rapporte avoir lu sur ce point un con- 
seil de Jac. de Arena(1). Celui-ci disait que renoncer à un droit 
ou libérer une personne, c’est donner, et que pour donner il 
faut savoir ce qu’on donne. En acceptant cette doctrine, Bar- 
tole consentait à appliquer à la renonciation générale le prin- 
cipe formulé par la glose. Mais pourtant il sent bien la néces- 
sité d'une concession et il accorde avec une grande raison, 
d'une part, qu'il est pourtant bien permis de renoncer même 
. à ce qu’on ne connaît pas, pourvu qu'on en ait manifesté l’in- 
tention, et surtout de l’autre qu'on est même présumé avoir 
eu celte intention lorsqu'il est dans la nature de l’action à la- 
quelle on renonce qu'il en ait été ainsi. Comme on ferait le 
même raisonnement, que la renonciation se présente sous la 


(1) Bartole, C. de probat. auth. qui semel., n° 15. « Renunciatio non por- 
tigilur ad ea quae quis non sciebat sibi competere. » Îd., Dig., [de liber. 
legat., XXXIV, 3, 1. 21. « Clausula generalis apposita post specificata, quae 
refertur ad omnes causas, non refertur ad ignorata, nisi appareat remittentem 
voluisse remittere... » 

L. 31, de transact., C. n° 4. « Quaero ulterius quando verba generalia in 
pactis vel in transactionibus generaliter intelliguntur, utrum referantur ad ea 
quae actor ignorabat sibi competere. Ego vidi super hoc quoddam consilium 
Jac. de Arena, quod dicit sic. Liberare aliquem est douare, sed ignorans non 
donat, ergo... Hic adverte, breviter credo eum bene dicere nisi de incognitis 
esset generaliter cogitatum... Cogitatum autem praesumitur verbaliler quaa- 
doque ex vatura actionis... » Cela aboutit presque à laisser toujours au juge 
le soin de décider, et la solution est peut-être la meilleure. 

Cf. Masuer, Des oblig. et renonc., tit. XXIX, n° 29. « Il faut noter que ce 
qu'aucun ignore ou estime ne lui appartenir, n'est compromis soubs une re- 
nonciation générale, sinon que l’on eut généralement précogité des choses 
incogneues. Et présume l’on qu’on a généralement pensé, par la nature de 
l'action, si elle est générale. Mais quant aux particuliers, il faut qu’il appa- 
roisse que les parties ont voulu les comprendre toutes, À ceste occasion, les 
notaires mettent aux contrats que la convention et renonciation est générale, 
comprenant en soi ce qui n’estoit venu à leur cognoissance. » 

Si l'on voulait fouiller davantage toutes ces distinctions, il y a peut-être 
une nuance qu'il y faudrait ajouter. Les Bartolistes parlent indistinctement des 
choses incognila et incoyitata, c'est-à-dire des droits dont le renonçant igno- 
rait l'existence et de ceux auxquels, tout en ne les ignorant pas, il n'a pas 
pensé au moment de la renonciation. Il serait pourtant moins exorbitant de 
faire supporter au renonçant les conséquences de son étourderie que celles 
de son ignorance, dont il n’est pas toujours et nécessairement responsable. 
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forme d’un pacte ou d’une libération ou qu'il s'agisse d’une 
transaction, la règle reste la même (1). 

Voilà décidément dégagé au xiv° siècle un des principes 
généraux qui commandent l'interprétation de la renonciation 
générale : elle ne s'applique sous les réserves que j'ai dites 
qu'aux droits connus du renonçant. Ce principe n'est lui-même 
qu'une des applications d’une règle plus large non encore 
complètement isolée et placée au sommet de toute la théorie, à 
savoir que la renonciation étant une donation ne peut pas se 
présumer et doit être interprétée strictement. Je dirai plus loin 
si cette règle est toujours restée prépondérante. Mais aupara- 
vant il me reste à parler des renonciations aux droits futurs 
dont la doctrine s’est aussi préoccupée à cette époque. La re- 
nonciation générale comprend-elle les droits ou les exceptions 
futurs? Le type de la renonciation aux ‘exceptions futures, 
c'est la renonciation au cas fortuit. J'ai déjà dit comment 
elle avait été traitée en {elle-même ‘par la glose ou Bartole. 
Mais la glose ne laisse pas soupconner qu’elle ait pensé à éta- 
blir à cette occasion la distinction entre les renonciations aux 
droits actuels et les renonciations aux droits futurs. Ce n'est 
pas que la distinction n'existe déjà, je dirai plus turd comment 
la glose exige une forme particulière pour les renonciations à des 
droits futurs. Mais dans l'étude de la portée de la renonciation 
générale, on n’a pas pensé encore à tenir compte de cette dis- 
tinction. Et pourtant elle vient naturellement à l'esprit, puis- 
que les droits et exceptions futurs sont parmi les plus inconnus; 
et quand le renonçant ne les a pas spécialement mentionnés, 
il semble raisonnable de présumer qu'il n'a pas entendu 
non plus les abandonner, puisqu'il n'en pouvait pas mesurer 
l'importance. Bartole attribue la distinction à Pierre de Belle- 
perche (2) et après lui Paul Castr. (3), la formule d'une manière 


(1) Bart., 1. 21, de liberal. leg., Dig., n° 11. 

(2) Bartole, 1. &, 8 &, si quis caut., Dig... « Sol : ibi valet generalis re- 
nunciatio quo ad omnes exceptiones praeléritas, hic vero valet quo ad fu- 
turas, secundum Petrum.… » 

« Ut igitur liqueat veritas hujus maleriae.. item si renunciatur exceptio- 
nibus praelerilis, vel aliis juribus competentibus.. In stipulationibus conven- 
tionalibus, si aliquis renunciat exceplionibus compeliluris.. quid operetor 
distingue. » 

(3) Paul. Castr., 1. 4, & &, si qui caut., Dig., n° 6, c. « Prima differentia 
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expresse et complète. Pour lui, c’est parce que la renonciation 
au cas fortuit est une renonciation à une exception future qu’on 
exige, avant de la valider, une plus grande précision que de 
droit commun. Et c’est quand il s’agit d'exceptions futures 
seulement qu'il y a lieu d'étendre aux contrats ce que Atili- 
cinus où Ulpien (1. 4, $ 4, si quis caut., Dig.), disent de la 
renonciation in judicio. C'est dans ce cas que trouvent leur 
application les divers systèmes élaborés par Martinus, Joannes 
et Bulgarus. S'il s’agit en effet d’exceptions déjà nées, la re- 
nonciation générale les comprend toutes, aussi bien dans le 
jugement que dans le contrat (1). 

Et ainsi si l'on voulait résumer l'état de toute cette théorie 
fort complexe des renonciations générales au xv®° siècle, on 
dirait : 4° que les renonciations générales sont bien plus nom- 
breuses à cette époque que chez Beaumanoir, puisqu'on qualifie 
ainsi toute renonciation à une catégorie de droits, si petite que 
soit cette catégorie; 2° que les renonciations générales sont en 
principe considérées comme valables, d’abord quand elles sont 
accompagnées d'une renonciation spéciale qui les précise, 
selon la théorie de Bulgarus, et même, selon certains comme 
Paul Castr, quand, étant isolées, elles ne s'appliquent qu'à des 
droits actuels; 3° qu'on les interprète ordinairement en ce sens 
qu'elles ne s'appliquent qu'aux droits actuels et non aux droits 
futurs, que la renonciation soit contenue dans un contrat ou 
dans un acte judiciaire ; qu’on ne comprend, parmi ces droits 
actuels, que les droits auxquels le renonçant a pensé; et enfin, 
que parmi les droits auxquels il a pensé, c'est à propos de 
chacun des droits en particulier qu'on détermine, par une 


quia in judicialibus non sufficit exprimere verbum periculam, sed debet 
exprimi casus; sed in extrajudicialibus aliquando sufficit.. Item in judiciis 
von sufficit generaliter suscipere in se casus fortuitos, sed debent specifi- 
cari sed in contractibus sic. Item in judiciis quibusdam specificatis non suf- 
ficit quantum ad non specificatos generaliter, sed in contractibus sic. Et 
predicta in exceplionibus orientibus post contractum celebratum ; sed in com- 
petentibus tempore contractus, eliam in judiciis, sufficit geveralis renunciatio 
quia potuit de illis esse praevisus. — Guy Pape, qu. 229... quia illa generalis 
clausula ex alia quacumque causa, etc... intelligi debet ex causa de praesenti 
et non ex causa de futuro. » 

(4) J'aurai occasion de revenir sur les renonciations aux droits futurs, 
auxquel'es on a prétendu imposer au Moyen âge une forme particulière. 
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étude individuelle du droit, s’il y a lieu de le regarder comme 
abdiqué ou non par la renonciation générale. 

Il n'est pas douteux que la période qui s'étend du xim° 
au xv° siècle ne soit comme la période héroïque dans toutes 
ces recherches. Après elle, elles sont un peu délaissées (1), 
sans doute parce que les termes de la transaction entre la loi 
romaine et les mœurs locales sont maintenant acceptés. Pour- 
tant on aurait tort de penser que la théorie précédente, si indiffé- 
rente qu'elle semble devenue, subsiste dans toutes ses nuances, 
intacte et sans changement. Je ne reviens plus sur la question 
de validité de la renonciation générale, qui est de plus en plus 
généralement résolue dans le sens de l'affirmative, et qui, en 
tout cas, se traduit en fait par l’application unanime du système 
commode de Bulgarus (2). Mais, au sujet de l'interprétation de 
la portée de la renonciation, on peut dire que la renonciation 
générale s'étend et se rapproche davantage encore et de plus 
en plus de sa limite rationnelle. J'ai déjà signalé cette tendance 
sensible dans chacun des droits particuliers dont on se demande 
s'ils rentrent dans les droits abdiqués par la renoncialion géné- 
rale (3), cela est vrai aussi de la théorie d'ensemble, Deux 
catégories de droits échappaient encore, on s'en souvient, à 
la renonciation générale : les droils actuels inconous du re- 


(1) On retrouvera dans Pauormitanus la théorie des Bartolistes. Décret, 
tit. de commodato. C. cum gralia, n° 18. Il expose les opinions rapportées 
dans la glose; la controverse sur l'extension de la solution d'Ulpien aux 
coatrals; il se rallie à celle de Bulgarus. Quant à l'interprétation, sans 
entrer dans la distinction entre les exceptions praelerilae et les exceplions 
compelilurae, il rappelle la formule de Guil. du Cuing, et y ajoute seule- 
ment une nuance. « Bartolus in dicto $ quaesitum, videtur veille quod sub 
illa clausula generali veniunt casus consimiles expressis, non autem majores. 
Quod satis placet. Quod in odiosis clausula generalis non comprehendit ma- 
jora expressis, ut. secus in non odiosis ». — Ranchin, sur Guy Pape, 
qu. 367, répète le système habituel. 

(2) Voir p. 691, notes 3 et suiv. Sur l'oubli où tombent les plus anciennes 
théories, même chez les canonistes, on pourra, pour s'en convaincre, parcou- 
rir le « Repertorium practicarum conclusionum utriusque juris de Barbosa, 
vo Renunciatio » : on remarquera que la distinction en renonciations géné- 
rales et spéciales n'est même plus mentionnée, tandis que les questions d'io- 
terprétation y sont encore soulevées. On n'aura qu'à la comparer au Re- 
pertorium de Bertachini (fin du xve siècle) où la renonciation générale oa 
spéciale tient encore une place fort‘honorable, 

& (3) V. p. 697, note 1. 
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nonçant et les droits futurs. Pour ces deux catégories, surgis- 
sent, aux xv® et xvi° siècles, de nouvelles doctrines qui veulent 
les faire rentrer dans la classe des droits tacitement abdiqués. 
Au sujet des droits existants, on en vient à agiter la question 
de savoir si, malgré l'ignorance du renonçant, on ne doit pas 
regarder tous ces droits comme éteints par la renonciation gé- 
nérale, en faisant porter au renonçant la responsabilité du 
caractère général de sa formule (1) : il devait savoir les con- 
séquences exactes de son acte avant de l'accomplir. Baldus 
recommandait déjà aux renonçants de faire attention à leurs 
paroles, dont il était équitable qu'ils subissent toutes les suites. 
C'est chez Tiraqueau qu'on trouvera ce système le mieux 
développé et défendu (2). La renonciation générale doit être 
interprétée non pas strictement, mais au contraire avec lar- 
geur (3). Et en cas de doute, il faut donner aux « verba gene- 


(1) Cynus signalait déjà que, dans la renonciation spéciale, l'ignorance du 
renonçant n'empêchait pas la validité de la renonciation, voir p. 697, note 1. 
Eton ne voit pas bien pourquoi on n'aurait pas appliqué le même principe à 
la renonciation générale, surtout si l’on considère combien le caractère gé- 
aéral de la renonciation peut cependant être étroit dans la théorie romanisle. 
Voyez p. 693, note 3. 

(2) Matthaeus, sur Guy Pape, qu. 367. « Hinc Baldus.. contrahentes vel 
renunciantes cavere debere dicit a verbis generalibus, ne effuso sermone in 
periculum ivcidant. 

Tiraqueau, |. si unquam praefat, n°s 115 et suiv.. « Qui generaliter re- 
ounciat censetur et in genere cogitasse de omni casu... n° 116 ideo quod 
generalis renunciatio nullis coarctata terminis refertur ad omnia... n° 1417 
nam et generalia verba generaliter praejudicant, ad id quod Perusini dicere 
soient : oullus debet effundere verba sua, ut capra stercora. Unde et generalis 
renunciatio tantam nocet quantum specialis... 119. licet materia odiosa sit, 
non tamen excluditur lata interpretatio.. » 

(3) Tiraqueau, eod. loc., 120. « Ideo salubriter monet Baldus... ut cavean 
sibi reounciantes a verbis generalibus, ne in promptum ex effuso sermone pe- 
riculom incidant.… Ideo sibi debent impulare generaliter paciscentes, si non 
cogitaverint sub verbis generalibus omnia comprehendi, etiam non cogitata.… 
Ia dubio autem videtur quis propter verba generalia in genere sallem cogi- 
tasse de omnibus. 

Tiraqueau présente d'ailleurs aussitôt après, selon sa méthode, la théorie 
inverse où il accorde que « transactio aon trahitur ad incogitata.. generalis 
renunciatio non trahitur ad jus quod quis verisimiliter ignorat sibi compe- 
tere.. generales renunciationes plerumque cum parva cognitione et saepis- 
sime ex quadam notariorum consuetudine notariorum apponuntur, magis 
quam quod ita partes conveniant... renunciationes sunt stricti juris.. renunc. 
vim donationis habet, 
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ralia » toute leur portée. Peut-être cette théorie ne fût-elle 
pas étrangère à l'incertitude qu'on a toujours laissé planer sur 
l'étendue de la renonciation de la fille à la succession future 
de ses parents et son caractère favorable ou odieux (1). On 
peut constater la même tendance pour les droits futurs. Ainsi 
Boerius (2) fait une distinction entre deux sortes de droits 
futurs pour ne soustraire que l’une des deux catégories à la 
renonciation générale et lui laisser l’autre : les droits futurs 
dont l'origine est pourtant actuelle, ex causa de praesenti 
seront perdus par la renonciation générale, tandis que subsis- 
teront ceux nés ex causa quae orietur in futurum. Et c'est à 
cette même tendance que je rattache encore ce que Rebuffe 
dit à propos du cas fortuit, dont les diverses espèces rentrent 
dans les faits futurs : celui qui aura renoncé généralement à 
tous aura eu pratique besoin d’une restilutio in integrum pour 
pouvoir invoquer le bénéfice d’un de ces cas, sans doute parce 
qu'en principe la renonciation générale les comprend tous {3). 

Je ne prétends pas d’ailleurs que ces modifications aient 
tenu dans la doctrine une très grande place : je suggère seule- 
ment qu'elles sont peut-être symptomatiques d'une certaine 
tendance. Aussi bien, ici comme dans bien d’autres cas, on 
avait eu recours au serment pour donner à la renonciation 
d'abord une validité qui ne lui était pas reconnue par tous et 
plus tard une étendue absolue qu'elle ne comportait pas aux 
yeux de la doctrine dominante. Pourtant cette prétention 
avait eu peu de succès auprès des civilistes, car si l'on refu- 


(1) V. Lebrun, Traité des successions, liv. UT, 'ch. VII], sect. 1, n° 8. 

(2) Boerius, Decis, Burdig. déc. 147, n° 12... « licet quis renunciet omni 
juri quod habet vel habere sperat, intelligitur de spe subsislente ex causa 
de praesenti, non autem ex causa quae orielur in fulurum, ut voluit Bart. 
n° 413. Hoc verum nisi renuncians expresse dixisset : renuncio juri quod 
habeo vel habere spero, efium ex causa de futuro, quia tunc talis reaunciatio 
porrigitur ad causam de futuro... et omnes moderni. et ideo debent cavere 
renunciantes ne nimis effuso sermone loquantur, ne in periculum incidat.. » 

(3) Rebuffe, Dig. 1. 4, 8 4. Si quis caut.. « Hodie in forensi judicio servatur, 
utis qui sic renuntiavit casibus fortuitis, solent relevari a principe et impe- 
trare literas regias, quibus conceditur, non obstante effusa hac renunciatione, 
opponere talem exceptionem nivium vel gelu, seu alium casum fortuitum, si 
magna fuerit laesio, et ex aequitate approbari haec literae solent, quia de 
tam magna laesione, non est verisimile quod partes cogitaverint.… 





ET DANS NOTRE ANCIEN DROIT. 709 


sait de donner plus de force à la renonciation générale, c'était 
en somme par respect pour la volonté du renonçant, et le ser- 
ment n'avait d'efficacité lui-même que pour ce À quoi le con- 
tractant avait vraiment consenti. C'est-à-dire que le serment 
devait logiquement se trouver avoir le même domaine que la 
doctrine des civilistes reconnaissait à la renonciation générale 
et n’avoir aucune efficacité au delà (1). On en retrouvera néan- 
moins toute la théorie dans l'exposé de Tiraqueau (2). Le pro- 
cédédé du serment eut d'ailleurs le même sort ici que dans 
toutes ses applications civiles (3). 

Voilà comment la renonciation générale, annulée d’abord, 
puis validée, est devenue pour les glossateurs une excellente 
occasion d'étudier le consentement dans la renonciation et par 
suite les règles qui doivent présider à l'interprétation de cet 
acte. La doctrine générale s’est longtempsjefforcée de restrein- 
dre la portée de la renonciation, en considérant dans la renon- 
ciation surtout son caractère d'abandon gratuit. Pourtant la 
faveur, avec laquelle certains continuent de l’accueillir, leur a 
fait apercevoir cet autre aspect d'une renonciation, acte juri- 
dique neutre, dont on ne sait d'avance ni s’il est gratuit ni s'il 
est onéreux, simple déclaration de volonté dont il peut être 
équitable de faire supporter :la responsabilité tout entière ,par 
le renonçant, même au delà de sa volonté et de son consen- 
tement éclairé, en ne tenant compte que de l'apparence qu'il 
lui a plu de donner à ce consentement. 


(11 Cyaus, C. de commodalo, |. ea quidem n° 5. « Tertio quaero si generalis 
renuntiatio casuum fortuitorum sit vallata sacramento, numquid valet? Vi- 
detur quod sic de jure canonico, quia omne sacramentum quod sine interitu 
salutis eterne... De jure nostro, videtur quod non, quia ubi non habet 
vires pactum, nec juramentum, ergo etc... Dicendum est quod, etiam de 
jure caaonico, non valet, quia juramentum ultra consensum simplicem non 
habet vires religionis etc... » 

Bartole, si quis caut. Dig. 1. #4, 8 #&, ne &. « Panormitanus, de commodato. 
can. cum gratia, n° 19. Numquid autem renunciatio generalis firmetur jura- 
meanto, vel saltem juramentum sit obligatorium. Job. And. dicit quod noo, 
quia renunciatio generalis non valet ex defectu consensus. Sed ego credo 
quod, saltem in foro penitentiali, obligatur, saltem secundum conseosum 
suum, » 

(2) Tiraqueau, loco cilalo. 


(3) Voir Esmein, Le serment promissoire dans le droit canonique. 
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Il 


La théorie des renonciations générales nous a amenés, par 
ses transformations à l’étude du consentement dans les renou- 
ciations, sur laquelle je veux appeler l'attention du lecteur 
avant d'arriver à déterminer la forme que le Moyen âge a 
essayé de leur imposer. 


(A suivre). 


En. MEYNIAL. 


LE ROL GRAND JUSTICIER 


4. Théories des politiques sur la souveraineté royale au xvi° siècle. 
— 2. Théorie des légistes. — 3. Le roi devant ses tribunaux. — 
4. Exercice du droit de justice par le roi dans ses cours. — 5. Con- 
firmation des pouvoirs des parlements. — 6. Traoslations de par- 
lements. — 7. Création de charges, discipline. — 8. Justice retenue, 
évocations et committimus. — 9. Commissaires. — 40. Proposition 
d'erreur. — 44. Exécution sans jugement. — 12. Lettres de cachet. 
— 13. Autres lettres. — 14. Le citoyen Capet jugé par la Con- 
vention. 


4. — Au lendemain de la guerre de Cent ans, l'autorité du 
roi se rétablit rapidement et les premiers souverains de cette 
nouvelle époque s'atlachèrent à concentrer tous les pouvoirs 
entre leurs mains. Aussi, une fois la paix rétablie, Charles VII 
se dispensa de réunir les États généraux et s'efforça d’amoin- 
drir les États provinciaux. Louis XI ne convoqua qu’une 
fois les États généraux pour faire face aux dangers extérieurs. 
Depuis la paix avec les Anglais, le roi, ayant affirmé et exercé 
son droit de percevoir la taille sans aucune autorisation, put 
se passer des États généraux; il n'aurait continué à les convo- 
quer que s’il avait voulu gouverner avec eux. Or il avait pré- 
cisément la volonté contraire. François 1° parut même ignorer 
complètement l'existence possible de ces assemblées de la na- 
tion. C'est seulement à partir du règne de Henri I, à raison 
des troubles du temps et de la détresse financière, qu'on en 
revint à la convocation assez fréquente d'Étais généraux jusque 
sous le règne de Henri IV. A cette époque leur dernière heure 
approche. 

Mais la monarchie du xvi° siècle fut ainsi obligée par les 
circonstances à se montrer modérée; le xvi° siècle était un 
temps de discussions et de disputes religieuses et poliliques. 
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On n'en est pas encore à l'époque où l'on remettra en question 
les bases mêmes de l'ordre social et l'existence de la loi mo- 
rale. Les grands principes de la philosophie spiritualiste sont 
toujours respectés. On s'agite pour savoir quelle est la forme 
religieuse la meilleure, mais lorsqu'on s'attaque à ces redou- 
tables problèmes, il est difficile d'arrêter les esprits dans la 
voie des investigations et la logique les conduit bien souvent 
au delà de la solution à laquelle ils comptaient s'arrêter. 
L'exemple d’un simple moine qui s’attribue le droit de modi- 
fier à lui seul non seulement la discipline, mais encore les 
dogmes fondamentaux de l’Église, n’autorise-t-il pas d’autres 
à se demander si la suppression ne vaut pas encore mieux 
qu’une réforme, si la loi morale existe réellement ou n’est pas 
plutôt une pure chimère? Mais alors de qui le roi tient-il son 
pouvoir ? | 

Les esprits curieux et ardents agitent à la fois les problèmes 
de théologie, d'histoire, de morale, de politique. Le parlement 
s'effraie; bien qu'il soit d'usage de laisser la plus grande liberté 
de parole aux avocats, il en réprimande un qui avait eu l'au- 
dace de dire que le roi tient sa puissance du peuple et non de 
Dieu(1). Dans son Monde à l'Empire, Pierre Viret essaie de 
distinguer la monarchie, l'aristocratie et la démocratie; mais il 
n’aboutit guère qu'au scepticisme. Raoul Spifame, avocat au 
parlement de Paris, est plus hardi et dans ses Arrés royaux il 
refond Loute la société, saisit les biens de l’Église qui devien- 
dront biens de l’État et serviront aux pauvres. Création d’un 
impôt sur le revenu, obligalion de résidence pour les évêques, 
conversion des cloches en monnaie et en canons, retraites pour 
les soldats invalides, création de monts-de-piété, établisse- 
ments de concerts publics dans la grande salle du palais pour 
réjouir le peuple, suppression des établissements insalubres, 
rien ne l’arrête dans la voie des réformes. On le traita de fou, 
il fut déchu du droit d'exercer la profession d'avocat. La 
Boëtie est cependant aussi audacieux : il s'attaque aux bases 
mêmes de la souverainelé. Le vrai souverain, c'est le peuple, 
mais il est sot et apathique, et ne sait pas obtenir la liberté. 
La Boétie est déjà républicain, mais il manque complètement 


(1) L’Estoile, éd. Lemerre, t. VI, p. 212. 
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d'esprit pratique et s'en tient à des rêves. Languet déclare 
aussi, dans ses Vendiciae contra tyrannos, que la souveraineté 
appartient au peuple. Il examine quatre questions fondamen- 
tales : Doit-on obéir au prince s'il donne un ordre contraire à 
la loi de Dieu? A-t-on le droit de lui résister s’il veut détruire 
cette loi? Peut-on lui enlever le pouvoir s’il en abuse? Les 
princes voisins ont-ils le droit et le devoir de secourir les 
peuples persécutés dans leur foi ou opprimés par les tyrans ? 
Il affirme nettement qu'on peut désobéir au prince s'il donne 
des ordres contraires à la loi divine, mais il hésite devant le 
droit à l'insurrection et le limite aux magistrats, qui seuls 
devront résister aux ordres du tyran. Bodin lui-même recon- 
naît que les monarchies ne sont pas éternelles, il essaie d’ex- 
pliquer le retour des révolutions comme celui des éclipses et 
fixe à cent soixante-quinze ans la durée moyenne d'une mo- 
aarchie. 

C'étaient surtout certains membres du parti protestant qui 
travailiaient à l’affaiblissement ou même à la suppression de la 
dynastie capétienne, parce qu’elle restait fidèle à la religion 
catholique. L'auteur du Réveil-matin propose un gouvernement 
provisoire jusqu'à l’arrivée d'un nouveau Cyrus, c'est-à-dire 
d'Henri de Navarre ou du prince de Condé ; il organise le ré- 
gime communal, chaque ville sera administrée par un maire 
assisté d’un conseil de vingt-quatre membres choisis indis- 
tinctement parmi les nobles et les bourgeois. 

Les sceptiques comme Rabelais ne proposent aucune forme 
de gouvernement, mais jettent le ridicule sur la royauté et sur 
les princes. Rabelais fait remonter la généalogie pantagruélique 
aux géants et à l'arche de Noé et à ce propos rappelle le penchant 
de Louis XII pour l'ivrognerie (1); il parle ironiquement du 
pouvoir donné au roi de France de guérir les écrouelles (2); il 
s'élève contre les prodigalités de la cour et c'est à cette occa- 
sion qu'il fait de Louis XII, de François [°° et de Henri], des 
géants sous les noms de Grandgousier, de Gargantua et de 
Pantagruel (3). « Ces diables de rois ici, s’écrie Panurge, ne 


(1) Voy. Gargantua, iv. 1, chap. 4. Les citations de Rabelais sont faites 
d'après l'édition de 1823. 


(2) Pantagruel, liv. V, chap. 20. 
(3) Garganlua, liv. I, chap. 3. Voy. aussi Destsnrdel liv. IV, chap. #3. 
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sont que veaux et ne savent ni ne valent rien, sinon à faire des 
mots ès pauvres sujets et à troubler tout le monde par guerre 
pour leur inique et détestable plaisir (1) ». 

Les catholiques sont plus modérés et plus raisonnables; ils 
demandent en général une monarchie tempérée et limitée. Mais 
les vrais défenseurs du roi et du pouvoir royal sont encore les 
légistes et le peuple. Hotman s'était permis dans son traité de 
la France gaule, qui avait obtenu un immense succès, aussi 
éclatant que celui de Gargantua, et avait été traduit dans toutes 
les langues de l'Europe, d'attaquer le pouvoir royal, de repro- 
cher à Catherine de Médicis de se trop mêler de l'administra- 
tion du royaume, de traiter le parlement de pouvoir bâtard et 
sans consistance. Ce fut le signal de la révolte des gens de loi. 
Matharel, avocat au Grand Conseil et secrétaire de Catherine, 
réfuta sans esprit, mais avec science, les doctrines d’'Hotman 
auquel il reprochait d’avoir mal compris les anciens textes, 
d’avoir offensé la majesté royale et le parlement, qu'il disait 
être composé de jurisconsultes de la taille de Pasquin et de 
Marforio. Baudouin, Masson, le président de Limoges, l'avocat 
Dorléans, écrivirent vingt traités pour défendre la cause du roi. 
Plus tard, lorsque le parti catholique se crut menacé pendant 
les ligues et bientôt après, à l'avènement de Henri IV, il perdit 
à so0 tour souvent la modération et les plus exaltés en arrivèrent 
à proclamer la doctrine du régicide. Mais ce furent encore les 
hommes de loi et les magistrats du parlement qui, par leur mo- 
dération et leur bon sens, sauvèrent la monarchie. Ils avaient 
d’ailleurs avec eux la masse de la nation qui était fortement 
attachée à la royauté et même aux principes de la loi salique, 
comme on disait alors, et bien qu'on n'y comprit pas grand 
chose. Le Livre des marchands est le meilleur de tous les pam- 
phlets composés contre l’Église. La maison de Lorraine avait 
fait imprimer et distribuer la généalogie des Guise pour prou- 
ver qu’ils descendaient de Charlemagne et qu'ainsi les Capé- 
tiens étaient tous des usurpateurs de la couronne de France (2). 
Le Livre des marchands se charge de répondre : le drapier y 


(4) Liv. II, chap. 81. 

(2) En 1609 on essaya de remettre de nouveau eu circulation à Paris 
quelques-unes de ces généalogies qui étaient devenues des vieilleries. Vory. 
L'Estoile, t. IX, p. 310. 
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reproche aux partisans de la maison de Lorraine les violences 
et les massacres; tout en plaignant les huguenots de leur héré- 
sie, il les tient pour sujets fidèles du roi et loyaux marchands. Le 
Pelletier se permet de douter de la science et même de l’orthodo. 
xie du cardinal de Lorraine ; l’épicier pose en principe l’obéis- 
sance au roi : le mercier se déclare disposé à prendre l'arque- 
buse pour défendre le roi etles États. Régnier, l’auteur de ce 
Livre des marchands, représente bien l'opinion moyenne, catho-_ 
lique et tolérante à la fois du parti politique. La France avait 
montré à quel point elle aimait son roi, malgré ses fautes, pen. 
dant la captivité de François 1°" à Madrid. Rabelais lui-même 
est dévoué à la royauté ; seulement il veut un roi paternel et paci- 
fique ; il a horreur de ceux qui sont ambitieux et guerroyants; 
‘ il a soin de dire que s’il plaisante, c’est sans offense de Dieu 
ni du roi; il n’est pas davantage ennemi de l'Église et réserve 
ses sarcasmes les plus mordants pour les moines et pour les 
gens de justice. 

Toutes ces discussions, querelles, guerres civiles, conflits, 
auront bientôt pour seul résultat de faciliter l’avènement de la 
monarchie absolue. 

2. — Les légistes, imbus de droit romain et grands admira- 
teurs de la puissance de la Rome impériale, préparent, dès le 
x vi‘ siècle, ce régime. [ls reconnaissent que cinq droits sont 
attachés à la souveraineté royale : « faire lois, créer officiers, 
arbitrer la paix et la guerre, avoir le dernier ressort de la jus- 
tice et forger monoye, lesquels cinq droits sont du tout insé- 
parables de la personne du souverain et tellement attachés à 
la souveraineté que quiconque en entreprend aucun en entre- 
prend quand et quand, la souveraineté est coupable de lèse 
majesté » (1). Ce ne sont donc pas là des principes purement 
platoniques. Celui qui s’attaque à l'autorité du roi est coupa- 
ble de lèse-majesté et ses enfants sont indignes de lui succé- 
der; on dévaste ses terres ; les confesseurs sont pour lui relevés 
du secret. Appeler d’une sentence rendue par le roi, est un 
de ces crimes de lèse-majesté, car c'est nier la souveraineté 


(1) La Roche Flavin, Treize livres des parlements de France, liv. XIII, 
chap. 23, p. 124. L'auteur ajoute : « Aucuns y adjoustent la levée des de- 
piers et subsides et ne recognoistre l'Estat que de Dieu et de l'espée. » 
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royale (1). Les parlements ne participent en rien à la souve- 
raineté, si ce n'est par délégation et consentement du roi, en 
qui réside la puissance tout entière; ils ne peuvent ni faire 
des lois, ni créer des offices; ils ont sans doute le droit de 
faire des règlements pour l'administration de la justice et pour 
le fait de leurs charges, mais toujours avec le consentement du 
roi qui a le droit de le révoquer (2). En tout temps, surtout 
dans les derniers siècles, les parlements auraient désiré que la 
monarchie fixât elle-même ce qu'on appelait les lois fonda- 
mentales du royaume qui, à ce titre, liaient le roi comme les 
sujets et ne pouvaient être modifiées qu'avec l'assentiment 
des États généraux. Le parlement de Paris donna à plusieurs 
reprises l’énumération de ces lois fondamentales et il avait bien 
soin d'y insérer le droit de remontrance, le droit d’enregistre- 
ment, l’inamovibilité de la magistrature. Mais le roi n'accepta 
jamais de traiter sur ce point avec le parlement et refusa tou- 
jour de donner une énumération limitative des lois fondamen- 
tales. D’Argenson s’en plaint encore en 1753. Ce que le roi 
rappelle volontiers, ce sont ses propres droits, même ceux dont 
il n’use pour ainsi dire plus. C'est ainsi que dans la même 
année 1753 le roi affirma très nettement son droit de rendre 
la justice en personne (3). Si le roi ne parle pas de son invio- 
labilité, c'est que personne ne songe à la lui contester. Jousse 
rappelle, sans y insister, que nul ne peut poursuivre ni accu- 
ser le roi (4). 

Le roi n’a d’autre juge que Dieu. Sur ce point la doctrine 
des jurisconsultes du xvi° siècle est d’une fermeté remarqua- 
ble. La question se présenta dans des circonstances mémorables 
et tragiques : Élisabeth d'Angleterre avait fait arrêler, juger 
et exécuter Marie Stuart; on publia à cette occasion maints 
écrits et l'Estoile rapporte notamment dans ses Mémoires (5\ 
« la dispute d'un Français et d'un Anglais sur la mort de la 
reine d'Ecosse escrite en ce temps, à Paris, à un mien ami de 
la ville de Bâle où les langues sont aussi libres que les cons- 


(4) La Roche Flavio, liv. IT, tit. Il, chap. I, p. 923. 

(2) La Roche Flavin, liv. XIII, chap. 23, p. 724. 

(3) Mémoires de d'Argenson, t. VIII, p. #2 et 110. 

(4) Traité de la justice criminelle, éd. de 1771, t. [, p. 575. 
(5) T. INT, p. 24. 
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ciences ». Le Français affirme qu'un roi ne saurait avoir 
d'autre juge que Dieu, même s'il est hors de son lerritoire et 
qu'un roi n’a pas dès lors le droit d'en juger un autre. C'est 
aussi la doctrine des jurisconsultes. La Roche Flavin fait un 
crime aux Espagnols d’avoir condamné et pendu deux rois des 
Indes qu’ils avaient pris sur le champ de bataille (1). Il s’in- 
digne contre la reine Élisabeth qui a fait juger et exécuter 
Marie Stuart; c’est elle qui a commis un crime en oubliant 
que les rois, même étrangers, sont inviolables et sacrés. La 
situation n’est plus la même lorsqu'un roi étranger possède, 
à titre de vassal, des fiefs en France, comme ce fut le cas pour 
les rois de Sicile, de Navarre, de Majorque et Minorque; alors 
la justice du roi devient compétente, selon le droit commun, 
pour leurs procès civils. Mais le parlement de Paris est seul 
compétent à raison des instances criminelles concernant leur 
personne (2). 

On reconnaissait aussi à la Cour des pairs de France le pou- 
voir de déclarer déchu de tout droit à la couronne l'héritier 
présomptif qui s’en serait rendu indigne par des actes crimi- 
pels, non seulement contre le roi, mais contre l’État tout entier. 
Cette déchéance fut prononcée par arrêt de la Cour des pairs 
contre Jean Il, duc d'Alençon, en 1457, en présence du roi, et 
l’année suivante, le 10 octobre 1458, il fut même condamné à 
mort pour avoir conspiré. Mais le roi lui fit grâce de la vie; il 
fut mis en prison perpétuelle à Loches et on rendit ses biens à 
sa femme et à ses enfants. 

3. — Bien que le roi fût le suprême distributeur de la jus- 
tice et ne relevât d'aucun juge que de Dieu, cependant il se 
soumettait lui-même aux arrêts de son parlement, à ce point 
que pendant un certain temps, toutes les fois que le roi per- 
dait son procès, il était condamné aux dépens comme un 
simple particulier (3). Charles VIT, le premier, fit une ordon- 
nance pour décider que les dépens auxquels le roi serait con- 
damné ne seraient payés qu'autant qu'ils auraient été signés. 
Dans la suite on continua à condamner aux dépens les fermiers 


(4) Treize livres des parlements de France, liv. XIII, p. 714. 

(2) La Roche Flavin, liv. XII, chap. 19, p. 716. Voy. ibid., liv. XIIT, 
chap. 21, p. 123, un arrêt du parlement contre le roi d'Aragon. 

(3) La Roche Flavin, op. cit., p. 903. 


71418 LE ROI, GRAND JUSTICIER. 


du roi qui succombaient. De même les exécutions pouvaient 
être poursuivies contre le roi; toutefois, comme les huissiers 
n'osaient se permettre de pareils actes, ils avaient soin de ne 
procéder qu'avec la permission du procureur général (1). Mais 
toutes les fois qu'il plaidait, le roi comparaissait par procureur 
et le même privilège appartenait à la reine. Un arrêt du parle- 
ment de Paris de 1549 décida cependant, pour établir une dif- 
férence, que le procureur du roi continuerait à être désigné 
par ses fonctions, tandis que le procureur général de la reine 
le serait par son nom de famille. Ainsi on disait dans le pre- 
mier cas : « Le procureur général du roi », et dans le second 
cas : « Maître Jean du Luc, procureur général de la reine. » 
Lorsque le procureur du roi plaidait pour le roi comme simple 
particulier, il quittait sa place ordinaire et allait se mettre au 
barreau des pairs de France. 

11 va sans dire que si le roi était personnellement intéressé 
dans une affaire, il se gardait de siéger pour ne pas être juge 
dans sa propre cause ; c’est ainsi qu'il s'abstenait de connaître 
des procès de lèse-majesté. Le 3 mars 1386 le duc de Bour- 
gogne, en qualité de premier pair de France, adressa au par- 
lement de Paris une protestation, parce que le roi Charles VI 
avait assisté au jugement du roi de Navarre. Il soutenait que 
les affaires de cette nature devaient être réservées aux pairs 
et rappela qu'une protestation semblable avait été adressée au 
roi Charles V à l’occasion du procès du duc de Bretagne. Plus 
anciennement encore Philippe le Bel n'avait pas voulu prendre 
part au jugement de Robert, comte de Flandre, et dans le proces 
de Pierre Mauclerc, comte de Bretagne, Louis IX avait bien 
assisté à l'instruction, mais n’avait pas pris part au jugement. 
Telle élait aussi la doctrine des jurisconsultes du xvi° siècle, 
et ils rappelaient l'exemple d'Alexandre le Grand qui d'après 
Quinte-Curce n'avait pas voulu assister au jugement de Phi- 
lotas, de Callisthène et des autres conjurés ; ils pensaient que le 
roi devait non seulement s'abstenir de voter mais même d'être 
présent dans les procès de cette nature. Ils reprochent à Fran- 
çois [°" de s'être mêlé du procès du connétable de Bourbon, bien 
qu'il n'ait pas pris part au vote, el y voient même une cause 


(1) La Roche Klavin, op. cit., p. 904. 
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des défaites du roi qui amenèrent sa captivité, l’humiliant 
traité de Madrid et la perte des pays de Flandre(1). Les affaires 
de cette nature devaient être réservées aux pairs et les arrêts 
être rendus en leur nom. En dernier lieu le roi Henri IV avait 
refusé de prendre part au jugement du duc de Biron, pair et 
maréchal de France. Mais parfois le roi assistait volontiers à 
ces grandes causes, sans juger; c’est ce qui eut lieu notam- 
ment aux procès du connétable de Clisson, du duc d'Alençon, 
du connétable Saint-Pol, du duc de Lorraine. Le roi et même 
la reine, surtout au xvi' siècle, se rendaient aussi aux exécutions 
capitales, qu'il s'agit de grands criminels ou de malfaiteurs 
ordinaires. Un certain Salcedo, né en France d’un Espagnol, 
ayant conspiré contre le duc d'Alençon et contre le roi, fut 
condamné par arrêt du parlement à être tiré à quatre che- 
vaux. L’exécution eut lieu en place de Grève, le 26 octobre 
4582; mais grâce à l'intercession de la dame de Martigues, 
duchesse de Mercœur, sa parente, on ne le soumit qu'à deux 
tirades, puis il fut étranglé. Sa tête coupée fut envoyée à An- 
vers et les quatre quartiers de son corps furent pendus aux 
quatre principales portes de la ville de Paris. « Le Roy et les 
Roynes, dit l’Estoile, assistèrent à l'exécution, en une cham- 
bre de l'Hostel-de-la-Ville, ex près accoustrée et parée pour eux, 
et y firent venir le président Brisson et les conseillers Chartier, 
Perrot, Michon et Angenoust, rapporteur du procès, pour en 
conférer avec eux et quand Tanchon, lieutenant de robbe 
courte, présent à l'exécution avec ses archers, vint dire au Roy 
que sur le bas eschaffaut, sur lequel étoit son corps quand il 
fust tiré, 1l s'estoit fait deslier les deux mains pour signer sa 
dernière confession, qui estoit qu'il n’estoit rien de toutes 
les charges qu'il avoit mises sus aux plus grands de ce roiaume, 
le Roy s'escria : « O le meschant homme! voire le plus mes- 
chant dont j'aye onques oï parler! » Ce disoit le Roy, pource 
qu'à la dernière question qui luy avoit esté baillée (où le Roy 
avoit assisté caché derrière une tapisserie), il lui avoit ouï ju- 
rer et affimer, au milieu des tortures, que tout ce qu'il avoit 
dit contre eux estoit vrai (comme beaucoup l’on creu et le 


(1) Voy. La Roche Filavin, liv. IV, ch. 1er, nos 22 et suiv., p. 287. Voy. 
aussi liv. XIII, chap. 18, p. 712. 
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croient encores aujourd'hui, veu les tragædies qui se sont 
jouées en France par les accusés). Bruit fut qu'il estoit pareil- 
lement attaint et convaincu d’entreprise de faire rendre Calais 
et Dunkerque entre les mains du duc de Parme, et par mesme 
moien à l'Hespagnol, sous les bonnes intelligences qu'il y 
avoit({). » 

4. — À l'époque féodale, comme auparavant, les rois te- 
paient tout particulièrement à affirmer et à exercer par eux- 
mêmes leur droit de justice. Ce droit avait été, à cette 
époque, le principal attribut de leur souveraineté ; ils l’avaient 
exercé avec une grande sagesse et s'étaient par là rendus 
populaires. C'est par l'effet du droit de justice que le roi était 
parvenu à dominer et à vaincre les résistances de la féoda- 
lité. Les légistes n’avaient pas peu contribué à la consolida- 
tion et au développement de ce pouvoir du roi, en affirmant 
que toute justice était tenue de lui en fief; c'était reconnaitre 
un droit de justice éminent au profit du roi sur tout le royaume, 
et les magistrats chargés d'instruire et de juger en son nom 
l'entendaient bien ainsi (2). Les parlements avaient le droit de 
prononcer le bannissement, qui excluait le coupable du terri- 
toire de leur juridiction ; ils pouvaient aussi lui défendre de s’ap- 
procher de la cour du roi, mais ils ne pouvaient empêcher un 
sujet de s'adresser au prince par voie de requête. C’eût été une 
atteinte à la majesté souveraine et la violation d’un droit divin 
et naturel (3). Le roi n'avait-il pas juré à son sacre de mainte- 
nir la justice, et interdire à un sujet d'approcher de sa personne 
n'étail-ce pas attenter à ce devoir royal? 

Au Moyen âge, le roi rendait fréquemment la justice en per- 
sonne. Mais à mesure que le royaume s'élendit et que les affai- 
res se multiplièrent, il fut obligé de consacrer moins de temps 
aux affaires Judiciaires el il finit par ne se rendre au parlement 
que dans les grandes circonstances, pour les solennités ou les 
procès les plus importants ou encore pour faire l'ouverture de 
l’année judiciaire (4). Plusieurs audiences ou lits de justice du 


(1) L'Estoile, éd. Lemerre, t. IT, p. 74. 
(2) Voy. Beaumanoir, chap. XI, no 13. 

(3) La Roche Flavin, liv: XIII, chap. 9, n° 3, p. 687. 

(4) Voy. l’énumération des rois qui ont rendu la justice en personne dans 
la Roche Flavio, liv. IV, chap. 1, p. 285et suiv. 
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parlement sont restées célèbres. En 1492 le roi Charles VIII 
assista à un procès qui s'élevait entre le bailli d'Évreux et sa 
femme. Il vint encore à l'audience et au conseil de la Grand’ 
Chambre en juillet 1493 ; c'est à cette occasion que furent faites 
les publications des ordonnances sur le fait de la justice. Dès 
le début de son règne, en 1498, Louis XII tint le parlement 
toutes chambres assemblées pour autoriser la justice en son 
nom après son entrée à Paris. En iuin 1499 il se rendit à la 
cour pour la lecture des ordonnances; en 1501, il assista avec 
le légat d’Amboise a une audience du parlement ; en décembre 
1504, il se rendit au conseil du parlement pour l'affaire du 
cardinal d’Albret et deux jours après il assista à l'audience des 
plaidoyers ainsi qu'en janvier de la même année; en 150%, il 
fit l'ouverture du parlement avec une solennité extraordinaire ; 
en novembre de la même année et mars 1509, il assista aux 
plaidoyers; en mars 1514 il se rendit encore deux fois au par- 
lement, la première au coaseil, la seconde aux plaidoyers. Le 
roi Louis X[I, devenu goutteux, ne voulut pas renoncer à 
l'honneur de prendre part à l'administration de la justice; il 
quitta son palais ordinaire et s'établit au bailliage, tout à côté 
du parlement. [l montait volontiers à la cour pour lui demander 
avis, assister aux plaidoiries, juger les causes. Mais comme 
il lui était impossible de marcher, on lui avait dressé, depuis 
le bas des grands degrés jusqu'en haut, une sorte de chemin 
couvert de nattes, par lequel son mulet le montait jusqu'à la 
porte de la Grand'Chambre. Là, les gentilshommes le prenaient 
et le portaient à sa place sous son dais {1}. Le roi François 1°* 
allait aussi souvent au parlement. En février 1516 il se rendit 
au conseil de la cour à l'occasion du Concordat ; en février 1521, 
il consulta son parlement sur l'élection de l’empereur; en juin 
1523, il alla plusieurs fois au parlement, notamment à l’occasion 
de l'affaire du connétable de Bourbon et pour celle du comte de 
Flandre. Cette affaire revint encore en l'année 1529 et le roi 
se rendit aussi à maintes reprises à son parlement peadant 
cette même année pour ce procès et pour d’autres affaires (2). 


(1) La Roche Flavin, liv. IV, chap. I, n° 33, p. 289. 

(2) Voy. sur ces divers points Journal d’un bourgeois de Paris sous le règne 
de François ler, p. 166. — La Roche Flavin, op. cit., liv. IV, chap. 1, p.292 
et auiv. 


- 


722 LE ROI, GRAND JUSTICIER. 


Certains rois venaient parfois faire l'ouverture du parlement; 
c'était notamment l'habitude du roi Henri Il; mais le plus 
souvent ils envoyaient le chancelier pour les remplacer et cet 
usage était déjà fréquent sous le règne de Charles VI, ce prince, 
à raison de sa maladie, ne pouvant pas venir en personne au 
parlement. Le chancelier Arnaud de Corbie ouvrit le parlement 
dans les années 1407, 1408, 1409, 1410. Le chancelier était 
eo effet, de droit, premier président du parlement et il le fut 
même de tous les parlements à partir de l'époque où il y en 
eut plusieurs (1). Le chancelier avait aussi le droit de présider 
le parlement, même en dehors de la séance de rentréè. C'est 
ainsi que le 17 février 14523 le parlement condamnait un com- 
plice du connétable de Bourbon sous la présidence du chancelier 
Duprat(2). Le roi Charles VI chargea aussi le dauphin de tenir 
le parlement en son lieu et place en 1409 eten 1411 et on lui 
rendit les mêmes honneurs qu’au roi, sauf en deux points : il 
ne fut pas assis au siège royal, lequel était réservé au roi et 
au premier président, et les plaidoiries furent adressées à la 
cour et les arrêts rendus en son nom (3). 

Parfois le roi, à titre de courtoisie internationale, comme 
nous dirions aujourd'hui, déléguait à un prince étranger 
l'exercice de tel ou tel acte de souveraineté, par exemple déli- 
vrer des prisonniers, donner des grâces. C'est ce qui eut lieu, 
en 1415, au profit de l'empereur Sigismond et, sous FrançoisI*", 
en faveur de l’empereur Charles-Quiut (4). Mais jamais il 
ne cédait sa place dans sa cour de justice à un prince étranger. 

A mesure que les rois perdaient de plus en plus l'habitude 
de se rendre aux audiences du parlement, ils s’attachaient aussi 
à tenir plus fréquemment des lits de justice et ces solennités se 
multiplièrent même sous les règnes pendant lesquels le parle- 


(1) La Roche Flavin, liv. X, chap. 25, p. 605. 

(2) Ce complice fut condamné à être décapité sur place de Grève. C'était 
le seigneur de Saint-Vallier. Lorsqu'on le conduisit au lieu du supplice, on 
lui fil attendre la mort pendant une heure environ et au bout de ce temps on 
lui apprit qu'à la demande du sénéchal de Normandie, son gendre, le roi 
avait commué sa peine en celle d'un emprisonnement cellulaire à perpétuité. 
Voy. Journal d'un bourgeois de Paris sous le règne de François ler, p. 189 à 
192. 

(3) La Roche Flavio, liv. VI!, chap. 3, p. 391. 

(+) La Roche Flavio, Liv. VII, chap. 3, p. 390. 
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ment essaya de faire acte d'indépendance ou même de résis- 
tance. Les lits de justice n'étaient pas seulement destinés à 
briser cette résistance, ils étaient aussi tenus à l’occasion de 
grands événements qui intéressaient le royaume. On pourrait 
multiplier les exemples. Rappelons seulement que le 27 août 
1575 le roi Henri III tint un lit de justice tout exprès pour 
gratifier le duc de Lorraine, son beau-frère, de quelques avan- 
tages sur le Barrois (1). De même un lit de justice fut tenu le 
2 octobre 1614 et un autre le 7 septembre 1651 pour la décla- 
ration de majorité du roi(2). Le dernier lit de justice eut lieu 
le 8 mai 1788 (3). La solennité du lit de justice a été si souvent 
décrite et est si facile à reconstituer d’après les documents 
contemporains qu'il semble bien inutile de nous y arrêter (4). 

Toutes les fois que le roi venait au parlement, à Paris ou 
ailleurs, sa réception était soumise à un cérémonial particulier 
par lequel le parlement témoignait de son respect envers le 
souverain (5). Lorsque la reine régnante accompagnait le roi 
au parlement, on lui rendait les mêmes honneurs et elle pre- 
nait la seconde place en se mettant à la droite du roi, tandis que 
les reines mères s’asseyaient à la gauche. Dans les lits de jus- 
tice, les rois reconnaissaient aux reines voix délibérative. Le 
roi Charles 1X fut très souvent assisté de sa mère la reine 
Catherine de Médicis dans les divers lits de justice qu’il tint 
à Paris et ailleurs, et 1l la mit même toujours à sa droite (6). 


(1! Voy. L’Estoile, éd. Lemerre, t. I, p. 81. 

(2) Voy. Isambert, t. XVI, p. 52ett. XVI(, p. 258. 

(3) Voy. Dufey, Histoire des parlements, t. II, p. 455. Il y eut encore un 
lit de justice, le 10 mai; mais il fut tenu à Rennes par le comte de Thiard, 
commandant de la province de Bretagne, au nom et par ordre du roi. Voy. 
tbid.,p. 456. 

(4) Voy. notamment à cet égard La Roche Flavin, Treize livres des parle- 
ments de France, liv. [V, chap. Ier, p. 283 et suiv., p. 384. Voy. aussi procès- 
verbal du lit de justice teau par François Ie" le 24 juillet 1527 et le 16 décem- 
bre même année, dans Isambert, t. XII, p. 275 et 285. Cpr. t. XVII, p. 258. 

(5) Voy. par exemple la réception de François [or par le parlement de 
Paris, en 1527, pour juger le duc de Bourbon, et la réception de Charles IX 
par le parlement de Rouen à l'occasion de sa majorité, dans La Roche Flavin, 
op. cit., Liv. VIT, chap. 1, p. 383. Sur les honneurs portés à la Cour par la 
sainte ampoule de Reims lorsqu'elle passa par Paris pour aller au roi 
Louis XI, voy. de Luc, Placitorum curiae, lib. IV, tit. 2, cap. 6. 

(6\ La Roche Flavio, op. cit., liv. VII, chap. 2, p. 389. Le roi anciennue- 


724 . LE ROI, GRAND JUSTICIER. 


La présonce du roi à l'audience du parlement ne modifait 
pas seulement la tenue de la cour, mais aussi certains détails 
de procédure. Du moment que le roi était présent, les magis- 
trats n'avaient plus nt autorité nt juridiction ou, si l'on pré- 
fère, 1ls lui remettaient cette autorité et cette juridiction qu'il 
leur avait déléguées. C'était le roi qui, tout naturellement, pre- 
nait la présidence et la direction des débats, mais il pouvait la 
déléguer au chancelier présent et on a déjà vu que cette délé- 
gation était de droit si le rot était absent. 


De même, c'était un usage toujours respecté que le parle- 


ment devait rendre la justice dans le palais qui lui était assigné, 
mais lorsqu'il était appelé et présidé par le roi, il pouvait 
siéger en tout lieu. Le 23 août 1404, le roi fit appeler à son 
hôtel Saint-Paul à Paris un certain nombre de présidents et 
de conseillers pour juger un procès de l'Université de Paris. 

Le roi étant présent, les avocats devaient plaider découverts; 
ils s'adressaient à la personne du roi et non plus à la cour; 
l'arrêt était rendu au nom du roi, tandis qu'ordinairement le 
parlement jugeait en son nom propre (1). 

En l'absence du roi, le parlement exerçait donc une partie 
du pouvoir souverain, et c'est ce qui faisait dire à Montes- 
quieu que la monarchie française était limitée. Mais cette li- 
milation se ramenait à peu de chose et l'on se rappelle que la 
juridiction des parlements n'était après tout qu’une délégation 
consentie par le roi, que celui-ci avait conservé un droit de 
surveillance et une vérilable autorité sur ses cours de justice. 
On n'avait jamais admis que la délégation du droit de juridic- 
tion fût absolue et on avait au contraire toujours reconnu 
l'existence d’une justice retenue par le roi. 

5. — C’est précisément parce que la juridiction du parle- 
ment était déléguée, que celui-ci ne pouvait, au commence- 
ment de l’année judiciaire, ouvrir ses audiences qu'avec la 
permission expresse du roi et qu'à ce moment on soumettait 
les officiers de justice à un nouveau serment, comme s'ils 


ment réunissait parfois au parlement de Paris des dignitaires et hauts offi- 
ciers pour délibérer en commun sur certaines affaires importantes. C'est ce 
qui eut encore lieu en 1561 au sujet de la religion. 

(1) Voy. sur ces divers points La Roche Flavio, op. ctt., liv. IV, chap. 4, 
p. 294; liv. VS, chap. 1,p. 384 et 386; liv. XIII, chap. 9, p. 681. 
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étaient entrés pour la première fois en fonctions. Dans la suite, 
l'autorisation de reprendre les séances fut de droit. À chaque 
changement de règne les magistrais perdaient leur délégation 
et devaient recevoir confirmation du nouveau souverain. Cette 
confirmation finit sans doute par devenir de pure forme, mais 
elle ne disparut jamais (1). Chaque roi, à son avènement, rendait 
des lettres patentes ou de cachet pour inviter les magistrats à 
continuer leurs fonctions; jusque sous le rêgne de François [°° 
-inclusivement, les lettres du nouveau roi portaient confir- 
mation des magistrats dans ces fonctions, à condition de 
renouveler leur serment, et la même formule se retrouve en- 
core daas les lettres qui furent écrites à la mort de Fran- 
çois Ier. 

Henri IT, Charles 1X, Henri III et Henri IV rendirent des 
lettres de confirmation pures et simples. A la mort de Henri IV, 
il n'y eut aucune lettre de ce genre, probablement parce que 
le roi et la reine s'étaient transportés au parlement où un arrêt 
du 15 mai déclara la régence. Mais à l’avènement de Louis XIV 
les lettres de confirmation demandèrent un nouveau ser- 
ment aux magistrats. Le parlement refusa d'enregistrer ces 
lettres et à l'observation du chancelier qu'elles étaient sembla- 
bles aux lettres délivrées à la mort de Francois I‘, le par- 
lement répondit que depuis cette époque les choses étaient 
bien changées, que les magistrats étant devenus propriétaires 
de leurs charges, on avait cessé de leur demander un nou- 
veau serment au commencement de chaque règne. Il ajou- 
tait que le droit annuel avait même rendu les offices héré- 
ditaires, toutes choses incompatibles avec l’ancien principe 
suivant lequel les magistrats perdaient leur pouvoir à la mort 
du roi qui les avait délégués et devaient prêter serment au 
nouveau prince. La reine céda et n'imposa pas un nouveau 
serment. Les lettres rendues le 1° septembre 1715, à l’avène- 
ment de Louis XV, ne mentionnèrent pas cette obligation. 

Une fois le parlement ouvert, le roi avait le droit de le pro- 
roger, mais il n’usait de ce droit que pour des causes graves, 


(4) Voy. en dernier lieu les lettres du 10 mai 1774, dans Isambert, t. XXIII, 
p- 2. On trouvera en note les dates des lettres patentes de la plupart des 
rois antérieurs depuis Charles V. 
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notamment s’il était urgent de terminer une affaire ou de pro- 
céder à l'enregistrement d'un traité ou d'une ordonnance 
avant d'entrer en vacances (1). 

6. — Dans des circonstances particulièrement graves, le roi 
usa aussi du droit qui lui fappartenait de transférer le siège 
d’un parlement d'une ville dans une autre. Nous ne pouvons 
pas relever ici les translations qui furent imposées aux divers 
parlements du royaume. Cet exposé nous ménerait beaucoup 
trop loin et msnquerait parfois d'intérêt. Nous nous en tien- 
drons aux changements de résidence qui furent imposés au 
parlement de Paris, parce qu'ils se rattachent aux grands faits 
de notre histoire. 

Pendant la guerre de Cent ans et alors que Paris était aux 
mains des Anglais, le parlement du roi siégea à Poitiers. Durant 
les troubles de la Ligue, et alors que la capitale était en Ja 
possession des ligueurs, le roi Henri III avait révoqué tous les 
grands corps qui siégeaient dans les villes de Paris, Orléans, 
Abbeville et autres au pouvoir des révoltés, cours de parle- 
ment, chambres des comptes, généraux des aides, chancelle- 
ries, bureaux de finance, chambres des monnaies, sièges prési- 
diaux, bailliages, sénéchaussées, prévôtés, élections et autres 
corps et compagnies, tant de judicature que de finance, avec 
leurs officiers, notaires, huissiers, sergents et autres. Un édit 
de février 1589, enregistré au ‘parlement le 23 mars suivant, 
établit le parlement, avec toutes ses dépendances, dans la 
ville de Tours et enjoignit aux officiers de la cour de s’y ren- 
dre pour le 15 avril, sous peine de perdre leurs charges. On 
pe dispensait de cette obligation que les officiers emprisonnés 
pour s’être montrés fidèles à la cause du roi. Les greffiers de- 
vaient aussi transporter leurs procédures et leurs registres à 
Tours. Défense était faite aux huissiers et sergents de donner 
aucune assignation pour comparaître au parlement de Paris, 
sous peine de faux, de nullité de leurs exploits, de privation 
de leurs offices et de tous dépens et dommages-intérêts au 
profit des parties. Défense était également faite à ces parties 


(1) Voy. à titre d'exemple et en dernier lieu la décleration du 4# septembre 
1715 et celle du 47 août 1725, dans Isambert, t. XXI, p. 25 et t. XXII, 
p. 261. 
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de comparaître à Paris, sous peine d’être déclarées rebelles et 
criminelles de lèse-majesté (1). A son avènement, Henri IV 
rendit une déclaration du 23 août 1589 qui confirme le parle- 
ment de Paris siégeant à Tours. Une autre déclaration de même 
pature fut encore rendue le 1°" août 1590. On sait que, malgré 
ces mesures, le parlement séant à Paris était resté le plus 
nombreux et était activement mêlé aux dissensions intestines. 
Ce fut seulement après la fin de la guerre civile que le roi 
Heori IV, par une déclaration du 27 mars 1594, rétablit le 
parlement à Paris, et les autres juridictions y revinrent égale- 
ment (2). 

Sous le règne de Louis XIII le parlement ne fut jamais 
déplacé, bien qu'il se fût plus d’une fois permis des empiète- 
ments sur l'autorité royale. Mais lorsque Richelieu eut affermi 
l'autorité royale, il fit régler et préciser les pouvoirs des par- 
lements par un édit de février 1641 (3). 

Cet édit commence par rappeler qu'au début du règne de 
Louis XIII le parlement a blessé les lois fondamentales de la 
monarchie en se mêlant des affaires de l’État et de la personne 
du roi. Cette première entreprise n'ayant pas été réprimée, le 
parlement s’imagina qu'ilavait le droit de disposer du gouver- 
nement, de censurer l'administration et de demander compte 
du maniement des affaires publiques : il convoqua même tous 
ceux qui avaient séance à la cour pour aviser aux moyens à 
prendre dans l'intérêt de l’État et du roi. Ce fut le point de 
départ de tous ces troubles qui ont pendant plusieurs années 
agité le royaume. Pour empêcher le renouvellement de pareils 
désordres il faut rappeler les parlements à leur devoir. C'est ce 
qu'ont fait les rois dans la plupart des circonstances où le parle- 
ment s’est mêlé des aflaires de l’État. Le roi Jean avait déjà dé- 
claré qu'il ne serait traité d'aucune matière d’État dans le parle- 
ment, si ce n’est en vertu de commissions spéciales. François 1°" 
interdit au parlement de s'occuper d'autre chose que de jus- 
tice, sous peine de aullité de ses délibérations : il ne doit pas 


(1) Édit de février 1589, dans Isembert, t. XIV, p. 633. Le même édit 
conteaoait les mêmes mesures pour le chambre des comptes. 

(2) Voy. sur ces divers points Isambert, t. XIV, p. 633; t. XV, p. 8, 20, 
85. 
(3) Isambert, t. XVI, p. 529. 
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non plus toucher aux ordonnances. Charles [X rappela aussi 
au parlement qu'il n'avait aucune connaissance des affaires 
d'État lorsqu'il diffère de publier l'ordonnance relative à sa 
majorité. Louis XIII lui-même avait cassé l'arrêt du parlement 
qui convoquait les pairs et autres dignitaires ayant rang à la 
cour pour délibérer sur les affaires du royaume, celui qui 
faisait défense de payer le droit annuel, celui qui concernait 
l'expulsion des princes rebelles. 

Après avoir rappelé tous ces faits, l'édit de 1641 fait très 
exprès commandement aux parlements de s'abstenir de tout ce 
qui concerne l'administration de l'État. Il réglemente le droit 
de remontrance avec précision : les parlements ne pourront 
rien changer au texte des ordonnances, mais ils auront le 
droit d'adresser des remontrances; ils pourront même, toute- 
fois avec la permission du roi, en présenter de secondes, mais 
ensuite ils devront procéder à l'enregistrement et à la publi- 
cation sans aucun délai. 

On sait que pendant les troubles de la Fronde une déclara- 
tion du 6 janvier 1649 ordonna aux membres du parlement 
de sortir de Paris dans les 24 heures et de se rendre dans la 
quinzaine à Montargis, pour y reconstituer la cour du roi. La 
déclaration se plaignait de ce que le parlement continuait à 
délibérer sur les affaires politiques, malgré la défense qui lui 
en avait été faite, et avait essayé d'exercer une pression sur la 
Chambre des comptes pour empêcher l'enregistrement d'une 
déclaration relative à la taille, au risque de jeter la couronne 
dans le plus grand embarras et de la réduire à la dernière ex- 
trémité. Les magistrats sont deveaus si factieux et si puissants 
que le roi a été obligé de se retirer de Paris et il ne veut pas 
davantage y laisser son parlement. « Lorsque nous nous re- 
présentons, disait-il, la conduite de notre dite cour du parle- 
ment, nous ne saurions voir qu'avec indignation que des offi- 
ciers, qui n'ont d'autre puissance que celle que nous leur avons 
donnée, l'emploient à la ruine de notre autorité et que ceux 
qui ont reçu tant de grâces de nous, au lieu d'en avoir la 
reconnaissance, par une ingratitude qui n’a point d'exemple, 
travaillent avec dessein formé à porter notre Etat dans une 
ruine assurée. Nous aurions grand sujet de craindre que Dieu 
ne nous fit ressentir les effets de sa colère en retirant les 
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grâces et les bénédictions qu'il a versées si heureusement sur 
notre règne que nous pouvons dire qu'il n’y & point eu dans 
les siècles passés une administration plus glorieuse et plus 
heureuse que celle de notre autorité. » Le parlement refusa de 
prendre connaissance des lettres closes que le roi lui envoya; 
de son côté la reine ne voulut pas recevoir l'avocat général 
Talon et fit dire par le chancelier au parlement qu’elle enten- 
dait être obéie à tout prix. La reine consentit à recevoir les 
députés de la Chambre des comptes et de la Cour des aides et 
leur promit même de les fâire rentrer dans Paris par une porte, 
lorsque le parlement en sortirait par une autre. Elle espérait 
ainsi entretenir la division parmi les magistrats, mais elle n'y 
parvint pas, et le premier président de la Cour des aides, Jac- 
ques Amelot, protesta contre l’infidélité imputée au parlement, 
déclarant au chancelier que le parlement était prêt à se sou- 
mettre à tous les ordres du roi, pourvu qu'ils fussent donnés 
dans les formes prescrites par les ordonnances. Le jour même - 
où le parlement recevait ainsi l’ordre de se transporter à Mon- 
targis, il rendit, toutes chambres assemblées, un arrêt pour 
la sûreté et la police de Paris (1). Deux jours après, il or- 
donnait de nouvelles remontrances, déclarait le cardinal Ma- 
zarin ennemi de l'État, lui enjoignait de quitter le royaume 
dans la huitaine, ordonnait une levée de gens de guerre, orga- 
nisait la garde bourgeoise, décidait qu'aucun magistrat ne 
quitterait Paris, que chaque jour le parlement s’assemblerait 
en corps pour délibérer sur les affaires publiques et qu’ensuile 
on reprendrait le service des audiences pour juger les procès. 

Le 12 janvier, le parlement ordonnait de fortifier Îles fau- 
bourgs de Paris ; le lendemain -furent confisqués les biens du 
cardinal Mazarin; le 18 il écrivait aux autres parlements du 
royaume, aux baillis, sénéchaux, maires, échevins et autres 
officiers pour protester de son dévouement au roi et déclarer 
Mazario ennemi du royaume; le 21 janvier, le parlement 
envoya des remontrances au roi et à la reine régente et comme 
le roi n'en tint aucun compte, le parlement en ordonna de nou- 
velles. Peadant que le parlement délibérait sur leur rédaction, 
on lui annonça l’arrivée d'un hérault d'armes qui demandait 


(1) Voy. Isambert,t. XVII, p. 109 et 114. 
Revue Hisr. — Tome XXVI. 49 


7130 LE ROJI, GRAND JUSTICIER. 


à parler à la cour au nom du roi. Il était porteur d'une décla- 
ration supprimant toutes les charges des officiers du parlement 
qui ne se rendraient pas dans la huitaine auprès du roi. Le 
parlement refusa de recevoir le hérault, sous prétexte que ce 
mode de communication entre le roi et son parlement était 
tout à fait insolite. Plusieurs autres parlements ayant 
cause commune avec le parlement de Paris, le roi prit aussi 
contre eux des mesures de rigueur. Une déclaration du 17 fé- 
vrier 4649 fit injonction aux officiers du parlement de Rouen 
de se rendre dans les quatre jours auprès du roi, sous peine 
d'être interdits, privés de leurs offices et déclarés criminels de 
lèse-majesté (1). On sait que le parlement nomma des commis- 
saires pour négocier avec le roi el que ces négociations abou- 
tirent au traité de Ruel du 11 mars 1649. Aux termes de ce 
traité, le parlement devait se rendre à Saint-Germain où le roi 
tiendrait un lit de justice, puis seulement ensuite il retourne- 
rait à Paris pour reprendre ses fonctions ordinaires. Le parle- 
ment promettait de ne tenir aucune assemblée générale pen- 
dant l’année 1649, si ce n'est pour la réception des officiers et 
pour les mercuriales. Tous les arrêts prononcés depuis le 
6 janvier dernier furent déclarés nuls et non avenus, excepté 
ceux qui avaient été rendus « tant avec le procureur général 
qu'entre des particuliers présents, tant en malière civile que 
criminelle, par décret et réception » (2). 

Ce traité de Ruel, préparé par Molé, excita une vive indigna- 
tion. Le parlement refusa de l'enregistrer et les négociations 
recommencérent. Pour éviter de nouveaux troubles et dans la 
crainte de l’archiduc Léopold, gouverneur des Pays-Bas, qui 
profilait des circonstances pour marcher sur Reims, la reine 
consentit à modifier le traité de Ruel et le 1°" avril elle 
accorda le diminution des impôts en même temps qu’elle per- 
mit au parlement de tenir des assemblées générales. Mais cette 
paix ne salisfit personne et ne fit que préparer la nouvelle 
Fronde, celle des seigneurs. On sait comment elle prit fin. La 
translation du parlement à Pontoise, où la cour s'était relirée 
en dernier lieu, porta un coup fatal à la Fronde, bien que qua- 


(1) Isambert, t. X VIII, p. 156. 
(2) Isambert, t. XVIIL, p. 461. 
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torze magistrats seulement eussent au début obéi à l'ordon- 
pance du roi. 

Ce fut une déclaration du 1°r août 14652 qui interdit le par- 
lement de Paris et le transféra à Pontoise. Une partie des ma- 
gistrats, sortis de Paris sous divers déguisements, se rendirent 
à Pontoise et c’est ainsi que fut organisé le parlement de cette 
ville sous la présidence de Mathieu Molé. Le parlement de 
Pontoise s’augmenta successivement de nouveaux membres et 
ne tarda pas à acquérir un certain crédit. Mazarin s'étant dé- 
cidé à quitter la cour pour se retirer à Sedan, la guerre civile 
n'avait plus d'objet; les princes essayèrent de traiter et de- 
mandèrent des passeports qui leur furent refusés. Le corps de 
ville essaya d'envoyer des députés auprès du roi, mais celui- 
ci s'indigna de ce que des factieux osaient se présenter devant 
lui. La députation du parlement restée à Paris fut également 
renvoyée. « Attendu que les officiers réunis à Paris étaient des 
rebelles, en contravention manifeste avec les ordres de sa 
Majesté qui avait transféré son parlement à Pontoise. » Il est 
juste d'ajouter que le parlement de Pontoise avait été traité 
avec la mème hauteur par le roi. Comme il s'était permis 
d'adresser quelques remontrances au sujel du gouvernement, 
le roi lui fil une réponse remarquable qui pose avec une net- 
teté précise les principes de sa monarchie : d'une part l’unité 
du pouvoir dans le roi qui est la source même de la souve- 
raineté, d'autre part la séparation des pouvoirs entre les délé- 
gués du roi. « Toute autorité nous appartient, disait le jeune 
monarque dans ses lettres patentes. Nous les tenons de Dieu 
seul, sans qu'aucune personne, de quelque condition qu'elle 
soit, puisse y rien prétendre... Les fonctions de la justice, des 
armes et des finances, doivent toujours être distinctes et sépa- 
rées; les officiers du parlement n'ont d'autre pouvoir que 
celui que nous avons daigné leur confier, pour rendre la jus- 
tice à nos autres sujets. Ils n’ont pas plus le droit d’ordonner 
et de prendre connaissance de ce qui n’est pas de leur juridic- 
tion, que les officiers de nos armées et de nos finances n'en 
auroient de rendre la justice, ou d'établir des présidens el des 
conseillers pour l'exercer. La postérité pourra-t-elle croire 
que les officiers ont prétendu présider au gouvernement gé- 
néral du royaume, former des conseils et percevoir des impôts, 
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s'arroger enfin la plénitude d'une puissance qui n’est due qu'a 
nous ? » Quelques jours après, le roi rendit un édit d’amnistie, 
sous la condition de poser les armes trois jours après sa pu- 
blication par le parlement séant à Pontoise(1). Le 22 octobre 
1652, le roi tint un lit de justice où il donna lecture d'un édit 
portant de nouveau amnistie générale, mais cet édit était 
complété par une déclaration qui, au nom de la tranquillité 
publique, excluait de l'oubli les personnages les plus com- 
promis de la Fronde, les ducs de Beaufort et de La Rochefou- 
cauld, les sieurs Broussel, Viole, de Thou, Portail, Bitauli, 
Fouquet, Coulon, Machault, Fleury, Martineau, Geaon, Rohan, 
La Boulaye, Fontraille, Penis, les domestiques des princes el 
princesses de Condé, prince de Conti, duchesse de Longue- 
ville, le président Perrault, les femmes, enfants et domestiques 
de ceux qui étaient dans les troupes du prince de Condé : toutes 
ces personnes devront quitter Paris sans délai et n'y pourront 
rentrer qu'avec la permission écrite du roi. Quant au parlement, 
la même déclaration lui défend de tenir à l'avenir des assemblées 
générales pour y prendre connaissance des affaires de l'État et 
des finances, sous peine de désobéissance. Enfin le roi interdit 
à tous ses officiers, de quelque qualité qu'ils soient, de prendre 
soin ou direction des affaires des grands du royaume, de rece- 
voir d'eux des pouvoirs ou gratificalions, de leur faire la cour, 
d'assister à leurs conseils (2). Une autre déclaration du 21 oc- 
tobre 1652 rétablit le parlement dans la ville de Paris. On ea 
avait fini avec les troubles de la Fronde, la population pari- 
sienne en éprouvait un véritable soulagement et elle laissa 
exécuter la déclaration de proscription contre les princes, ducs 
et magistrats, sans proférer le moindre murmure. 

On obtenait enfin le calme, mais on entrait aussi de plus en 
plus dans le régime de la monarchie absolue. Désormais le par- 
lement s'en tint à ses fonctions judiciaires , mais sous la régence 
du duc d'Orléaas il put recouvrer quelques-uns de ses anciens 
droits et il s'empressa d'en profiter, notamment pour intervenir 
dans les affaires de finance. Une déclaration du 21 juillet 1720 


(1; Édit d'août 1652 dans Isambert, t. XVII, p. 289. Voir aussi la déclara- 
tion du 26 septembre 1652 dans Isambert, t, XVII, de 2984. 


(2) Isambert, t. XVII, p. 299. 
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transféra encore une fois le parlement à Pontoise « où il ne sera 
occupé, disait cet acte, que de rendre la justice à nos sujets (1) ». 
Le parlement resta à Pontoise jusqu’au mois de décembre. A 
cette époque il fut rappelé à Paris{2). Les querelles des jansé- 
pistes amenèrent en 1732 le parlement à prendre une attitude 
toute nouvelle. L’archevèque de Paris avait publié le 27 mars 
1732 un mandement qui condamnait la feuille hebdomadaire 
intitulée Nouvelles ecclésiastiques. Vingt-deux curés de Paris 
refusèrent de le publier et le mandement fut dénoncé au par- 
lement comme attentatoire aux libertés de l'Église gallicane. 
Pour arrêter le scandale, le roi défendit au parlement de 
s'occuper de Ja discipline ecclésiastique sans sa permission. 
Le parlement répondit que cette déclaration était attentatoire 
aux prérogatives de la Cour des pairs et qu’il cesserait ses fonc- 
tions tant qu'elle n’aurait pas été retirée. Le roi usa alors de 
violence pour intimider le parlement; les deux conseillers qui 
avaient le plus vivement défendu la cause de la résistance, 
Pucelle et Titon, furent enlevés par lettres de cachet et con- - 
duits l’un à son abbaye, l’autre à la tour de Vincennes. Le 
parlement, avant recu ordre du roi de reprendre son service, 
l'interpréta en ce sens qu’il recouvrait toutes ses attributions. 
I] s'empressa de remettre le mandement de l'archevêque aux 
gens du roi qui prirent des conclusions et le mandement fut 
déclaré abusif par le parlement. Mais son arrêt fut cassé par le 
Conseil; le roi appela auprès de lui à Compiègne une députa- 
tion du parlement à qui on signifia l'arrêt du Conseil. Au retour 
des députés, le parlement décide de nouveau de cesser ses 
fonctions; mais pour empêcher la suspension du cours de la jus- 
tice, le roi entre en négociations avec le parlement et le décide 
à reprendre ses fonctions. Le parlement s’empressa d'en profiter 
pour adresser des remontrances au roi. Celui-ci roi répondit aux 
remontrances par une déclaration qui interdisait aux chambres 
réunies de s'occuper des affaires ecclésiastiques et ne recon- 
naissait plus ce droit qu’à la Grand'Chambre ; cette Chambre 
elle-même ne devait s'occuper de la discipline ecclésiastique, 
sous forme de remontrance ou d'appel comme d'abus, qu'avec 


(4) Isambert, t. XXI, p. 185. 
(2) Déclaration du 16 décembre 1120, Isambert, t. XXI, p. 190. 
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la permission du roi. Le parlement refusa d'enregistrer ; le roi 
maoda le parlement à Marly et y tint un lit de justice où le 
règlement du 18 août fut enregistré avec un édit du 3 du 
même mois, relatif à la prorogation de quelques taxes pour 
six années ainsi qu'à la suppression on modération d’autres 
impôts. Dès le lendemain, le parlement protesta contre le lieu 
où s'était tenu le lit de justice, contre les enregistrements qui 
avaient été faits; il déclara encore une fois qu'il suspendait 
ses séances et refusa d'enregistrer les lettres patentes qui or- 
ganisaient la chambre des vacations pour la fin de l’année judi- 
ciaire. Le 7 septembre, tous les présidents et conseillers des 
requêtes et des enquêtes furent exilés ; la Grand'Chambre reçut 
la mission de faire fonction de chambre des vacations. Pen- 
dant les vacances on négocia ; les exilés furent rappelés et le 
parlement fit sa rentrée, mais seulement le premier décembre. 
Il s'empressa de demander au roi le retrait de la déclaration 
du 18 août et l’oblint. On n'en était cependant qu'au commen- 
cement des querelles soulevées par la bulle Unigenitus; ces 
disputes devinrent de plus en plus vives et tinrent tous les 
esprits en éveil pendant plusieurs années. L'archevêque de 
Paris en arriva à ordonner à ses curés de refuser les sacre- 
ments aux mourants s'ils ne présentaient pas un billet de 
confession signé d’un prêtre molliniste. Le parlement répondit 
en interdisant les refus de sacrement et en lançant même un 
décret de prise de corps contre un curé. Le Conseil du roi cassa 
l'arrêt du parlement, mais les violeuces continuëèrent ; le parle- 
ment ne tintaucun compte des ordres du roi, fit donner la com- 
munion par force, ordonna la saisie du temporel de l'arche- 
vêque de Paris, adressa des remontrances contre le despotisme 
ministériel et déclara qu’il resterait en permanence tant qu'il 
n'y aurait pas été fait droit. Le roi répondit par une déclara- 
tion qui transférait encore une fois le parlement dans la ville 
de Pontoise(1). Pour la durée des vacances, on établit une 
chambre spéciale sous forme de commission, composée de 
conseillers d'État et de maitres de requête de l'Hôtel, qui 
devaient siéger à Paris, au couvent des Augustins(2). Oo don- 


(1) Déclaration du 14 mai 1753, Isambert, t. XXII, p. 254. 
(2) Isambert, t. XXII, p. 255. 


ne es 7 ——… 


ne =. 


LE ROI, GRAND JUSTICIER. 139 


nait ainsi satisfaction aux plaintes des particuliers qui trou- 
vaient gênant d'aller demander justice à Pontoise. Mais cette 
commission n'eut aucun succès et il fallut bientôt rappeler le 
parlement. Le roi essaya toutefois d'imposer son autorité à 
tous; mais les disputes ne tardèrent pas à renaître. Toutefois 
le roi et la cour, qui avaient jusqu'alors soutenu l'archevêque, 
passèrent du côté du parlement et l'archevêque fut même 
exilé. Le parlement abusa alors de sa victoire; non seulement 
il supprima un bref du pape Benoît XIV qui avait cependant 
pour objet de mettre fin aux querelles, mais il refusa d’enre- 
gistrer la déclaration du 7 juillet 1756 relative au vingtième. 
Le roi tint un lit de justice; le parlement protesta contre tout 
ee qui s'y était fait, les autres parlements firent cause com- 
mune avec lui et ceux de Rouen et de Bordeaux cessèrent 
même leurs audiences. Le roi répondit par un édit qui sup- 
primait deux chambres des enquêtes et par l'abolition d'un 
grand nombre d'offices du parlement; c'était un moyen d'aeffai- 
blir ce grand corps, sous prétexte de n’y faire entrer que des 
magistrats d’une expérience consommée (1). L'année suivante, 
le 30 août 1757, deux chambres des requêtes et plusieurs 
offices du parlement de Paris furent supprimés. L'efferves- 
cence fut générale, mais l'attentat de Damiens jeta l’effroi dans 
les deux partis et amena une réconciliation. 

Le parlement fut rétabli et la querelle soulevée per la bulle 
Unigenilus se trouva définitivement éteinte. 

La lutte reprit contre les parlements sous le chancelier Mau- 
peou. Le duc d’Aiguillon ayant été révoqué de son gouverne- 
ment de Bretagne, à raison des abus qu'il y avait commis, le 
parlement de Rennes s'était empressé de lui intenter un procès 
et le roi, sur le conseil du chancelier, avait évoqué l'affaire au 
parlement de Paris, suffisamment garni de pairs. Le roi voulut 
présider en personne, mais les magistrats de Paris furent encore 
plus violents que ceux de Rennes contre le duc d’Aiguillon. Le 
roi, croyant que ces attaques remontaient jusqu'à lui, s'irrita et 
anoule toute la procédure. Le parlement répondit par un arrêt 
du 2 juillet 1770 qui suspendit le duc d'Aiguillon de ses fonc- 
tions de pair jusqu'au jour où ilse serait disculpé des accu- 


(1) Isambert, t. XXII, p. 269. 
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sations portées contre lui. Le roi tint un lit de justice oùil 
cassa cet arrêt et traila les magistrats de séditieux. Ceux-ci 
répondirent en déclarant qu'ils ne pouvaient plus rendre la 
justice. Dans la nuit du 19 janvier 1771, tous les magistrats du 
parlement furent arrêtés dans leurs maisons et sommés de 
répondre s’ils consentaient à reprendre leurs fonctions. Tous 
s'y refusèrent. Un arrêt du Conseil les déclara déchus de leurs 
charges qui furent confisquéeset les exila dans divers lieux de 
la France. Le 23 janvier 1771, des lettres patentes chargèrent 
les officiers du Conseil de remplacer le parlement et de rendre 
Ja justice en son lieu et place(1). Maupeou profita des circons- 
tances pour tenter une réforme générale de la justice et 5es 
projets étaient en effet particulièrement remarquables, mais 
ils avaient le tort de s'attaquer au parlement qui était resté 
populaire, comme seul et dernier représentant des libertés 
publiques. Aussi les réformes de Maupeou furent-elles mal 
accueillies. Elles s’accomplirent cependant sans résistance sé- 
rieuse. 

Le 15 avril 1771, le roi tint un lit de justice dans lequel 
il supprima le parlement de Paris et la Cour des aides, trans- 
forma le Grand Conseil en parlement nouveau et divisa son 
ressort en six conseils supérieurs. Les parlements de province 
subirent les mêmes mutilations, etles anciens magistrats furent 
remboursés du prix de leurs charges. Mais dès son avènement 
au trône, Louis XVI renvoya le chancelier Maupeou et rappela 
les parlements ; il voulait par là donner satisfaction à l'opinion 
publique. Bientôt il put constater queles parlements, qui avaient 
été une arme excellente pour arrêler de temps à autre les 
progrès du despotisme royal, allaient devenir un obstacle à la 
réalisation des grandes réformes qui devaient amener la sup- 
pression des privilèges. Le parlement de Paris enregistra non 
sans difficulté les ordonnances sur les corvées, le commerce 
des grains, les assemblées provinciales ; mais il s’éleva vive- 
ment en juin 1787 contre l'édit sur la subvention territoriale 
et l'édit sur le timbre. Cette opposition augmenta la popularité 
du parlement, car l'édit sur la subvention territoriale était re- 
douté des privilégiés, comme l’édit sur le timbre était laterreur 


(1) Isambert, t. XXII, p. 510. 
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du peuple. Enhardi par ce succès, le parlement commit l’im- 
prudence de déclarer qu'aux États généraux seuls appartenait 
le droit d'établir des impôts. Cette déclaration effraya le roi 
qui s'empressa de tenir un lit de justice où les deux impôts fu- 
rent enregistrés. Mais le lendemain le parlement déclarait que 
cet enregistrement forcé était de nulle valeur. Le roi répondit 
à cette insolence en transférant le parlement de Paris à 
Troyes(1). Ce fut la dernière fois que l’ancienne monarchie 
se servit de ce droit. Il était bien usé et n’avait jamais donné 
de sérieux résultats. 


(À suivre). 
E. GLasson. 


(1) Lettres patentes du 15 août 1787, Isambert, t. XX VIII, p. 423, 
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NOTE 


SUR L'USEMENT DE PORHOËT ‘ 


Le pagus de Poutrecoët, et par corruption Porhoët, s'éten- 
dait au cœur de la Bretagne armoricaine, au point de jonction 
des évêchés de Vannes, de Saint-Brieuc et de Saint-Malo, et 
comprenait de vastes territoires soumis à la juridiction de ces 
différents évêchés : l'archidiaconé de Porhoët (évêché de Saint- 
Malo), le doyenné de Porhoët (évêché de Vannes), et partie de 
l'archidiaconé de Penthièvre (évêché de Saint-Brieuc) (2). Il 
tire son nom de sa situation au delà de la forêt de Brécilian; 
aussi les documents anciens l'appellent-ils tantôt de son nom 
breton, dérivé de coët, bois (3), et tantôt de son nom latin 
Trans silvam, traduction du nom breton (4). La forêl de Bré- 
cilian, si célèbre dans les légendes bretonnes, couvrait presque 
tout le pays compris entre Montfort et Guichen, jusqu'à la pa- 
roisse de Paul (ou Paule) au delà de Rostrenen, sur une lon- 
gueur d'environ trente lieues, et sur douze ou quinze lieues de 
large (5). 

Au 1x° siècle, le Porhoët fut régi par un évêque, nommé 
Ermor, qui exerçait alors les fonctions de mactiern (6). Un 


(1) Voir Nouv. Revue hist. de droit, année 1895, p. 136, 257, L'ancien droit 
successoral en Basse-Brelagne. 

(2) De Courson, Prolégom. du Cartul. de Redon, p. ca. 

(3) Cartul. de Redon, p. 5-6, 20-21, 30-31, 60-61, 77, 83-89, 218-219 (txe 
siècle). 

(4) Idem., p. 82-83, 153-154, 188-189, 189, 192, 362 (1xe siècle). 

(5) De Courson, Prolég., loc. cit. — Montfort, aujourd’hui Montfort-sur- 
Meu, ch.-l. d'arrond. (flle-et-Vilaine); — Guichen, ch.-l. de cant., arroud. de 
Redon (Ille-et-Vilaine); — Rostrenen, ch.-l. de cant., arrond. de Guingemp 
(Côtes-du-Nord}; — Paule, cant. de Maël-Carhaix, arrond. de Guingamp. 

(6) … Ermor, episcopus machtiern in Poutrecoët (Cartul. de Redon, n° 5, 
15 mai 833). — Ermor, episcopus in pago Trocoët (id., n° 116). Il n’y avait 
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autre évêque, du nom de Retwalatre, figure aussi fréquem- 
ment dans les actes du pays, et plus tard un troisième évêque 
nommé Ratwil, du siège d’Aleth, y est aussi mentionné (1). 
Plusieurs mactierns, sans désignation de localité, signent de 
même les actes relatifs au Porhoët (2). 
. On n’est pas d'accord sur les origines du comté de Porhoël; 
d’après les vieux historiens bretons, Porhoël était originaire- 
ment une vicomté, membre ou apanage baillé par les comtes 
de Browerech (Vannes) à leurs puinés, et Rohan serait une 
juveigneurie, détachée de ce même comté. 

Mais, d’après une opinion plus récente, le Porhoët, aux 1x° 
et x° siècles, faisait partie du domaine propre des souverains 
de Bretagne. Après les invasions normandes, les comtes de 
Rennes y découpérent plusieurs fiefs en faveur de leurs vas- 
saux. Le plus important de ces fiefs retint l'ancien nom de 
Poutrecoët; il comprenait, au x1° siècle, tout le territoire situé, 
de l'est à l’ouest, entre Campénéac et Plougernevel, et, da 
nord au sud, depuis Corlai jusqu'à Camors (3). Il me semble 
très probable qu'à partir du rx° siècle, il a toujours relevé direc- 
tement du comté ou duché de Bretagne. 

A l'époque féodale, les mactierns sont remplacés par des 
vicomtes qui figurent dans les actes tantôt sous le nom de vi- 
comtes de Josselin, tantôt sous celui de vicomtes de Porhoët, 
et, quelquefois aussi, sans appellation particulière (4). En 


pas d'évêque de Porhoët, l'évêque en question était évêque d'Alelh ou de 
Saiot-Malo. 

(1) Redwalatro, episcopo in Poutrecoët (Cartul. de Redon, n° 24, 11 mai 
859; — n° 25, 18 juin 859; — n° 37, 18 mars 859; — n° 78, 6 mars 853). — 
Ratwili, episcopo super episcopatum Sancti Macutis (Saint-Malo), Festieno 
episcopo super episcopatum Sancti Samsonis (Dol) (Cartul. de Redon, n° 109, 
ann. 869). — Ratwili, episcopus (/d., n° 240, ann. 868). — Ratwili, episcopus 
Aletis {Id., n° 241, 17 avr. 869). 

(2) Durhoiïarn, mactiern (f{d., n° 24, tt mai 859;}. — Quidam machtiern, 
oomine Trihoiarn. Sidol, machtiern; Worgost, machtiern; Dilis, machtiern ; 
Rivalt, tunc machtiern ({d., n° 116, vers 834). 

(3) Cartul. de Redon, proleg., p. ccr, note 3. — Campénéac, cant. et arrond. 
de Ploërmel (Morbihan); — Plouguernel, à l’est de Rostrenen; — Corlay, 
ch.-l. de cant., arrond. de Loudéac (Côtes-du-Nord}; — Camors, cant. de 
Pluvignier, arrond. de Lorient (Morbihan). 

(4) Eudo, vicecomes {en 1089, D. Morice, Hist. de Brelagne, pr., t. I, col. 
466). — Eudonus, vicecomes.…, faventibus omnibus filiis ejus, Goscelino pri- 
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1127, Alain, vicomte de Porhoët, était aussi seigneur de Rohan, 
et le château de Rohan était alors de construction récente (1). 
Mais, à partir de cette époque, les vicomtes de Rohan com- 
mencent à figurer sous leur titre propre et la vicomté de Rohan 
est séparée du Porhoët (2). | 

Vers le milieu du xun° siècle, les vicomtes de Porhoët com- 
mencèrent à se qualifier de comtes. Eudes, possesseur de cette ° 
seigneurie, ayant épousé Berthe, fille de Conan III, comte de 
Bretagne, et veuve d’Alain le Noir, comte de Penthièvre, prit 
le titre de comte de Bretagne, du chef de sa femme. A la mort 
de celle-ci, et après une longue guerre, il fut obligé de resti- 
tuer le comté de Bretagne à Conan, fils de sa femme (en 1156), 
et réduit au territoire de Porhoët, son patrimoine. Mais il 
continua cependant à porter le titre de comte; les chartes du 
reste en fournissent la preuve (3). Robert, abbé de Saint- 
Michel, auteur contemporain, après avoir souvent qualifié ledit 
Eudon du titre de vice-comes de Porhoët, le désigne ainsi : qui 
umbratico nomine comes vocabatur. Eudon opina à l’Assise du 
comte Geoffroy et de Constance, fille de Conan, en 1185, et 
reçut un exemplaire de cette ordonnance dans laquelle il est 
qualifié comes. Ses successeurs gardèrent ce titre jusqu’à l'abo- 
lition de la féodalité (4). 


mogenilo cum ceteris fratribus (en 1092, sd., col. 480). — Josceliaus, vice- 
comes filius illustrissimi vice comitis Eudonis (vers 1105-1106. Id., col. 511- 
512). — Jostho, vice-comes de Castello Joscelini (en 1108, id., col. 513). — 
Le même (en 1110, id., col. 521). — Gaufridus, vice-comes, filius Eudonis 
(en 1148, id., col. 539). — (aufrido et Alano Porrobitensibus, proconsu- 
libus (en 1127, id., col. 557). — Alanus, vice-comes (en 1129, id., col. 561). 
— Et materiam vice-comilis de Porhoët (Enquête de l'an 1181, D. Lobineau, 
pr. col. 135). 

(1) Alanus, vice-comes Porrohetensis.. portam castri sui novi quod vocs- 
tur Rohan (ann. 1127. Titres de Marmoutiers; D. Morice, Pr. t. I, col. 554, 
et D. Lobineau, Pr., col. 156). 

(2) Gervasia, domina Dinani pro salute animae bonas memoriae Gaufridi, 
vice-comilis de Rohan, quondam mariti sui (en 1129, titres de Bonrepos. D. 
Lobineau, Pr. col. 144). — Alanus, vice-comes de Rohan (en 1153, D. Mo- 
rice, Pr.,t. I, col. 157). 

(3) Eudo, comes (vers 1150, D. Morice, pr. t. I, col. 604). Même titre (/6., 
ea 1153, col. 616). 

(4) Ego Eudo, comitis filius (en 1201, D. Morice, pr. t. 1, col. 793). — 
y eut cependant quelque hésitation, car nous avons cité ci-dessus une charte 
de 1181, dans laquelle le seigneur de Porhoët est encore qualifié vicomte. 
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D'après les sources historiques on a réfuté l'opinion de 
d’Argentré et de Lebeau qui font d'Eudon, le père de Conan IV, 
dit le Petit, comte de Bretagne, tandis qu'Eudon n'était 
que le second mari de Berthe, et par conséquent le beau-père 
(vitric), de Conan qui était issu du premier mariage de 
Berthe. | 

A la mort d'Eudon, le comté de Porhoët fut divisé entre sa 
fille aînée, Mahaut, épouse du baron de Fougères, qui en reçut 
les deux tiers, et ses cadettes, mariées aux seigneurs de Mon- 
tauban et de Brochessac (Brissac), qui se partagèrent l'autre 
tiers. Porhoët, par le mariage de Jeanne de Fougères avec 
Hugues de Lusignan, passa, ainsi que la seigneurie de Fou- 
gères, dans la maison de Lusignan ou de la Marche. Vers l'an 
4308, Philippe le Bel, petit-fils de saint Louis, acquit les 
terres de Porhoët et de Fougères des héritiers de Hugues le 
Brun, comte de La Marche, et les bailla en supplément d'apa- 
nage à Charles, comte de Valois, père du roi Philippe VI. 
Charles en fit hommage en 1316, au duc de Bretagne. Phi. 
lippe VI les donna de rechef en apanage à Charles de Valois, 
comte d'Alençon, son frère, en 1318. Le comté de Porhoët 
passa ensuite au connétable de Clisson, par voie d'échange 
avec la seigneurie d'Hiesmes, en Normandie. Le mariage de 
Béatrix, fille aînée du connétable, avec Alain, vicomte de 
Rohan, mit le Porhoët dans la maison de Rohan, à laquelle il 
a appartenu jusqu'à la Révolution (1). 

Le chef-lieu du comté de Porhoët était Josselin, dont 
le château devint la résidence favorite d'Olivier de Clisson ; 
il fit bâtir un donjon d'une grosseur, d’une hauteur et d’une 
. force extraordinaires, mais cette forteresse fut en grande partie 
détruite au temps d'Henri [V. 

Un aveu de 1471 nous fait connaître quelle était au xv° 
siècle l'étendue du comté de Porhoët (2). 11 se subdivisait en 


(1; Note de Richebourg, sur l'Usement de Porhoët; il cite l'Histoire géné- 
raie de Penthièvre de Du Pas, celle de la maison de Châtillon, par du 
Chène (Liv. V), et la chronique de Sigebert. — Voir aussi les Observalions 
sur le Comlé de Porhoët et sur l'Usement du même Comté, par Elie de La 
Primaudaye, chap. 4er, p. 5-21. 

(2) Archives de la Chambre des comptes de Bretagne (aux archives de la 
Loire-Jaférieure). 
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deux membres principaux dont l’un était la châtellenie dé Jos- 
selin, et l’autre la châtellenie de La Chèze. 

La châtellenie de Josselin comprenait les trente paroisses 
ou trèves suivantes : Langourla, Mérillac, Saint-Vran, Merdi- 
goac, Gorumené, Brigaac, Ménéac, Evriguet, Guillier, Mohon, 
La Nouée, La Grée-Saint-Laurent, Loÿat, Campénéac, Helléan, 
La Croix-Helléan, Josselin, Guillac, Lantillac, Guégon, Saint- 
Servan, Guili, Le Ros-Saint-André, Sérent, Lizio, Gruguel, 
Guéhenno, Billio, Saint-Jean-Brévely, Plumelec. Les onze der- 
nières paroisses faisaient partie du diocèse de Vannes et étaient 
siluées sur la rive droite de l’Oust (1). 

La châtellenie de La Chèze renfermait les vingt paroisses 
ou trèves ci-après : Uzel, Saint-Hervé, Grâce, Saint-Hélo, 
Trévé, La Motte, Saint-Sauveur-le-Haut, La Prenessaye, 
Laurenay, Plémet, Loudéac, Cadilac, Saint-Barnabé, La 
Chèze, La Ferrière, Plumieuc, La Trinité, Saint-Étienne- 
du-Gué-de-l'Ile, Saiot-Meudan, Saint - Samson -sur- Oust, 
Bréhau-Loudéac(2); au total cinquante et une paroisses ou 
trèves. 

On voit d’après cette énumération, que le comté de Porhoël 
comprenait seulement la partie Est de l’ancien pagus Trans- 
silvam; toute la partie occidentale avait formé la vicomté de 
Roban (3). Plusieurs des localités ci-dessus citées furent sé- 
parées du comlé de Porhoët et annexées à la vicomté de Ro- 
han; notamment lors de l'érection de Rohan en duché-pairie, 
en 1603, La Chèze et la Trinité furent enlevées à Porhoët (4). 
Malgré ce démembrement, Élie de la Primaudaye prétend que 
de son temps le comté comprenait encore cinquante-deux pa- 
roisses sujettes au guet du château de Josselin (5); d’où 1l 
faudrait conclure que l'énumération faite par l'aveu de 1471 


(1) Josselin, chef-lieu de cant., arrond. de Ploërmel. 

(2) La Chèze, chef-lieu de cant., arrond. de Loudéac (Côtes-du-Nord). 

(3) Rohan, chef-lieu de cant., arrond. dé Ploërmel. — J'ai publié à la suile 
de mon travail sur L'ancien droil successoral en Basse-Brelagne, un avea 
donnant l'énumération de toutes les paroisses ou trèves de la vicomté de Rohan 
(appenud. I, Nouv. rev. hist. de ur., année 1895). 

(4) La Chèze, voir ci-dessus. — La Trinité-Porhoët, chef-lieu de caat., 
arrood. de Ploërmel. 

(5) Observalions sur le Comlé de Porhoël, chap. 1, p. 21. 
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n'est pas complète, et qu’elle ne comprend pas toutes les 
trèves qui en dépendaient (1). 

Sous la monarchie, le comté de Porhoët relevait de la cour 
royale de Ploërmel; c'était là qu'étaient portés les aveux de ce 
domaine féodal au roi de France. La menée de Porhoët devait 
être expédiée la première aux plaids généraux de Ploërmel 
devant le sénéchal ou l’alloué tenant le grand siège et non 
devant le lieutenant ou un autre juge (2). 

Le Porhoët avait sa coutume ou usement particulier, mais 
dont le ressort était bien moins étendu que celui du guet du 
château. Cet usement n’était en vigueur que dans les paroisses 
de Guesgan et de Couesbugat, sous les fiefs de Maugrenier, et 
Bréant-Maillard, juveigneuries de Porhoët(évêché de Vannes); 
dans les paroisses de Helléan, La Croix-Helléan, Guillac, La 
Nouée, Mohon, La Grée-Saint-Laurent et la Trinité (évêché de 
Saint-Malo), et au village de la Ville-Jégu, en la paroisse de 
Pleumieux (évêché de Saint-Brieuc). Il y avait cependant des 
villages dans les paroisses de Mohon et de La Grée-Saint-Lau- 
rent qui ne suivaient pas l'usement; telsquele Bois-Hervé, Tres- 
san, Peuleuc, La Ville-Mulo et La Croisière. Il ne se pratiquait 
même pas dans la ville et les faubourgs de Josselin (3). 

Les plus anciens documents où il soit fait mention de la 
coutume locale de Porhoët ne remontent pas très haut; ce 
sont, d’après Élie de la Primaudaye (4) : 

4° Un arrrêt du 3 septembre 1577, rendu entre des membres 
de la famille Charles, de la paroisse de Mohon, qui ordonne 
qu'il sera informé de l’usement de Porhoët (rapporté par du 
Fail, liv. I, ch. 442, p. 398); 

2° Un autre arrêt, du 1° juillet 1666, rendu entre François 
de Lesquen, écuyer, sieur de Carmené, et demoiselle Jeanne 
de la Chesnaye, sa sœur utérine, ordonnant pareille informa- 
tion (Mémoire de Maître Chapel, p. 105). 

Pierre Hévin recueillit quelques autres arrêts qui avaient 


(1) Voir aa surplus pour la circonscription des comté de Porhoët et vi- 
comté de Rohan lu carte féodale de Bretagne, par La Borderie. 

(2) Certificat des juges de Ploërmel, du 5 janv. 1448, confirmé par le duc 
François Ier, cité par Élie de la Primaudaye, ch. 4, p. 20. 

(3) Observations sur le comté de Porhoët, ch. 2, p. 24. 

(4) Idem, ch. II, p. 27, 28. 
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confirmé l'usement de Porhoët et fit une rédaction de cet use- 
ment qu'il publia à la fin d’une petite coutume qu'il fit imprimer 
avec des arrêts, en 1659. 

Il ne composa cette rédaction que d'après les idées qu'il 
avait pu se former sur l'usement, par quelques arrêts parlti- 
culiers et il n'en donne pas toutes les dispositions. « Cepen- 
dant, ajoute La Primaudaye, Sauvageau et l'anonyme de Nantes 
ont copié l'usement sur Maître Hévin et les copies ne peuvent 
être exactes puisque l'original ne l'est pas. » 

Eofin Marguerite de Rohan, comtesse de Porhoët, rendit 
aveu au roi le 25 octobre 1664 et fournit déclaration à la Réfor- 
mation du domaine le 4 septembre 1679. Elle y explique et 
développe l’usement de Porhoët ; c'est d’après ces titres que 
Poullain du Parc a publié les véritables dispositions de l’use- 
ment (1). Sa version est donc la meilleure et doit être préférée 
aux autres éditions (2); mais le texte même de l'aveu et de la 
déclaration n’a jamais été publié. 

Je n'avais pu étudier ces divers documents, lorsque j’aicom- 
posé mon premier travail sur le Droit successoral en Basse- 
Bretagne; de nouvelles recherches, faites aux archives de 
Nantes, dépôt si précieux des titres féodaux de la Bretagne, 
me permettent de le compléter aujourd'hui. On n'a pu décou- 
vrir aux archives l’aveu de 1664, mais on a retrouvé la décla- 
ralion de 1679, qui en est évidemment la copie textuelle (3). 
Je transcris ici la partie de cette déclaration relative à la cou- 
tume ou usement de Porhoët : 


« Déclaration des terres et seigneuries que très haute et très 
illustre princesse Madame Marguerite, duchesse de Rohan et 
de Frontenay, princesse de Léon, comtesse de Porhoët, mar- 
quise de Blain, dame de la baronnie de Montlieu, Sainct Au- 


(1) Journal du Parlement, tome ler, ch. 149, p. 587 et suiv., cité par Élie 
de la Primaudaye. 

(2) La copie de la biblivthèque de Nantes de la collection Bizeul, que j'ai 
publiée dans mon premier travail, a été faite sur le texte de Poulain du Parc, 
plus correct que celui d'Hévin et de Richebourg. 

(3) Je suis heureux d'adresser mes meilleurs et bien sincères remerciements 
à M. Maître, archiviste en chef de la Loire-lnférieure, qui a bien voulu avec 
la plus parfaite complaisance, mettre à ma disposition cet intéressant doca- 
ment, ainsi qu'à Messieurs les employés des archives. 
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laie, Lorges et autres lieux, veuve de feu très-haut et très- 
puissant seigneur, monseigneur Henry Chabot, vivant duc de 
Rohan, tient et relève noblement et ligement soubs la cour 
royale de Ploërmel.… 

« … L'usement desquelles paroisses du haut et bas Guillac, 
même de La Nouée et Mohon, comme s’il a cy-après dict, est 
tel entre personnes du Tiers état, en proche et arrière fief, pour 

les partages de leurs héritages roturiers situés aux dictes 
paroisses, que les eufans mâles et descendans d'eux, en quel 
nombre qu'ils soient, prennent les deux tiers des terres de 
patremoine de père et mère, mesme des acquests apropriés par 
justice ou laps de temps : et les filles, en quel nombre 
qu'elles soient, le tiers seullement du patremoine et acquests 
apropriés. Et les masles ou descendans d'eux succèdent 
aux masles el à tous ceux qui en descendent, à l'exclusion 
des filles et descendans d'elles; comme aussi les filles et des- 
cendans d'elles, à l'exclusion des masles et de leurs descen- 
dans; et pour les acquests non apropriés se partagent entre les 
masles et les filles esgallement, comme les meubles, et pour . 
le partage advantageux cy-dessus, il se faict trois loties, en 
quel nombre que soient les enfans, l’une desquelles est choisie 
par les masles ; et après, les filles ou la fille, une ou plusieurs, 
choisissent une lottie des deux restantes, et la troisième de- 
meure auxdicts masles, sauf par après aux uns et aux autres 
de subdiviser par entr'eux..… 

« .. Laquelle présente déclaration ma dicte dame présente 
devant nous, notaires royaux de la Sénéchaussée de Ploërmel, 
et affirme vérilable par serment devant les commissaires dé- 
putés pour la réformation du domaine de Sa Majesté, le qua- 
trième jour de septembre mil six cent soixante et dix-neuf » 
Signé : « Marguerite de Rohan; Pezdron, notaire royal; Mar- 
tin, notaire royal » (Extrait du papier terrier de la séné- 
chaussée de Ploërmel, vol. 9.) (1): 


Cette déclaration est bien à la date indiquée par Élie de 
la Primaudaye; c'est bien celle qu'il mentionne, et, qu'à défaut 
de l’aveu de 1664, nous devons accepter comme le texte officiel. 


(1) Extrait de la déclaration de la comtesse de Porhoët, du 4 septembre 
4679, Archives de la Loire-Inférieure, série B. 


Revue nisr. — Tome XX VI, 50 
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Il faut remarquer du resteque ce texte est d'une seule pièce, et 
n'est pas divisé par articles ; ce sont les jurisconsultes bretons 
qui, pour plus de clarté, ont opéré cette division. 

L'usement de Porhoët ne s’appliquait qu'entre roturiers et 
pour les hérilages roturiers (1). 

Les héritages nobles, même entre roturiers, et les héritages 
roturiers entre nobles se partageaient suivant la coutume géné- 
rale et le droit commun de la province (2). 

Cet usement n'a eu qu'un seul commentateur. Élie de la Pri- 
maudaye, avocat, maire de Josselin, qui publia son commen- 
taire en 1765, sous le titre de Observations sur le comté de 
Porhoët et sur l’usement du même comté (3). Cet ouvrage, 
aujourd'hui rarissime, paraît n'avoir pas été imprimé en entier; 
l'impression s'arrête à la page 68; onze pages ont été ajoutées 
à la main. Le Marquisde Villoutreys, le grand bibliophile ao- 
gevin, si connu des érudits, et dont la courtoisie égale la 
science bibliographique, en possède un exemplaire (4). Un autre 
exemplaire se voit à la bibliothèque de le ville de Rennes; il 
s'arrête aussi à la page 68; on n’en signale pas d'autre exem- 
plaire. | 

Deux questions nous restent à étudier : à quelle époque a 
pris naissance cette curieuse coutume locale? et quelle en est 
la source ? 

D'après Élie de la Primaudaye, elle serait de date assez ré- 
cente, et il est à présumer qu'elle n'était pas encore établie en 
4479, parce que dans les articles que Jean If, vicomte de Rohan, 


(1) On sait qu’il a existé un autre usement de Porhoët relatif aux domaines 
congéables ; il est malheureusement perdu et ses dispositions sont inconnues. 
Élie de la Primaudaye n’en fait aucune mention. 

(2) Arrêt du 10 septembre 1695, rapporté par Sauvageau. Rec. d’arréls, 
ch. 251, p. 140. 

(3) A Reanes, chez Pierre Garnier. 

(4) J'exprime toute ma reconnaissance au marquis de Villoutreys, qui a 
bien voulu mettre son précieux volume à ma disposition. — Cet exemplaire 
est d'autant plus intéressant qu'il a appartenu à Le Guével, commentateur de 
l’usement de Rohan. Des notes marginales manuscrites, de la main de Le 
Guével très probablement, renferment des observations et souvent des criti- 
ques très judicieuses sur le texte de la Primaudaye, et relèvent plusieurs 
arreurs du commentateur. Sur le titre du livre on lit la note manuscrite sui- 
vante : /.e Guevel, avocat, 1715; et en tête de la dédicace : sum ex libris... 
Le Guevel, in utroque jure studentis, 1713. 
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fournit contre le comte de Laval, baron de Vitré, sur le droit à 
présider l’ordre de la noblesse aux États de Bretagne, il est 
fait mention de l’usement de la vicomté de Rohan, et de celui 
de la baronnie (plus tard principauté) de Léon, et il n’y est 
point parlé de l’usement de Porhoët. quoique le comté de Por- 
hoët y soit fort remarqué. Élie de la Primaudaye ajoute, il est 
vrai, que le vicomte de Rohan était jeune, encore en tutelle, 
qu’il ne connaissait pas tous les attributs du comté de Porhoët, 
et que son conseil en était mal instruit. La conclusion du com- 
mentateur est que vraisemblablement cet usement avait lieu 
comme les autres avant 1330, temps auquel la coutume géné- 
rale de la province fut rédigée pour la première fois ; elle parle, 
dit:il, en général, des usements particuliers et en recommande 
l'observance aux chapitres 274 et 336 (1). Il ne s'aperçoit pas 
que ses prémisses et sa conclusion sont loin de s’accorder. L’au- 
teur des notes marginales est plus logique et plus affirmatif: 
« Il est non seulement à présumer, mais il est de certitude, dit- 
« 1}, que l’usement n'existait pas en 1479; puisque le vicomte 
a de Rohan tiroit des inductions (en faveur de son droit de pré- 
« sider) de l'existence des usemens de Rohan et de Léon, il 
« n’auroit point omis de faire mention de celui de Porhoët, s’il 
« eût existé. C’est une trop grande prérogative pour que les 
« raisons qu'on donne pour exemple puissent faire penser au- 
« trement» (2). 

Cette raison me semble d’une excessive faiblesse. La cou- 
tume ou usement de Porhoët n’est nullement une prérogative 
féodale; elle ne règle que les successions roturières, pour les 
biens roturiers et entre gens du Tiers état. Le seigneur a peu 
d'intérêt à ce que la succession se partage par tiers ou par 
moitié entre les filles et les garçons. Les usements de Rohan 
et de Léon donnent au contraire au seigneur du fief des droits 
de déshérence fort importants et établissent à son profit de vé- 
ritables avantages féodaux ; il élait utile de rappeler ces droits 
féodaux dans le débat sur la présidence (3). Élie de la Pri- 


(4) Observalions sur le comlé de Porhoët, p. 21. 

(2) Note manuscrite margivale, p. 25. 

(3) D'après l'usement de Rohan, le seigneur reste propriétaire du tréfonds 
des tenures, et succède même aux superficies à défaut d’héritiers directs 
du tenancier ou de frères et sœurs demeurant avec lui. Dans l'usement de 
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maudaye cite d’ailleurs plusieurs véritables prérogatives féo- 
dales tout autrement importantes dans l’intérêt seigneurial que 
le système successoral de l’usement de Porhoët, et qui ont été 
omises dans ce même conflit : tels que les six pots de la haute 
justice de Porhoët, attribut des comtés, le droit d’avoir bouche 
à la cour du duc avec deux gentilshommes et un valet de 
chambre, quoiqu'aucun autre seigneur n’eût un privilège aussi 
étendu, l'obligation pour le comté de Porhoët de fournir dix 
chevaliers aux osts des ducs de Bretagne, tandis que la vi- 
comté de Rohan n'en devait que six, la baronnie de Fou- 
gères et celle de Vitré, chacune cinq (1). 

Il n'y a donc aucune conclusion à tirer pour ou contre l'an- 
cienneté de l’usement, de l’omission de son existence, dans le 
conflit soulevé pour la présidence de la noblesse aux États de 
Bretagne entre le comte de Porhoët et le baron de Vitré. 

Passons à la seconde question, c'est-à-dire à l'origine de 
l'usement. 

D'aprés Élie de la Primaudaye : ,« Les anciens comtes de 
« Porhoët, dont la puissance contrebalançait celle des souve- 
« rains ne manquaient pas sans doute d'exercer le pouvoir 
« législatif dans le pays de Porhoët; pour signaler la noblesse 
« éminente de celte seigneurie, ils voulurent qu’une portion de 
« cette noblesse se communiquât par surabondance et par 
« écoulement aux roluriers mêmes du pays, et que ces rotu- 
« riers imitassent les nobles en quelque chose, surtout dans 
«les partages de leurs terres, qui étaient les actes les plus 
«importants des familles ; les comtes de Porhoët donnaient 
« même une espèce de noblesse aux terres, dans les conces- 
« sions qu'ils faisaient aux roturiers; ils les leur donnaient à 
« titre de gentils fiefs, sivrai qu'il y a une infinité d'héritages 
« dans le comté de Porhoët qui retiennent encore le nom de 
« gentils fiefs, quoi qu'ils soient réellement roturiers et pos- 
« sédés de tous tens par des roturiers. [l paroit donc que l’u- 
« sement de Porhoët tire son origine de la noblesse de la sei- 
« gneurie (2) ». 
quevaize, le seigneur succède à défaut d'héritiers directs et exclut les frères 


et sœurs même demeurant avec le tenancier décédé. Rien de semblable dans 
la coutume locale de Porhoët. 


(1) Observalions sur le comlé de Porhoët, ch. 2. 
(2) Observalions sur le comlé de Porhoët, ch. 2, p. 23, 24. 
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L'auteur des notes manuscrites réfute sans peine cette bi- 
zarre et puérile explication : 

« Il y a, dit-il, une grande différence entre les partages des 
« roturiers sous Porhoët et celui des nobles. L'aîné des nobles 
« à les deux tiers du mobilier, des constituts et des terres 
« nobles ; au contraire, l'aîné des garçons roturiers n'a point 
« les deux tiers des meubles, ni des constituts; s’il a les deux 
«tiers des terres de patrimoine et d'acquêts appropriés 
« vis-à-vis des filles, ces deux tiers ne lui sont point pri- 
« vatifs ; il doit les partager avecses frères par égales portions; 
« on pourroit alléguer plusieurs autres différences... » 

Et plus loin « s'il (l’usement) tire sou origine de la noblesse de 
« la seigneurie, comment'a-t:il pu se perdre dans le lieu même 
« où la noblesse de cette seigneurie éclate davantage, dans la 
« ville et les faubourgs de Josselin, lieu où les comtes de 
« Porhoët avoient leur cour? C’est ce qui ne se conçoit pas. 
« Il valait mieux dire qu’il tire son origine de la bizarrerie, 
« comme tous les autres usements (1) ». 

L'explication proposée par l’auteur des notes manuscrites 
n'est guère meilleure que celle d'Élie de la Primaudaye. Les 
vieilles institutions, si étranges qu'elles nous paraissent au- 
jourd’hui, ont toujours leur raison d’être; et quand un auteur 
invoque la bizarrerie, il fait tout simplement preuve d'igno- 
rance. Lorsqu'on approfondit l'étude de ces vieilles coutumes, 
on trouve toujours que l'histoire, les mœurs, les besoins du 
temps expliquent ce qui nous étonne aujourd’hui et rendent 
clair ce qui au premier abord paraît bizarre et inexplicable. 

Il est possible de proposer sur l'origine de l’usement de 
Porhoët d'autres hypothèses plus sérieuses que celles des 
commentateurs du xvu® siècle. 

On sait que la Bretagne fut envahie aux 1x° et x° siècles par 
les Normands, qu'elle fut pillée, ravagée, dévastée par ces ter- 
ribles pirates pendant de longues années, que la noblesse bre- 
tonne fut chassée et obligée de s’exiler et que les paysans bretons 
restèrent soumis à la domination normande sans chefs et sans 
défenseurs de leur race (2). Serait-il permis de supposer que 


(1) Notes marginales maouscrites, p. 23, 24. 
(2) … Pauperes vero Britanni terram colentes sub potestate Normannorum 
remanserunt absque rectore et defensore (Chron. Namnet.). 
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pendant cette période, des colons normands importérent leurs 
coutumes et usages dans le pays de Porhoët? L’usement paraît 
en effet présenter quelque analogie avec les coutumes nor- 
mandes et scandinaves. 

D'après les plus anciens textes de la coutume de Normandie, 
les sœurs ne peuvent réclamer aucune part de l'hérédité pa- 
ternelle contre leurs frères ou les héritiers de leurs frères: 
elles n'ont droit qu'à leur mariage. Si leurs frères veulent les 
doter soit en meubles, soit en terres, cette dot doit leur suffire, 
elles sont tenues de s’en contenter; mais si elles n’ont pas été 
dotées par leurs frères, elles prendront à la place du mariage 
le tiers de l'hérédité, sans toutefois que la sœur, eu égard au 
nombre d'enfants, puisse avoir une part supérieure à celle de 
son frère (1). Mais pour les terres tenues en bourgage, la 
Summa de legibus leur accorde une part égale à celle de leurs 
frères (2). Les mêmes dispositions se retrouvent dans l’ancien 
coutumier de Normandie rédigé en français (3). 

D'après la coutume officielle de 1583, en succession de pro- 
pres, tant qu’il y a mâles ou descendants des mâles, les fem- 
mes ou descendants des femmes ne peuvent succéder soit en 
ligne directe, soit en ligne collatérale; les filles ne peuvent 
demander ni prétendre aucune partie en l’héritage de leur 
père ou mere contre leurs frères ou descendants de ceux-ci, 
mais elles peuvent demander le mariage avenant, et celles qui 
l'ont reçu ne peuvent rien réclamer au delà (4). 

D'autre part, si les père et mère ont donné à leur fille soit 
en faveur du mariage, soit autrement, des héritages excédant 
le tivrs de leur bien, les enfants mâles peuvent, dans l'an et 
jour du décès de leurs auteurs ou dans l'an et jour de leur 
majorité, s’ils étaient mineurs à cette époque, faire réduire au 
tiers les dons accordés aux filles. Les tilles qui n'ont pas été 
mariées du vivant de leurs parents peuvent demander leur 
part dudit tiers. Le frère, après l'an et jour du décès des pa- 


(4) Summa de legibus in curiä laïcali; cap. 24, n° 14. Tardif, Coufumiers de 
Normandie, tome Il. 

(2) In burgagiis autem equalem sicut fratres percipient sorores portionem 
(Idem, n° 19). 

(3) Anc. coutumier de Normandie, hab. 26, ap. Richebourg, tome IV. 

(4) Cout. de Normandie, art. 248, 249, 253. 
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rents, ne peut différer le mariage de sa sœur s’il se présente 
un parti idoine et convenable qui la demande, et, s'il le refuse 
sans cause légitime, la sœur aura partage à la succession de 
ses père et mère(1).Le père peut, en mariantses filles, réserver 
leurs droits à sa succession, la mère peut aussi les rappeler à 
la sienne (2). 

Les sœurs, en quelque nombre qu’elles soient, ne peuvent 
demander à leurs frères, ni aux hoirs de leurs frères, plus 
que le tiers de l'héritage ; etnéanmoins, s'il y a plusieurs frères 
puînés et qu'il y ail une ou plusieurs sœurs, lesdites sœurs 
n'auront pas le tiers, mais elles partageront également avec 
leurs frères puînés; elles ne pourront contraindre les frères à 
partager les fiefs, ni à leur bailler les principales places de la 
maison, elles devront se contenter des rotures, s’il y en a, et 
des autres biens que leurs frères voudront leur bailler revenant 
à la valeur de ce quipourrait leur appartenir (3). 

En ce qui concerne les hérilages roturiers, les frères et les 
sœurs partageront également les bourgages, par toute la Nor- 
mandie, même au bailliage de Caux, au cas que les filles fus- 
sent reçues à partager (4). Les commentateurs de la coutume de 
Normandie ne sont pas d'accord sur l'interprétation de;cet ar. 
ticle. Suivant l’opinion de Godefroy, les filles partagent avec 
leurs frères les tenures en bourgage par parts égales, sans 
distinction. Basnage, au contraire, repousse l'opinion de Gode- 
froy comme erronée et pense que'les filles n'héritent des 
bourgages que daus les cas où elles sont reçues à partage; 
dans le cas contraire, elles n’y prennent rien, nonobstant cette 
disposition de l’art, 270 qui ne vise que le mode de partage et 
non la capacité des héritiers, et qui ne fait pas obstacle au 
principe d'exclusion des filles par les mâles (5). 

De grandes différences séparent donc l’usement de Porhoët 
et la coutume de Normandie, malgré quelques ressemblances 
apparentes. D'après cette coutume les filles sont exclues en 
principe par leurs frères, elles n'ont droit qu’au mariage ave- 


(1) Cout. de Normandie, art. 254, 256, 264. 

(2) Cout. de Normandie, art. 258, 259. 

(3) Id., art. 269. 

(4) {d., art. 270. | 

(5) Basnage, sur l’art. 270 de la Cout. de Normandie. 
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pant, qui ne peut excéder le tiers de l'héritage des parents. 
Cette exclusion s'applique à tous les biens nobles ou roturiers, 
et, si elles partagent les bourgages par parts égales avec leurs 
frères, c’est dans le cas seulement où elles sont appelées; leur 
part sera même inférieure au tiers, s’il y a plusieurs frères 
puînés. À Porhoët, au contraire, elles ont droit dans tous les 
cas au tiers des propres et des acquêts appropriés; ce tiers 
leur appartient sans égard au nombre d'enfants; l’usement ne 
s'applique qu'aux tenures roturières et entre roturiers. 

Il est donc impossible de faire dériver l’usement de Porhoët 
de la coutume de Normandie, du moins, d’après les rédactions 
de cette coutume postérieures au x1r° siècle; il n’y a pas entre 
eux de filiation directe et de texte. 

Les coutumes anglo-normandes reposent sur les mêmes 
principes que celles de la Normandie française. D’après Glan- 
ville, la femme ne partage pas avec le mâle; elle est exclue 
par lui. La Flotte pose aussi la même règle en principe (1). 
En ce qui concerne les tenures en soccage, la succession da 
libre soccager sc partage entre tous les fils, en quelque nombre 
qu'ils soient, par parts égales, pour les biens soccagers ainsi 
partagés d'ancienneté ; sauf toutefois le principal manoir qui 
appartient à l'aîné pour la dignité de son aînesse; mais il est 
obligé d'indemniser les cadets avec d’autres biens jusqu'à con- 
currence de la valeur dudit manoir. S'il n’y a qu'une seule 
fille pour héritière, elle prendra toute la succession. S'il y a 
plusieurs filles, elles partageront l'hérédité, sans distinction, 
que leur père soit chevalier ou soccager; sauf cependant le 
principal manoir qui appartiendre à la fille aînée, sous la con- 
dition susdite (2). La législation anglo-normande ne nous donne 
donc pas plus que la coutume de Normandie la clef de l’use- 
ment de Porhoët (3). 

Pourrait-on, en remontant à une époque plus ancienne, trou- 


(1) Mulier numquam cum masculo partem capit (Glanvill, lib. VII, c. 3; 
— Masculus namque sexus in actione pr&ferri debel fæminæo (Fleta, L. VI, 
c. 1, n° 42). 

(2) Glaavill, L. VII, c. 3. 

(3) Voir pour les coutumes normandes et anglo-normandes, le savant et fort 
intéressant travail de M. Glasson, sur le droit successoral au Moyen Age 
(Nouv. Revue hist. de droit, ann. 1892, p. 543, 698 et suiv.). 
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ver des rapports plus étroits entre l’asement et les vieux usages 
normands ou scandinaves ? Jetons un coup d'œil sur les cou- 
tumes scandinaves. 

D'après l'ancienne loi de Westrogothie, le filsest héritier du 
père ; s'il n’y a pas de fils, la fille hérite à sa place; à défaut 
de fille, la loi appelle le pére; si le père est mort, la mère; 
à défaut de père et de mère, le frère; à défaut de frère, la 
sœur ; puis les fils du fils, puis ceux de la fille; viennent en- 
suite les enfants du frère; après eux, ceux de la sœur; ensuite 
les ascendants ; puis les collatéraux, toujours en observant le 
même ordre. En un mot, à tous les degrés, dans toutes les 
parentèles, le mâle et la ligne masculine passent avant les 
femmes et la ligne féminine (1). Cet état de choses fut modifié 
plus tard. Le codex recentier admet au contraire la fille concur- 
remment avec le fils, mais en lui accordant une part moindre. 
Cet adoucissement de la législation en faveur des femmes s'in- 
troduisit, dit-on, en 1262, lorsque Birger Jarl maria son fils 
Valdemar à la princesse Sophie de Danemarck. La Sora Bim- 
krônikan (p. 32) y fait allusion dans les termes suivants: « La 
« jeune fille s'appelait Sophie; elle était reine & Gotha ok Suvia. 
« Alors Birger Jarl rendit la loi, qui depuis a été en vigueur, 
«que la sœur doit prendre un tiers de la succession paternelle 
« ou maternelle; de même pour les autres parents.» Cette 
règle est consacrée par la loi d'Upland et autres loi provin- 
ciales; elle est passée dans les codes de Magnus et de Chris- 
tophe, et dans celui de 1734 (2). 

Les Gragas, recueil si curieux de l’antique législation islan- 
daise, appellent, comme le codex antiquior de Westrogothie, 
le fils d'abord, puis les filles; le père ; après lui, le frère; la 
mère, et après elle, la sœur; la ligne masculine passant tou- 
jours la première, et sans représentation (3). 

En Norvège, à degré égal, les mâles sont préférés aux femmes, 
1e code de Magnus admet les sœurs à succéder avec leurs frères, 
mais pour demi-part seulement, et à condition de rapporter ce 


(4) Loi de Westrogothie, trad. par Beauchet; Codex antiquior, Lib. VII, c. 4. 

(2) Loi de Westrogothie; note du traducteur (Nouv. Rev. hist. de droit, 
année 1886-1887 et tirage à part p. 56-57). 

(3) R. Dareste, Les anciennes lois de l'Islande (Journal des savants, août 1884, 
n° 111). 
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qu'elles peuvent avoir reçu en dot. Les biens propres (odel) 
étaient attribués de préférence aux fils, et le principal manoir 
à l'aîné, mais sans toutefois porter atteinte à l'égalité (1); c'est- 
à-dire à charge d'indemniser ses cadets. 

Les lois du Danemark, plus récentes que les Gragàs, admet- 
tent que dans toute hérédité, le mâle a une part double de 
celle de la femme (2). 

De même, en Suède, à la mort du père et de la mère de 
famille, s'ils laissent des enfants, le fils prend les deux tiers 
de la succession ; la fille, le tiers seulement, et de même aux 
degrés subséquents (3). 

On voit, par ce trop rapide aperçu, que les lois scandinaves 
et la coutume de Normandie ont dû partir du même principe 
au début, en matière de succession, à savoir l'exclusion absolue 
des filles par les mâles, du moins à degré égal; mais que les 
modifications apportées par le temps, en faveur du sexe fémi- 
nin, ontété bien plus complètes en Scandinavie qu'en Norman- 
die. Dans les États du Nord, d’après la législation des derniers 
siècles, la fille a de plein droit le tiers de la succession pater- 
aelle, tandis qu'en Normandie elle n'a droit qu'au mariage 
avenant et ne peut réclamer son tiers que dans le cas où elle 
n'aurait pas été dotée. 

Lafferrière attribuait à législation scandinave une grande 
influence sur la coutume de Normandie, et peut-être a-t:il 
exagéré cette influence (4). 

Mais longtemps avant l’arrivée des pirates des 1x° et x° sié- 


(1) R. Dareste, Les anc. lois de la Norvège (Journal des savants, avril-mai 
1881, no 11.) — De même en Westrogothie, lorsque les femmes furent admises 
à succéder, on chercha à les exclure des propres pour ne leur donner leur 
part qu'en acquêts (loc. cit.). 

(2) In omni hereditate mas duplo majorem quam foemina partem conse- 
quitor (Leges Danicae, Copenhague, 1710, lib. V, co. 2, ne 29). 

(3) Si moriatur pater familias aut uxor et superstites sint liberi, filius et 
flia, filius duas partes hereditatis cepiet, et filia ferliam partem. Et capiet 
pepos aeque ac filius, et neptis aeque ac filia, sive quidam fratrum et sororum 
adhuc vivant sive non (Suecioe regni leges provinciales, Stockholm, 1612, 
tit. Df,c. 1). 

(4) Histoire du droit français, t. V, p. 682. — A la fin du tome VI, l'au- 
teur donne un aperçu sur la législation des Gragàs (Appendice VI, p. 461 
et suiv.). 
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cles, on trouve sur les côtes de la Manche, et notamment à 
Bayeux, des colonies saxonnes (1) dont il est souvent fait 
mention dans les auteurs anciens et notamment dans Gré- 
goire de Tours. Ur, d’après les vieilles lois saxonnes, les filles 
étaient exclues par leurs frères, et la ligne masculine était 
préférée à la ligne féminine comme en Scandinavie (2). 
Dans l’ancienne législation franque, la femme était très pro- 
bablement exclue de la possession de la terre: c'est ce qui 
paraît résulter des termes des plus anciens maouscrits de la 
loi salique. A une époque postérieure, cette exclusion fut res- 
-treinte à la terra salica chez les Saliens, et, chez les Ripuaires, 
à la terra aviatica, c'est-à-dire aux propres de famille et la 
fille fut admise à hériter des acquêts (3). On ne trouve pas 
chez les Francs, en matière successorale, l'attribution du tiers 
de l’hérédité à la femme. Mais d'autre part on voit cette attri- 
bution au sujet des acquêts faits durant le mariage ; les for- 
mules de Marculf et certaines dispositions des capitulaires 
donnent à la veuve letiers, et nonla moitié des acquêts faits cons- 
tante matrimonio (4). L'ancien droit franc renferme une autre 
disposition analogue au sujet du douaire, d’après laquelle la 
femme a la jouissance du tiers des biens du mari (5). En un 


(1) M. de Courson fait observer que dans les environs de Redon, au 1x° 
siècle, plusieurs seigneurs portaient des noms saxons (Prolég. du Cartul. de 
Redon, p. cecvi). 

(2) Pater aut mater defuncti filio nov filiae haereditatem reliquit (Lex Saxon., 
tit. VII, c. 1) — Hereditatem defuncti filius non filia suscipiet ; sifilium non 
habuit qui defunctus est, ad filiam pecuniae et mancipia, terra vero ad 
proximum paternae generationis consanguineum pertineal (Lex Angl. et Werin, 
tit. VI, c. 1). 

(3) Comp. Lez Salica, texte fer, tit. LIX, e. 5; texte 2e, tit. LVI, c. 5, qui 
portent simplemeut lerra, avec les textes suivants qui emploient les mots 
terra salica (Pardessus, Loi salique, et Lex Ripuar, tit. LVI, c. 4). 

(4) Lex Ripuar, tit. XXXVII, e. 2. — Marculf, L. If, form. 17. — Formul. 
an deg., 58. — Capitul, Ansegis, Lib. IV, c. 9; V. 295. — Fredeg. chron. 
n° 85; — Vita Dagoberti ; — Frodoard, chron. ann, 927. 

(5) … Si est Romanus, vel Salichus, dic carta dotis et de tertia portione; 
et dic in salicha per heredes (Formulae Langobard, 8). — Si dixerit, verbi- 
gratiâ, salicha.. et terciae porlionis omnium rerum que nunc habes vel adqui 
sitioois tm mobilium quamque immobilium seu familiae... (/{d., 20), … et in 
duas partes Leogisilo quondam conjuge suo quam et suam tertiam ad usum 
tenerit (Pardessus, Diplom., chartae, t. 1, n° 179; charte de l'an 572 
passée dans le Maine). 
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mot, l'attribution d’une part double faite à l’homme en matière 
d'avantages matrimoniaux, n'est pas étrangère à Ja législation 
franque. 

Cet usage a persisté duns plusieurs coutumes et spéciale- 
ment dans celles de l'Ouest. En Anjou, au Moyen âge, la 
femme noble prend pour douaire le tiers des héritages du 
mari et la femme roturière la moitié (1) ; il en était de même en 
Touraine et en Loudunais(2). Au Maine, la femme qui survit 
à son mari, soit noble ou coutumier, a droit d’avoir à titre de 
douaire et par usufruit, sa vie durant, la tierce partie des hé- 
ritages et choses immeubles dont son dit mari était seigneur au : 
temps de son mariage (3). 

D’après la coutume de Normandie, la femme ne peut avoir 
en douaire plus du tiers de l'héritage, quelque convenant qui. 
soit fait au contrat de mariage, et, si le mari donne plus que le 
tiers, ses héritiers peuvent faire réduire le douaire après son 
décès(4). Mais le douaire préfix peut être inférieur au tiers. 
La veuve, après la mort de son mari, a la moitié des conquêts 
faits en bourgage constant le mariage, et quant aux conquêts 
faits hors bourgage, elle en a la moitié en propriété au bail- 
liage de Gisors, et en usufruit au bailliage de Caux, et Le tiers 
par usufruit aux autres bailliages et vicomtés (5). 

Mais revenons à notre usement de Porhoët. Lorsqu'on le 
compare à la coutume de Normandie et aux diverses législa- 
tions scandinaves anciennes que nous connaissons, on re- 
marque des points de ressemblance frappants et l’on trouve 


(1) Établissements de saint Louis, 1, 117, 137. — Cout. de 1441, art. 224. 
— Beautemps-Beaupré, texte B, ch. 121, 143. 

(2) Touraine, cout. de 1461, chap. Du douaire de femme noble et chap. 
Douaire entre roturiers. — Cout. de Loudun, tit. XXXI, art. 1, tit. XXXII, 
art. 32. 

(3) Cout. du Maine, art. 313. — L'art. 299 de la coutume d'Anjou de 1508 
ne fait plus de distinction entre la femme noble et la roturière et n’accorde 
que le tiers en usufruit à l’une et à l’autre, comme au Maine. En Touraine, 
au contraire, la distinction fut maintenue entre le douaire noble et le 
douaire roturier par les rédactions du xvit siècle (Cout. de 1507, ch. 30, 
art. 1). D'après la coutume réformée de 1559, la veuve du roturier a droit 
de prendre pour douaire la moitié des choses roturières et letiers seulement 
des biens nobles échus en tierce foy (art. 338). 

(4) Cout. de Normandie, art. 371. 

(5) Idem, art. 329. 
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difficile d'admettre qu'une aussi grande analogie soit purement 
fortuite. 1l y a d'autre part d’assez grandes différences pour 
faire hésiter. Il est fort douteux d'ailleurs qu'à l'époque des 
invasions normandes en Bretagne, la fille fût déjà appelée par 
les usages normands ou scandinaves, à prendre le tiers de la 
succession de ses parents ; il est plus probable qu'au x° siècle 
elle était encore complètement exclue des immeubles(1). Nous 
manquons de textes qui nous permettent de savoir quel était 
exactement le système successoral des Normands établis en Gaule 
aux 1x° et x° siècles, et de dire si les pirates de cette époque 
ont apporté leurs usages et coutumes dans les pays qu'ils ont 
alors envahis. Je soumets la question aux habiles juriscon- 
sultes bretons et normands plus versés que moi dans la con- 
aaissance du droit armoricain et de l’histoire de Bretagne. 


Dans mon travail publié en 1895 sur le droit successoral en 
Basse-Bretagne, j'ai émis l'opinion que les usances de cette 
province sont autochtones, nées au Moyen âge sur le sol breton 
et que les systèmes succcessoraux consacrés par elles parais- 
sent être, les uns d’origine féodale, les autres de source pure- 
ment rurale, provenant de l’affranchissement plus ou moins 
complet des serfs et des lenures serviles. Cette opinion, no- 
tamment en ce qui concerne le droit de juveigneurie de la cou- 
tume de Rohan, a soulevé des critiques (2). Les observations 
de M. Bonvalot sur l'application du droit de juveigneurie en 
Alsace, sont fondées; je dois le reconnaître. J'aurais dà faire 
une exception pour cette province et faire observer que 
dans certaines localités alsacien nes le droit de juveigneurie s’ap- 
pliquait aux successions nobles. Mais cette omission n'infirme 
pas ma thèse générale. En Bretagne, le droit de juveigneurie 
ne s'applique qu’à des tenures roturières et d'origine presque 
servile, telles que les quevaizes et les domaines congéables 
provenant de la transformation des quevaizes en couvenants (3). 


(4) Nous avons vu ci-dessus qu’en Westrogothie, l'admission des filles au 
tiers de l'héritage ne datait que du x siècle. La rédaction des lois islan- 
daises ne remonte pas beaucoup plus haut. 

(2) Nouv. Rev. hist. de droit, ann. 1895, p. 664. 

(3) Usement de Cornouailles, art. 32-33, — L'usement de Rohan s'appelait 
anciennement la quevaize de Rohan, Prolég. du cart. de Redon, p. 188. 
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D'après la Loy d'Arras, le fils maisné, ou à son défaut la fille 
maisnée, prend à son choix l'une des parts, sans récom pense 
pour les autres, des terres ou héritages situés en cette seigneurie 
ou loy seulement. Sous la coutume de Valenciennes pour les 
biens et hérilages de mainferme et rentes héritières, en ladite 
ville et banlieue, le maisné prend la meilleure partie en une 
seule pièce, héritière ou rente foncière. La coutume du bail- 
liage de Lille, pour les héritages cottiers, donne au maisné un 
quartier d'hérilage avec la maîtresse chambre et ses dépen- 
dances et servitudes (1). Enfin en Tyrol et en Frise, le même 
droit de juveigneurie s'applique à certains biens ruraux (2). 
On voit que partout, sauf peut-être en Alsace, le droit de ju- 
veigneurie est essentiellement roturier. 


G. D'EsPinay, 


ancien conseiller à La cour d'appel, 
président honoraire de la Société d'Agriculiure, 
Sciences et Arts d'Angers. 


APPENDICE 


Chambre des comptes de Bretagne, sénéchaussée 
de Plouëérmel. 


Aveu de Tristan du Perier comte de Quintin, curateur du 
vicomte Jean de Rohan, comte de Porhoët, seigneur de Léon et 
de le Garnache, de ce qu’il tient sous la barre de Ploërmel par 
raison desdites seigneuries de Porhoët et de la vicomté de 
Rohan qui naguère cheurent en rachat par le décès d'Alain, 
seigneur desdits lieux, qui décéda le 21° jour de mars l'an 
1461. 

Et premier : la conté de Porhoët en laquelle sont situés les 
ville, château et forteresse de Jocelin, etc... 


(4) Loy d'Arras, art. 8 (Richeb., t. 11, p. 1013). — Anc. cout. de Valen- 
ciennes, art. 91-95. — Cout. du bailliage de Lille, ch. #, art. 1. 
(2) De Tocqueville L'ancien régime el la Révolution, p. 367. 
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À la fin on lit la formule suivante : Tristan du Perier, cura- 
teur de Jean, vicomte de Rohan et de Léon, comte de Porhoët, 
se soumettant et de fait s'est soumis au pouvoir, distroit et 
juridiction et obéissance de notre dite court, lequel a cognu et 
confesse le minu et les choses ci-devant par ce livre contenues 
estre vraies. | 

Donné tesmoin le sceau estably aus contrats de notre dite 
court. Ce fut fait et gréé à La Chèse en la maison de Rouge- 
mont, le 2 mai 4471. Quiho et Jehan Huspasse. 


(Archives de la Lotre-Inférieure, 
Série B, sans cote def.). 


VARIÉTÉS 


En. © En 


BEAUMANOIR ET LE DROIT ROMAIN 


Il suffit de lire le livre de Beaumanoir pour se convaincre 
qu’il était fort instruit non seulement en droit coutumier, mais 
encore en droit canonique et en droit romain. Îl connaissait le 
droit coutumier par la pratique, il avait pu se familiariser avec 
le droit canonique en assistant aux audiences des cours de 
chrétienté. Quant au droit romain, on se demande où il avait 
pu l’apprendre. Les livres étaient rares et Beaumanoir n'en 
cite aucun. La pratique judiciaire des justices de Clermont, de 
Compiègne, de Creil et des seigneuries voisines, même celle 
du parlement de Paris, n'était guère propre à former des ro- 
manistes, surtout à leur révéler les théories parfois subtiles 
édifiées par les glossateurs ; or Beaumanoir connaît ces théo- 
ries, par exemple celle des renonciations, qu'il explique tout 
au long et dont il donne les formules. 

Le peu de renseignements que nous possédons sur sa vie el 
surtout sur sa jeunesse nous laisse à cet égard dans l’incerti- 
tude. Il y a cependant dans son livre un mot qui peut nous 
éclairer, et auquel jusqu'ici on n'a peut-être pas fait assez 
d'attention. 

C’est au chapitre XXXV, intitulé : De l'obligation par lettres 
(édition Salmon, n° 1076). 

« Moutest vilaine chose, dit-il, de nier de son séel, et pourceen 
est la peine grans de celui qui en est atains, ceril en est renomés 
de tricherie et l’amende en est au souverain de LX Ib. Et se la 
coutume le vousist soufrir je m'accordasse x greigneur peine, 
car il met son aversaire en péril d’estre faussaires. Et selonc ce 
que j'ai entendu des sages selonc droit, il en devroit porter 
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autel peine comme cil en porteroit, s’il ne l'en pouoit ateindre; 
et puisqu'il s’en passe par amende, je m'’acort que se cil ne 
puet prouver les letres a bonnes par aucunes des voies dessus 
dites, il demourra mal renomés, et s’il est gentius hons, il 
l'amendera de LX Ib., et s’il est hons de poostè l'amende sera 
à la volenté du seigneur ». 

Il s'agit, comme on le voit, d’un texte de droit romain qui est 
opposé au droit coutumier, en ce qu’il applique à la partie qui 
déaie à tort son seing, non seulement une amende, mais la 
peine de la calomnie, parce que son mensonge a mis l’adver- 
saire en danger d'être condamné comme faussaire. Ce texte 
est la constitution 10 au Code de Justinien, de calumniatoribus 
(IX, 46). La règle est reproduitedans les Institutes de Justinien 
(IV, 21, $ 7). | 

Beaumanoir préfère cette règle à celle de la coutume qui se 
contente d’une amende. Comment l'a-t-il connue? Lui-même 
le dit: selon, ce quej'ai entendu dessages selonc droit. Ces sages 
selon droit ne peuvent être ni des prudhommes coutumiers 
ni des canonistes. Ce sont évidemment des romanistes, des 
docteurs ès lois, comme on disait au xi° siècle. Où a-t-1l pu les 
entendre si ce n’est à leurs leçons? 

On est ainsiconduit à penser que Beaumanoir avait fréquenté 
une des écoles de droit qui existaient de son temps. Né daas le 
Gatinais, où demeurait sa famille, pourquoi ne serait-il pas allé 
à l’école voisine d'Orléans, avant l’année 1279 où il devint bailli 
de Clermont? Il y avait alors à Orléans des professeurs illus- 
tres, dont la réputation pouvait bien l'attirer, Pierre de Belle- 
perche, Jacques de Révigny, Pierre de la Chapelle. Ce n'est 
pas faire injure à Beaumanoir que de conjecturer qu'il a puisé 
à cette source. 


R. DARESTE. 


Revue risr. — Tome XX VI. 91 


NÉCROLOGIE 


KONRAD VON MAURER 


Tous ceux qui 8e sont occupés des antiquités du droit germa- 
nique ont été douloureusement affectés par la mort de l'un des 
professeurs les plus estimés de Munich, le vénéré Konrad von 
Maurer. Si ce savant appartient plus particulièrement à l’Alle- 
magne, on peut dire qu'il a fait école dans une partie de l’Eu- 
rope et ses travaux n'ont pas été sans influence sur ce renou- 
vellement des études d'histoire du droit qui est un des progrès 
les moins conteslables de notre temps. On lui doit beaucoup 
pour Ja connaissance des institutions du monde scandinave 
qu'ont explorées à sa suite un certain nombre de disciples d'é- 
lite formés ou inspirés par lui. Une courte esquisse de sa vie 
sera un dernier hommage rendu à ce maître éminent. 

Né à Frankenthal dans la Bavière rhénane, le 29 avril 1893, 
Konrad Maurer était fils unique de Georges-Louis Maurer, 
homme d'État et savant de haut mérite, anobli par le Gouver- 
nement bavarois et dont les travaux sur l’histoire ancienne, et 
l’histoire d'Allemagne, ceux surtout relatifs à l'organisation des 
marches et des villages au Moyen âge, n'ont pas trop vieilli (4). 

Après de fortes études classiques, le jeune Konrad fut de 
bonne heure initié par son père aux études d'histoire du droit. 
Dès l’âge de 3 ans il publiait une dissertation remarquable sur 
l'importance de la noblesse chez les anciennes tribus germani- 
ques. Quelques mois plus tard il était admis comme Privat 
Docent à l’université de Munich où il devenait professeur ex- 
traordinaire en 1847, professeur ordinaire en 1855. En 1893, 
après un demi-siècle d'activité, des raisons de santé le déter- 
minaient à prendre sa rétraite. Nous avons signalé à nos lec- 


(14) On a réimprimé récemment l'introduction de son livre, Zur Geschichle 
der Mark-Hof-und Dorfverfassung (Wien, 1899, XLVI-338 pages). 
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teurs le volume de mélanges que publièrent à cette occasion 
une élite de professeurs, ses anciens élèves, ses collègues et 
ses amis, volume qui témoignait hautement des sentiments 
de respectueuse affection et de profonde estime qu'on avait 
pour lui (1). 

Tout en étudiant l’histoire générale du droit, Maurer n'avait 
pas tardé à s’adonner d’une façon particulière à l'étude des ins- 
titutions primitives des peuples scandinaves. C'est sur ce ter- 
rain ardu et mal connu qu'il s'est véritablement créé dans le 
monde savant une situation hors de pair. Comme Jacob 
Grimm dont il fut l’un des meilleurs élèves, il appartient à 
cette école de germanistes qui voulut fortifier l'étude des anti- 
quités juridiques par des connaissances profondes en philo- 
logie. | 

L'intelligence complète des langues et des dialectes parlés 
dans l’Europe septentrionale au Moyen âge est indispensable 
pour montrer sous leur aspect véritable les institutions d’une 
société qui est aujourd’hui bien éloignée de nous, mais à laquelle 
les conceptions juridiques allemandes ont fait beaucoup d'em- 
prunts. Maurer s’est occupé spécialement de l'histoire de 
l'Islande que oul n’a certainement connue comme lui. C’est à 
l'Islande que se rapportent ses principaux travaux: Histoire 
de la formation de l'État islandais et de sa constitution: 
l'Islande depuis sa découverte jusqu'à la chute de son indépen- 
dance; Études sur l'histoire politique de l'Islande. Ajoutons-y 
son grand ouvrage sur l’histoire de la conversion de la Norvège 
au christianisme, ses études sur les antiquités du nord de 
l’Europe, les articles publiés dans l'Encyclopédie de Ersch et 
Gruber, et dans celle de F. Holtzendorff, sa belle édition de la 
Saga de Gull Thoriv et celle des Graugans (le principal livre 
de droit Islaodais), son recueil de légendes et récits populaires 
de l'Islande, ses éclaircissements sur les antiquités juridiques 
anglo-saxonnes, et un grand nombre d'articles de revues (2). 
Membre depuis 1865 de l'Académie de Munich, Maurer a publié 


(1) Germanistische Abhandlungen. Güttingen, 1893, VIII, 554 pages, in-80. 
Cf. Nouvelle Revue historique de droit, t. 18 (1894), p. 298. 

(2) On trouvera la liste des ouvrages de K. von Maurer dans la Histcrish 
Tidskrift, t. LIL, Christiania, 1874. — V. aussi l'almanach de l’Académie des 
Sciences de Muaich : années 1867, 1875, 1878, 1884, 1890, 1897. 
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également dans les mémoires de cette société savante d'impor- 
tantes dissertations. 

Est-il besoin d'ajouter qu’en raison du caractère spécial de 
ses études, les cours de Maurer, qui exigeaient la connaissance 
des langues parlées dans le nord de l’Europe au Moyen âge ne 
pouvaient attirer qu'un nombre restreint d'étudiants ; mais ceux 
mêmes qui n'étaient point préparés à ces études étaient frappes 
de la netteté de son exposition et de la distinction de son esprit. 
La hauteur de vues avec laquelle il abordait des sujets d’ou 
intérêt en apparence restreint témoignail de la profondeur de 
_ sa pensée el de la délicatesse de son jugement. 

Sous un aspect uu peu froid et plutôt timide, Maurer cachait 
une bonté de cœur qui gagnait la sympathie. 

Un mélange de bonhomie et de finesse donnait à sa conver- 
sation beaucoup de charme. Il ne recherchait ni les dignités, 
ni les honneurs; il refusa toujours le rectorat de l'Université 
qui lui fut plusieurs fois offert; mais il entretenait une corres- 
pondance assidue avec un grand nombre de savants. IL n'était 
point de ceux qui jouissent de savoir ce que les autres igno- 
rent. Quelques-unes des lettres que je m'’honore d’avoir re- 
çues de lui offrent un vif intérêt, et c'était avec une bonté par: 
faite qu'il donuait des conseils à ceux qui faisaient appel à son 
expérience ou à son érudition. Si les travaux du savant sont 
destinés à vivre longtemps, le souvenir de l'homme ne s'effe- 
cera pas de la mémoire de ceux qui l’ont connu. 


GEORGES BLONDEL. 








COMPTES RENDUS CRITIQUES 


PHILOSOPHIE DU DROIT 


G. des Marez. — La conception sociale et économique de l'his- 
loire du droit. — Bruxelles, Lefèvre, 1902, 27 p. in-8°. 


C'est sous ce titre, dejà significatif par lui-même, que M. des 
Merez, connu par un important ouvrage sur la propriété 
foncière dans les villes du Moyen âge(1), vient de publier la 
leçon d'ouverture du cours d'histoire du droit dont il a été 
chargé à l'Université de Bruxelles. Cette brochure est à lire. 
Pertisan résolu de la conception historique telle que Lam- 
precht l’a énergiquement défendue, l’auteur s'attache surtout 
à montrer les relations du droit « avec les situations sociales 
et économiques diverses qui caractérisent la vie de la collecti- 
vilé ». L'histoire du droit a trop subi d’après lui le contre-coup 
de la conception, exclusivement politique, qui a orienté les his- 
toriens vers l'étude de l'État et des hommes qui en ont dirigé 
les destinées. C’est à tort, dit-il, que les historiens « se sont 
évertués à expliquer une foule d'événements comme l'œuvre 
des forces morales et intellectuelles des individus... Sans doute, 
ajoute-t-il, il ne faut pas aller jusqu’à soutenir que le dévelop- 
pement juridique est déterminé partout et toujours par les 
conditions économiques, mais il n’en est pas moins certain que 
le droit dans les diverses phases de son évolution reste soumis 
en majeure partie a l'influence de l'économie ». M. des Marez 
reconnaît cependant que cette inluence va en s’altténuant dans 
les sociétés modernes, qui ont pris conscience d’elle-mêmes 
et dirigent leur destinées par un effort réfléchi de leur volontés. 
Nous ne pouvons le suivre dans toutes ses réflexions; il n'est 
d’ailleurs pas le premier à dire que l'étude des travaux de 


(1) V. Revue hislorique, 1901, p. 192. 
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systématisation juridique ne suffit plus aux exigences de jour 
en jour plus rigoureuses de la critique historique. S'il va ua 
peu trop loin en prétendant que les chartes privées seules sont 
à même de nous montrer le droit dans son état de gestation, 
nous n'en attendons pas moins avec confiance l'apparition des 
travaux qui sortiront sans doute bientôt de l’enseignement 
dont il a été chargé. 
GEORGES BLONDEL. 


HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS 


A. Vigié. — Châtellenie de Belvès, son histoire, ses coutumes. 
Périgueux, imprimerie de la Dordogne (anc. Dupont et Ci: 
1902. 


En 1899, et dans cette Revue même, M. Vigié qui joint à ses 
fonctions de doyen de la Faculté de droit de Montpellier celles 
de premier magistrat de la petite ville de Belvès, avait déjà 
publié, avec un excellent commentaire, les coutumes inédites 
de son pays natal {1}. C'était un premier service rendu à l’his- 
toire de notre ancien régime municipal, histoire qui ne pourra 
être définitive que lorsque l’ensemble des vieilles coutumes, des 
anciennes chartes, non seulement des grandes villes, mais ea- 
core des localités de second ordre, aura été recueilli et publié. 
On se souvient que dans ce but, et au moins pour une certaine 
région de la France, mon savant collègue de Toulouse, 
M. Brissaud adressait naguère un pressant appel aux érudits. 
M. Vigié se trouvait y avoir répondu par avance; maisceltepre- 
mière publication des Coutumes de Belvès ne lui a pas suffi. Il 
lui tenait à cœur d'écrire l'histoire de la châtellenie depuis ses 
origines jusqu’à la fin de l'ancien régime et ce désir, aujourd'hui 
réalisé, nous vaut une monographie qui est à tous égards un 
modèle du genre. Topographie, histoire politique et sociale, 


(1) Nouv. Rev. hist. de dr. fr. el étr., 1899, p. 653. 
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organisation administrative, judiciaire, religieuse, institutions 
charitables, rôle de la châtellenie par rapport à l'histoire gé- 
nérale du pays, aucune question essentielle n’a échappé à la 
sagacité de l’auteuret toutes furent traitées et coordonnées selon 
une méthode qu'on ne saurait trop louer. Ce n'est pas qu’un 
résultat satisfaisant fût toujours facile à atteindre. Les ori- 
gines surtout restent obscures à raison de l'insuffisance de 
documents qui ont disparu ou ont été détruits de parti pris pen- 
dant la tourmente révolutionnaire. Néanmoins, grâce aux re- 
cherches patientes et au sens critique de M. Vigié, peu de petites 
cités de l'importance de Belvès peuvent se vanter de posséder 
une histoire aussi exacle et aussi complète. 

11 me serait difficile de résumer ici le livre de M. Vigié, les 
monographies valant surtout par le détail. Je voudrais me 
borner à extraire de celle-ci un certain nombre de remarques, 
d'observations utiles pour l’histoire générale de l'ancien régime 
municipal, en d’autres Lermes, je voudrais montrer quelle con- 
tribution l'œuvre de M. Vigié apporte à cette histoire géné- 
rale. 

Le premier point que je veuille noter à ce propos, c’est 
l'étendue, relativement considérable pour une simple châtelle- 
aie, de la châtellenie primitive de Belvès. Cela apparaît tout 
d’abord à la lecture du tableau comparatif des paroisses de la 
châtellenie et des communes du canton de Belvès et cela reste 
vrai même après les corrections que M. Vigié fait subir aux 
anciennes listes quelque peu erronées de ces paroisses. Par là, 
on voit que, dans celte région du Centre, l'unité de circons- 
cription féodale embrassait souvent un territoire aussi vaste 
que dans le Nord, et cela concorde assez bien avec l'opinion 
qui veut que les châtellenies du xi° siècle soient les anciennes 
vicomtés carolingiennes. 

Mais, à Belvès, ce qu’on ne rencontre pas, c'est le vicomte ou 
châtelain. Jusqu'à l'acquisition que les archevêques de Bordeaux 
firent de ce territoire, soit en une, soit en plusieurs fois, il ne 
nous apparaît pas qu'il ait appartenu à un seul seigneur. D'un 
passage du Registre de Philiparie, notaire de Belvès, il résul- 
terait même que Bertrand de Got et son neveu Arnaud auraient 
acheté la seigneurie de Belvès et du terriloire environnant 
à un certain nombre de « nobles guerriers du dit château et 
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châtellenie de Belvès » qui « y détenaient la paix ». M. Vigié 
a victorieusement démontré l'erreur de Philiparie en ce qui 
concerne la date et le nom des premiers archevêques acqué- 
reurs de droits sur la châtellenie, car des actes constatent ces 
droits déjà existant dès le milieu du xur* siècle. Mais il se 
pourrait que Philiparie ne se fût trompé que sur la date et le 
nom de ces acquéreurs, et non sur le mode d'acquisition et la 
qualité des aliénateurs. Sur ce dernier point rien n'empêche 
que la tradition venue jusqu'à lui ne fût exacte. Et si l’on rap- 
proche cette tradition de quelques guerriers nobles vendant 
leurs droits seigneuriaux sur le castrum où ils sont également 
établis et ses dépendances : 1° de l’absence de tout souvenir 
d'une grande famille ayant possédé le domaine avant les ar- 
chevêques ; 2° du nôm purement géographique du castrum qui 
ne permet pas de le rattacher à une villa de l’époque anté- 
rieure; 3° de la presque égalité de droits et de condition sociale 
entre ces petits nobles et les bourgeois, marchands ou agri- 
culteurs, leurs voisins; 4° de ce fait qu’au nombre des droits 
appartenant aux archevêques et acquis par eux en même temps 
que la seigneurie se trouvait celui de lever l'impôt de capita- 
tion connu sous le nom commun de la paix ou droit de commun 
destiné à l'origine à assurer la pair et la trève de Dieu: 5° enfin 
de ce fait que cette redevance qui ne portait que sur les rotu- 
riers, est restée assez longtemps le signe extérieur de la dé- 
pendance personnelle du roturier vis-à-vis d’un de ces petits 
nobles auquel il se recommandait: si l'on rapproche tout cela et 
qu'on se souvienoe que le Périgord est compris dans la région 
où eurent lieu les premiers essais d'association de la paix, une 
hypothèse assez vraisemblable ne va-t-elle pas s'offrir de l'ori- 
gine de ce castrum ? Il aurait été le centre militaire d’une asso- 
ciation de la paix. Sur l'initiative probablement du clergé, les 
petits nobles vivant dans les repaires du district et les roturiers 
se seraient associés pour établir dans l'excellente position stra- 
tégique qu’il occupait ce refuge commun, les nobles s'enga- 
geant à jouer le rôle de paissiers ou gendarmes de la paix, 
les roturiers de leur côté s'engageant à leur payer le commun 
à titre de solde ou pour subvenir aux dépenses de l'association. 
Ces nobles conservaient bien entendu les droits qui apparte- 
paient à chacun d'eux sur son domaine propre autour de son 
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refuge particulier; mais ils avaient un logis au castrum en 
ant que gardiens de la paix. Il est vraisemblable que lorsque 
leur rôle de paissiers n'eut plus d’utilité immédiate, ils con- 
servèrent les droits acquis. Ce qui explique qu'ils aient pu 
vendre et ceux-ci sur le castrum, et ceux qu'ils exerçaient à 
un autre titre sur les terres du district. Cette explication de 
l'origine du castrum de Belvès n'est, si l'on veut, qu’une con- 
jecture, mais cette conjecture est bien tentante en l'occurrence 
et je me permets de la soumettre à M. Vigié. Une association 
de la paix ayant donné naissance à un centre fortifié et à un 
groupement de villages transformé plus tard en consulat, voilà 
certes qui n’a rien d’invraisemblable. Je suis même convaincu 
que le cas n’a pas été unique dans la région du Sud-Ouest. 

M. Vigié fait remonter au début du xi1° siècle la construction 
du castrum ; or ce fut dans le premier quart de ce siècle que 
les associations de la paix apparurent en Aquitaine. Notez que 
le caractère purement militaire à l’origine ressort de l'absence 
d'église paroissiale : ce ne fut que lorsque la ville commença 
à se former autour du castrum, grâce à l'institution du marché 
établi sous la protection de ses tours el de ses murailles, mais 
en dehors de celles-ci qu'on lui attribuacomme telle un ancien 
prieuré situé assez loin du centre. On voit que tout vient à 
l'appui de ma conjecture. 

Voici maintenant une autre observation. On ignore la date 
de l'établissement du consulat. Les documents sur son orga- 
nisation commencent avec une transaction entre les consuls 
et l'archevêque de Bordeaux du 10 février 1470(1). Le but 
principal de cet acte fut de soustraire à l'autorité des consuls 
de Belvés la plus grande partie du territoire de la châtellenie. 
Le consulat ne devait plus s'étendre qu’à la paroisse de Belvès 
et aux quatre plus rapprochées, Saint-Pardoux, Saint-Amand, 
Sagelat et Montplaisant. D'où il résulte qu'avant 1470 le con- 
sulat englobait la totalité de la châtellenie. On connaît, comme 
le fait judicieusement remarquer M. Vigié, d'autres exemples 
de consulat s'étendant à un grand nombre de paroisses, 
comme, dans le Nord, des communes embrassant plusieurs lo- 


(1) Mais il en existe d'antérieurs constatant l’existeace du consulat, qui 
dait remonter au xu® siècle. 
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calités. Mais dans l'état actuel de nos connaissances ce n'est 
point la règle, c'est l'exception. Or, il est toujours utile de 
relever et de noter cette exception chaque fois qu'on la ren- 
contre, car si, par suite des recherches futures, elle cessait 
d'être l'exception, cela influerait, à n'en pas douter, sur la con- 
ception que nous nous faisons des origines communales. 

Dès maintenant, on peut distinguer deux types de communes 
à grand territoire : les communes à grandes banlieues, par 
exemple Poitiers dont la banlieue avait un rayon de plus de 
dix kilomètres, et les communes rurales collectives qui étaient 
de vraies fédérations de villages. Le plus souvent dans les 
premières, les privilèges communaux n’appartenaient qu'aux 
bourgeois, habitants de la ville, et le territoire adjoint était 
soumis à la seigneurie communale comme 1l l'eût été à tout 
autre seigneur. Dans les secondes, au contraire, les habitants 
de tous les villages avaient des droits égaux et étaient mem- 
bres de l’association. Ce double type se rencontre-t-il dans les 
consulats du Midi et auquel doit-on rattacher Belvès? Les do- 
cuments que M. Vigié a eus entre les mains ne semblent pas 
fouroir d'éléments suffisants pour une solution tranchée. 
Étant donné qu’au moment où le consulat fut consenti pour la 
première fois, Belvès n'était probablement pas très supérieur 
en population eten étendue aux autres centres de la châtel- 
lenie, on serait incliné à penser que le type du consulat col- 
lectif fût adopté. Cependant l'opinion contraire doit, il me 

semble, prévaloir. La convention du 10 février 1470 désigne, 
_ en effet, comme électeurs des consuls, les anciens consuls et 
la partie la plus saine de la communauté de Belvés, « per anti- 
quos consules et saniore concilium communilatis de Bello vi- 
dere » (art. 2), Les assemblées populaires ne comprennent éga- 
lement que les consuls et les habitants de Belvès (art. 15). 
Les quatre consuls doivent être élus parmi les nobles et les 
bourgeois marchands et habitants de la ville ou consulat, 
habitatores villae prædictae et consulatus. Ville et consulat sont 
même chose el ne sont pas ajoutés l’un à l’autre. Il y a là une de 
ces redondances si fréquentes dans les vieux actes. Dans d'au- 
tres passages de la transaction villa et consulatus sont syno- 
nymes; quelquefois il en est différemment et habitatores con- 
sulatus désigneront les habitants de tout le district consulaire ; 
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mais alors il n’en est parlé que pour les soumettre à des corvées 
(art. 5, art. 6). Tout cela montre bien que seuls les nobles et 
bourgeois de la paroisse de Belvès jouissent du privilège con- 
sulaire. J'ajoutè que, s’il en eût été autrement, la transaction 
de 1470 eût été impossible à réaliser, car elle eût dépouillé des 
privilégiés, tandis qu'elle n’a fait que replacer sous la seule sei- 
goeurie de l'archevêque des paroisses qui avaient étéun moment 
soumises à la seigneurie combinée de ce même archevêque et 
des consuls de Belvès. Cela constitue un argument sérieux. En 
voici un autre qui paraît l'être autant. Lorsqu'au xvi° siècle des 
questions intéressant l'ensemble des habitanis des cinq pa- 
roisses surgirent, à propos notamment de la forêt de la Bé- 
cède, on créa la jurade. Sur les huit jurats, quatre appar- 
tinrent à la ville et quatre au plat pays, chacune de ses pa- 
roisses en fournissant un. Dès lors, il y eut une tendance à 
assimiler tous les habitants de la juridiction consulaire et à 
leur reconnaître les mèmes droits. Cette tendance s'affirme de 
plus en plus au cours du xvir* et du xvim* siècle. Mais lorsque, 
par application de l’édit de 1765 sur le régime nouveau des 
municipalités, on voulut faire voter ensemble les gens de Belvès 
et ceux des quatre autres paroisses, au moins deux de celles-ci 
proteslèrent, déclarant « que cette nouveauté les a d'autant 
plus surprises qu'elles n’avaient point accoutumé de participer 
à l'administration politique de cette ville ». Et M. Vigié 
ajoute dans une note : « Montplaisant faisait partie du con- 
sulat avec Saint-Pardoux, Saint-Amand et Sagelat; mais la 
ville de Belvès seule paraît avoir profité de cette organisa- 
tion; les paroisses ont été laissées de côté (1) ». N'est-il pas 
vraisemblable que s’il en fut ainsi, c'est que les quatre paroisses, 
tout en bénéficiant de certains privilèges fiscaux et économi- 
ques appartenant au consulat ainsi qu’en témoigne un acte de 
1614, avaient raison d'affirmer qu'elles n'avaient pas part au 
gouvernement politique du consulat. 

De la remarquable exposition que M. Vigié a faite de l'orga- 
aisation du consulat, de son fonctionnement, des ressources et 
des charges de la cité, je ne veux signaler que les quelques 
faits que voici, plus spécialement intéressants pour l’histoire 
générale. 


(1) Voy. p. 185, texte et note 2. 
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C'est, d’abord, que l'émancipation de Belvès ne fut pas com- 
plète. Le seigneur resta associé à son gouvernement. Il con- 
servait la haute justice; en outre, son représentant ou bayle 
participait au consulat. Il faisait corps avec les consuls; eux et 
lui formaient un collège. Mais il n’y eut jamais de conflit aigu 
entre les bourgeois et leur seigneur. Les archevèques, dit 
M. Vigié, furent des seigneurs pleins de mansuétude. La 
plus vive opposition fut contre la velléité qu’eurent un moment 
ceux-ci de céder leurs droits seigneuriaux. 

Ce sera, ensuite, l'égalité presque complète des nobles et des 
bourgeois dans le consulat. On sait que dans la plupart des 
régions du Midi la différence ne fut jamais fort tranchée entre 
la bourgeoisie et la noblesse. C’est que les conditions maté- 
nielles de la vie différaient peu. 

Pour la châtellenie de Belvès, M. Vigié constate à maintes 
reprises cette quasi-égalité sociale. Nobles et bourgeois siègent 
également dans la Cour du seigneur. Vite, pour les uns et pour 
les autres, le service de guerre fut restreint aux limites de la 
seigneurie. Les fiefs donnèrent surtout lieu à des droits pécu- 
aiaires, ce qui les rapprochait des censives. Leur peu d'étendue 
était une autre cause de similitude. Dans les dénombrements 
et les actes de la pratique, on constate un extrême morcelle- 
ment du sol et les nobles ne semblent pas posséder plus que 
les roturiers. M. Vigié signale même la persistance jusqu’au 
Xv*° siècle d'un certain nombre de petits alleux. Pas trace de 
servage ni de banalités. Mais en revanche on rencontre encore 
dans la seconde moitié du xv° siècle la pratique entre hommes 
libres d’une espèce de commendatio (1). 

Belvès ne vit s’opérer aucune modification importante, en 
. dehors de l'institution de la jurade, jusqu'à la fin du xvn° 
siècle, époque où, comme on le sait, la royauté entreprit l'unifi- 
cation du régime municipal en France par la création des maires 
en titre d'office. Les édits du 27 août 1692, août 1764 et 
aovembre 1765 furent appliqués à Belvès, ces derniers après un 
certain nombre de difficultés toutes locales. De même l’édit de 
novembre 1771. Les libertés anciennes concédées et respectées 
pendant plusieurs siècles par le seigneur s’évanouissaient à la 


(1) Voy. p. 133 et 8. 
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présence du maire perpétuel nommé par le roi et sous la tutelle 
administrative de l’intendant. 

M. Vigié a terminé sa monographie par un chapitre consacré 
à l’histoire ecclésiastique de la châtellenie de Belvès, où il a con- 
densé tous les documents qui subsistent sur les paroisses, cha- 
pellenies, monastères, confréries ou établissements de bienfai- 
sance de la série de centres ruraux qui composaient avec 
Belvès la châtellenie. Je ne m'y arrêterai pas, car cette histoire 
o’a rien de bien particulier, ni de bien marquant. Cependant 
elle a permis à M. Vigié de constater que la population de ce 
district n'a pas augmenté depuis le xiv° siècle, pas plus du 
reste que l’état de sa propriété foncière n'a changé. Elle lui a 
permis également de signaler l'école du prieuré bénédictin de 
Belvès très florissante au xv° et au xvi° siècle et qui se maintint 
aux suivants. « En ce temps il y avait à Belvès, dit J. Tarde, 
des écoles de grammaire, logique, philosophie et musique et 
le prieur avait en fait le pouvoir de conférer toutes les places 
de régent ». À noter aussi la curieuse histoire de l'hôpital de 
Bel vès. 

Tout cela forme une histoire très claire, très exacte, aussi 
complète et méthodique que possible, d’un petit coin du Péri- 
gord et, je le répète, c'est grâce à des travaux de ce genre que 
la grande histoire, celle de l’ensemble du pays de France, 
pourra être un jour composée et nombre d'erreurs, encore ad- 
mises, écartées. 

J. DECLAREUIL. 


DROIT ANGLAIS 


Maitland. — English law and the Renaissance. — Cambridge, 
Uaiversity Press, 1901. 


Ce petit livre du savant professeur de Cambridge, plein 
d'idées et de faits, est la reproduction d'une conférence solen- 
nelle (The Rede lecture for 1904). Mais l'auteur y a joint une 
série de notes (p. 36-98), qui sont destinées à justifier ses pro- 
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positions et qui donnent à son exposition une valeur pleinement 
scientifique. 

Le sujet que l'auteur expose est en réalité le suivant : Com. 
ment, au xvi° siècle et au commencement du xvu°, l'Angleterre 
échappa à l'invasion, à la réception du droit romain. Celui-ci, 
plus que jamais en honneur par suite de sa seconde renais- 
sance, celle du xvi° siècle, paraissait alors une puissance irré- 
sistible. L'Angleterre, qui après avoir été assez fortement tou- 
chée par la première renaissance du droit romain, s'était fermée 
à lui, ne recevait plus son influence qu'indirectement par le 
droit canonique et par l’Équité de la Chancellerie; n’allait-eile 
pas cette fois céder au courant? Le moment était bien favore- 
ble, spécialement sous le règne d'Henri VIIT. « Il faut songer, 
dit M. Maitland (p. 19) à l'Église assujettie et au baronage hu- 
milié, au Parlement qui n'existe que pour enregistrer les édits 
royaux, à la Lex Regia anglaise qui donne force de loi aux 
proclamations du roi, aux vices indéniables de la Common law, 
à ces méthodes dilatoires, aux jurys achetés et parjures, aux 
nouvelles Cours qui sortent du Conseil du roi et adoptent une 
procédure sommaire, imaginée par des légistes et des décré- 
tistes. Le Conseil privé, la Chambre Étoilée et la Cour des Re- 
quêtes, tribunaux qui n'étaient point liés et enchaînés par l’an- 
cien formalisme, ne peuvent-ils point faire l’œuvre de romanisa- 
tion qui était accomplie en Allemagne par la Chambre impériale, 
Reichskammersgerickt. C'était le temps où Jacques V, le neveu 
du roi Henri, établissait en Écosse une nouvelle Cour, un Col- 
lège de justice, et où l'Écosse allait être le théâtre de la récep- 
tion ». Malgré tout, malgré les efforts des savants et les com- 
plaisances de la royauté, l'Angleterre résista, M. Maitland, qui 
rapporte de Ja façon la plus intéressante les diverses tentatives 
restées inutiles, considère cet insuccès, comme un fait singu- 
lièrement heureux pour les Anglais. Sans doute il reconnait 
l'inimense et bienfaisante influence qu'a eue le droit romain 
au Moyen âge, p. 24 : « Une histoire de la civilisation serait 
misérablement imparfaite si elle ne tenait aucun compte de la 
première renaissance du droit romain dans la Bologne d'irne- 
rius. Il y en a même qui pensent qu'aucun mouvement pos- 
térieur, ni la Renaissance, ni la Réforme, ne trace dans les 
annales de l'humanité une démarcation plus profonde que celle 
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qui fut tirée vers l'an 1100 lorsqu'une science humaine prit la 
place de la théologie. » Mais il sait que le pouvoir absolu, aussi 
bien que le pouvoir laïque, a été nourri de droit romain. Il se 
demande (p. 30) ce que serait devenu, avec le triomphe du droit 
romain, le sort des libertés anglaises : « [l aurait pu y avoir au 
xvurt siècle un conflit entre le roi el le Parlement; mais cela 
n'aurait point été cette lutte pour la constitution du Moyen âge, 
Ja constitution de la maison de Lancastre, daos laquelle Coke, 
Selden, Prynne et autres ardents chercheurs de documents 
poudreux conquirent le droit d'être connus des étudiants. En 
1610, alors que le conflit s’échauffait, un livre fut brûlé par la 
main du bourreau : ilétait écrit par un homme dont Cambridge 
peut s’enorgueillir, le Docteur Cowell, notre Regius professor, 
et il paraissait confirmer le soupçon que le droit romain et la 
monarchie absolue marchaient la main dans la main. » Quant 
au droit privé, le gain a été que l'Angleterre a un droit pro- 
pre, original el vivant, au lieu de s’évertuer à galvaniser pour 
son usage un droit mort depuis des siècles. Aussi M. Maitland 
félicite-t-1l l'Allemagne de s'être débarrassée du droit romain, 
qui était deveau son droit commun, par la promulgation de 
son Code civil (p. 31). Il donne le même éloge à la France et 
cherche à montrer (note 37) que, même dans la France de 
l'ancien régime, le droit romain avait une importance relalive- 
ment secondaire el que le vieux fonds coutumier était prépon- 
dérant. | 

Mais le point le plus intéressant peut-être dans l'écrit de M. 
Maitland, est la cause par laquelle 1l explique la résistance 
triomphante que l'Angleterre a opposée au droit romain. Il la 
voit dans l’enseignement traditionnel, ancien et si original 
donné par les Inns of Court. Fondées, on ne sait trop comment, 
par des corporations de praticiens, elles se sont maintenues à 
travers les siècles, formant des générations de bavristers et de 
Serjants at law. Sans doute, dans les Universités, en Angle- 
terre comme sur le continent, ce qu'on enseignait uniquement 
comme jurisprudence, c'était le droit romain et le droit cano- 
nique. Mais c'était là un enseignement purement académique. 
Les juristes de profession se formaient dans les /nns of Court, 
où la coutume obligeait, en quelque sorte, à venir professer 
les plus éminents représentants du barreau et de la magistra- 
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ture. C'est par là qu'il fallait passer pour venir à la barre, et 
là on n'enseiganait point le droit romain, mais seulement le droit 
national avec son latin barbare et son français plus barbare 
encore. Ce sont les {nns of Court, selon M. Maitland, qui ont 
sauvé le droit anglais ; il n'hésite pas à écrire p. 27 : « Ce qui 
distingue l'Angleterre du Moyen âge, ce n’est pas le Parle- 
ment, car nous pouvons partout voir des assemblées d'États, 
ni le jugement par jurés, car il ne fut que lentement supprimé 
en France. Mais les /nns of Court et les Year-Books qui y 
étaient expliqués, nous en trouverions difficilement aillears 
l'équivalent. » Il raconte aussi les tentatives infructueuses qui 
furent faites au xvi° siècle pour introduire dans cet enseigne- 
ment le droit romain et le latin poli. Pour lui, ce sont les éco- 
les et les Year-Books, les rapports annuels des jugements rendus 
par les grands juges et suivis désormais comme loi, qui ont 
créé la Common law anglaise, et celle-ci fait le fonds du droit 
dans les pays Anglo-Saxons, aux États-Unis, comme dans la 
plupart des colonies anglaises. L'auteur constate mème (note 
73) que le Code de la Louisiane, tout imprégné de droit romain, 
dont en 1871 Sir H. Maine signalait l'influence croissante sur la 
législation des nouveaux États, ne jouit plus de la même faveur, 
et que la Common law reprend le dessus aux États-Unis. M. 
Maitland n’a qu’une crainte : c'est que l'unité de la Common 
law ne puisse pas se maintenir dans l'Empire anglais et qu'un 
système propre de droil ne se développe dans chacune des 
colonies dotées d’un Parlement en fait indépendant. 

Ea lisant ce petit livre si intéressant on ne peut s'empêcher 
de relever une certaine exagération dans les idées de l’auteur. 
Quelle qu'ait pu être jadis l'action du droit romain, de nos 
jours il est inoffensif, étudié au point de vue historique, et l'on 
s'accorde dans tous les pays civilisés à vair duns son étude an 
élément indispensable de la culture juridique. En Angleterre 
même il a repris faveur, et même pénétré dans les Inns of 
Court. On peut remarquer aussi que le Code civil de l'Empire 
d'Allemagne est profondément imprégné de droit romain. Ce 
sont les cours de Pandectes des Universités qui en ont fourni 
principalement la substance. et ceux de ses éléments qui pro- 
viennent du fonds germanique proprement dit ont une im- 
portance secondaire. Dans notre ancienne France enfin le droit 
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romain exerçait une influence plus grande que ne parait le 
croire M. Maitland. Un seul fait suffit à le montrer; c'était 
lui seul, on peut le dire, qui régissait la matière des con- 
trats et obligations d'un bout de la France à l’autre. Je rap- 
pellerai aussi que François Hotman, l’ardent défenseur de la 
liberté politique, que M. Mailland met justement en scène, s’il 
est l’auteur de l'Anti-Tribonien, est aussi l’un des meilleurs 
romanistes du xvi° siècle. 

Disoas, en terminant, que M. Maitland connait bienles écrits 
de l'école française contemporaine et j'ai eu le plaisir de 
voir cités dans son livre les travaux de nos collègues, Bris- 
saud et Planiol, ainsi que les miens. 


A. ESMEIN. 





DROIT ALLEMAND 





Crome (Carl). — System des deutschen bürgerlichen Rechts. — 
Ï. Einleitung und allgemeiner Theil, 646 p., 1900. — IT. Rechi der 
Schuldverhältnisse, 1164 p., 2 volumes. — Tübingen et Leipzig, 
Mohr, 1900-1902, in-8°. 


Depuis la promulgation du Code civil, c’est en Allemagne 
comme une floraison d'études juridiques. Les commentaires 
se succèdent rapidement, les monographies surchargent les 
Revues, et nombreux aussi paraissent les grands Traités. Après 
les ouvrages de Cosack, Dernburg, Endemann et Matthias, 
voici un important Traité de M. le professeur Crome. Trois 
volumes ont déjà paru el viennent témoigner que le « Sys- 
tème du Code civil allemand » doit prendre place parmi les 
meilleurs travaux de la littérature juridique moderne : ils 
suffiraient à rassurer, s’il en était besoin, ceux qui se sont 
alarmés de cette exubérance de productions juridiques en 
Allemagne, y voyant un réel danger pour la science même. 

C'est avant tout un livre d'enseignement, un traité théorique 
qu'a voulu écrire M. Crome, et c'est par ce côté qu'il doit nous 
intérèsser tout spécialement. Laissant aux commentateurs le 
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soin d'étudier jusque dans leurs détails les articles du Code, 
ne donnant à l'exégèse qu’une part restreinte, il vise moins à 
« apprendre du droit du'à apprendre à raisonner juridique- 
ment ». — Il indique en des pages significatives quel doit 
être, à l'heure présente, le but à poursuivre, pour les juristes 
allemands. Il appartient, dit-il, à la théorie d'indiquer la direc- 
tion générale où doit tendre le droit, de se mettre d'accord 
avec la vie et les besoins variables du moment, et « ainsi se 
développeront les germes d'un nouveau droit qui sera un 
droit d'équité et d'apaisement social » (p. 55). L'auteur se ré- 
jouit de l'introduction du Code civil, dans toute l'Allemagne 
il en vante les mérites mais ne se dissimule pas les dangers 
de toute codification. « Le devoir des juristes du vingtième 
siècle sera de préserver le droit de l'ossification qui ferait de 
la science Juridique un simple alphabet sans but idéal ». 

Les trois volumes actuellement publiés reflètent partout ces 
lendances modernes et le système du Code civil allemand. 
livre de théorie, a toujours en vue le droit matériel, le droit 
considéré dans soa application pratique. Il se recommande par 
ga méthode, par sa clarté : aucune comparaison n'est faite 
avec le droit étranger, l’auteur semble n'avoir fait appel à 
aucun Traité français. Il lui eût cependant été facile d'indiquer 
les principes admis en France, au moins en tant qu'ils différent 
de ceux reconnus par le nouveau Code civil, car il n'est pas 
sans iotérêt de rappeler que M. Crome s'est déjà signalé dans 
la science Juridique allemande par un traité du droit français 
des obligations. 

La partie générale consacrée à l'étude des droils pris en eux- 
mêmes forme un ensemble remarquable. Elle est précédée 
d'un exposé très concis de l'historique du droit civil allemand. 
On y trouvera des chapitres intéressants sur les différentes 
sortes de droits et sur leurs modes de protection. Une longue 
étude des personnes juridiques est complétée par un exposé 
des conditions de la formation des associations; on y verra 
aussi la situation faite aux associations dépourvues de capacité 
juridique. 


L'auteur revendique une entière indépendance vis-à-vis 
du Code; il ne s’assujettit nullement à en suivre le plan, il 
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n’hésite pas à introduire parfois des éléments nouveaux : 
ainsi aborde-t-il l'examen des difficultés d'application du droit 
international privé, et en quelques pages, il en résume suc- 
cinctement les principes théoriques. — L'étude des rapports 
obligatoires est contenue dans le second et le troisième 
volume; le même esprit, la même méthode s'y retrouvent et 
M. Crome s'attache à étudier certains contrats dont la vie 
moderne a révélé toute l’importance, comme le contrat d'édi- 
tion, comme le contrat de travail, comme le contrat d'assurance 
qu’il envisage sous ses diverses formes. 
J. HÉMaRD. 


DROIT ITALIEN 


Cesare Nani. — Sioria del diritto privato italiano, publié par les 
soins de Frascesco Ruffini. Turin, Bocca, 608 p. in-8°. 


L'ouvrage posthume du professeur Nani qui vient d'être 
publié ne pourra manquer d'intéresser ceux qui s'occupent de 
l’histoire des institutions. On y trouve en effet, exposées par 
ordre de matières, les différentes parties du droit italien accom. 
pagné de développements, assez importants relativement, sur le 
droit romain, le droit germanique et même parfois le droit des : 
peuples étrangers. Celte vue d'ensemble forcément un peu 
brève sur des droits divers aidera beaucoup cependant à la 
conception générale des institutions par les rapprochements 
qu'elle présente. Et c'est là un des mérites importants de 
l'ouvrage. Il a élé divisé par l’auteur en quatre livres. 

Le premier est consacréaux personnes et aux droits de famille, 
Nous y relevons particulièrement un chapitre sur le régime et 
la doctrine de la personnalité morale dans le droit romain, le 
droit germanique, le droit canonique et le droit commun. Le 
second livre a pour objet l'étude des droits sur les choses. Il y 
est d'abord parlé des formes et de la conception de la propriété 
et de la possession. À ce sujet, on y voit plusieurs pages 
consacrées aux traces laissées par la propriété collective. I n'y 
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est pas seulement traité à ce point de vue de l’ancien droit 
italien, mais encore des lois récentes qui ont aboli dans la 
péninsule certsins restes de la propriété collective, et des sur- 
vivances de ce régime des biens en droit comparé. 

Le droit des obligations qui occupe le troisième livre a donné 
à l'auteur l’occasion de sortir de l’histoire du droit civil et de 
nous parler de l'histoire des contrats commerciaux, souvent 
uo peu négligée, et notamment du change et de la société. 
L'auteur a voulu mettre à la portée de tous les recherches 
qui ont été faites sur les origines des sociétés par actions à 
propos de la maona de Genève et de la banque de Saint-Geor- 
ges. Quant aux sociétés en nom collectif, après avoir exposé 
l'opinion d'après laquelle elles remonteraient aux commu- 
nautés de famille germanique, il la critique, car ilestime que 
l’on rencontre dès le début des sociétés faites entre personnes 
non parentes. 

La dernière partie de l'ouvrage est consacrée au droit suc- 
cessoral ; on y trouve à la fois l’exposé de la théorie des suc- 
cessions ab intestat, et des successions testamentaires. Dans 
cette dernière partie, nous signalerons spécialement des dé- 
veloppements étendus sur l’histoire du testament et un chapi- 
tre intéressant sur le fidéicommis, où il met en relief la diffé- 
rence du fidéicommis à Rome et dans le droit moderne etexpose 
le sort des fidéicommis à l’époque révolutionnaire, sous le règne 
de Napoléon I‘ et la Restauration. 

R. DrMoaue. 





PROCÉDURE CIVILE 


E. Glasson. — Prévis théorique el pratique de procédure civile. 
Paris, Pichon, 1902, 2 vol. in-8°, vri-740-698 p. 


M. Glasson, qui avait revu la dernière édition des Leçons de 
procédure civile de Boitard, a jugé que cet ouvrage, excellent 
à l'époque où il avait paru, ne suffisait plus aux besoins 
actuels. De là le Précis qu’il publie. La méthode exégétique a 
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fait son temps. Le nouvel ouvrage se distingue du précédent 
par les deux caractères que voici. | 

A l'explication littérale des textes, M. Glasson substitue 
l'exposé doctrinal et synthétique, s'attachant à construire des 
théories complètes et qui se suffisent à elles-mêmes. Cette 
différence de méthode apparaît dès le début. Après quelques 
pages consacrées à l'organisation judiciaire, Boitard passait 
immédiatement et sans autre préambule au commentaire du 
deuxième livre du Code de procédure, suivant les articles pas 
à pas. M. Glasson consacre deux cents pages à étudier tout 
d'abord l'organisation judiciaire, la théorie générale des 
actions et la compétence des tribunaux. Il nous souvient que 
c'était déjà là le plan de l’éminent professeur dans le cours 
qu'il nous faisait il y a trente ans. — La place faile aux pro- 
blèmes de législation était presque nulle dans les anciens com- 
mentaires. Il s'agissait de faire comprendre à de futurs pra- 
ticiens le sens du Code, rien de plus. M. Glasson, bien qu'il 
s'en défende, fait plus que fournir de simples indications sur 
l'histoire de la procédure et les réformes dont les lois de jus- 
tice sont susceptibles. {1 fait notamment de la saisie immobi- 
lière un historique très intéressant et sur les autres points 
donne les conclusions des travaux particuliers qu’il a consa- 
crés à ces questions, se référant bien entendu pour les détails 
à ces travaux eux-mêmes. La place faite aux législations 
étrangères est naturellement plus modeste. Cependant elles ne 
sont pas oubliées. 

Les règles de compétence et de procédure relatives à la 
législation du travail font l'objet d'un chapitre spécial. 

En somme, l'ouvrage de M. Glasson marque sur les publi- 
cations antérieures un réel progrès. 


G. A. 


CHRONIQUE 


Enseignement. — M. Allix, agrégé près la Faculté de droit 
de Dijon a été transféré à la Faculté de Caen et y a été chargé 
pour l’année 1902-1903 d'un cours d'économie politique 
(doctorat) et d'histoire des doctrines économiques (6 octobre). 

M. Bigallet, docteur en droit, a été chargé, pour l'année 
1902-1903, d'un cours d'économie politique à la Faculté de 
droit de Dijon {6 octobre). 

M. Bailly, docteur en droit, a été chargé d’un cours de droit 
administratif à l'école de droit d'Alger, pour l’année 1909-1903 
(30 septembre). 

Ün congé du 12 novembre 1902 au 31 octobre 1903 a été 
accordé à M. Gérardin, professeur à la Faculté de droit de Paris. 
M. May, professeur à la Facullé de Nancy, a été chargé du 
cours (29 octobre). 

Un congé du 1°" novembre 1902 au 28 février 1903 a été 
accordé à M. Lefèbvre, professeur d'histoire du droit à la Faculté 
de Paris (29 octobre). 

* M. Simonnet, docteur en droit, a été chargé pour l'année 
1902-1903, d’un cours de droit romain à la Faculté de droit de 
Nancy. 

M. Bailly, professeur à la Faculté de droit de Dijon, a été 
nommé doyen de cette Faculté pour trois ans. 

Ont été supprimés, à la Faculté du droit de Toulouse : 

1° Deux emplois de suppléants ; 

2° Le cours complémentaire de science sociale. 

Ont été créés à la même faculté les cours complémentaires 
de législation française des finances et science financière (doc- 
torat), principes généraux du droit public (doctorat), législa- 
tion et économie coloniales (12 novembre). 

M. Tartari, professeur à la Faculté de droit de Grenoble, a 
été nommé doyen de cette faculté pour trois ans (19 novem- 
bre). 
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M. Beudant, professeur à la Faculté de droit de Grenoble, 
est chargé pour l'année 1902-1903, d'un cours complémentaire 
d’histoire du droit, en remplacement de M. Hilier, Chargé d’un 
autre enseignement (13 novembre). 


* 
* + 


€ 

Le Bulletin du Ministère de l’Instruction publique du 11 oc- 
tobre 1902 contient le rapport de M. Glasson, doyen de la Fa- 
culté de droit de Paris, sur le coucours ouvert entre les élèves 
de troisième année des Facultés et écoles de droit de l'Étal. Le 
sujet à traiter portait sur l'application de l'incapacité de la 
femme mariée dans les différents régimes matlrimoniaux. Les 
récompenses ont été distribuées comme suit : 


4° prix : M. Nasr (Paris). 

2° prix : M. Davin (Paris). 

47° mention : M. PERRINIACQUET (Bordeaux). 
2° mention : M. REBeL (Nancy). 

3° mention : M. Donepieu DE VABRES (Paris). 
4 mention : M. Mizze (Aix-Marseille). 


>» 
# +- 


Les cours faits, en 1902-1903, dans ies différentes facultés, 
sur l'histoire des institutions sont les suivants : 


Pandectes : 


Aix-MarRs&iLLe. — M. Bry : Évolution de la propriété ro- 
maine. Actions qui la sanctionnent. 

Borpeaux. — M. De Boeck : Jura peregrinorum. 

CAEN. — M. Astoul : Etude sur la distinction des droits réels 
et des rapports d'obligation. 

Di3oN. — M. Champeaux : De la propriété, droit corporel. 

GRENOBLE. — M. Duquesnes : Textes choisis. 

Lizce. — M. Collinet : Études sur l’histoire du droit romain 
au Bas-Empire. III. Le rôle de Justinien dans la sanction des 
obligations non délictuelles. 

Lyon. — M. Huvelin : Le furtum. 


” 
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MonTPELLIER. — M. Chausse : Théories de la cause et de 
l'enrichissement sans cause. 

Nancy. — M. Simonnet : Textes choisis sur les legs et 
fidéicommis, notamment en matière de restitution de dot, 
d’usufruit et de pécule. 

Paris (1!. — M. Girard : Textes sur les jurés civils (Judices, 
arbitri, recuperatores, etc.). 

Poitiers. — M. Petit : Étude des modes d'acquérir du droit 
des gens. Explication des textes choisis du Digeste, De acqui- 
rendo rerum dominio et De acquirenda vel amittenda posses- 
sione. 

RENNES. — Théorie des condictiones et particulièrement de 
la Condictio indebiti et de la Condictio causa data. 


Tourousk. — M. Paget : Explication du titre de pactis, au 
Dig., 2. 14. 
Histoire du droit privé. 
Aix. — MaARS&ILLe..— M. Roman : Les institutions fran- 
ques. 


BorDEaux. — M. Vigneaux : L'administration des finances 
sous Louis XIV. 

CAEN. — M. Debray : Sources. — Les biens (2). 

Dion. — M. Roux : Études de droit privé d'après un 
choix de textes de l'époque franque et du Moyen âge. 

GRENOBLE. — M. P. Fournier : Le mariage et la famille 
jusqu'au xinu° siècle. 

Lite. — M. Peltier : Les régimes matrimoniaux en droit 
coutumier. 

Lyon. — M. Lambert : La famille. 

MonTPELLIER. — M. Meynial : Les théories sur la coutume 
dans les coutumiers, les romanistes et les canonistes. La forma- 
tion de la théorie du fief dans les glossateurs et leurs succes- 
seurs. 

Nancy. — M. Guvet : Influence du droit romain sur la for- 
mation du droit privé français. 


(1) M. Bartin fait en outre un cours sur les contrats, M. Audibert ua autre 
cours sur les assemblées du peuple romain. 
(2) M. Genestal fait en outre un cours sur les successions dans la Cou- 
tume de Normandie. 


EE 


CEE 
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Paris. — M. Chénon : Des snccessions en droit coutumier. 

Poitiers. — M. Michon : Division des biens, propriété, pos- 
session et actions possessoires dans l’ancien droit. 

RENNES. — Études sur l'histoire du droit privé breton. 

Toucouse. — M. Brissaud : Droit privé wisigothique. 


Histoire du droit public. 


Aix-MaRsgiLe. — M. Tchernow : Les idées politiques de 
Montesquieu. 

BorpEaux. — M. Monnier : La pragmatique sanction de 
Bourges et le concordat de Bologne. 

Caen. — M. Génestal : Les justices dans l’ancienne France. 

Duo. — M. Roux : Histoire de la science politique du 
Moyen âge à la Révolution française. 

GRreNoBLe. — M. P. Fournier : Principes du droit public de 
la monarchie absolue. 

Lizze. — M. Collinet : Les lois fondamentales du Royaume 
ou la Constitution française avant 1791. 

Lyon. — M. Lameire : De la souveraineté dans l'ancien 
droit, de ses extensions territoriales, en dehors des traités, 
pendant les xvu° et xvini° siècles. 

MonrreLiigr. — M. Declareuil : Les doctrines politiques 
aux xvi® et xvini° siècles. 

Nancy. — M. Gauckler : Histoire du principe de la souve- 
rainelté nationale. Ses origines. 

Paris. — M. Esmein : Les rapports des Églises et de la 
Royauté depuis le xvi° siècle jusqu'en 1789. Les principes con- 
cernant le service et l'organisation militaires dans la même 
période. Les lois de la Révolution sur l'exercice des cultes. Les 
lois de la Révolution sur le service et l’organisation mili- 
taires. | 


Poitiers. — M. Prevot-Leygonie : Le Gouvernement parle- 
mentaire en France au xix° siècle. 

RENNES. — La société féodale etle pouvoir ducal en Bre- 
tagne. 


TouLouse. — M. Maria : Histoire du pouvoir royal et de 
ses représentants dans les provinces jusqu’à la Révolution. 
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Publications nouvelles. — M. Em. Costa, professeur à l'Uni- 
versité de Bologne, vient de faire paraître le second volume 
de son Cours d'histoire du droit romain, dont le I<° tome 
avait paru l'an dernier. On y trouvera la théorie des droits 
réels, celle des obligations el celle des successions. 

— M. Santaro Okamatsu, professeur à la faculté de droit de 
Kioto (Japon), a traduit en anglais et publié la première partie 
d'un rapport, rédigé à la suite d’une enquête, sur l'ordre du 
Gouverneur général de Formose, concernant les lois et cou- 
tumes de ce pays. Après quelques notions générales sur l'his- 
toire et la population de Formose, il expose en détail l'organi- 
sation de la propriété foncière dans l'île. Il se propose de pu- 
blier plus tard un autre volume sur l'organisation de la famille. 
Mais, en attendant, un court appendice nous donne sur ce 
sujet quelques renseignements sommaires. La publication de 
M. Okamatsu paraît devoir présenter pour l’histoire des insti- 
tutions le plus haut intérêt. Il est à désirer qu'elle soit rapi- 
dement achevée et puisse être mise dans le commerce. 

— M. G. May vient de publier eu tirage à part l’article qu’il 
avait fait paraître daus la Revue des Études anciennes (n° de 
juillet-septembre 1902, p. 201-212), sur la question de l'au- 
thenticité de la loi des XII Tables. M. May est partisan de 
l'existence d’un texte légal. II insiste particulièrement sur les 
influences grecques dont M. Lambert (1) ne paraît pas tenir 
assez grand compte et qui se manifestent entre autres par une 
identité de rédaction permettant de conclure en faveur de l'an- 
tiquité de certaines parties du texte décemviral. A son tour, 
M. May émet une conjecture : c'est que le texte primitif serait 
parvenu aux mains de ses premiers commentateurs, non dans 
son intégrité diplomatique, mais sous forme de têtes de cha- 
pitre, de sommaires donnant plutôt la substance que le con- 
teau verbal du document ancien. 


«e 
À signaler, dans les recueils périodiques : 
Rumxau. Notes sur l'abbaye de Grandselve (2). — X. Note 


1) Voy. ci-dessus, p. 149 ets. 
(2) Bull. de la soc. de géogr. de Toulouse, 1900, p. 247-285. 
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sur le ressort de la Cour des comptes d’Auch en 1756 (1). — 
DuBaRaT. Jugements rendus par la commission extraordinaire 
de Bayonne (2). — F. BureL. La dernière université d'ancien 
régime (Pau) (3). — Pascar. Sous la persécution en Saintonge 
au xvu° siècle (4). — DE Saïizcy. Fors et coutumes du Béarn, 
étude critique des rubriques relalives aux forêts, depaissances, 
usages, chasses, pêches, digues et moulins (5). — LE Sourp. 
Les États de Vivarais au xvn° siècle (6). — L. pe MONTRAVEL-: 
Un paréage avec le roi en Vivarais (7). — Mazon. L'organi- 
sation municipale à Largentière (8). — Brais. Délibération de 
la maizée d'Angoulême touchant le droit de visite et les vio- 
lences des maîtres tailleurs d'habits (17 mars 1600) (9). — 
Brais. Documents extraits des archives communales d’Angou- 
lême pour servir à l’histoire municipale de cette ville (1505- 
1650)(10). — Un divorce par consentement mutuel au xvn° 
siècle (41). — CLÉMENT-SIMon. Recherches de l’histoire civile 
et municipale de Tulle avant l'érection du Consulat (suite) (42). 
— Face. La vie à Tulle au xvi° et au xvin* siècles (suite et fin) 
(13;.—ToumiEux. La baronne de La Farge (suite et fin) (14). — 
DeLannoy. Un bigame guérétois en 1705 (15). — M5" Douais. 
Coutume de Villandric en la sénéchaussée de Toulouse (16). 
— Decar. L'organisation communale de Mauran en 1620, 
statuts consulaires et ordonnances de police (17). — A. Vipaz 


(1) Études histor. du dincèse de Bayonne, 1899, p. 158. 

(2) Même rec., 1900, p. 97, 165, 271, 304, 338, 399, 485, 533; et 1901, 
p. 37, 86, 134. 

(3) Même rec., 1901, p. 436-442. 

(4) Bull. de la soc. de l'hist. du protestantisme français, 1901, p. 393-444. 

(5) Revue des eaux et forêts, 1897, p. 321-336. 

(0) Revue du Vivarais, 1901, p. 49-53. 

(7) Meme rec., 1901,p. 88-95, 134-149, 175-179. 

(8) Même rec., 1901, p. 529-541. 

(9) Bull. el mém. de la soc. archéol. de la Charente, 1901, p. 52-53. 

(10) Mém. rec., 1901, p. 39-96. 

(11) Rev. de Saintonge et d'Aunis, 1901, p. 182-185. 

(12) Bull. de la soc. des lettres, sciences el arts de Tulle, 1901, p. &65- 
506. 

(13) Même rec., 1901, p. 41-75, 165-206, 309-351. 

(14) Mém. de la soc. des sciences de la Creuse, 1901, p. 25-82. 

(15) Même rec., 1901, p. 83-94. 

(16) Bull. de la soc. archéol. du Midi de la France, 1901, p. 189-195. 

(17) Même rec., 1901, p. 303-312. 
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Les consuls d'Albi et le clergé au x1v° siecle (4). — ABBé Ga- 
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THouiN. Proclamation de la commune à Agen en 1514, p. 5-44. — 
LEROUX. L'abbaye de Saint-Martial de Limoges à propos d’un livre 
récent (de M. Ch. de Lasteyrie), p. 457-499. — CaBié. Notes et docu- 
ments sur les différends des comtes de Foix et d'Armagnac en 1384, 
p. 500-529. 


Bibliothèque de l’École des Chartes. 1904. T. LXII, 

OmoxT (H.). Notice sur la vie et les travaux de M. Arthur Giry, 
p. 5-44. — DELABORDE (Fr.). Les classements du Trésor des Chartes 
antérieurs à la mort de saint Louis, p. 465-180. — Giarn (R.). Di- 
plôme inédit de Pépin I d'Aquitaine, p. 264-265. — Tuomas (Ant.). 
Lo mois de « deloir », p. 349-355. 


Bulletin de la Société de Législation comparée. 19014. 
BLonpez. Étude sur le Code civil allemand et les ouvriers, p. 86- 
404, et discussion, p. 247-244. — Lyon-CAEN. Les droits communs 
des porteurs d'obligations en Allemagne (avec les observations), p.127- 
446. — HuBert-Varceroux. Note relative à uno loi anglaise sur les 
accidents du travail, p. 216-217. — Decucis. Protection des obliga- 
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laires dans les sociétés anglaises par actions (avec les observations, 
p. 244-254. — Lévry-ALvarÈs. Les droits .communs des porteurs 
d'obligations d’après le droit belge, p. 288-300. — FromAGEoT. Com- 
munication d'une étude de M. A. Wahl sur les droits communs des 
porteurs d'obligations d'après le droit français (avec les observations), 
p. 304-327. — MENTHA. Notice sur l'état des travaux préparatoires 
du Code civil suisse, p. 361-384. — Jovanovic. Étude sur la légis- 
lation et l’organisation judiciaire du Monténégro (traduction de M. P. 
Carpentier), p. 384-394. — Fanpis. Création d’une bourse de va- 
leurs à Saint-Pétersbourg, p. 395. — ReuLos. Note sur une loi 
anglaise relative à l'acquisition des habitations à bon marché, p. 395- 
402. — V. Paprarava: Étude sur le notariat dans la République sud- 
africaine, (traduction de M. Dussouy) p. 434-448. — Lamoucue. 
Étude sur la justice militaire en Serbie, p. 469-494. — GiRAuLT. Do- 
cuments concernant la situation juridique des colonies néerlandaises 
des Indes et de la Guyane, p. 494.546. 


Journal des Savants. 1901. | 

CAGNAT. Les frontières militaires de l'empire romain, p. 29-40. — 
Giranb. L’épopée byzantine à la fin du xe siècle. Seconde partie. 
Basile II, le tueur de Bulgares, p. 40-49. — BoissiEr. Essai sur Sué- 
tone, p. 69-79. — Picor (Em.). L'entrée de François Ier, roi de France, 
en la cité de Lyon, lo 42 juillet 4545, p. 98-104. — BaBELoN. La 
silique romaine, le sou et le denier de la loi des Francs Saliens, 
p. 405-124. — Wazcox. Mémoires de Saint-Simon, p. 433-1450. — 
Weil. La philosophie de la nature chez les anciens, p. 451-166 
— DARESTE. L'ancien droit mongolo-kalmouck, p. 214-228. — BREAL, 
Le Thesaurus linguæ latinzæ des Académies de Berlin, Vienne, Mu- 
nich, Leipzig et Gôttingen, p. 337-346. — DaRESTE. L'administration 
provinciale en France pendant les dernières années de l'ancien ré- 
gime (4774-1789), p. 401-410. — GuirauD. La Gaule indépendante et 
la Gaule romaine, p. 411-422. — Drercisce Canons du concile tenu 
à Lisieux en 1064, p. 516-521. — DARESTE. Lo droit en Chine, p. 529- 
641. — PrraorT. L'histoire et l'œuire de l’école française d'Athènes, 
p. 506-563; 627-645; 718-734. — BLocu. Storia di Roma, p. 748 762. 


Le Moyen Age. 1901. 
Tome XIV |2e série, tome V). — finuTaizs. Deux chantiers bordelais 
(1485-1521), p. 4-31. — Hacpnex (L.). Étudo critique sur les chartes 
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de fondation et les principaux privilèges pontificaux de la Trinité de 
Vendôme, p. 69-112. — Espinas (G.) et PIRENNE (H.). Les coutu- 
mes de la Gilde marchande de Saint-Omer, p. 189-196. — MANTEYER 
(G. de). Les origines de la maison de Savoie en Bourgogne (910-1060). 
Notes additionnelles, p. 257-344. — HESsEL (A.). Les plus anciennes 
bulles de l’abbaye de Saint-Denis, p. 373-400. 


Réforme sociale, 1901. 

Tome X LI (5e série, Tome 1). — De Meaux. Les nouveaux droits sur 
les successions et la propriété foncière, p. 46-55. — HuRERT-VALLE- 
Roux. Le projet de loi sur les établissements libres de bienfaisance, 
p. 56-:1.— Les immeubles des congrégations d’après l'enquête offi- 
cielle, p. 224-232. — Basæau. L'adminisiration parisienne de 4800 à 
1870, p. 394-399. — MommaErT. Le scrutin uninominal et là repré- 
sentation proportionnelle, ». 426-434 ; 547-566. — PaisaAnT. La ques- 
tion du blé à l’heure actuelle, p. 602-618 ; 704-719. — BaAsSEREAU. 
Le congrès national des retraites pour la vicillesse, p. 8K6-899; 950-966. 

Tome XLIT (5e série, Tome IT. — CRETINON. L'organisation de la 
famille dans le nouveau Code allemand, p. 454-181. — DE BRANDT. 
Lois et coutumes successorales, leurs applications et leurs résultats 
dans le Sud-Ouest de la France, p. 312-335. — Escarp. Les settle- 
ments sociaux, p. 416-439; 477-492. — THazLer. Lo contrat de ma- 
riage et le régime normal des biens à établir entre époux, p. 461-476. 
— MARTIN SAINT-LÉON. Le tour de France. Mœurs et coutumes du 
compagnonnage, p. 644-665. 


Révolution française, 1901. 

Tome XL. — AuLano. L'exercice de la souveraineté nationale sous 
le Directoire, p. 5-29. — La politique religieuse du premier consul, 
p. 97-434. — BLossier. L'application du Concordat à Bazoches-sur- 
Hoëne, p. 36-42. — La question des présidiaux. Lettre de M. C. Bcocn 
et réponse de M. A. BRETTE, p. 468-187. — GuILLAUME. La liberté d'en- 
seignement (à propos d'un discours de M. de Mun), p. 385-407 ; 519- 
546. — G. K. Compte rendu de la thè:e ds M. Ardascheff, p. 5:57- 
564. 

Tome XLI. — BRETTE (A.). Les délibéra!ions des paroisses et com- 
munautés religieuses de Paris en 1789 et 1790, d’après ies registres 
conservés aux Archives nationales, p. 31-53. — Bauric. Anacharsis 
Cloots avant la Révolution, p. 123-154 ; — journaliste et théoricien, 
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p. 344-355; — conventionnel, p. 401-438. — BaananD. Le 18 frucu- 
dor à Marseille et dans les Bouches-du-Rhône, p. 193-215. 


Revus algérienne et tunisienne. 1901. 

Morano. L'interdiction en droit musulman, p. 13-38. — Introduc- 
tion à l'étude de la preuve en droit musulman, p. 41-58. — SUREAU. 
Du rôle des huissiers dans les saisies pratiquées en Algérie et en Tu- 
nisie à l’encontre des indigènes, p. 59-68. — Bansier. Des droits et 
obligations des propriétaires d’héritages voisins (recueil de décisions 
de Ibn el Imam), p. 65-84; 89-108. — LEcLERC. La colonisation et la 
propriété indigène en Algérie, p. 409-447. 


Revue bourguignonne de l'enseignement supérieur. 
1904. 

CARTESII (R.). Regulæ de inquirenda veritate, p. 4-90. — Lranas. 
Notes extraites d'une étude sur la colonisation russe en Sibérie, p. 94- 
402. — TissiEr (A.). De la communauté d'acquêts envisagée comme 
régime de droit commun et de la preuve des apports mobiliers, p. 403- 
1922. — GÉRARD-VARET. Montesquieu et le rôle social de la religion, 
p. 423-146. — LANGERON. Du recouvrement des amendes, p. 25-256. 
— Gusian. Le Parlement de Bourgogne et la cour d'appeaux avant 
4476, p. 257-300. 


Revue critique de législation et de jurisprudence. 
1901. 

HinoENBuüRrG. La théorie des dommages-intérèls, p. 26-48. — Saur- 
TER. Du groupement des petits actiounaires dans les sociétés ano- 
nymee, p. 49-56. — DE VAREILLES-SOMMIÈRES. Un conflit sur les 
conflits, p. 85-408. — ZEcuickr. De l'assurance sur la vie et des di- 
vers contrats qui en découlent, p. 409-122. — Aucoc. Les établisse- 
ments publics et la loi du & février 1901, p. 138-476. — Henry. Por- 
tée juridique de la clause d’imputation d’une dot sur la succession 
du prémourant des donateurs et subsidiairement sur celle du sur- 
vivant, p. 177-186. — FERRON. De la compétence ratione personæ 
des tribunaux de commerce d’après le lieu de la promesse (art. 420, 
C. P. C.), p. 226-235; 402-429. — DemocuE. Essai d’une théorie gé- 
nérale de la subrogation réelle, p. 236-256, 295-310, 346-372. — CHan- 
MONT. La propriété corporative, p. 430-443. — PincHon. Assurances 
sur la vie au profit d'autrui, p. 470-484. — Penreau. Clauses de non- 
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garantie, assurances des fautes el clauses pénales, p. 485-501. — 
DerEux. Étude des diverses conceptions actuelles du contrat, p. 513- 
534. — Doucer. La dation en nantissement des fonds de commerce, 
p. 558-567. — MicHEL (Léon). La responsabilité civile des patrons 
envers les ouvriers en cas d'accidents et la loi du 9 avril 1898, p. 572- 
61%. — HENRY (Paul). A travers la coutume de Paris et les Institutes 


de Loisel, p. 613-622. 


Revue de l’Université de Bruxelles. 1900-1901. 6e année. 

HEGER. Les prisons-asiles, p. 31-45. — DE RAET &T DE DRIERZBICRKI. 
La propriété foncière dans la Pologne russe, p. 59-65. — LECGLÈRE. 
Le congrès international d’enseigrement supérieur de Paris, D. 66- 
74. — VonrEeTzscH. La légende héroïque française (traduit par B. Jofé), 
p. 273-288. — ScapuTo. La propriété ecclésiastique en Ilalie et sa 
réorganisation, p. 427-436. — GonLET D'ALVIELLA. Le problème du 
quatrième Évangile, p. 561-578. — François. La philosophie pénale 
de G. Tarde, p. 675-697. 


Revue d'histoire moderne et contemporaine. 1901. 

SAGNAC. Les Juifs et Napoléon (1806-1808), p. 461-484, 595-626. 
— DRroin. L'expulsion des Jésuites sous Henri IV et leur rappel, 
p. 5-28. — LICHTENRERGER (André). La question ouvrière et le mou- 
vement philosophique au xvine siècle, p. 29-40. — Sauxac. La pro- 
priété foncière et les paysans en France au xvure siècle d'après les 
travaux de M. Loutchisky, p. 156-474. —- ManToux. Patrons et ou- 
vriers en juillet 4830, p. 291-296. — Y ver (G.). La petite Vendée du 
Sancerrois, p. 349-376. — Driaucr (E.) La politique extérieure de 
Napoléon Er, p. 377-394, : 

Revue des questions historiques. 1901. 

Tome LXIX. — Sciour. Les élections à la Convention d'après les 
procès-verbaux des assemblées électorales des départements, p. 99-162, 
— TauziN (abbé). Les bastilles landaises et leur organisation munici- 
pale du x au xvunf siècle, p. 456-517. 

Tome LXX. — KR. P. P. Brian. Dubois et Saint-Simon. Une am- 
bassade extraordinaire à Madrid, p. 37-73. — FéRET (abbé). Le con- 
cordat de 4516, p. 487-240. — BAGUENAULT DE Pucursse. Le renvoi 
par Henri III de Marguerite de Valois et sa réconciliation avec le roi 
de Navarre (août 4583-avril 4884), p. 389-409. 
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Revue du droit public et de la science politique. 1901. 

Tome XV. — MicuouD ET DE LAPRADELLE. La question finlandaise, 
p. 5-84. — Baiser. L'article 27 de la convention de La Haye, 
p. 108-146. — MonEau. L'initiative parlementaire, p. 251-296. — 
X. Le ministère public, tome 45, p. 385-393 et tome 46, p. 96- 
4195 : 297-309. — DESLANDRES. La crise dela science politique, tome45, 
p. 394-427 et tome 16, p. 85-95. — Saeires. Les personnes 
juridiques dans le Code civil allemand, tome 15, p. 493-250 ; 428- 
&83 et tome 16, p. 212-264. 

Tome XVI. — ARMINION. La protection en Turquie et en Égypte, 
p. 4-44. — Marie. De l'avenir du recours pour excès de pouvoir 
en matière administrative, p. 265-296. 


Revue générale de droit international public. 1904. 

RenauLr. La convention de La Haye du 29 juillet 4899. Étude de 
la situation de la Suisse par rapport à cette convention, p. 5-14. — 
Piccer. La guerre du Transvaal et la conférence de la paix, p. 15- 
27. — Guasco. Les origines et les causes de la crise chinoise, p. 28- 
&7. — MÉRiGNac. Les pratiques anglaises dans la guerre terrestre, 
p. 93-420. — Decpec. Les commissions étrangères aux expositions 
universelles, p. 424-452. — CAsTELLANI. Le droit international au 
commencement du xx° siècle, p. 385-413 ; 567-585. — FAUCHILLE. 
Le domaine aérien et le régime juridique des aérostats, p. 414-485. — 
RouarD DE Carb. La France et le Portugal en Afrique, p. 505-519. 
— ARMINJON. De la nationalité dans l'Empire Ottoman, spécialement 
en Éeypte, p. 520-566. 


Revue générale du droit, de la législation et de la 
jurisprudence. 1901. , 

Brocer. Le contrat formel, p. 27-52. — DE LA Grasserir. Des 
régimes matrimoniaux chez les peuple: germaniques et les peuples 
slaves, p. 42-75; 136-149; 449-661; 539-554, — PascauD. Le contrat 
de travail, au point de vue économique et juridique et l'utilité de sa rè- 
glementation législative, p. 307-320; 385-408 ; 501-512. — JELLINECK. 
Les déclarations des droits américaines et anglaises, p. 320-341. — 
Lerorr. La faculté de droit de Douai avant la Révolution, p. 341-349. 


Revue historique. 1901. 
Tome LXXV. — PERRENS. Le premier abbé Dubois (fin), p. 1-35. 
— Sayous, Les placements financiers de la République de Berne, 
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P- 404-409 —- CauDrirciEr. Le complot de l’an XII (4° partie, fin), 
p. 257-285. — Puaicipson. La paix d'Amiens et la politique générale 
de Napoléon I, p. 286-318 et tome 76, p. 48-78. — Liarp {A.). Saint- 
Simon et les États-Généraux, p. 349-331. 

Tome LXXVI. — Wei. Buonarotti, 1761-1837, p. 241-275. — 
CARTELLIERI, L'ordonnance sur la dime de croisade, p. 329-330. 

Tome LXXVITI. — LEcARPENTIER. La propriété foncière du clergé 
et !a vente des biens nationaux d'origine ecclésiastique dans la Seine- 
Inférieure et spécialement dans le district de Caudebec, p. 70-82. — 
HaALPHEN. Les institulions judiciaires en France au xi° siècle (région 
angovine), p. 279-307. 


Revue internationale de l'enseignement. 1901. 

Vol. XLI. — GÉNY. La notion du droit positif à la veille du xxe siè- 
cle, p. 15-33. — CozziGNon. Cours d'archéologie de la Faculté des 
lettres de Paris, p. 97-108. — BRÉHIER. Les bibliothèques universi- 
taires, p. 137-192. — Levasseur. L'enseignement de l’économie po- 
litique au Conservatoire des Arts et Métiers, p. 214-226, 294-305, 
385-399. — Lavisse. Étudiants et ouvriers, p. 289-293. — LANsoN. 
La réforme de l’enseignement secondaire, p. 502-513. 

Vol. XLIL. — Fortier. Résumé de l’histoire de l’éducation en Loui- 
siane, p. 5-9. — FiTrzPaATRiICK. Notre système d'éducation jugé par un 
américain, p. 49-55. — SILVESTRE, MAURICE COURANT, FROIDEVAUX, 
BouviER-BANGILLON, RENE Worms, Tourain. De l'introduction des 
matières agricoles, coloniales et industrielles dans l’enseignement des 
Universités, p. 101-430. — WeEuLERsE. L'éducation moderne en Chine, 
p. 461-166. — CouLox. Les prograinmes de l’enseignement supérieur 
doivent-ils être dressés suivant une méthode rationnelle et quelle doit 
être cette méthode, p. 493-205. — EveLLin. L'éducation morale, 
p. 289-299, — Van HameL. La vie universitaire dans les Pays-Bas, 
p. 300-303. — VipaL DE LA BLACHE, LEVASSEUR, BouGiEr. L’enseigne- 
ment de la géographie, p. 304-309. 


Revue politique et parlementaire. 1901. 

Tome XXVII. — DES GRANGEs. Le droit d'association et les con- 
grégations resigieuses, p. 34-74. — CaBra. Le terme sur laine peignée 
et la crise de Roubaix, p. 101-128 (Enquête sur les marchés de mar- 
chandises en France, III). — Deciver. Le commerce du café et les 
opérations à terme qu'il nécessite (Enquête …. IV), p. 304-330. — 
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MonEau (F.). Régime parlementaire et principe représentatif, p. 33{- 
355. — EsuEin. L Les additions aux ordres du jour motivés, p. 502-5410. 

Tome NXVIII. — Bouaauix. La valeur dans le système collectiviste, 
p. 18-50, 335-352, 479-523. — Momeau (F.). Régime parlementaire 
et principe représentatif, p. 64-86. — RosrTanD ({E.). La loi sur les 
associations au point de vue des associations laïques ordinaires, 
p. 259-272. — TrouiLrotT. Réponse à M. Rostand, p. 272-279. — 
ESMEIN. ÎT, La déchéance des députés et des sénateurs, p. 295-314. 

Tome XXIX. — SENN. Le marché du coton en France (Enquête 
 V), p. d-34. — Barnoux. Le mouvement coopératif en France, 
d'après les récents congrès des associations ouvrières de production, 
p. 229-262. — XXX, La nouvelle constitution serbe et sa traduction, 
p. 437-454. — SÉVERIN DE LA CHAP&LLE. Le problème de la vraie 
représentalion nationale, p. 486-5414. 

Tome XXX. — EBray. L'alliance franco-russe, p. 5-20. — Mocquaro. 
Organisation de la représentation proportionnelle, p. 65-78. — 
Iweins. Les subventions communales aux coopératives, p. 336-347. 
— Bompann. Les congrégations et l’assistance, p. 469-504. — Lorix. 
La politique française en Indo-Chine, p. 520-545. 


JT. ALLEMAGNE ET NUTRICUE, 


Archiv für die civilistische Praxis. 1900-1904. Bd. 
LXXXXI(N.F. XXXXI), Hefte1-3. Bd. LXXXXII(N. F. XXXXI), 
Hefte 1-2. 

I. TniEze. Sludien zum ehelichèn Güterrecht des Bürgerlichen 
Gesetzhuchs. Die Surrogation nach $$S 13381, 4382, p. 1-72. — II. 
RIERMANN (W.). Zur Lehre von der Unmôzglichkeit der Leistung im 
bürgerlichen Recht, p. 73-402. — HI, Four (0.). Das Leibzuchts- 
recht des überlebenden Ehegatten, p. 103-435. — IV. ScHirmer (Th.). 
Arbitrium merum und arbitrium boni viri, p. 436-141. — V. Scue- 
FOLD. Das selbständige Erwerbsgeschäft der Ehefrau (B. G. B., 
$S 1405, 1367 etc.), p. 442-154. — VI. Konser (J.). Substanzrecht 
und Wertrecht, p. 455-208. — VII. SCHNEIDER (K.). Die Hafibarkeit 
des +0gennannten Spruchrichters nach dem Bürgerlichen Gesetzbuche. 
Eine Studie zur Auslegung des Bürgerlichen Geseizbuchs und dessen 
$ 839, Abachn. 2, p. 209-268. — VIII. Scuerozv. Das Einzugsrecht 
des Forderungspfandglänbigers, jus erigendi beim pignus nominis 
(CPO, S 835. B.GR. & 12821, p. 269-280. — IX, Kwnirscky. Erbe 
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echaft und Erbtheil, p. 281-308. — X. Kouser (J.). Gemeinschaften 
mit Zwanpgsteilung, p. 309-365. — XI. Wozrr (Th.). Die ungerecht- 
fertigte Lüschung, p. 366-388. — XII. ULLMANN. Zur Auslegung des 
$ 4380 B.G.B., p. 389-405. — XIII. SUssneim. Die bôswillige Ver- 
lassung des Ehegatten und ihre Rechtsfolgen nach Bürgerlichem Ge- 
setzbuch, p. 406-528. — XIV. THisiNG. Die Annahme eines unehe- 
lichen Kindes an Kindestatt durch seine Mutter, p. 429-441. — XV. 
WeEnor. Die Konkurs-oder Gläubigeranfechtung, p. 442-464. 


LXXXII. Wenor. Unterlassungen und Versäumnisse im bürger- 
lichen Recht, p. 41-287. — II. ULLMANN. Einige Streitfragen aus dem 
Gebiet des gesetzlichen ehelichen Güterrechts, p. 288-318. 


Archiv für Katholisches Kirchenrecht. 1901. Bd. LXXX 
(3 Folge, V Bd.). 

WaAHRMUND (L.). Der Parvus ordinarius. Ein Beitrag zur Kenntnis 
mittelalterlicher Processquellen, p. 3-37; 195-222. — BRLLESHEIM (A.). 
Plenarconcil der Bischôfe der lateinischen Amerika im Rom (1899), 
p. 38-63. — GÜNTHER (A.). Die katholische Autonomie in Ungarn, 
p. 64-85; 243-272; 491-514; 663-684. — Hicrinc (N.). Die bischü- 
fiche Binngewalt, der Archipresbyterat und der Archidiakonat in 
den sächsischen Bistümero, p. 86-142. — GE1GER (K.-A.). Der kirchen- 
rechtliche Inhalt der bundesstaatlichen Ausführungsgesetze zum Bür- 
gerlichen Gesetzbuche für das Deutsche Reich, p. 413-121; 303-332; 
650-662. — GizzmanN (Fr.). Die Resignation der Benefizien, p. 223- 
242, 433-460. — Laurenrius (J.). Anwendbarkeit der Lehre von den 
Privilegien im kirchlichen Recht, p. 273-290. — ScaN&IDER (Ph.). 
Der neue Index, p. 294-303. — AzLsrrs (Br.). Wann sind die Beda- 
Egbertsche Bussbücher verfasst worden und wer ist der Verfasser ? 
p. 393-420. — Kinscu (P.-A.) Die reservutio in petto bei der Cardi- 
nalscreation, p. 421-432. — ScuiwieTz (St.). Geschichte und Orga- 
nisation der Pachomianischen Klôster im vierten Jahrhundert, p. &61- 
490; 630-649. — Rirper (K.). Eine Ausführung der im Liber Sextus 
enthaltenen Dekretale « Statutum » durch den Bischof Heinrich HI 
von Konslanz, p. 585-589, — KLEIN. Ein Urtheil in der Kirchhofs- 
frage in den ehemals franzôüsischen linksrheinischen Departements, 
p. 590-629. — Rozscn (A.). Schreiben des Kardinalstaatssekrelärs 
Rampolla von 20 Juli 4900 an die deutschen Bischôüfe bezw. Kapitel 
in Betreff der Bischofswahlen, p. 685-688. 
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— VI. PERNICE (A.). Parerga. X. Nachtrag über Gewohnheitsrecht 
und ungeschriebenes Recht, p. 59-95. — VII. Mirreis (L.). Ueber 
das Nexum, p. 96-125. — VIII. Mirreis. Textkritische Miscellen. I. 
D. XXIII, 3, 6. Usucapio pro suo und dos tacita. II. Inst. III, 45, 3. 
JT. D. XLIIT, 32, 4,8, p.425-439. — IX. MoumseN (Th.). Die Hei- 
math des Gregorianus, p. 139-444. — X. SCHNEIDER (A.). Zur Be- 
rechnung der Fristen im rômischen Recht, p. 144-154. — XI. Mirreis 
(L.). The Arnherst Papyri nr. 68, p.154-160. — XII. LRrMan. D. XVITI, 
4, 4 pr., p.461-168. — XIII. Brassrorr (S.). Aetas legitima, p. 169- 
494. — Miscellen. MommsEN (Th.). Die Fragmente zweier Jateinischer 
Handschriften juristischen Inhaits in Bd. IT der « Amherst papyri », 
p. 495-197. — Mrirreis (L.). Aegyptische Urkunde betreffend die 
agnitio bonorum possessionis. ; 

Germanistische Abtheilung. MAYER (E.). Julius Wilhelm von Planck, 
p-. XVH-XxU. — I. BRüNNECK (W. von). Zur Geschichte des Hage- 
stolzenrechts, p. 4-48. — I1. KNarr (Th.). Die Grundherrschaft in 
südwestlichem Deutschland vom Ausgang des Mittelalters bis zu der 
Bauernbefreiung des 49 Jahrhundertse, p. 48-108. — 111. Bopen. Das 
altnorwegische Stammegäüterrecht, p. 409-454. — IV. ZycHA (A.). 
Zur Auslegung des Titels 37 der Lex Salica, De vestigio minando, 
p. 455-180. — V. RIETSCHEL (S.). Die Entstehung der freien Erbleihe, 
p. 484-244. — VI. Wirricn (W.). Die Frage der Freibauern. Un- 
tersuchungen über die soziale Gliederung des deutschen Volkes in alt- 
germanischer und frühkarolingischer Zeit, p. 245-353. — Miscellen. 
PAPPENHEIM (M.). Moorleichen, p. 354-355. — RorTa (W.). Todi- 
schlagsühne und Urfehde nach dem ältesten Gerichtsbuch von Frauen- 
stein in Nassau, p. 357-359. — Rortx (W.). Zur Geschichte der Juris- 
tenfacultät zu Mainz im 15-146 Jahrhundert, p. 359-365. 


Zeitschrift für das gesammte Handelsrecht. 1901. Bi. 
L (N.F., Bd. XXXV, 3-4 Heft). Bd. LI (N.F., Bd. XXKVI, 4-2 Heft). 

Bd. LI. V. COLENBRANDER {H. T.). Ueber das erste Auftreten de: 
Wortes « Aktie » in den Niederianden, p. 383-387. — VI. TRUMPLER. 
Die Differenzgeschäfte nach dem Bürgerlichen Gesetzbuch und nach 
dem Bôürsensesetz, p. 383-517. 

Bd. LII. TI. REHME (P.). Das japanische Handelsrecht, p. 4-38. — 
IT. ScHrôDER (R.). Der Eigenthumsübergang bei versendeten Sachean, 


XV] BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


p. 39-46. — III. Joeaces (E.). Zur Lehre von Miteigenthum und der 
gesammten Hand nach Deutschen Reichsrecht, p. 87-82. — [V. Warr- 
MAACK (H.). Das Differenzgeschäft im englischen Recht, p. 83-127. 


* Zeitschrift für das Privat-und offentliche Recht 
der Gegenwart. 1901. XXVIIL Bd. II-IV Heft. 

IV. KonLer (J.). Ueber die Methode der Rechtsvergleichung, 
p. 273-284. — V. ScHRAUF (K.). Corporation oder Staatslehranstalt, 
p. 285-289. — VI. WeEisskopr (E.). Der Umfang des executiven For- 
derungspfandrechtes bei Execution in überschiessende Forderungen, 
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Del concetto d'autarchia, p. 339-358. — CLaps (G.). Studi e conside- 
razioni sulla natura giuridica del pegno de’ crediti, p. 401-446. — 
Scouz (A.). Contributo alla teorica sulla responsabilità indiretta 
delle opae pie con speciale riguardo ai pubblici'ospedali in ordine ai 
fatti colposi del personale inferiore, p. 447-694. — SoLazzi (S.). Per 
la storia dell actio Pauliana, p. 531-562. — Banassi (L.). La 
promessa di ricompensa al pubblico nel diritto privalo. Nota, 
p. 543-569 

Vol. LXVITI. Socazzi (S.). Della revocabilità dei pagamenti, delle 
dazioni in pagamento e delle costituzioni di garanzie, p. 3-58. — 
ViANELLO (N.). L'evoluzione del diritto attico nelle leggi di adulterio 
e] violenza carnale, Nouot mect poryelas, negt Biaiww, p. 59-92. — 
CLaps (G.). Studi e considerazioni sulla natura giuridica del pegno 
de’ crediti, p. 93-155. — BRANDILEONE (F.). Studi prelimiaari sullo 
evolgimento storico dei rapporti patrimonisli fra conjugi in Italia, 
p. 201-281. — VALENTI (G.). L'associazione cooperativa e la distri- 
buzione della ricchezza. Contributo alla Leoria economica della coope- 
razione, p. 282-358. — CoNTENTO (A.). 11 metodo nella stalistica dei 
mercedi, p. 359-398. 


* Bullettino del Istituto di diritto romano. 1900. Anno 
XII. 49014. Anno XIII. | 

XIL PATETTA (Fr.). Adnotationes Codicum domini Justiniani. Summa 
Perusina, xxx11-354 p. 

XIIT. FERRINI (G.) e Scracosa {V.). Fragmenta Interpretationis 
Gai Institutionum Augustodunensia, p. 5-31. — FERRINI (C.). Note 
intorno alla separatio bonorum, p. 32-40, — BonFaNTE (P.). La « pe- 
tizione di Dionysia » contraduzione italiana, p. 44-60. — De RuGGiERo 
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(R.). Le prime illustrazioni della cosidetta « petizione di Dionysia », 
p. 64-71. — ScraLosa (V.). Sulla noxræ decitio del cadavere. Breve 
nota ai frammenti d’Autun, p. 72-74. — SciALora (V.). Nota critica 
sul testo dell” editto edilizio de feris, p. 75-86. — Jimenez (E.). Lo 
studio del diritto romano in Ispagna, p. 87-93. — FERRINI (C.). Sulle 
fonti delle Istituzioni di Giustiniano, p. 404-207. — DE Mepio (A.). 
1 Tribonianismi avvertiti da Antonio Fabre, p. 208-242. — De Medio 
(A.). Breve nota sul titolo De rebus dubiis (34,5) del Digesto, p. 243- 
246. — SoLazzi(S.). Ancora del diritto dei creditori separatisti sul 
patrimonio dell'erede, p. 247-272. — GanoraLo (F.-P.;. Questioni di 
amministrazione romana. Il census sotto l'Impero, p. 273-285. — 
ConraT (M.). Su una più recente Somma dell'Epitome di Giuliano, 
p. 286-288. — De RuGGiE£ro (R.). Un novo giuramento di fedeltà 
ali'imperatore Augusto recentemente scoperto, p. 288-293. — Buona- 
Mici (F.). Un’ altra nota aggiunta a quelle di C. Ferrini e di V. Scia- 
loja per la interpretazione dei frammenti d'Autun, p. 294-299. 


* Circolo giuridico (11). 4904. Vol. XXXII (S. 4, Vol: II). 


PINCITORE (A.). Il contrabbando di guerra, p. 25-44; 57-72; 410- 
423 ; 175-207. — PApA D'Amico (L.). Diritto fallimentare, p. 85-92 ; 
323-338. — VassaLco (H.). Della delibazione delle sentenze straniere 
di divorzio, p. 93-108. — CATINELLA SCcHIFANI (G.). Sulla retta inter- 
pretazione dell” art. 708 Codice civile, p. 467-475. — Bassaxt (V.). 
Sulla risoluzione del concordato, p. 211-224. — Rizzuri (V.). Della 
locazione ultranovennale non trascritta, p. 222-235. — STROPPOLA- 
TINI (G.). Il matrimonio dei militari nella storia del diritto romano, 
p. 243-267 ; 275-285; 339-340. — Di Marzo (S.). Sulla compilazione 
dei Digesti di Giustiniano, p. 308-318. — Di Marzo (S.). Per la storia 
della naturalis obligatio pupilli, p. 353-356. | 


* Rivista italiana per le scienze giuridiche. 1900-1901. 
Vol. XXX, Fasc. I-IIT. Vol. XX XI, Fasc. I-IIf. 

Vol. XXX. SEGRÉ (G.). Sulla parte generale del Codice civile ger- 
maniCo, p. 3-174. — Fepozzi (P.). La frode alla legge nei rapporti di 
diritlo internazionale privato (fin), p. 72-162. — BRANDILEONE (Fr). 
Sulla data del Pactum giurato dal duca Sergio ai Napoletani, p. 463- 
488. — SoLmi {A.). Le classi sociali in Firenze e gli Ordinamenti di 
giustizia. Nota, p. 489-205. — Rocco (A.). Sulla liquidazione delle 
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società commerciali. Nota, p. 206-225. — CanLE (G.). La crisi nella 
filosofia del diritto, p. 301-308. — Besra (E.). Per la delterminazione 
del!’ età e della patria della cosi detta Lez romana rhaelica curiensis, 
p. 309-376. — SEGRÉ (G.). Dei miglioramenti nel fundo ipotecato € 
della rinuncia alle accessioni. Rivista critica di giurisprudenza, p. 3%5- 
&10. 

Vol. XXXI. BESTA (E.). Per la determinazione dell” età e de.la 
patria della cosi detta Lez romana rhaetica curiensis (fin), p. 3-64. — 
ZvEkAUER (L.). Sulie fonti delle Constitutiones S. Matris Ecclesiae, 
p. 65-76. — CICCAGLIONE (F.). Le origini délle Cousuetudini Sicule, 
a proposito di recente pubblicazione con osservazioni del prof. F. 
Schupfer sull” Asino d’oro d'Apuleio, p. 77-87. — LEON1 (G.). Note 
intorno alle leggi 9 8 4. D. De jure dolium (23, 3) e 2 $ 5. De dona- 
tionibus (39, 5), p. 88-130. — Mincuzzi (L.). L'evoluzione del governu 
locale in Inghilterra, a proposito di recente pubblicazione, p. 431-162. 
— Mornesco (L.). Le parrochie gentilizie genovesi, p. 463-491. — 
CHIoOVENDA (G.). Le forme nella difesa giudiziale del diritto, 
p. 492-246. 

Rava (A.). I diritti sulla propria persona nella scienza e nelle filo- 
sofia del diritto, p. 289-378. — NavarRini (V.). Sulla personalità 
giuridica delle società commerciali. Nota a proposilo di recente puh- 
blicazione, p. 379-408. 


* Studi e documenti di Storia e diritto. 1901. Anuv 
XXII, Fasc. 1-2. 


TAssisrao (P.). Il matrimonio dei soldati romani, p. 3-82. — Can- 
TARELLI (L.). La diocesi italiciana da Diocleziano alla fine dell’ Impero 
occidentale, p. 83-148. 


* Studi Senesi. 1901. Vol. XVII, Fasc. III-V. Vol. XVII, 
Fasc. I-V. 

Vol. XVII. PameaLoxi (M.). Sopra alcune azioni attinenti al delitto 
di furto (Actiones furti quasi utiles), p. 149-176; 253-269. — Supino 
(C.). Il capitale-salari, p. 477-198. — Fanxo (M.). Protezionismo in- 
dustriale ed agricolo, p. 499-220. — Gueraieni (G.). Gli Ebrei a 
Brindisi ed a Lecce (1409-1497). Contributo alla storia deli'usura 
nell'Italia meridionale, p. 225-252. — Dusi (B.). Concetto, estensione. 
e limiti del diritto subjeltivo del possesso, p. 271-337. — Dagxa (G.), 
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. See in quale misura il diritto interno possa portar limitazioni alle 
obbligazioni internazionali degli Stati, p. 339-381. 


Vol. XVIIT. ZanicagLz1 (D. Le scuole industriali, professionali, 
commerciali in Italia, p. 3-10. — Dia (G.). Se e in quale misura il 
diritto interno possa portare limitazioni alle obbligazioni internazionali 
degli Stati (fin), p. 41-54. — Dusr (G.). Concetto, estensione 6e limiti 
del diritto subjettivo del possesso (fin), p. 65-121. — Bonsi (V.). L'ese 
cutorietà degli atti amministrativi, p. 423-170; 275-306; 349-388. —- 
Parere della Facoltà di giurisprudenza a S. E. il Ministro di Grazia e 
Giustizia sulle riforme proposte al Codice di Procedura penale, p.173- 
205. — Supino (C.). Individualismo economico, p. 207-263; 325-347. 
— MasÈ-Dani (E.). La capacità contributiva e il prestito, p. 307-342. 
— Virus (F.). La cassa-pensioni per la vecchaia, p. 389-398. 


IV. ANGLETERRE ET Érats-Unis. 


* Johns Hopkins University Studies in historical 
and political science. 1901. 

Serie XIX. Diplomatic and constitutionai History. 

I-ITT, CazcananN (J.-M.). America in the Pacific and the Far... 

IV-V. Wiczoucusy (W. Fr.). State activities in relalion to labor 
in the Uniteil States, p. 91. 

VI-VIT. CHANDLER (J. A. C.). Tho history of suffrage in Virginia, 
p. 76. 

VITI-IX. Sranr Myers (W.). The Maryland Constitution of 4864, 
p. 99. 

X. EsTEN Morzer (D.). Life of commissary James Blair, founder 
of William and Mary college, p. 57. 


The Law Quarterly Review. 1901. Vol. XVII. 


Dunpas WHiTe (J.). The seizure of the Bundesrath, p. 42-25. — 
HuexEs (A. E.). Lessor's covenant lo repair. À curious point as to 
the rights of the lessee, p. 26-31. — Mackey (A, J.). Is a power of 
entry for securing the payment of a rent-charge obnoxious !o the 
Rule against perpetuities, p. 32-38. — Draper (Warwick H.) Copy 
right legislation, p. 39-55. — BaovnursT (Spencer). The merchant of 
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the Staple, p. 56-76. — TaRvELYAN (E. J.). The training of district 
judges in India, p. 77-86. — STEPHEN (H. L.). Superior orders as 
excuse for homicide, p. 87-89. — ANxson (Sir W. R.). Assignment of 
choses in action, p. 90-94. — MairzanD (F. W.). The Crown as cor- 
poration, p. 131-146. — Gouny (H.). Contracts by lunatics, p. 447- 
454. — BEven (Th.). The appellate -jurisdiction of the House of 
Lords, I, p. 155-170. — HozLanp (S. L.). Trial by jury at Nisi prius, 
p. 474-178. — BuckcanD (W. W.). Wardour Street Roman Law, 
p. 479-192. — HarrT (E. L.). Contraband goods and neutral ports, 
p. 193-200. — LainÉ (J. M.). Infringement of patents by intention, 
p. 204-204. — CanTER (A. T.). The early history of the Law mer- 
chant in England, p. 233-251. — Lovar-Fraser (J. A.). The constitu- 
tional position of the scottish monarch prior to the Union, p. 252- 
262. — ADcer (Herbert. M.). The French fishery rights in New- 
foundland, p. 263-269. — Sazmoxp (J. W.). Citizenship and alle- 
giance, p. 270-282. — Dunpas WuirE (J.). Marriages at sea, p. 283- 
292. — Dicey (A. V.). Droit administratif in modern French law, 
p. 302-318. — BEVEN (Th.). The appellate jurisdiction of the House 
of Lords, II, p. 357-374. — Sakzoon Amos ‘M.). Specific performance 
in French law, p. 372-380. — luTreRwoRTH (A. R.). The Austra- 
lian Constitution, p. 381-387. — MeLius DE Vicciers. Malice in the 
english and roman Law of defamation, p. 388-391. — WESTLAKE (J.!. 
The nature and extent of the title of conquest, p. 392-401. — RaT- 
TIGAN (Sir W. H.). The scientific study of the Muhammadan Law, 
p. 602-414. — Pozock (Sir Frederick). Afterthoughts on Considera- 
tion, p. 415-422. 


V. ESPAGNE. 


Revista general de legislaciôn y jurisprudencia Año 
49. 4904. T. 98-99. 


T. 98. ConrALES y SANCHEZ (E.). Jurisconsultos españoles celebres. 
D. Lorenzo Arrazola, p. 6-23. — Dorapo (P.). El derecho penal en 
la España primitive, p. 24-66. — Quinés (C. B. de). — La pena en- 
tre los animales, p. 67-75. — BuYyLLA y ALEGRE (A. A.). La cuestiôn 
obrera y las leyes, p. 95-145. — GonzALEz DEL ALBA (Pr.). Derecho 
procesal. El concepto de la culpabilidad en los veredictos del jurado, 
p. 446-130. — VicLAvernE (R. E.). La cuestiôn social y el Derecho 
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civil, p. 434-444; 361-381. — Ginôn y Ancas (J.). La reforma del 
concordato celebrado entre la Santa Sede y el reino de España, 
p. 445-461 ; 322-336, 591-600. — Bonizza y SAN MARTIN (A.). Sobre 
los efectos de la voluntad unilateral (propia o ajena) en materia de 
obligaciones mercantiles, p. 233-269; 509-537. — SANTAMARIA (V.). 
Algunos detalles sobre el derecho feudal de Fâbrega y Lloçol, p. 270- 
287. — MoneLe (J.). Donaciones colacionables a los efectos de fijar 
la legitima, p. 288-307. — Romero DE TEJaDA (J. G.). Cuestionario 
de la Academia de Jurisprudencia de Barcelona, Justicia penal, 
p. 308-321. — Sazirzas (R.). Los ñâñigos en Ceuta, p. 337-360. — 
BeniTo (L.). Comerciantes menores de edad, p. b&4-552. — Pe- 
NICHET LuGo (Fr.). Facultades de la mujer casada, menor de edad, 
para enajenar sus bienes parafernales, p. 553-559. — BEenLLoca 
(Fr. J. J.). Posicion juridica de los hijos habidos fuera de matrimo- 
ni0, p. 560-580. — Navarro FLores (M.). Sobre el concepto del de- 
recho segün Jhering, p. 581-590. 


T. 99. BENLLoOCH (Fr. J. J.). Posiciôn juridica de los hijos habidos 
fuera de matrimouio, p. 5-26; 209-238; 433-463. — Bac (R). El 
nuevo desarroilo de la administraciôn municipal in Inglaterra, p. 27- 
43. — SaLiLLas (R.). Laboratorio de criminologia. La edad fisiclégica 
el delito, p. 44-63; 368-390; 513-527. — DExTER (Edw. G.;. EI sui- 
cidio y la meleorologia, p. 64-77. — ViLLAVERDE (R. F.). La cuestiôn 
social y el derecho civil, p. 78-149. — SANTAMARIA (V.). Estudios ju- 
ridico-notariales. Capacidad de los menores y sus representantes 
para verificar actos sujetos a inscripciôn, p. 420-139. — MoreLL (J.). 
Prescripcion del dominio y demas derechos reales, p. 140-453. — 
GENY (Fr.). La nocion del derecho positivo a principios del siglo XX. 
Discurso, p. 454-162 ; 303-319. — SToppaTo (A.). La férmula de las 
preguntas al jurado (Quändo, quién y cômo deben proponerse), 
p. 239-264. — San MicueL (D. J. G.). La responsabilidad judicial, 
p. 262-300. — Morezz (J.). Donaciones colacionables a los efectos 
de fijar la legitima, p. 320-330. — MAnNREsA (J. M.). Mäâs sobre dona- 
ciones colacionables a los efectos de fijar la legitima, p. 331-352. — 
CiviANES (J.). Notificaciones administrativas, p. 353-360. — GiRôN 
y ARCAS (J.); La reforma del Concordado celebrado entre la Santa 
Sede y el reino de España, p. 360-367; 528-538. — Posapa (A.). Un 
ensayo de legislaciôn social, p. 464-482. — Navarro FLores (M.). 
Las ideas juridicas de Spencer, p. 483-489. — Gayoso Anias (R.). 
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Reorganizacion de los tribunales, p. 490-501. — Taôr (D. Ladislasy). 
Un criminalista hungaro, p. 502-513. — LaAmBEnaT (E.). La tradicivo 
romana sobre la sucesién de formas del testamento ante la historia 
comparada (Traducciôn de E. G. Herreros), p. 539-553. 


J. TARDIF et O. TIxIER. 


Le Gérant : L. LAROSE. 
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II. — LIVRES. 


1. BIBLIOGRAPHIE ET MÉTHODOLOGIE. 


1. Bibliographie générale et complète des livres de droit et de 
jurisprudence publiés jusqu’au 9 novembre 4904. Paris, Marchal 
et Billard, 4902. In-8°, xxx11-476 p.................. Fr. 1 50 


2. Brutails (J. A.) — Inventaire des archives ecclésiastiques con- 
servées aux archives départementales de la Gironde. Tome Il, 
n° 924-3156. Bordeaux, Gounouilhou, 4901. In-46°, vin-455 p. 


3. Catalogue général des livres imprimés de la Bibliothèque 
nationale. Auteurs, T. VII (Band-Barrozzi). T. VIII (Barrucard- 
Bauzon). Paris, Imp. Nationale, 1994. In-80, 4255 et 1262 p. 


5. Molinier (A.\. — Les sources de l'Histoire de France. 1. Épo- 
que primitive. Mérovingiens et Carolingiens. Paris, Picard et fils, 
41901: Fn=8%,: VIHr=288 Pise an mea edares de dles eus Fr. 6 


. Van der Haeghen (F.) et Van den Berghe (R.). — Bibiio- 
theca Belgica. Bibliographie générale des Pays-Bas. Livr. 154 à 
457. Gand. Impr. E. Van der Haeghen, 4904. In-142, 400 p. Fr. 8 


Qt 


II. ENSEIGNEMENT DU DROIT. 


6. Lambert (Ed.). — Une réforme nécessaire des études de droit 
civil. Paris, Chevalier-Marescq, 1900. In-8°, 28 p. 
Extrait de la Revue inlernalionale de l'enseignement. 
7. Specht (Th.). — Geschichlie der ehemaligen Universität Dillingen 
(1519-4808) und der mit ihr verbundenen Lehr-und Erziehungsan- 
Stalten. Freiburg in Br., 4902. In-8°, xxi1v-707.......... M. 45 


III. PuiLosoPHit DU DUUIT ET SOCIOLOGIE. 


8. Boutmy {E.). — Éléments d'une psychologie politique du peuple 
américain. Paris, 1902. In-18........................ RE D 


Revue disr, — Tome XXVI. C 
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9. Brinton (D. G.). — Basis of social relations. Edited by L. Far- 


rand. London, 4902. In-8°, 220 p.................... Sh. 9 69 
40. Cavagnari (A.). — Psicologia dello stato. Padova, 4901. In-8°, 
Ode Ron lier is L. 2 5 
41. Czobel (St, von). — Die Entwicklung der sozialen Verhältnise. 
I. Halbbd. Leipzig, 4902. In-8°, 240 p................... M. 6 
42. Giddings (F. H.). — Inductive Sociology. London, 4904. In-8:, 
I . Sh. 10 
13. Kellor (F. A.). — Experimental Sociology. Delinquents. London, 
4902. [n-80...... ER Sh. 10 
414. Lombroso (P.). — Segni rivelatori della personalità. Torino, 
190%. In-169, 346 ps... L. 3 


45. Longo (F.). — La natura sociale del diritto privatoe la riforma 
civile. Napoli, 49014, tip. R. Pesole. In-8°, 74 p..,...... L. 4 50 


16. Pouzol (A.). — La recherche de la paternité. Étude critique 
de sociologie et de législation comparée. Paris,1901.In-8°. Fr: 10 


47. Rava (Ad.). — Idiritti sulla propria persona nella scienza e nella 


filosofia del diritto. Torino, 4901. In-8°, 219 p............ L. 3 
48. Richter (V.). — Juridisk Stat. Odense, 4902. In-8°, 240 p. 
RS Kr. ? 40 
19. Ritchie (D. G.). — Studies in political and social Ethics. Lon- 
don, 4902: 10-89, 248 D. :u22t aussi ss Sh. 5 H 


20. Trespioli (G.). — Saggio per uno studio sulla coscienza sociale 
e giuridica nei codici religiosi. Parma, 1902. Inu-8°, 592 p.. L 15 


21. Tschuprow (A. A.). — Die Feldgemeinschaft. Eine morpholo- 
gische Untersuchung. Strassburg. Trübner. In-8°, x1-304 p. M. 8 
Abhandlungeu aus dem staatswissenschaftlichen Seminer zu Strass- 

burg i. E, herausgegeben von G. F, Knapp. 18 Heft. 


IV. DROIT ORIENTAL ET GREC. 


22. Dittenberger (G.). — Sylloge inscriptionum græcarum. II. 
Leipzig, Hirzel, 4901. In-8°, 462 p.................. Fr. 47 69 
23. Kirsch. Der Erstgeborene nach mosaisch-talmadischem Rech. 
[. TI. Die Stellung, Rechte und Pflichten des Erstgeborenen parallel 
zu der Primogenitur der antiken Volker dargestellt. Frankfurt a. M, 
1901-10-85: 09 Basse are assasemas sen ouest M. 2 


24. Joly (H.). — De l'esprit du droit familial dans l’islamisme. Mont- 
béliard. Impr. Barbier. In-8c, 204 p. 
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V. DROIT ROMAIN. 


25. Brugi (B.). — Istituzioni di diritto privato giusliniano. ? vol. 


Verona-Padova, 14902. In-8°..,.. Ste ds Te L. 40 
26. Cicogna (G.). — Consilium principis. Consistorium, Torino 
4904. In-8°, vir-296 p..........,.. idees ss. Le 7 
27. Cuq (E.). — Les institutions juridiques des Romaius. II. Paris, 
Chevalier-Marescq, 4902. In-8°, 864 p............. .….. Fr. 40 
28. Diehl (C.).— Justinien et la civilisation byzantine au vi* siècle. 
Paris, Leroux, 4904. In-8°, xe-696 p., 209 fig.......... Fr. 25 


29. Ehrlich (E.). — Beiträge zur Theorie der Rechtsquellen. L TI. 
Das ius civile, ius publicum, ius privatum. Berlin, 4902. In-8°, vu- 
PE À 0 L, 5 

30. Fadda (C.). — Concetti fondamentali del diritio ereditario ro- 
mano. Lezioni dettate nella università di Napoli, 4900-1904. Parte 
IT. Napoli, 1904, JL. Pierro. In-8°, 442 p. 


31. Ferlet (J.). —L'abaissement de la natalité à Rome et la dépo- 
pulation des campagne:. Les réformes d’Auguste. Paris, Leroy, 
4902. In-8°, 126 p. 


32. Gaudenzi (E. A.). Bibliotheca juridica medii aevi. Vol. HI. 
Scripta anecdota glossatorum vel postglossatorum aetate composita 
scilicet Pilii, Jacobi Bertaldi, Alberti de Gandino, Johannis Viter- 
bensis, Vaccellae aliorumque, prodeunt curantibus J. B. Palmerio, 
Fr, Schupfer, Henr. Solmio, G. Salvemini, C. Cicognaerio, H. Besta, 
A. Palmerio. Bologna, 4902, Fratelli Treves. In-f°, vrir-367 p. L. 48 


33. Huvelin (P.). — Les tablettes magiques et le droit romain. 
Mâcon, Protat, 1904. In-8°, 66 p. 
Extrait des Annales internalionales d'histoire. 


36. Kuhn (F.-J.).Betrachtungen über Majestäten und Majestäts-Be- 
leidigungen der rümischen Kaiserzeit. München, 4901, L. Burger. 


In-8°, vi11-380 p CROP CC 2... e M. 5 
35. Mitteis (L.). — Zur Geschichte der Erbpacht im Alterthum, 
Leipzig, In-8°, 66 p....,.............,. “insert M. 5 


Abhandlungen der kKüuyiicuen sächsischen Geselischaft der Wis- 
senschaften. Philologisch-historische Kiasse. XX. Bd., or. 4. 


36. Neumeyer(K.). — Die gemeinrechtliche Entwickelung des in- 
ternationalen Privat-und Strafrechts bis Bartolus. 4. Stück. Die 
Geltung der Stammesrechte in Italien. München, 4901. In-8°, x1- 
AS Dis vs .…...... os... DRE EEELEE ds... M. 8 
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37. Pallu de Lessert (C.). — Fastes des provinces africaines 
sous la domination romaine. II. Bas-Empire, 2° partie. Paris, Le- 
roux, 4904. In-8°, p. 249 à 427. 


38. Pininski (L.). — Begriff und Grenzen des Eigenthumsrechts 
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261. Cossa (E.). — La teoria dell” imposta. Milano, 4902. In-8o, 
ALI I0 1 Diese dément Aa L. 3 5 

262. Del Campo (H.). — Novisima legislacion forestal. Madrid, 
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1000, RIAD D. is en ere se sueur L. 4 


276. Michel (H.) et Lelong (E.). — Principes de législation fores- 
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waltungsstreitverfahren. Berlin, A. W. Havn’s Erben. In-8°, xvi- 
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294. Bouvier (Em.). — Études et documents sur le droit public 
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303. Kolmer :C.). — Parliament und Verfassung in Oesterreich. I. 
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304. Kovalevsky (M.). — Russian political Institutions. Chicago, 
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moing. In-16, xv-499 p. 
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M. 1 
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3%. Durand-Morimbau (H.). — La question romaine depuis le 
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4904. In-8°,244 p. 


322. Gillot. — La révision de la convention de Genève. Paris, Rous- 
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cien droit. Etude de droit international ancien. Paris, Rousseau. 
In-8°, 86 p. 
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Torino, 1902: In, XXIX627 Diners asobese ss LE: T0 
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337. Taylor (H.). — Origin and growth. of International Pubaic 
Law. London, 1490 2. Sweet and Maxwell. In-80.,....... Sh. 36 
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313. Albrecht (H.). — Handbuch der socialen Wohlfahrtspflege in 
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349. Bijdragen tot de statistiek van Nederland, uitgegeven door 
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353. Brunel (C.). — Bastiat et la réaction contre le pessimisme éco- 
nomique. Paris, Pédone, 1901. [n-8°, 95 p. 
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hv BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 
359. Dunning (W. A.) — History of political Theories ancient 


and mediaeval. London, 4902......................... Sbh. 42 
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362. Embden (D. van). — Darwinisme en democratie, ’s-Graven- 
bage, 4904. In-8°, 24-443 p......................... FI. 7 35 
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DO D sit eed seu si selane end uateseienes. Fr. 1 


&:2. Calisse (C.). — Diritto ecclesiastico. Costituzione della chies. 
Fratelli Cammelli. Firenze, 4902, In-80, viur-896 p...... L. {5 


473. Colomiatti (E.). — Codex iuris pontificii seu canonici. Vo. 
VI. Torino, 1901, tip. Derossi. In-8°, 424 p. 


474. Cours complet de droit canonique et de jurisprudence canc- 
nico-civile, publié sous la direction de Duballet. T. 44. Traité des 
choses ecclésiastiques. Paris et Poitiers, Oudin. In-8°, 646 p. 


475. Cumming (KR. C.) and Gilbert (F. B.). — Membership ad 
religious corporations. Revised by A. J. Danaher. Albany, Banks. 
He SU pass ini did eus Nes $ 2 5 


476. Heiner (F.). — Der sogenannte Toleranzantrag oder Geæt- 
entwurf über die Freiheit der Religionsübung im Deutschen Reiche, 
enthaltend die betreffenden Reichstags-und Kommissionsverhae- 
dlungen, nebst einer Zusammenstellung der bestehenden Reichs, 
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Bundes- und Landesgesetzgebungen über die Religionsübung in 
Deutschland. Mainz, 1902. In-8°, vr-5146 p.............. M. 5 


477. Hübler (B.). — Kirchenrechtsquellen. Urkundenbuch zu@or- 
lesungen über Kirchenrecht. &. Auflage. Berlin, Puttkammer 
uod Mühlbrecht. In-8°, x-130 p...,..........,. .….. M.2540 


478. Lopez Pelaez (A.). — El derecho español en sus relaciunes 
con la Iglesia. Madrid, impr. del Asilo de Huérfanos. In-8°, 
DUT Dis ii saine una des mecs P. 3 


479. Pressuti (E.). — Le associazioni religiose in Francia. Napoli, 
1901: 1n289 06 D. noue couec P. 3 75 


680. Schiappoli (D.). — Manuale del diritto ecclesiastico. Partie I. 
Torino, Unione tipografñco editrice. In-8°, 269 p.......... L. 5 


481. Sehling (E.). — Die evangelischen Kirchenordnungen des XVI. 
Jabhrhunderts. I. Abth. Sachsen und Thüringen, nebst angrenzen- 
den Gebieten. 4, Hälfte. Die Ordnungen Luthers. Die ernestinischen 
und albertinischen Gebiete. Leipzig, O. R. Reisland. In-&°, xxn1- 
à CT ET M. 36 


VII. HistToiRE DU DROIT FRANÇAIS. 


482. Aulard (A.). — Paris pendant la réaction thermidorienne et 
sous le Directoire. Recueils de documents pour l’histoire de l’es- 
prit public à Paris. V (3 therm. an VI-19 brum. an VII). Paris, 
Corf,:1902:. In-89, 931: Dis s sessedes nes denses Fr. 7 50 


483. Aulard (A.). — Recueil des actes du Comité de Salut public, 
avec la correspondance officielle des représentants en mission et 
le registre du conseil exécutif provisoire. XIV (29 mai 4794- 


47 juillet 47984). Paris, Leroux, 4904. I1n-8°, 835 p....... _ Fr. 42 
484. Benoît du Rey (E.). — Recherches sur la politique coloniale 
de Colbert. Paris, Pedone, 4902. In-8°, 278 p.........,... Fr. 6 


485. Bonnardot (Fr.). — Histoire générale de Paris. Registre des 
délibérations du bureau de la ville de Paris. Tome 1X (1586-1590). 


Paris, Champion, 4902. In-40, xzv-787 p............... Fr. 30 
6486. Coulon (H.). — La nuit du & août 4789. Etude historique. 
Paris, Ollendorff, 4902. In-48, 467 p.................... Fr. 2 


487. Ducoudray (G.). — Les origines du Parlement de Paris, et 
la justice aux x et xiv° siècles. Paris, Hachette. In-80, xvur- 
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488. Espinas (G.). — Les finances de la commune de Douai, des 
origines au xv° siècle. Paris, Picard, 4902. In-8°, xxxv-547 p. 
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i89. Eysserie(S. M.). — Les justices de paix des district et arron- 
dissement de Sisteron. Sisteron, impr. Allemand, 1902. In-8’, 
1x833 p. 


490. Fassin (Th.). — Essai historique et juridique sur la foire de 
Beaucaire, Aix, Makaire, 1900. [n-8°, 11-249 p. 


491. Glasson (E.). — Histoire du droit et des institutions de la 
France, t. VIII, Epoque monarchique. (Les sources du droit. Con- 
dition des personnes. Famille). Paris, Pichon, 4903. In-8°, Lv-546 p. 
RE Fr. 6 


492. Gradis (H.). — Histoire de Bordeaux. Nouvelle édition cor- 
rigée et complétée jusqu'à la fin du xrxe siècle. Bordeaux, Ferai, 
1901: In-89% 407 Dies esse rene Reese _ Fr.7 


495. Guillotin de Corson. — Usages et droits féodaux en Breta- 
gne. Rennes, Plihon et Hommay, 1902. In-8°, 67 p. 


495. Kleinclausz. — Quomodo primi duces capetiani stirpis Bur- 
gundiae res gesserint (1032-1162). Dijon, 1902. [n-8°, virr-122 p. 


495. Laperche (A.). — Essai sur le prêt à intérêt au xvie siècle 
(thèse). Rennes, impr. des arts et manufactures. In-8°, 405 p. 


496. Pagart d'Hermansart. — Le bannissement à Saint-Omer 
d’après des documents inédits. Paris, Impr. Nat., 1902. In-8°, 49 p. 
Extrait du Bulletin historique el philologique. 


497. Marchal (G.). — Droit coutumier de la ville de Toul. Légis 
lation civile et criminelle, organisation judiciaire et procédure. 
(thèse). Nancy, impr. Kreis. In-8°, 232 p. 


498. Rebillon (A.). — Recherches sur les anciennes corporations 
ouvrières et marchandes de la ville de Rennes. Rennes, Piihon et 
Hommay, 1902. In-8°, 247 p............,......,....... Fr. 5 


499. Stouff (L.). — La description de plusieurs forteresses et 
seigneuries de Charles le Téméraire en Alsace et dans ia haute 
vallée du Rhin par maître Mongue Contault, maitre des comptes à 


Dijon (1433). Paris, Larose, 1902. In-8°, 97 p...... .….. Fr. 3 50 
500. Stourm {R.). — Les finances du Consulat. Paris, Guillaumin- 
In-8°, 11-367 p es... ee 2... 059... Fr. 7 5 


501. Tricou (G.). — Les quarante conseillers du roi notaires en la 
ville de Lyon. Lyon, Brun, 1900. In-8°, x-6£ p. 


502. Vandelet (A.) et Malves-Pons (Z.). — Etude historique et 
juridique sur le domaine engagé de Donnezan. Montiuton, impr. 
- Herbin, 1902. In-40, 219 p. 
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503. Vernier (J.-J... — Le duché de Bourgogne et les compagnies 
dans la seconde moitié du xive siècle. Dijon, impr. Darantière, 1902. 
In-8°, 406 p. 

504. Vidier (A.). — Notes et documents sur le personnel, les biens 
et l'administration de la Sainte-Chapelle, du xi118 au xv° siècle. 
Nogent-le-Rotrou, impr. Daupeley-Gouverneur, 4902. In-8°, 475 p. 
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505. Adler (S.). — Zur Rechtsgeschichte des adeligen Grundbesitzes 
in Osterreich. Leipzig, Duncker und Humblot. In-8°, vir-167 
Dicidresiiie RIRE RE “HEsDe M. 4.40 


506. Arias (G.). — I trattati commerciali della Republica Fiorentina 
I (Seculo xu1). Firenze, Le Monnier, 4901. [n-8°, xx11-523 p. 


507. Arias (G.). — Studi e documenti di storia del diritto. Firenze, 
Le Monnier, 14901. In-80, 166 p. 


508. Bernhard (L.) — Die Entstehung und Entwicklung der 
Gedingeordnungen im deutschen Bergrecht. Leipzig, Duncker und 
Humblot. In-8°, v-74 p......:.............. snsrideé M. 4 80 

Staats- und socialwissenschaftliche Forschungen, herausgegeben 
von G. Schmoller. XX. Bd. 7 Heft (Der ganzen Reihe 94. Heft.) 

509. Beyerle (K.). — Grundeigentumsverhältnisse und Bürgerrecht 
im mittelalterlichen Konstanz. Eine rechts- und verfassungsses- 
chichtliche Studie, mit einem Urkundenbuche uni einer topogra- 
phischen Karte. 11. Bd. Die Konstanzer Grundeigentumsurkunden 
der Jahren 4152-1371. Heidelberg, C. Winter. In-8°, vir-536 
RS M. 16 


510. Bohme (C.). — Gutsherrlich-bäuerliche Verhältnisse in Ost- 
preussen während der Reformzeit von 1770 bis 4880. Gefertigt nach 
den Atken der Gutsarchive zu Angerapp und Gross-Steinort. Leip- 
zig, Duncker und Humblot. In-8°, var-107 p...... .... M.2 60 

Staats und socialwissenschaftliche Forschungen, herausgegeben 
g. von G. Schmoller. XX. Bd., 3. Heft. (Der gauzen Reihe 91. Heft.) 

511. Brandt (0.). — Studien zur Wirtschafts- und Verwaltungs- 

geschichie der Stadt Düsseldorf im 49. Jahrhundert. Düsseldorf, A. 


Bagel. In-8°, xur-436 p................ A M. 5 
512. Chabas (R.). — Genesis del derecho foral de Valencia. Va- 
lencia, 1902. In-£°, 68-66 p............. Sésestes Sas P. 6 


513. Kohler (J.). — Die Carolina, ihre Vorgängerinnen. Text, Er- 
läuterung, Geschichte. Die bambergische Statsgerichtsordnung. 
Unter Heranziehung der revidierten Fassung von 1580 und der 
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brandenburgischen Statsgerichtsordnung zusammen mit dem soge- 
nannten Correctorium, einer romanistischen Glosse und einer Probe 
der niederdeutschen Ubersetzung herausgegeben von J. Kohler 
und W. Scheel. Halle, 14902, Buchbandlung des Waisenhauses. 
In NOIR Diseases dansaus M. 40 


514. Liebermann (F.) — Ueber das englische rechtsbuch leges 
Henrici. Halle, Max Niemeyer, 19014. In-8°, 59 p. 


516. Santaro Okâmatsu. — Provincial report on investigations 
of laws and costums in the island of Formosa. Kobe, 4902. In-&°, 
v1-455, XXV-87 p. 

516. Nani (C.). — Sioria del diritto privato italiano, pubblicata per 
cura del F. Ruffini. Torino, Bocca. In-8°, xurr-608 p..... L. 12 


517. Schmidlin (J.). — Ursprung und Entfaltung der hsbsburgis- 
chen Rechte im Oberelsass, besonders in der ehemaligen Herrschaft 
Landser. Freiburg im Breisgau, Geschäfitsstelle des Charitasver- 
bandes für das kathol. Deutschland. In-8°, viu-248 p.. M. 3 60 


518. Schreuer (H.). — Untersuchungen zur Verfassungsgeschichte 
der bühmischen Sagenzeit. Leipzig, Duncker und Humblot. In-8°, 

+ secs iees . M.3 

Staats- und socislwissenschaftliche Forschungen herausgegeben 
von G. Schmoller XX Bd. 4 Heît (Der gauzen Reïihe 91 Heft.) 

519. Wintterlin (F.). — Geschichte der Behôürdenorganisation in 
Wäürttemberg, herausgegeben von der Kommission für Landesges- 
chichte. I, Th. Bis zum Ende des 18. Jahrhunderts. Stutigart, W. 
Kohlhammer. In-8°, vi-165 p........................ M. 1 50 

520. Siciliano Villaneva (L.). — Lo statuto di Jolanda, duchessa 
reggonte di Savoia del 3 Luglio 4475 et l’alieaziane dei feudi nei 
dominii sabaudi. Palermo, 1902. In-4°, 24 p. 

521. Yver (G.). — Le commerce et les marchands dans l'Italie 
méridionale au xui° et su xiv° siècle. Paris, Fontemoing, 1903. 
In-8°, vauir-447 p. 


IX. DROIT civiL FRANÇAIS. 


522. Beudant (C.). — Cours de droit civil français. Les sûretés per- 
” sonnelles et réelles. Paris, Rousseau, 1902,2 vol. Ia-8°,484 p. Fr. 46 


523. Colin (A.). — De la protection de la descendanceillégitime au 
point de vue de la preuve de la filiation (Extrait de la Rev. trim. 
de droit civil). Paris, Larose, 1902, In-8°....... SR Fr. 1 

624. Dépinay (I.). — Lerégime dotal; étudehistorique, critique et 


pratique. Paris, Marchal et Billard, 4902. In-8°, vur-580 p. 
as cos dei man El edition Fr. 8 
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525. Planiol (M.). — Traité élémentaire de droit civil, conforme au 
programme officiel des facultés de droit. 2e édition, t. 2. Les Preu- 
ves. Théorie générale des obligations. Contrats. Privilèges et 
hypothèques. Paris, Pichon. In-8°, x1-1079 p........ Fr. 42 50 


526. Planiol (M.). — Traité élémentaire de droit civil, conforme au 
programme officiel des!facultés de droit. 2eédition, t. 3 (Mariage et 
Divorce. Régimes matrimoniaux. Successions. Donations et Testa- 
ments). Paris, Pichon, 4903. In-8°, x-1025 p...... Fr. 42 50 


527. Ripert (G.). — De l’exercice du droit de propriété dans ses 
rapports avec les propriétés voisines. Paris, Rousseau, 1902. In-8°, 
ET DE an sucette rss Fr. 8 


528. Saleilles (R.). — Les personnes juridiques dans le Code civil 
allemand. Paris, Chevalier-Marescq, 4902. In-8°, 451 p. 


X. DROIT c1vViL ÉTRANGER. 


529. Allteld (Ph.). — Kommentar zu den Geselzen vom 19. VI. 
1901, betrefflend das Urheberrecht an Werken der Literatur und 
der Tonkunst und über das Verlagsrecht, sowie zu den interna- 
tionalen Verträgen zum Schutze des Urheberrechts. München, 
1902: 1n-8°,-2-570 D: dus tin goss ends M. 9 


530. American Corporation legal manual. A compilation of the 
essential features of the statutory law regulating general business 
corporations in America (North, Central and South), and other 
countries of the world, edited by E. Q. Keasbey, A. V. D. Honey- 
man. Plainñeld, New-Jersey. Corporation Legal Manual Co. In-8°, 
MAP paient a leon Sense $5 


531. American Digest. À complete digest of all reported Ame- 
rican cases from the earliest times to 14896. Century ed. V. 32. 
Landlord and tenant-life annuity. 8 p.-2696 c. V. 33. Life es- 
tates-mantraps. St. Paul, West Publication Co. 4902. In-8°, 8 p.- 
> LA Each vol. $ 6 


532. Anzalone (C.) — Questioni di diritto civile sull’ istituto 
della denunzia di nuova opera ed altri istituti giuridici. Acireale, 
tip. Donzuso. In-8°, 483 p..................,.......... L, 3 


533. Asser (C.). — Handleiding tot de beoefening van het Neder- 
landsch burgerlijk recht. Voortgezet door J. Limburg. Supplement 
op di. I. De wet van 6 Februari 4901, omtrent de ouderlijke macht 
en de voogdij. Zwolle, W. E. J. Tjeenk Willink. In-8°, xvi-208 p. 
D F1, 2 50 
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536. Bernhardi (H.). — Handwërterbuch zum bürgerlichen Ge- 
setzbuche. 3.. Auflage. Berlin, F. Vahlen. In-8°, viur-h19 p. 
nr Sroiseetee ss ossi ses sosie Sébossevesese M. 6 50 


538. Bernhoft (F.). — Das neue bürgerliche Recht in gemeinver- 

ständlichor Darstellung mit Beispielen aus dem praktischen Leben. 

[. Einleitung und allgemeiner Teil. Stuttgart. E. H. Moritz. In-8°. 

Susan denecrii entiere ares M. 4 50 
Volksbücher der Recbts- und Staatskunde 5. Baad. 


536. Gapogrande (V.). — Traltato della fideiussione nel diritto 
odierno. Torino, Bocca. In-8°, vir-677 p..... sus so... Le. 44 


537. Chalmers (M. D.). — The Sale of goods Act, 4893, including 
the Factors’ Acts, 1889 and 4890. bth ed. London, Glowes. In-8°. 
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538. Chamiger (E.). — Natur, Gebiet und Grenzen der Wabhi- 
schuld nach deutschem bürgerlichen Recht. Leipzig, 4902. In-8°, 
VUE BB Dessin Lin nes seeds M. 4 50 


539. Chiriatti (A.). — L'azione in revendicazione per frode nel suo 
concetlo razionale e giuridico. Velletri, 4904. In-8°, 152 p. 


540. Gode civil suisse. Exposé des motifs’de l’avant-projet du dé- 
partement fédéral de justice et police. Tome III. Droits réels (par 


E. Huber). Bern, A. Francke. In-8°, 1v-351 p........... Fr. 3 
5&1. Cramer (A.). — Das Verlôbnis nach dem bürgerlichen Gesetz- 
buch. Würzburg, Gnad. In-80,1v-83 p........... sua. M. 1 50 


542. Cretschmar. — Das bürgerliche Recht unter besonderer Be- 
rücksichtigung der preussischen Landesgesetzgebung, dargestellt 
und erläntert. I. Bd. Düsseldorf, L. Schwann, 4902. In-8°, xv-876 
Dit nn nAusc CUUANSE Lo RD ess sis or ob M. 18 


543..Crome (C.). — System des deutschen bürgerlichen Rechts. 
2. Bd. Recht der Schuldverhältnisse. 2 Hälften. Tübingen, J. C. B. 


Mobr. In-8°, x11-1464 p..... sa PS es... M. 21 25 
544. Cüppers (J.). — Beiträge zur Lehre von der Beweïislast. Diss. 
Düsseldorf, L. Schwann, In-8°, 76 p...:.............. .… M. 12 


545. Dernburg (H.). — Das bürgerliche Recht des Dautschen 
Reichs und Preussens. I. Bd. Einleitung und allgemeiner Teil. 3. 
und &. Lfg. 4. u. 2. Auf. Halle, 4903, os des Waisen- 
bauses. In-8°, xt p. 321-552......................... M. 4 60 


546. Die y Mas (M.). — Nociones de dteehe civil de las familias 
_ reales. Causas mouificativas de La personalidad. Tomo II. Madrid, 
M. Romero. In-8°, 251 p.....................,. ete P. 4 
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547. Dorst (F.). — Die notarielle Urkunde nach Form und Inhalt. 
Kôln, P. Neubner. In-8°, x-231 p....................... M. 6 


558. Dressel (A.). — Die Bestimmungen über Verschollenheit und 
Todeserklärung im Code civil, im preussischen sallgemeinen Lan- 
recht und im bürgerlichen Gesetzbuch für das Deutsche Reich. 

. Vergleichende Darstellung. Berlin, 1902, Puttkammer und Mühl- 


brechts n-8% Ve 9S his somioetieleliaonineuni bee M. 3 
549. Eise (H.). — Der Gemeindewaisenrat im deutschen Recht. 
Berlin, Struppe und Wiuckler. In-8°, 1v-135 p........... M. 3 


#60. Ferreiro Lago (R.). — Condicién juridica de là mujer. Es- 
tudio tilosôfico, histérico y del Côdigo civil. Valladolid, Imp. de F. 
Santarén Madrazo. In-12, 408 p...................... P, 2 50 


551. Ferrera (F.). — Teoria del negozio illecito nel diritto civile 
italiano. Müano, Societé - editrice libraria. In-8°, xvi-325 p. 
nina ti decide L, 7 50 


852. Freund (R.). — Der Eingriff in fremde Rechte als Grund des 
Bereicherungsanspruches. Breslau, M. und H. Marcus. In-80, vir- 
68 p...... RD Ni ei I De Nes ones M. ? 

Studien zur Erläuterung des bürgerlichen Rechts, herausgegeben 
vou R. Leonhard. 7. Heft. 

553. Gabba (C.-F.). — Il divorzio nella legislazione italiana. £a edi- 
zione. Milano, E. Trevesini. [n-8°, xxxn1-124 p. 


554. Gabba (P.). — La contrattazione sui beni futuri nel diritto 
civile italiano. Città di Castello, S. Lapi. In-8°, 204 p..... L. 3 


555. Gabriel (Th.). — Das eheliche Gütorrecht des Kantons Nid- 
walden seit Beginn der Geltungskraft der Landbücher bis auf die 
Gegenwart. Diss. Jur. Freiburg [Schweiz]. Stans, 1901, Paul von 
Matt. In-8°, 98 p. | 


556. Gatti (A.) — Dell’ autorità del giudicato civile nel diritto 
moderno italiano, con accenni al diritto romano e al diritto inter- 
medic. Firenze, 1902. In-8°, 404 p.................... L. 8 50 


657. Geller (L.), Jolles (H.). — Die Praxis de obersten Gerichts- 
hofs. Sammiung der vobersigerichtlichen Entscheidungen aus den 
Gebieten des bürgerlichen Rechts einschliesslich des Wechsel-und 
Handelsrechts, dann der freiwilligen Gerichtsbarkeit und des Civil- 
processrechts. 3. Bd. Wien, M. Perles. In-8°, 613 p...., M.140 


558. Goldmann (E.) und Lilienthal (L.). — Das bürgerliche 
Gesetzbuch systematisch dargestellt. I. Bd. 3. Abih. 2. Aufl. Bur- 
lin, F. Vahlen. In-8°, p. 465-592.. ,...,.. ,........ M. 2 60 
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559. Grotefend (G.-A.). — Das gesammte deutsche und preussische 
Gesetzgebungs-Material. Jabrgang. 1902. 3-6. Heft. Düsseldorf, 


1902. In-8°.... eee Ses sue M. & 
560. Hahn (H.). — Der Wiederkauf, Eine civilistische Studie. Ber- 
lin, 4902. In-80, 442 p....... ses M. 2 40 


564. Hagena (K.). — Der Grenzüberbau nach gemeinem Recbt, 
preussischem Landrecht und bürgerlichem Gesetzbuch. Berlin, 
Struppe und Winckler. In-8°, vi-54 p............ °.... M.4 80 

562. Hesse (A.). — Die rechtliche Natur der Miete im deutschen 


bürgerlichen Recht. Breslau, M. und H. Marcus. In-8°, 1x-38 
Header soi iteaies red eines M. 120 


Studien zur Erläuterung des bürgerlichen Rechts, herausgegeben 
vou R. Leonhard. 8 Heft. 

563. Hoffmann (R.). — Die Hafiung des Schuldners für seine Ge- 
hülfen. Eine Studie über $ 278 des bürgerlichen Gesetzbuches. 
Berlin, Struppe und Winckler. In-8°, 218 p.............. M. 5 

5666. Horn (R.). — Schuldübernahme. Eine Studie nach ôsterrei- 


chischem und deutschem Civilrecht. Wien, Manz. In-8°, 11-79 p. 
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565. Ingwer (J.) und Rosner (J.). — Volksthümliches Handbuch 
desüsterreichischen Rechtes, 2 Bde. Wien, Wiener Volksbuchhand- 
lung. In-8°, n-xx1-635 ; 111-638 p...................... M. 140 

566. Jacobi (H.). — Der Schadensersatz wegen Nichterfüllung nach 
$$8 325, 326 B.G.B. unter besonderer Berück-ichtigung der Lebre 
vom Kaufvertrage. Würzburg. Gnad.*In-8°, 1v-88 p.... M. 1 50 

567. Jung (E.). — Die Bereicherungsansprüche und der Mangel 
des rechtlichen Grundes. Ein Beitrag zur Kenntnis des neuen 
Rechts. Leipzig, G. L. Hirschfeld. In-8°, 1v-455 p...... M. & 40 

568. Jurisprudencia civil. Colecciôn completa de las sentencias 
dictadas por el Tribunal Supremo en recursos de nulidad. Tomo 
92. Madrid, Imprenta de J. M. Sardé. In-4o, 808 p..... P.7 50 

569. Land (N. K. E.). — Verklaring van het burgerlijk wetboek. 
DI. III. 2°, druk. Haarlem, De Erven F. Bobo. In-8°; 111-423 p.. 
Midi soccer suc ea leo one FI. 6 

570. Laurent (F.). — Principi di diritio civile. Prima traduzione 
italiana, 22 ediz. diligentemente riveduta e migliorata con raffronti 
ed appendici concernenti la legislazione e la giurisprudenza ite- 
liana, vol. XXX. Milano, Società editrice libraria. 1n-8°, xxxv- 
387 p........sse. Re L. 10 

574. Leake (M.) — Principles of the Law of contracts. &th ed. 
revised by À. E. Randall. London, Stevens und Sons. la-8°. Sh. 32 
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572. Lefébure (E.). — La réforme agraire en Prusse. La législa- 
lion des Rentengüter. (thèse). Paris, Pédone. In-8°, 210 p. 

573. Letébure (E.). — Le droit successoral paysan en Allemagne. 
Paris, Pédone. In-8°, 103 p. 

574. Levenkamp (J. A. P.). — Handboek der wetgeving op de 
registratie, bewerkt, hoofdzakelijk nasr santeekeningen van een 
hoofdambienaar der registratie en domeinen. 2 din. Deventer, J. van 
der Meer. In-8°, 111-500; n1-822 ; 46 p............,.... FI. 46 

75. Linckelmann (K.) und Fleck (E.). — Das hannoversche 
Privatrecht nach dem Inkraftireten des bürgerlichen Gesetzbuches. 


8-9. Lfg. Hannover, 4902. In-8°,.........,....,......... M. 4 
576. Losana (C.). — Questioni scelte di diritto civile. Pistoia, 4901, 
In-8°, 248 p 0000050000 ds... Sense. L. 6 


577. Lotmar (P.). — Der Arbeitsvertrag nach dem Privatrecht des 
Deutschen Reiches. Leipzig, Duncker und Humblot. 1 Bd. In-8°, 
AXES T Dsl inrssausetoivediinisesmiides M. 18 


573. Love og Anordninger samt andre offentlige Kundgœærelser. Dan- 
marks Lovgivning vedkommende for Aaret 1901 (Algreen-Ussings 
Lovsamling fortsat). Samiede og udgivne af F. Kretz og A. Krieger. 
XLVI. Del. Anden Levering. April-December. Kjæbenhavn, Gylden- 
dal:in-8 DO Die ile its eu sienne Kr. 5 


579. Luttenberg. — Chronologische verzameling der wetten, beslui- 
ten en arresten, betr. het openbaar bestuur in de Nederlanden se- 
dert 4843. Voortgezet door P. H. Jordens. Vel 4-11. Zwolle, W. 
E. J. Tjeenk Willink. In-8°, 476. ................... FI. 4 37 


580. Macgillivray (E. J.). — A treatise upon the Law of Copy- 
right in the United Kingdom and the Dominions of the Crown, 
and in the United. States of America, containing a full appendix 
of all Acts of Parliament, International Conventions, Orders in 
Council, Treasury Minutes and Acts of Congress now in force. Lon- 
don, J. Murray. In-4°, xxxvi-403 p................. . Sh. 25 


581. Maercker. — Die Nachlassbehandlung, das Erbrecht, Fami- 
lienrecht und das Vormundschaftsrecht, nebst den auf die Rechts- 
verhältnisse bezüglichen gesetzlichen Bestimmungen und Verwal- 
tungsvorschriften für das preussische Rechtsgebiet. 17 Auflage, 
bearbeitet von P. Kôühne und KR. Feist. Berlin, R. von Decker. 
10-87, XI 090 Dis ins meesddesLesuiucesmioeas M 9 

582. Mawitz (B.). — Der Bühnenengagementsvertrag. Ein Hand- 
buch für Juristen und Laien, unter Berücksichtigung der Recht- 
sprechung des Bühnenschiedsgerichts. Berlin, R. L. Prager. In-8°, 
VERT Di eau nn A Deal ie ne M. 4 
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583. Müller (P.-C.i. — Oversigt over Hæjesterets Domme i civile 
Sager i Hæjesteretsaarene 1866-67 til 4900-1901. 40. Hæfte. 
Kjæbenhavn, Gad. In-8°, 428 p..,.................... Kr. 2 40 

584. Nathan (L.). — Die juristische Konstruktion des Verlôbnisses 
nach dem bürgerlichen Gesetzbucb. Diss. Berlin, Stuhr. In-8°, xx- 
BD: M.2 


585. Norsk Lovsamling, 1660-1901. Udgivet af A. Færden 2-4. 
Hefte. Kristiania, Det norske Aktieforlag. In-8°, p. 464-320. Kr.3 


586. Othmer (W.). — Die rechtliche Wirkung der Vormerkung 
_nach Reichsrecht. Breslau, M. und. H. Marcus. In-89, 1x-416 p. 
ne ere dons eines M. 3 20 

._ Studien zur Erläuterung des bürgerlichen Rechts berausgegebeo 
vou R. Leonhard. 9. Heft. 

587. Paech. — Der Leistungsverzug. Eine Sludie zum bürgerlichen 
Gesetzbuch. Berlin, 1902. In-8°, v-189 p...... see M. 4 

588. Pepper (G. W.) and Draper (L. W.). — A digest of deci- 
sions and encyclopædia of Pennsylvania law, 4754-1898 being an 
encyclopædia summary under appropriate titles of the law of 
Pennsylvania. V. 43. (Navigation and shipping to notaries public). 
Philadelphia, Rees Welsh. In-8°, 21404-23194 c........ 8 7 50 


559. Planck (G.). — Bürgerliches Gesetzbuch nebst Einfübhrungs- 
gesetz, erläutert in Verbindung mit A. Achilles, F. André, M. Greiff, 
F. Ritgen, O Strecker, K. Unzner. #1. Lfg. 3. Buch. Sachenrecbt. 
(3. Bd. x1v, p. 413-750). M. 8. 40. 22. Lfg. 5. Buch. Erbrecht. 
(5 Bd. xin, p. 559-707). M. 3. 60. 23. Lfg. Jatzow (H.) Wort- 
und Sachregister. 4. und 2. Aufl. pere J. Guttentag. In-8°, 
TP A M. 3 20 


590. Ramdobhr (H.). — Grundriss für das Studium des deutschen 
Privatrechts, nach der Legalordnung des bürgerlichen Gesetzbuchs 
fur das Deutsche Reich systematisch dargestellt. 2. Bd. Sachen- 
recht, Familienrecht, Erbrecht: Posen, J. Jolowicz. In-8°, viri-635 
Dis dia ietosente es CU dette airs 2e M.8 

591. Riess (E.). — Der Anspruch des Berechtigten aus Rechtshand- 
lungen eines Unberechtigten (8 816 B. G. B.), zugleich ein Beitrag 
zur Lehre von der ungerechtfertigten Bereicheruog. Breslau, M. 
und H. Marcus. In-80, 11-96 p.............,......... M. 2 40 

592. Rodriguez y Viguri (L.). — La comerciabilidad de los in- 
muebles. Observaciones sobre la transmissibilidad de las cosas. San- 
tiago, 4901. Impr. del Seminario C. Central. In-8°, 53 p. P. 4 50 


593. Sadowski (J. O.). — O imiemiu i nazwisku. Studyum prawne. 


Varsovie, 4902. In-8°, 11-188-1V p............o..ee.se R, 2 50 
Des prénoms el surnoms. Étude juridique. 
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594. Saleilles (R.). — De ia déclaration de volonté. Contribution 
à l'étude de l'acte juridique daas le Code civil allemand (art. 446 
à 444). Paris, Pichon, 4904. In-8°, x1v-423 p............ Fr. 9 


595. Sammlung vou civilrechtlichen Entscheidungen des k. k. 
obersten Gerichtshofes, herausgegeben von Pfaff, J. von Schey und 
V. Krupskv. 37. Bd. Neue Folge, 3. Bd. Wien, Manz. In-80, 
AID De AS lee Cane se odie sscse.s Me 40 60 


596. Sammlung von Entscheidungen des bayerischen obersten 
Landesgerichts in Civilsachen. 2. Bd. 5. Heñ. Erlangen, Palm und 
EnkKé:.susiusess Sue des id anis . M. 5 60 


597. Scherer (M.). — Das zweite Jahr des bürgerlichen Gesetz- 
buchs. Die gesammte Rechtsprechung und Theorie 4901 zum BGB,., 
EG. .z. BGB., CPO., FG., GBO., ZVG. und KO. IT. Ergänzungsheft 
zu Kommentar. 2. (Schluse) LM. Erlangen, Palm und Enke. In-8°, 
p- LXXHI-CXXHI, 353-360............. ER M. 5 


598. Schlossmann (S.). — Die Lehre von der encres ins- 


besondere bei obligatorischen Verträgen. II. TI. Versuch einer 
wissenschaftlichen Grundlegung. Leipzig, 1902. Deichert. - In-80, 
Xv1-739 P 00... 0... Seorseneceves M. 42 


599. Schmitz (L.). — Personenstand und Eheschliessung in Preus- 
sen. Samomlung der darauf Bezug habenden Gesetze, Verordnungen, 
Ministerial-Erlasse und Entscheidungen. Eberswalde, 4902. In-8°, 
424-731 passais PR Sora sue M 4 


600. Schweiïizerisches Civilgesetzbuch. Erläuterungen zum 
Vorentwurf des eidgenüss. Justiz- und Polizeidepartements. 3. Heñt 
Das Sachenrecht. Von E. Huber. Bern, A. Francke. In-8°, 1v-425 
Dames ure era A Fr. 3 


601. Seratini (E.). — Le obligazioni divisibili ed indivisibili. Mo- 
dena, 4902. In-8°, 24 p. 


602. Serlachius (J.). — Lärobok i obligationsrättens allmännelige 
del enligt Gnsk rätt. Heft. 4. Upsala, 4902. In-8°, 432 p. Kr. 14 90 


603. Smith (C. M.). — A treatise on the Law of master and ser- 
vant. bth ed. London, Sweet und Maxwell. In-8°....... Sh. 28 


604. Stevens (Sir J. F.). — Digest of the law of evidence, from the 
5th english edition especially adapted to the New England states 
by G. E. Beers. New-Haven, 1901, Connecticut, Dissell Publishing 
Co: ln-80, 4633-35 p.332 aus etaues dates , 


605. Stoepel (P.). — Preussisch-deutscher Gesetz-Codex. Ein chro- 
nologisch geordneter Abdruck der in der Gesetzsammlung für die 
kônigl. Preussischen Staaten von 1806, im Bundes-Gesetzblatt und 
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im Reichs-Gesetzblatt von 1871 an bis auf die neueste Zeit enthal- 
tend Gesetze, Verordnungen, Kabinetsordres, Erlasse, etc. Suppl. 
1900-1904 mit Register, bearbeitet von Brach. Frankfurt a. O., 
1902. In-80, B20 p... serres sseressosss see e M. 6 


606. Suppes (E.). — Der Einredebegriff des bürgerlichen Gesetz- 
buchs in seiner praktischen Bedeutung. Leipzig, 4902. In-8°, vu- 
DD Re ae di ne do Daoeitin ne M. 4 50 


607. Thurow (R.). — Beiträge zur Lehre von der Erpressung. Berlin, 
und staatswissenschafiliche Studien verôffentlicht von E. Ebering. 
E. Ebering."1n-89, 458:p:2..s44esusttiisesnustene M.64 


Rechts und staatswissenschaftiicha Studien veroffentlicht von E. 
Ebering. 16. Heft. 


608. Turnau (W.) und Fôrster (K.). — Das Liegenschaftsrecht 
nach den deutschen Reichsgesetzen end den preussischen Ausfüh- 
rungsbestimmungen. 4. Bd. Das Sachenrecht des bürgerlichen 
Gesetzbuches. 2. vermehrte und verbesserte Auflage. Paderborn, 
F. Schôningh. [n-8°, 11-935 p.............,........... M. 16 


609. Wait (W.). — The law and practice in civil actions and pro- 
ceedings in justices courts and in other courts not of record and on 
appeals 1o the county courts of the state of New-York. V. 2. 7th. 


ed. by E. Baylies. Albany, Matthew Bender ...,....... $ 6 35 
610. Weidemann (W.). — Der mittelbare Besitz des bürgerlichen 
Gesetzbuchs. Berlin, E. Ebering. In-8°, 72 p.............. M. ? 


614. Weiland (H.). — Struktur und Rechtssphäre der Gesells- 
chafisschulden und gesellschaftsähnlichen Verbindlichkeiten im 
bürgerlichen Gesetzouch. Bonn, Rôhrscheidt und Ebbecke. In-8°, 
d'OS Te PR eus M. ? 


612. Willis (W.). — Law relating to contract of sale of goods. 
London: 4902: Tn-8°:..tiss sde depend Sh. 9 


6143. Windmäüller (E.). — Die Becdeutung und Anwendungsfälle 
des Salzes « pretium succedit in locum rei, res in locum pretii » nach 
gemeinem Recht und bürgerlichem Gesetzbuch. Heidelberg, 1902. 
In-8°, vi-440 p........... TE M. ? 80 


614. Wulff (A.). — Hamburgische Gesetze und Verordnungen. Sys- 
tematisch geordnete Zusammenstellung mit Anmerkungen. 2 
Aufl. 4. Bd. Hamburg, O. Meissner. In-80, x11-662 p..... M. 15 


645. Zihlmann (H.). — Der Verlôbnisbruch im modernen Recht 
mit besonderer Berücksichtigung des schweïizerischen Privatrechts. 
Zürich, 19092. 11-89, x11-156 p... see... M. 2 
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XI. PROCÉDURE CIVILE. 


616. Crumrine (B.). — The courts of justice, bench and Lar of 
Washington county, Pennsylvania, withs ketcaes of the early court- 
houses, the judicial system, the law judges and the roll of attor- 
neys of that county. Washington, Washington Bar Association. 
CAE CU RS 84 


617. Guzzeri (E.). — Il Codice di procedura civile illustrato. Vol. 
IX. Verona, 1902. In-16, 251 p..................... L. 7 50 


618. Enea (G. M. A.). — Riforma razionale dell” ordinamento giu- 
diziario in Italia e nelle altre nazioni. Città di Castello, 1902. In-8°, 
A L. 5 


619. Forster (A.) und Engelmann (A.) — Die Civilprozess- 
ordnung füt das Deutsche Reich. I. Bd.4. Thl. 2. Auflage, nach 
dem Stande der vom #. I. 1900 an geltenden Geselzgebung. Ber- 
lin, C. Heymann. In-8°, 344 p....... Re M. 38 

Kommentar zum bürgerlichen Geselzbuch und seinen Nebenge- 


setzen. (11.). Kommentar zu den Nebengeselzen, herausgegeben von 
G. Bossert, A. Engelmann, A. Fürster, K. Lehmann, etc. 


620. Freeman (A. C.). — The law of void judicial sales, the legal 
and equitable rights purchasers at a void judicial execution 
and probate sales and the constitutionality of special legislation 
validating void sales, and authorizing involuntary sales in the 
absence of judicial proceedings. &m ed. Saint-Louis, Central Law 
Journal. [n-80 341 ps::.5tisfesisisuss finement $ & 


621. Jenkyns (Sir H.). — British rule and jurisdiction beyond 
the seas. With a preface by Sir [lbert. London, Clarendon Press. 
In-8% 426 Dinn enr ammemnd emilie unes Sh. 45 


622. Keller (G.). — Die neue Civilprozessordnung für den Kanton 
Aargau, mit geschichtlicher Einleitung und Erläuterungen. Aarau, 
H. R. Sauerländer. In-80, 1x-339 p................. Fr. 6 80 


623. Mac Kinney (W. M.). — Encyclopaedia of pleading and prac- 
tice under the cotes and practice arts, at common law, in equity 
and in criminal cases. V. 23. Index prepared by T. J. Michie. 


Northport. New-York, E. Thompson. In-8°, 41498 p.. .... $ 6 
624. Miguel y Romero (M.). — Lecciones y modelos de prâc- 
tica forense. Valladolid, 4902. In-80, 647 p.......... P. 22 50 


625. Neumann (G.). — Kommentar zur Exekutionsordnung. 4. 
Lfg. Wien, Manz. In-80, p. 4-80................... M. 4 50 


Revue Hisr. — Tome X XVI. 
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. 626. Rumsey (W.). — The practice in civil actions in the courts of 
record of the state of New-York under the code of civil procedure. 
24 edition revised. V. 4. Albany, New-York, Banks, 4902. In-8e, 
93-910 D::.::-M ee Un crus nest . 86 


627. Schauer (H.). — Die Civilprocessordaung und Jurisdictions- 
norm vom 4. VIII. 4895, sammt Einführungsgesetzen und den in 
Geltung verbliebenen bezüglichen Gesetzen und Verordaungen. 
Mit Erläuterungen. 3. Auflage. Wien, Manz. Ia-8°. xvi, xxxs-966 


Dis istestsesusssieeenmainsdie os MrEesieCre M. 6 
628. Smith (H. E.). — Studies in juridical Law. Chicago, 41902. 
In-8°, 26-359 p.....,............. ete en g 4 20 


XII. DROIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL. 


629. Elliott (C. B.). — The Law of insurance. Treatise on the law 
of insurance, including fire, life, accident, casualty, title, credit and 
guaranty insurance in every form. Indianopolis, Bowen-Merrili. 
108% 00299D: eme des tehss dasesiusiss cohsss S 4 

630. Frost (T. G.). — Treatise on guaranty insurance, includiog 
therein as subsidiary branches the law of fidelity, commercial and 
judicial insurances, covering all forms of compensated suretyship, 
such as official and private fidelity bonds, building bonds, court 
bonds, credit and title insurances. Boston, Little, Brown. In-8°, 
AH DÉT Diners emeuimin aie ei eee rende $ 5 


631. Garcia Moreno (A.). — Côdigo de comercio español de 4885 
con las reforinas introducidas hasta 4904. Madrid, Impr. Marzo. 


In-80, 577 p........ LS P. 3 50 
632. Hargis (A. M.). — Treatise on commercial Law aod Business 
Customs. Grand Island, Nebraska, 4902. In-12, 500 p..... si 
633. Hemming (A). — Handbok i handelsrätt och sjôrätt. Stock- 
holm, A. Bonnier. In-8°, 208 p..................... 2 kr. 25 
634. Kerr (W. A.). — The law of insurance, fre, life, accident, gus- 
rantee. Saint Paul, Keefe-Davidson. In-8°, 44-947 p....... £ 6 


635. Knebel-Doeberitz (H. von) und Broecker (H.). — Das 
private Versicherungswesen in Preussen. 2. Bd. Das Sterbekassen- 
wesen in Preussen. Berlin, E. S. Mittler. In-8°, x1-90 p... M. 3 


636. Kostanecki (A. von). — Der Lagerschein als Traditionspa- 
pier, im Hinblick auf das kontinentale Zweischeinsystem und mit 
besonderer Berücksichtigung des Osterreichischen Rechts darges- 
tellt. Berlin, 4902. In-8°, 11-175 p........ ur head M. 3 
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637. Küntzel. — Der Aufsichtsrat der Aktiengesellschaft, seine 
Rechten und Pflichten. Leipzig, F. Reinboth. In-8°, 402 p. M. 2 


638. Le Corbeiller (A.). — Histoire du port de Rouen et de son 
commerce. Rouen, Schneider, 4902. In-8°, 354 p........ Fr. 4 


639. Lindley {L.). — Treatise on the Law of companies. 6 thed. 
revised by H. W. B. Lindley. 2 vol. London, Sweet und Maxwell. 
[ne89 sets bises eee Sh. 70 


640. Lyon-Caen (C.) et Renault (L.). — Traité de droit com- 
mercial. 2° édition. T. 8. Des faillites, banqueroutes et liquidations 
judiciaires. II. Paris, Pichon, 4899. In-8°, 534 p. 


641. Manes (A.). — Die Haftpflichtversicherung. Ihre Geschichte, 
wirtschaftliche Bedeutung und Technik, insbesondere in Deuts- 
chland. Leipzig, C. L. Hirschfeld. In-8°, vani-272 p .... M. 7 20 


642. Marghieri (A.). — Manuale di diritto commerciale italiano. 
2 edizione. Napoli, E. Marghieri. In-8°, vir-784 p....... L. 42 


643. Müller (H.). — Das Anfechtungsrecht der Gläubiger innerhalb 
und ausserhalb des Konkurses mit Beziehung auf die Anfechiungs- 
lehre des bürgerlichea Gesetzbuchs. Diss. Tübingen, F. Fues. In-8°, 
HOT Dassin sun date au en ess Lente M. ? 


644. Oefele (F. X.;. — Das Gewerbe-Unfallversicherungsgeselz und 
das Bau-Unfallversicherungsgesetz nach dem Gesetze betreffend 
die Abänderung der Unfallversicherungsegesetze vom 30. VI. 4900. 
3. Lfgn. München, J. Schweitzer. In-80, vi11-887 p.... M. 8 80 


645. Pipia (U.). — Nozioni di diritto industriale. Milano, F. Val- 
Far di Tne8 RVLTBL DE ln eur uen hpurte L. 40 


646. Risson (P.). — Histoire sommaire du commerce. Paris, Belin, 
4902. In-18, vi-384 p...... EE Fr. 4 


647. Ruegg (A. H.). — The Law of factories and workshops as 
amended by the Factory Act, 1904. Loudon, Stevens.In-8°. Sh. 12 6 


648. Senhouse (R. M. M.) — Workmen's compensation cases. 
Vols. 4,2, and 3 in 4 vol. London, W. Clowes. In-8°.. Sh. 47 6 


649. Staub (H.). — Kommentar zum allgemeinen deutschen Han- 
delsgesetzbuch. Ausgabe für Oesterreich bearbeitet von O. Pisko. 1. 


Lfg. Wien, Manz. In-8°, 4-80 p..................... M. 1 &0 
650. Vidari (E.). — Corso di diritto commerciale. 5a ediz. Vol. IIT. 
Milano, U. Hoepli. In-4°, vinr-798 p................,., .. L. 42 


651. Vivante (C.). —Trattalo teorico-praticodidiritto commerciale. 
Vol. IV. Parte 2. Firenze, 1902. In-8°, 254 p........... L. 7 50 
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652. Williams (C. W.),and Musgrave (C. E.). — The Factory 
and Workshops Act, 1900, its general effect and Parliamentary His- 


tory. London, E. Wilson. [n-80, 496 p................ Sh. 3 6 
653. Watson (E. R.). — The Law relating to cheques. 2n4 ed. 
London, Sweet and Maxwell. In-8°.............,..... Sh. 2 6 


654. Williams (R. G.) and Bruce (Sir G.). — Practice in Admi- 
ralty Court Actions. 3rd ed. London, Sweet et Maxwell. In- 
CR Sh. 31 


XIII. DROIT PÉNAL ET PROCÉDURE CRIMINELLE, 


655. Berg(H.). —Getreidepreise und Kriminalität in Deutschland seit 
1882. Berlin, J. Guttentag. In-89, 49 p............ ... M. 41 50 
Abhandlungen des kriminalistischen Seminars an der Universität 

Berlin, herausgegeben von F. von Liszt. Neue Folge. 1. Bd., 2. Heñ. 


656. Binding{(K.). — Lehrburch des gemeinen deutschen Strafrechts. 
Besonderer Teil, 4 Bd. 2. Auflage. Leipzig, W. Engelmann. In-8°. 
ANVR-OND Mousses tai diese Css ta au ee M. 41 


657. Carrara (F.). — Programma del corsodidiritto criminale. Parte 
speciale. Vol. II. Classe 2. Delitti che offendono la persona 
senza toglierle la vita : Lesione personale, stupro, violenza carnale, 
oltraggio violento al pudore — Classe 3a : Delitti contro la libertà 
individuale — Violenza privata, minacce, istigazione a delinquere, 
coalizione industriale, apertura di lettere, rivelazione di segreti, 
violazione di domnicilio, plagio, ratto. 9a edizione Firenze, Fratelli 
Cammelli, In-8°, 744 p......... L. 6. 


658. Clark (W. L.). — Handbook of criminal law. ?d edition, by F. 
B. Tiffany. St.-Paul, West Publishing Co. In-8°, xn-517 p. #3 75 


659.Dalcke (A.). — Strafrecht und Strafprozess. Eine Sammlung 
der iwvichtigsten das Strafrecht und das Strafverfahren betreffenden 
Gesetze. 8. Auflage besorgt von P. Dalcke. Berlin, H. W. Müller. 
In 8% VIE 029 Dis ss sditicusshsdsersse RE M. 8 50 


660. Dohna (A. Graf zu). — Die Stellung der Busse im reichsrechtli- 
chen System des Immaterialgüterschutzes. In-8°, vi-59 p. M. 2. 
Abhandlungen des kriminalistischen Semioärs an der Universi- 
tät Berlin, herausgegeben von F. von Liszt. Neue Folge, 4 Heft. 
661. Esipov (V. V). — Ougolovnoe pravo. Tchast osobennaïa. Pres- 
toupleniia protiv gosoudarstva i abchtestva. Saint-Pétersbourg. 
4902. In-8°, 201 p. 
Le droit criminel. Partie spéciale. Crimes contre l'État. 
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662. Finger (A.). — Compendium des üslerreichischen Strafrechtes. 
Systematisch dargestellt. 4. Bd. 2. Aufl. Berlin, C. Heymann. In-8°, 
LIVES Dinde se detre sea aveneenicaentodcouaste M. 8 


663. Garraud (R.). — Traité théorique et pratique du droit pénal 
français. 2e éd. revue et augmentée. T. VI, Paris, Larose, 4902. 
1n80: loi GNVoh is 2sise nts esse Fr. 72 


664. Haîfner (C.). — Geschichie der Gafängnisreformen in der 
Schweiz. Diss. Univ. Zürich. Bern. 4904, Stämpflie. [n-8°, x1v-192 p. 


665. Jatfa (S.). — Der B:griff des Zuhalters im Reichsstrafgeselz- 
DuCh; Fn=89,; NAT Dita assise eines dense M. 4 20 
Abhandlungen des kriminalistischen Seminärs an der Universität 

Berlin, berausgegeben von F. von Listzt. Neue Folge, 5 Hell. 
666. Janka (K.). — Das ü:terreichischo Strafrecht. 4. Auflage, 
durchgesehen und ergäazt von E. Frhr. von Kallina. Wien und 
Prag. F. Tempsky. In-80, vir1-352 p................... M. 10 


667. Jurisprudencia criminal. Coleccièn completa de las sen- 
tencias dictadas por el Tribunal Supremo en los recursos de casa- 
ciôn y competencias en materia criminal, de:de 4870 hasta el dis. 
Publicada por la Revista de Legislacion y Jurisprudencia. T. 65 
(2° semestre de 1900). Julio & Diciembre. T. 66 (1° semestre de 
4901. Enero à Junio 505 p. Madrid, 1901. Imprenta de la Revista 
de Legislaciôn y jurisprudencia 4 cargo de J. M. Sarda. In-4°. 


AI Dire Es Di ne Ne El vol. P. 7 50 
668. Katzenstein (R.). — Die Todesstrafe in einem neuen Reichs- 
strafgesetzbuch. Berlin, R. L. Prager. In-8°, 34p..... M. 1 20 


669. Kenney (C. S.). — Outlines of Criminal Law based on lec- 
tures delivered in the University of Cambridge. London, Cam- 
bridge University Press. In-8°, 550 p.................. Sh. 40 

670. Kraft (A.). — Kriminalogiske Studier over mandlige Stratfan- 
ger i Vridslæselille Straffeanstalt. Kjœæbenhavn, Gyldendal. In-8°, 


D RS D Kr. 4 50 
671. Lombroso (C.). — Delitti vecchi e delitti nuovi. Torino, 1902. 
In-8°, xvi-395 p........ DER DS NON TE eu ae L. 8 75 


672. Manzini (V.). — Trattato del furto e delle varie sue specie. 
Parte I. Evoluzione generale sociologica e giuridica del furto. To- 
rino, 4902. In-8°, xxxv-1076 p........................ L. 20 


673. Menor (E.;. — Principios de derecho penal. Madrid, 1902. 


Impr. de A. Marzo. In-6°, 128 p..................... P. 3 50 


674. Merkel (P.). — Die Urkunde im deutschen Strafrecht. Eine 
historische und kritischdogmatische Untersuchung. München, C. H. 
Beck. 1n-8°, x1-502% p...................,......... .. M. 142 


Ixxxi] BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


675. Munch-Petersen (H.). — Retsreformen med Hensyn til vor 
Strafferetspleje. Kjæbenhavn, Gad. In-8°, 200 p...... Kr. 3 25 


676. Nikolaev (1.). — Povtoriteluyi kours ougolovnago soudo- 

proizvodst va. Saint-Pétersbourg, 4902. In-8°, 331 p.... R. 3 70 
Cours de procédure criminelle. 

677. Radbruch (G.). — Die Lehre von der adäquaten Verursachuns. 

Berlia, Guttentag. In-8°, v-84 p............... sis M. ? 

Abhandlungen des kriminalistischen Seminars an der Universität 

Berlin, berausgegeben von F. von Liszt. Neue Folge. 1. Bd. 3. Heft. 

6:8. Ringwood {R.). — Principles of bankruptcy. 8th ed. London, 

Stevens and Haynes. In-8°,,...... iso stone .. Sh. 14106 


679. Ruiz de Obregôén y Retortillo (A.). — Proyecto de re- 
forma de la ley del jurado. Segunda ediciôn. Madrid, Impr. de J. 
Dastrés 1n-89, 208 Didier nadia P. 3 50 

680. Sammlung von Entscheidungen des bayerischen ober- 
sten Landesgerichts in Strafsachen. Unter der Aufsicht und der 
Leitung des kôünigl. Staatsministeriums der Justiz herausgegeben. 
4 Bd., 4 Heft. Erlangen, Palm und Enke. In-8°, 464 p.. M. 2 70 

681. Sohmidt (H.). — Die zur Erkenntnis der Strafbarkeit erfor- 
derliche Einsicht ($$ 56-58 D. R.-St.-G.-B.) Diss. Barmen, Gôtlio- 


gen, Vandenhoeck und Ruprecht. In-8°, vir-101 p..... M. 2 60 
682. Seuftert (H.). — Ein neues Strafgesetzbuch für Deutschland. 
München, 1902. In-8°, 11-87 p......................e.. M. ? 


683. Smidt (H. J.). — Geschiedenis van het wetboek van strafrecht. 
3° druk. Deel V. Geschiedenis der wetten en verordeningen, strek- 
kende tot uitvoering, wijzigingen en invoering van het wetboek 
van strafrecht door E. A. Schmidt 9° dell., af. 7. Haarlem, H. D. 
Tjeenk Willink, 2° druk. In-8°, p. 385-448.... Per aûl. FI. 0 65 


684. Stenglein (\.), Appelius (H.) und Kleinfeller (G.). — 
Die strafrechtlichen Nebengesetze des Deutschen Reiches, erläu- 
tert. 3 Aufl., 3 Lfg. Berlin, O. Liebmann. In-8°, p. 417-608 
TR M. & 20 


685. Thomsen (A.'. — Untersuchungen über den Begriff des Ver- 
brechensmotivs. München, C. H. Beck. In-80, vin-355 p.. M. 8 


686. Verhandlungen des schweizerischen Vereins für Straf- 
und Gefängniswesen und der interkantonalen Vereinigung der 
schweiz. Schutzaufsichtsvereine ia Zürich am {6. und 15. X. 4904. 
XXII. Versammlung 2 Hefte. in 4 Bd. A. u. d. T. Actes de la so- 
ciété suisse pour la réforme pénitentiaire et de l'association inter- 
cantonale des societés de patronage. Aarau, H. R. Sauerländer. 
1080: AGD DL 2eme nn sé spene … Fr. 3 20 


RSS, ES OUR EE OR “RE EEE RS 
Be ee es ES Re ee RS RER EE Re <e 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. Ixxxii} 


687. Vidal (G.). — Cours de droit criminel et de science péniten- 
tiaire. 2° édition, refondue et considérablement augmentée. Paris, 
Rousseau, 4904. In-8°, vi-944 p............. fasse Fr. 42 50 


688. Weichert (L.). — Grundzüge der Strafvollstreckung nach 
Reichsrecht. Eine kurze systematische Darstellung des geltenden 
Reichsstrafvollstreckungsrechts mit Einschluss der Rechtshülfe 
und Auslieferung. Leipzig, Dieterich. In-80, xiv-178 p.... M. 5 


689. Weigel (G.). — Die Zuständigkeitsgrenzen zwischen Militär 


und Zivilgerichtsbarkeit im Deutschen Reiche. München, 1902. C. 
H. Beck. In-8°,1x-360 p............................ M. 6 50 


XIV. DROIT ADMINISTRATIF. 


690. Atkinson |C. J. F.). — A concise handbook of Provincial 
Local Government Law, with special reference to District and 
Borough Councils. London, E. Wilson. In-8°, 256 p.... Sh. 3 6 


691. Arndt (A.). — Das selbständige Verordnungsrecht. Berlin, 


1902. In-80, yI-279 p... sense sms M. 7 


692. Brice (S.). — The Law specially relating to tramways and 
light railways. 2nd ed. London, Stevens and Haynes. In-8° 
inst seioeos |. 


693. Coulson (H. J. W.) and Forbes (W. A.). — Law of waters, 
sea, tidal, and inland. London, Sweet and Maxwell. In-8° Sh. 35 


694. Fuisting (B.). — Die preussischen direkten Steuern. &. Bd. 
Grundzüge der Steuerlehre. Berlin, C. Heymann. In-8°, xvi- 
US M. 41 


695. Giammarino (F.). — Il diritto finaaziario italiano sistemati- 
camente esposito. Parte I. Perugia, 4902. In-8°, xvi-298 p. L.5 


696. Goez (K.). — Die Verwaltungsrechtspflege in Württemberg. 


Tübingen, J. C. B. Mohr. In-8°, x11-636 p.............., M. 41 
697. Goodnow (F. J.). — Comparative administrative Law. Lon- 
don, Pütnam: In-89::55u tueuse cor ist Sb. 12 6 


698. Giulj (E. de). — Commentario alla legge sulla igiene e sanità 
pubblica. Vol. I. Milano, Società editrice libraria. In-80, x-518 p. 
SR s..... L. 41 


699. Haller {F.). — Württembergisches Wassergesetz vom I. XII. 
4900. Aus der Gesetzesbegründung, den Kommissionsberichten und 
den Kammerverhandlungen erläutert und herausgegeben. Stuttgart, 
W. Kohihammer. In-8°, xxn-574 p..................... M. 7 


JxxxIv BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


700. Luca (F. de). — Le istituzioni pubbliche di beneficenza ne!le 
fonti, nella dottrina e nella recente giurisprudenza. Commentari alla 
legge 17 luglio 4890. Napoli, E. Pietrocola. In-46, 637 p. L. 2 50 


701. Maatz (R.). — Das proussische Einkommensteuergeselz. Svs- 
tematisch dargestelll nach der Rechtsprechung des Oberverwal- 
tungsgerichts. Berlin, C. Heymann,. In-8°, vini-184 p...... M.3 


702. Müller (M. von). — Bayerisches Gesetz vom 8. VIII. 4878 
über den Verwaltungsgerichtshof mit systematischer Einschaltung 
der in Bd. I-XXII der Sammlung von Entscheidungen des Verwal- 
tungsgerichtshofes verôffentlichten Rechtsgrund:ätze. 2° umgearbei- 
tete und erweiterle Auflage München, C. H. Beck. In-80, xxvui- 
203 Desrsones fetes ss PT NN Uri Send M. 40 


703. Müller (0. — Die Eiukommensteuergesetzgebung in den 

verschiedenen Ländern. Jena, G. Fischer. In-8°, vi-104 p. M. 2 50 

Sammlung nationalükonomischer und stalistischer Abhandlungen 

des staatswissenschaftlichen Seminars zu Halle a. d. S., heraus- 
gegeben von J. Conrad. 34 Bd. 


304. Neppi Modona (L.). — La corte dei conti e le sue funzioni. 
Firenze, 1902. In-89,475 p................ Ses L. 6 25 


705. Orlando (V. E.). — Primo trattato completo di diritto ammi- 
nistrativo. Vol. IX. Milano, Società editrice libraria. In-8°, xv- 
10 Pisssessessius A sise L. 32 


706. Overvoorde (J.-C). — Geschiedenis van het postwezen in 
Nederland voor 1795 met de voornaamste verbindingen met het 
buitenland. Leiden, B. W. Sijthoff. In-8°, xu-5286 p.... F1, 5 80 


707. Preuss (H.). — Das stä ltische Amtsrecht in Preussen. Berlin, 
G. Reimer. In-89, 181-501 p.......................,... M. 10 


708. Sannes (G. W.). — Grondeigenaar en gemeenschap bij den 
aauleg van publiek: werken. Deel I. Amsterdam, 4902. In-8°, 6- 
OP bia tisanente nel eMei husedeeen F1. 7 


709. Schenkel (K.). — Das badische Wasserrecht enthaltend das 
Wassergesatz vom 26. VI. 4899 nebst den Vollzugavorschrifien un@ 
den sonstizen wasserrechtlichen Bestimmungen. Systematisch dar- 
gestell und erläutert. 2. Auflage Karlsruhe, G. Braun. In-8°, xri- 
DIE AR M. 6 


710. Schmidt (R.). — Die Verfassung der rheinischen Landgemein- 
den nach der Gemeinde-Ordnung für die KRheinprovinz vom 23 
VII. 4845/15. V. 4856 und die Kommunalabsabengesetze vom 44. 
VII. 4893, 2. Auflage Trier, J. Lintz. In-S°, p. 4-224... M. 6 50 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. IxXxxv 


741. Shaw (A. — Municipal government in continental Europe 
and in Great Britain. New ed. London, T. Fisher Unwin. In-8°, 
A Sh. 7 6 


712. Stengel (K. Frhr. von). — Quellensammlung zum Verwal- 
tungsrecht des Deutschen Reiches. Leipzig, CG. L. Hirschfeld. In-8°. 
D 5 M. 8 20 
Quellensammlungen zum Staats-Verwaltungs-und Volkerrecht, 
vornehmlich zum skademischen Gebrauch, herausgegeben von H. 

Triepel. 3. Bd. 
713. Stephens (J.E. R.). — Digest of public health cases. Lon- 
don, Sanitary Publishing. Co. In-8°, 692 p........... .. Sb. 21 


714. Tranchant (C.). — Cours de droit admioistratif et de législa- 
tion française des finances, publié par T. Ducrocq. Rapport pré- 
senté au Comité des travaux historiques et scientifiques (section 
des sciences économiques et sociales). Paris, Impr. nationale, In- 
8°, 6 p. 

715. Trouillot (G.) et Chapsal (F.). — Du contrat d'association. 
Commentaire de la loi du 4er juillet 4901 et des règlements d’ad- 
ministralion publique du 16 août suivant. Paris, Lois nouvelles, 
4902. In-8°, 508 p............,.. SR . Fr. 10 


716. Ussing (J.). — Le contentieux admiaistratif et la juridiction 
administrative. Trad. P. Dareste. Copenhague, Host, 1902. In-8°, 
vu 324 p. 


717. Villamur (R.). — Les attributions judiciaires des administra- 
teurs et chef de poste en service à la côte d'Afrique. Préface de 
Clozel. Paris, Pedone, 400 p. 


XV. DROIT PUBLIC ET CONSTITUTIONNEL. 


918. Arndt (A.). — Verfassung des Deutschen Reichs.Mit Einleitung 
und Kommentar. 2. gänzlich umgearbeitete Auflage. Berlin, J. 


Guttentag. In-8°, x-373 p....................,....... M. 4 
749. Ashley |R.-L.). — The American Federal State. A text book 
in Civics. London, Macmillan. In-8°............,.,.... Sh. 8 6 
720. Blauvelt (M.-T.). — The development of Cabinet government 
in England. London, Macmillan. In-8°........,....,... . Sh.6 
721. Boggiano (A.). — L’organizzazione profes:ionale e la rappre- 
sentanz:1 di classe. Torino, 1903. In-8°, xz-301 p...... L. 8 75 


722. Bonnevay (J.). — Organisation judiciaire de l'Égypte. Dijon, 
Impr. Legendre, 1902. In-8°, 1v-249 p. 


IxxXV] BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


723. Case (N.). — European constitutional history or the orign 
and development of the governments of modern Europe, from the 
fall of the western Roman Empire to the close of the nineteenth 
century. Cincinnati, O. Jennings and Pye. In-8°, 8-421 p. 


gi 
724. Dale (L.). — Problems of Eaglish constitutional History. Loo- 
don;,:1902;: En-89,:022:94425 iii teens Sb.7 À 


725. Duguit (L.). — Études de droit public. T. 2. L'État, les gou- 
vernants et les agents. Paris, Fontemoing. 1903. In-8°, 778 p. 


726. Dupriez (L.). — A propos du projet de charte coloniale. L'or- 
gani<ation du pouvoir législatif. Le régime financier. Brurelles, 
Schepons.: 10-876 D.:2.:1:04005 fins sus. Fr. | 

Extrait de la Revue générale, janvier, mars et avril 1902. 


727. Faye (E.). — La Cour de cassation. Traité de ses attribu- 
tions et de sa compétence et de la procédure suivie en matière 
civile, suivi du Code des lois, décrets, ordonnances et règlements. 
Paris, Chevalier-Marescq, 14902. In-80................. Fr, {1 


728. Forman (Samuel). — The political activities of Philip Fre- 
neau, Baltimore, J. Hopkins, 4902. In-8°, 405 p. 


729. Gil y Robles (E.). — Tratado de derecho politico segün los 
principios de la filosoffa y del derecho cristianos. Tomo II. Sale- 
manca, 4902. In-8°, 907 p......................,..... P. 21 


730. Guyon (R.). — La constitution australienne de 1900. Paris, 
Chevalier-Marescq, 1902. In-8°, 297 p. 


731. Hamilton (A.) Jay (J.) et Modison (J.). — Le Fédéraliste 
(Commentaire de la Constitution des États-Unis). Recueil d'articles 
écrits en faveur de la nouvelle Constitution, telle qu'elle a éd 
adoptée par la Convention fédérale le 17 septembre 1787. Nouvelle 
édition française, avec une introduction bibliographique et histo- 
rique par G. Jèze. Avec une préface d’A. Esmein. Paris, Giard et 


Brière. In-8°, Lv-788 p.............................. Fr. {4 
732. Kolmer (G.). — Parlament und Verfassung in Oesterreich. [. 
Bd. 188-1889. Wien, C. Fromme. Ia-8°, xu-603 p....... M. 6 


733. Laband (P.). — Le Droit public de l’Empire allemand. At& 
une préface de F. Larnaude. Edition française, revue et mise at 
courant de la dernière législation par l’auteur. T. 3. Affaires étran- 
gères ; Voies de communication; Affaires intérieures. Traduclion 
de C. Gandilhon et A. Vulliod, 444 p.—T. 4. Les assurances ouvrières 
contre la maladie, les accidents, l’invalidité et la vieillesse. L'orga- 
nisation judiciaire de l'Empireallemand. Paris, Giard et Brière. [n-$°. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. Ixxx vi] 


734. Le Fur (L.) und Posener (P.). — Bundesstaat und Staaten- 
bund. I. Bd. Bundesstaat und Staatenbund in geschichtlicher Ent- 
wickelung. Breslau, J. U. Kern. In-80, xv-384 p......... M. ut 


735. Muralt (J. von). — Die parlamentarische Immunität in Deutsch- 
land und der Schweiz, mit Berücksichtigung der Éntwicklung der 
selben in England und Frankreich. Diss. Univ. Zürich. Zürich, 
Schulthess. In-8°, 126 p. 


736. Offermann (A. von). — Das Verhältnis Ungarns zu Oesterreich. 
Wien, 4902. In-80, 458 p........................... M. 4 20 


737. Recueil officiel des lois et ordonnances de la Confédération 
suisse. Nouvelle série, tome 18 (8me volume de la 2me partie de la 
nouvelle série). Berne, K.-J. Wyss. I1n-8°, 252-943 p. 


738. Sarrette (H.). — Étude sur le contrôle du budget de l’État en 
France, en Angleterre et en Italie. Paris, 4902. In-8°... Fr. 3 75 


739. Schollenberger (J.). — Das Bundesstaatsrecht der Schweiz. 
Geschichte und System. Berlin, O. Häring. In-8°, virr-279 p. 


SMS Eee RU It e Se dE dde Mende Fr. 7. 
740. Schwarz (0.-G.). — Grundriss des ôffentlichen Rechts. I. Bd. 
I. TI. Civilprozess. Berlin, 4902, In-8°, 208 p...... .. M. 2 40 


7H. Springer (R.). — Der Kampf der ôsterreichischen Nationen 
um den Staat. I: Thl. Das nationale Problem als Verfassungs-und 
Verwaltungsfrage. Leipzig, F. Deuticke. In-8°, 1v-252 p.. M.5 


782. Van Overbergh (C.). — Le suffrage parlementaire des 
femmes (Nouvelle-Zélande). Louvain, Institut supérieur de philo- 
Sophie: 1n:89-36 pisse sus iesbaesinentiaon Fr. À 

Extrait de la Revue sociale catholique, mars-avril-mai 1902. 


743. Warner (Harry). — The Maryiand constitution of 4851. Bal- 
timore, J. Hopkins, 1902. In-8°, 86 p. 

743 bis. Wilson (W.). — L'État. Éléments d'histoire et de pratique 
politique. Avec une préface de L. Duguit. Edition française en 2 
volumes. Traduction française de J. Wilhelm. T. 4°". Les an- 
ciennes formes de gouvernement (Grèce, Rome, le Moyen âge). 
Les formes actuelles de gouvernement (France, Allemagne, Suisse). 
Paris, Giard et Brière. In-8°, xxxt-874 p.............. Fr. 20 


XVI. DROIT INTERNATIONAL PUBLIC ET PRIVÉ. 


744. Anzilotti (D.). — Teoria generale della responsabilité dello 
stato nel diritto internazionale. Parte I. Firenze, F. Lumachi. 
In-8 Vel 88 Dies emaivr esse screen L. 5 


xxx vil) BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


785. Dallari (Dott. Gino). — Le nuove dottrine contratualiste in- 
torno allo stato al diritio e alla societa. I Modena, 4901. In-8°, viu- 
459 p. 


746. Fromageot (H.). — Recherches relatives au projet de créa- 
tion d'un bureau maritime international permanent. Paris, Associa- 
tion internationale de la marine, 4902. In-8°, 31 p. 


7847. Gemma (S.). — Introduzione allo studio del diritto pubblico 
internazionale considerato nel suo svolgimento scientifico. Fasc. 2° 
La scuola del diritto naturale. Bologna, N. Zaaichelli. In-8°. 
reddit: | 


788. Kôhler (C.). — Die Erbenhaftung für Nachlassverbindlich- 
keiten nach dem neuen deutschen internationalen Privatrechte. 
Bonn, C. Georgi. In-8°, vin-546 p.......... RE T M. 4 50 


749. Meili (F.). — Das internationale Civil- und Handelsrecht auf 
Grund der Theorie, Gesetzgebung und Praxis Ein Haodbuch. 
2 Bde. Zürich, Art. Institut Orell Füssli. In-8°, x1x-605 p. Fr. 20 


950. Olivart (M. de). — Coleccién de tratados, convenios y docu- 
mento internacionales celebrados por nuestros gobiernos con los 
Estados extranjeros desda ei reinado de Doña Isabél 1] hasta nues- 
tros dias. T. II, 4891-1893 (vol. X dela colecciôn completa). x-739 p. 
y 7 mpaas. P. 26. T. III, 4894-4896 (vol. XI de la colecciôn com- 


pleta). Madrid, Murillo. In-40, vi-681 p.............. P. 20 50 
3514, Ottolenghi (G.). — La cambiale nel diritto internazionale. 
Torino, Unione tipografco-editrice. In-8°, xx1x-627 p..... L. 40 


752. Pierantoni (A.). — Sioria degli studi del diritto in-ernazio- 
pale in Italia. 2a edizione. Firenze. Iu-8°, x1v-1046 p..... L. 46 


753. Reoueil des traités et conventions conclus par la Russie avec 
les puissances étrangères. Publié d'ordre du ministère des affaires 
étrangères par F. de Martens. Tome XIII. Traités avec la France, 
4947-1807. Née A. Zinserling. In-8°. Lxxxvi-338 p. 
TR R. 3 70 


754. Sabatini (C.). — L'avvenire degli stati nazionali e la dottrina 
dell” evoluzione politica. Gatanzaro ,1902. In-8°, 90 p... L. 4 75 


755. Teil (J. du). — Rome, Naples et le Directoire. Armis- 
tices et traités (1796-1797). Paris, Plon, 1902. In-8°, vnn-578 p. 
Ha ed med nde OU SéRues …. .. Fr. 7 50 


156. Vareilles -Sommières (M de). — Un Sedan juridique. Étude 
sur le conflit des lois successorales. Paris, Pichon, 4902. In-8°, 
23 p. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. IxXxxIX 


XVII. ÉCONOMIE POLITIQUE. 


757. Aleu y Carrera (M.). — Reformas sociales. Recopilaciôn 
completa de legislacion y jurisprudencia sobre accidentes, contrato 
y reglementaciôn de trabajo, anotado. Madrid, Impr. de A. Marzo. 
In 1205 400 De 5 dede een Riads es P. 3 


758. Aschehoug (T. H.) — Socialækonomik. En videnskabelig 
Fremstilling af det menneskelige Samfunds œkonomiske Virksom- 
hed. 1-3. Heft. Kristiania, 4902. H. Aschehoug. In-8°, 1-240 p. 
TR Kr. 2 20 


789. Beitrage zur Statistik des Kônigreichs Bayern, herausge- 
geben vom kôniglichen statistischen Bureau. LXIT. Heft. Bayerische 
Tabellen zur Berufs-und Gewerbestatistik, bearbeitet auf Grund 
der Zählung vom 44. VI. 1895. xxv-697 p. M. 12. — LXIII. Heft. 
Gemeinde-Verzeichniss für das Konigreich Bayern, bearbeiteit auf 
Grund der Volkszählung vom 1. XII. 4900. Mit einem Berichte über 
die Ergebnisse der Volkszählung. München, J. Lindauer. In-80, 
LP, 4 CS LE À EE aude M. 6 


760. Belloo(L.). — I mezzi e gli apparecchi per prevenire gli infor- 
tuni sul lavoro in relazione alle leggi italiane. Torino, 490%. In-&», 
SL CE L. 23 


761. Berkholz (L.). — Die Wirkung der Handelsverträge auf Land- 
wirtschafñ, Weinbau und Gewerbe in Elsass-Lothringen. Mit eine 
Vorbemerkung von C. J. Fuchs. Tübingen, J. C. B. Mohr. In-8e, 
VIS 208 Di Les LA dentiste eee M. 7 

Volkswirtschaftliche Abhandiungen der badischen Hochschulen, 
herausgegeben von J. Fuchs, K. Rathgen, G. von Schulze-Gäver- 
nitz, M. Weber. V. Bd., 4 Heft. 

762. Bertrand |{L.). — Histoire de la coopération en Belgique. Les 
hommes, les idées, les faits. Préface par Vandervelde. Bruxelles, 
Dechenne. In-8°, x-484 p. 


763. Bisgaard (H. L.). — Den danske Nationalækonomni i det 18. 
Arhundrede. Kjæbenhavn, 4902. In-8°, 490 p......... Kr. 2 80 


768. Blink (H.). — Geschiedenis van den boerenstand en den land- 
bouw in Nederland. Een studie van de ontwikkeling der econo- 
mische, maatschappelijke en agrarische toestanden voornamelijk 
ton D du DI. I. Groningen, J.B. Wolters. In-8°, vir-352 p. 
UD ann M Unie ee un ace FI. 5 90 


765. Bohm-Bawerk (E. de). — Histoire critiqua des théories de 
l'intérêt du capital. Tradait sur la 2° édition par J. Bernard. T. [®. 
Paris, Giard et Brière. In-8°, xxiv-855 p 


CRE 





XC BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


766. Bohm-Bawerk (E. von). — Capital und Capitalzins. ® Abth. 
Positive Theorie des Capitales. 2. Aufl. —ansbruck, Wagner. In-8*, 
SAUT À A Te M. 1° 

767. Bonnet (J.). — Etude de la législation allemande sur les bre- 
vets d'invention. Paris, Chevalier-Marescq, 1902. In-8°, vu-581 


Désir ane ie entend este Fr. 8 
768. Bosanquet (H.). — Strength of the people. A study in social 
Economics. Landon, 4902. In-8°, 358 p........,.... Sh. 40 20 


769. Brants (V.). — Les associations ouvrières en Allemagne en 
4904. In-8°, 20 p. 


770. Brants |V.). — La petite industrie contemporaine. Paris, Le- 
coffre, 1902. In-12, 11-230 p...... des soeurs Fr. 2 


714, Burton (T. E.). — Financial crises and periods of industrial 
and comimercial depression: With diagrams, bibliography aod 
index. London, E. Wilson. In-8°, 402 p................. Sh. 6 


772. Busching (P.). — Die Entwickelung der handelspolitischen 
Beziehungen zwischen England und seinen Kolonien bis zum Jabre 
1860. Anhang : Tabellarische Uebersicht über den Kolonialhandel, 
1826-1900. Stuttgart, J. C. Cotta. In-8°, 1x-266 p. & Tab.. M. 7 

Münchener volkswirtschaftliche Studien, herausgegeben von L. 
Brentano und W. Lotz. 48. Stück. 

773. Cator (G.). — Trust companies in the Unites States. Baltimore, 
J. Hopkins, 1902. In-80, 143 p. 

774. Gonrad (J.). — Grundriss zum Studium der politischen Oekc- 
nomie. [. Ti. Nationalokonomie. 4. ergänzte Auflage. In-8°, xvi- 
389 p. M. 8. 4 TI. Statistik. 4. TI. Die Geschichte und Theorie der 
Statistik. Die Bevôlkerungsstatistik. 2. ergänzte Auflage Jena, G. 
Fischer. In-8°, virr-182 p.......... DT pan M. #4 


775. Czobel (S. von). — Die Entwicklung der sozialen Verhältnisse. 
Die Genesis unserer Kultur. II. 4. Halbbd. Leipzig, Lotus- Verlag. 
OR CNE EE | U M. 6 


716. Del Mar (A.). — History of money in Germany and other 
European states. New-York, Cambridge Encyclopaedia Co. In-12. 


ent SR 
717. Dônges (R.). — Die handelspolitische Bedeutung der Aus- 
fuhrprämien. Frankfurt a/M., Knauer. In-8°, vin-138 p... M. 3 


718. Dreydortff (R.). — Ein deutsches Reichsarbeitsamt. Ges- 
chichte und Organisation der Arbeiterstatistik im In-und Ausland. 
Leipzig, Jäh und Schunke. In-80, v-167 p............ .. M.&6 


Volkswirtschaflliche und wirtschaftsgeschichtliche Abhandlungen, 
bherausgegeben von W. Stieda. 3 Heft. 
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779. Dupin (A.). — Du mouvement syndical ouvrier dans l’indus- 
trie allemande. Paris, Rousseau, 4902.In-8°, x11-406 p..... Fr.8 


780. Dutt (R.). — The economic History of British India. A record 
of agriculture and land settlements, trade, and manufacturing in- 
dustries, finance, and administration, from tbe rise of the British 
power in 4757 Lo the accession of Queen Victoria in 4837. London 


K;:Paul: In-89"4846 D. simon Sh. 7 6 
781. Eisler (R.j. — Studien zur Werttheorie. Leipzig, Duncker 
und Humblot. In-8°, x11-412 p...............,...,...., M. 3 


782. Ellering (B.). — Die Allmenden im Grossherzogthum Baden. 
Eine historische statistische und wirtschañftliche Studie. Tübin- 
gen, J. C. B. Mobr. In-8°, vu1-97 p. 5 Tab. 4 Karte...... M. # 

Volkswirtschaftiiche Abbandlungen der badischen Hochschulen, 
berausgegeben von J. Fuchs, K. Rathgen, G. von Schulze-Gäver- 
nitz, M. Weber. V. Bd., 5. Heft. 

783. Fallot (E.). — L'avenir colonial de la France. Études prati- 
ques sur les principes de la colonisation et la situation économique 
des colonies françaises et étrangères. Avec une préface de R. Mil- 
let. Paris, Delagrave. In-18, viri-550 p. 42 cartes. 


184. Fassbender (M.). — F. W. Raiffeisen in seinem Leben, 
Denken und Wirken im Zusammenbange mit der Gesamtentwick- 
lung des neuzeitlichen Genossenschaftswesens in Deutschland. 
Berlin, 4902. In-8°, xv-285 p.................. rise M.5 


785. Fischer (G.). — Die sociale Bedeutung der Maschinen in der 
Landwirtschaft. Leipzig, 4902. In-80, v-66 p......... M. 1 60 
Staats und socialwissenschaflliche Forschungen, herausgegeben 

von G. Schmoller. XX. Bd., 5. Heft (Der ganzeu Reihe 92. Heft). 

786. Fontana-Russo (L.). — I trattali di commercio e l'econo- 
mia nazionale. Roma, 4902. In-89, xxix-279 p........... L, 5 
787. Garnier (Henri). — La législation et la réglementation an- 
glaises en matière de salubrité de l’habitation. Paris, Giard et Brière, 
1902: 1Ine8 7 80 Ds ssh ss orne neiecit less Fr, 6 
788. Gaviani (A.). — La cassa postale di risparmio italiana. Studio 
comparativo colle casse postali estere. Roma, tip. Nazionale di 
G: Bortero. 1-82 72 Dis sinus doute aueioses se «Ly2 


789. Goret (J.). — Les associations agricoles dans les pays de 
langue flamande de France et de Belgique. Paris, Rousseau. In-8°, 
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790. Grabski (S.) i Kranz (K.'. — Wiek XIX. Ekonomia, Socyo- 
logia. Varsovie, 4902. In-80, 404 p........ isa M. 2 50 


Le xixe siècle. Economie politique et sociologie. 
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791. Graziani (A.). — Lezione di economia politica (R. Univer- 
sità di Napoli;. Napoli, 4902. In-8°, 434 p..... PR L. 2 50 


792. Grünberg (K.). — Die handelspolitischen Beziehungen Oester- 
reichs-Ungarns zu den Ländern an der unteren Donau. Leipzig, 


Dyncker und Humblot. In-80, vir-317 p............... M. 6 60 
793. Grunzel (J.). — Ueber Kartelle. Leipzig, Duncker und Humblot. 
In vin 990 Dis ss ss dessertes A M. 6 80 


195. Handbuch der Frauenbewegung, herausgegeben von H. 
Lange und G. Bäumer. &. TI. Die deutsche Frau im Beruf. Berlin, 
W. Moeser. In-8°, xvi-418 p.......................... M. 8 


.795. Handbuch der Wirtschaftskunde Deutschlandes, herausgegeben 
im Auftrage des deutschen Verbandes für das kaufmännische 
Unterrichtswesen. 2. Bd. Die land- und forstwirtschaftlichen Ge- 
werbo Deutschlands. Leipzig, B. G. Teubner. In-8°, 253 p.. M. 6 


796. Hecht(F.). Die Mannheimer Banken, 4870 von bis 1900. Beiträge 
zur praktischen Bankpolitik. Leipzig, 4902. In-4°,v-153p. M. 3 80 


Staats-und socialwissenschaftliche Forschungen, herausgegeben von 
G. Schmoller. XX. Bd. 6., Heft (Der ganzen Reihe 93. Heñt.) 


797. Helenius (M.). — Alkoholsspürgemälet. En sociologisk-statis- 
tisk undersokning Stockholm, Hälsovännens fôrlag. In-8°, 422 p. 
PT . © kr. 50 


798. Herkner (H.). — Die Arbeiterfrage. Eine Einführung. 3 gän- 
zlich umgearbeitete Auflage. Berlin, J. Guttentag, 4902. In-8°, 
X DO Das es den nuits enceinte M. 8 


799. Herold. {R.). — Der Schweizerische Bund und die Eisenbah- 
nen bis zur Jahrhundertwende. Der alimählige Sieg zentralistischer 
Tendenzen und die Durchführung der Verstaatlichung. Mit 1 karto- 
graph. Beilage. In-8°, virr-372 p...................... M. 3 


Münchener volkswirtschaftliche Studien herausgegeben von 4. L. 
Brentano und W. Lotz. 49 Siück. 


800. Howell (G.). — Labor legislation, labor movement and labor 
leaders. New-Yuik, Dutton, In-8°, 23-499 p.......... g 3 50 


801. Jutzi(W.). — Deutsches Geld und deutsche Währung. Leipzig 
Duncker und Humblot. In-8°, vri-232 p............. M. & 640 


802. Kirkup (T.'. — Geschiedenis van het moderne socialisme. 
Naar het engelsch bewerkt door J. et W. van Woensel Kooy. 
Utrecht, H. de Vroede. In-8°, x1v-316 p............... FI. 2 
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803. Klee (A.). — Die Landarbeiter in Nieder- und Mittelschlesien und 
der Südhälfte der Mark Brandenburg. Tübingen, H. Laupp. In-8°, 
VIH IOT Dee ete en nanas neue M. 3 80 

Die Landarbeiter in den evangelischen Gebieten Norddeutschlands. 
In Einzeldarstellungen nach den Erhebungen des evangelisch- 
sozialen Kongresses, herausgegeben von M. Weber. 3. Heft. 

806. Kleinwächter (F.). — Lehrbuch der Nationalôkonomie. 
Leipzig. C. L. Hirechfeld. In-8°, x1v-487 p........... M. 8 40 


805. Kowalewsky (M.). — Die ôkonomische Entwicklung Euro- 
pas bis zum Beginn der kapitalistischen Wirtschaftsform. Aus dem 
Russischen überseztt von L. Motzkin. II. Die Feudalisierung des 
Grundbesitzes in ôkonomischer Beziehung. Berlin, R. L. Prager. 
In VARAO DEN ii esamadu se aie ess M. 6 

Bibliothek der Volkswirtschafsiehre und Gesellschaftswissenschaft, 
begründet von F. Stôüpel, fortgeführt von R. Prager. XII. 

806. Kulczycki (L.). — Anarchizm wspôlczesny. Lemberg, 4902. 

In-80, xvi-331 p............ ete Da en ue M. 6 50 
L'anarchisme actuel. 


807. Lass (L.) und Zahn (F.). — Einrichtung und Wirkung der 


deutschen Arbeiterversicherung. 3. Ausgabe. Im Auftrage des 
Reichs-Versicherungsamts bearbeitet. In-8°, 1x-268 p. mit # Taf. 


und 4 Karte. Berlin, A. Asher.......................,. M. & 
808. Loria (A.). — Le basi economiche della costituzione sociale. 
3e edizione. Torino, Bocca. In-8°, viri-879 p............ L. 10 


809. Maroos (L.). — Lecciones elementales de economia politica 
pura y aplicada al comercio y & la industria. Valladolid, Est. tip. 
de F. Santarén Madrazo. In-46°, 326 p.............. P. 140 50 


810. Meyer (A.). — Die deutschen Bôrsensteuern 1881-1900. Ihre 
Geschichte und ihre Einfluss auf das Bankgeschäft. Stuttgart, J. 
G. Cotta. In-8°, xnr-74p................,.,.....,...... M. 2 

Münchener volkswirtschaftliche. Studien, herausgegeben von L. 
Brentano und W. Lotz. 52. Stück. 

811. Mitteilungen des statistischen Landesamies des Kônigreisch 
Bôhmen. Deutsche Ausgabe III. Bd: 2 Heft. Museen und. Biblio- 
theken, 14897. Mittel- und Specialschulem 1896/97. Bauten von 
Volks- und Bürgerschulen 1868-1898 rri-xxxn1-154 p.-IV. Bd. 
4. Heft. Ernte-Ergebnisse für das Jahr 1904 und landwirtschaf- 


uiche Industrie. Prag, J. G. Calve. In-8°, 1n1-L1v-43 p...... M. 2 
812. Mombert (P.).— Die deutlschen Stadtgemeinden und ibre 
Arbeiter. In-8°, x=264 p.............................. M. 6 


Müachener volkswirtschaftliche Studien, herausgegeben von L. 
Brentano und W. Lotz. 50 Stück. 
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813. Morris, Holt and Gaudet. — The Canada companies act 
1902, Montréal, Théoret, 4902. In-8°, 42 p. 


814. Müller (G.). — Die chemische Industrie in der deutschen Zoli- 
und Handelsgesetzgebung des 19. Jahrhunderts. Ein Beitrag zum 
Studium der deutschen Wirtachaftageschichte. Berlin, 4902. In-8°, 
XH-437 p......... Mértatmo den der de M. 24 


81%. Pic(P.) et Godard (J.). — Mouvement économique et social 
dans la région lyonnaise: Tome I, année 1901. Lyon et Paris, 
Storck, 1902. [n-8°, xx1v-318 p. 


316. Nachrichten über industrie, Handel und Verkehr aus dem 
statistischen Departement im k. k. Handelsministerium. 80. Bd. 3. 
Heft. Berichte über die Hendelsbewegung, sowie Bewertung der 
im Jahre 1904 ein- und ausgeführten Waren des ôsterreichisch-un- 
garischen Zollgebiets. Zusammengestellt von der k. k. Permanenz- 
Commission für die Handelswerte. Wien, Hof- und Staatsdruc- 
kereï. In-8°, Lvr1-381 p........................... M. 2 40 


817. Nieuwenhuis (F.D.). — De geschiedenis van het socialisme. 
Af. 56-72. Amsterdam, S. L. van Looy. 11-49. In-8°, Deel, 320 p. 
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818. Norten (J. P.). — Statistical studies in the New-York Money 
Marcket. London, Macmillan. In-8°.,.................., Sh. 6 


819. Office du travail-Royaume de Belgique. — Annuaire de la 
législation du travail, 5° année. 1901. Bruxelles, Letègue, 1902. 
In-8°, xvi-632 p. 


820. Oesterreichische Statistik, herausgegeben von der k. k. 
statistischen Central-Commission. LVII. Bd., 1. Heft, 2 Abth. Sts- 
tistik der registrierten Consumvereine der im Reichsrathe vertre- 


tenen Kôünigreichen und Ländern für das Jahr 4898. 11-v-xxx1- . 


35 p. — LVIIT. Bd., 3. Heft. Die Ergebnisse der Strafrechtspflege 
im Jahre 1897. n-n-xcv-209 p. 6. M.-LIX, Bd., & Heft. Statistik 
des Verkehrs für die Jahre 1898 uund 1899. 4. Abth. ® Heft. Lands- 
trassen, Wasserstrassen, Flussschiffahrt. xxxu-76 p. M. 2. 60 — 
3. Heft. Die Ergebnisse, der Reichsrathswahlen in den im Reichs- 
rathe vertretenen Kôaigreichen und L'indern für d. J. 4900/94. nr- 
xxx11-73 p. 4 Karte. M. 3. Statistik der Sparkassen für das Jahr 
1899. wi-Lvi-627 p. M. 3. 40 LX. Bd., 3. Heft. Die Viehzählung 
vom 31. XII. 4900. I. Abtl. Summarische Ergebnisse. Wien, C. 
Gerold. In- 80, 111-93 p......... A M. 2 80 
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821. Oncken (À.). — Geschichte der Nationalükonomie. 4. TI. Die 
Zeit vor Adam Smith. Leipzig, C. L. Hirschfeld. In-8°, x- 
3 È E AS PR RER RE ER M. 16 50 

Hand- und Lehrbuch der Staatswissenschaften in selbständigen 


Bänden, begründet vom K. Frankenstein, fortgeselzl von M. von 
Heckel. I. Abtig. Volkswirtchaftslehre. 2. Bd. 


822. Pareto (V.). — Des systèmes socialistes. T. I. Paris, Giard 
et Brière, 4902. In-8°, &14 p........................., Fr. 7 


823. Prange (0. — Die Theorie des Versicherungswertes in der 
Feuerversicherung. Il. TI. Die Praxis der Versicherungswertermit- 
telung. 4. Buch. Die Ermittelung des Versicherungswertes von 
Baulichkeiten. Jena, G. Fischer. In-8°, 464 p............. M. 6 

Sammlung nationalôkonomischer uad slatistischer Abhandlungen 


* des staatswissenschaftlichen Seminars zu Halle a. d. S., herausge- 
geben von J. Conrad. 33. Bd. 


824. Preussische Statistikl Amtliches Quellenwerk, heraus- 
gegeben in zwanglosen Heften vom kôüniglichen statistischen Bu - 
reau in Berlin. Heñft. 468. Statistik der Landwirthschaft (land- und 
forstwirthschaftliche Bodenbenutzung) im preussischen Staate für 
das Jahr 4900. I. Die Bodenbenutzung im allgemeinen. 1v-L-162 p. 
M. 5. 60. — 170. Statistik der Landwirthschaft (Aubau, Saatens- 
tand. Ernteerträge, Hagelwetter und Wasserschälen) im preus- 
sischen Staate für das Jahr 4901. 1v-xc-55 p. M. 2. 60. — 171. 
Die Sterblichkeit nach Todesursachen und Altersklassen der Ges- 
torbenen, sowie die Selbstmorde und die tôdilichen Verunglückun- 
gen im preussischen Staate während des Jahres 1900. 1v-xxvi- 
268 p. M. 7. 60. — 173. Die Heilanstalten im preussichon Staate 
während der Jabre 1898, 14899 und 1900. Berlin, Verlag des k. 
statistischen Bureaus. In-4°. xv-193 p...... doses M. 5. 60 


825. Reinsch (G. S.). — Colonial government. An introduction to 
the study of colonial institutions. New-York, Macmillan. In-8°, 
6-396 p................. NE ETS …. $ 41 25 


826. Riehn (R.). — Das Konsumyereinswesen in Deutschland. Seine 
volkswirischaftliche und soziale Bedeutung. Mit cinem Vorwort 
von L. Brentano. In-8°, xvi-131 p...................... M. 3 

Münchener volkswirischaftliche Studien, herausgegeben von L. 
Brentano und W. Lotz, 51 Stück. 


825. Roux (R.). — Le travail dans les prisons et en particulier 
dans les maisons centrales. 2° éd. Paris, Rousseau, 1902. In-8°, 
A Fr. & 
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828. Samson-Himmelstjerna (H. von). — Die Wasserwirischaft 
als Voraussetzuog und Bedingung für Kultur und Friede. Neu- 
damm, 1903. J. Neumann. In-Ro, viri-376 p............. M. 45 


829. Sohriften des Vereins für Socialpolitik. 99. Bd. Untersu- 
chuugen ber die Lage üder Angesteliten und Arbeiter in den Ver- 
kehrsgewerben. Leipzig, Duncker und Humblot. ln-8°, xvi-563 
A M. 12 60 


830. Schulz (A.). — Kornzoll, Kornpreis und Arbeitslohn. Ein Bei- 
trag zur Handelspolitik und zur Lebre vom Arbeitslohn. Leipzig, 
Duncker und Humblot. Jn-8°, vai-158 p...........,... M. 3 20 


831. Seilhac (L. de). -- Syndicats ouvriers, fédérations, bourses 
du travail. Paris, Colin, 4902. In-12%, xu-344 p. 


832. Schweizerische Statisuk, herausgegeben vom stelislis- 
chen Bureau des eidgenôssischen Departements des Innern. 433. 
Lfe. Die Bewegung der Bevolkerung in der Schweiz im Jahre 1900. 
32 p. Fr. 3.— 134. Lfg. Pädagogische Prüfung bei der Rekrutie- 
rung im Herbste 4901. Bern, 4902. Schmid und Francke. Mit 


rares In:89 40 ps is D eue Fr. 4 80 
833. Sidgwiok (H.). — Principles of political economy. 3d ed. New 
York, Macmillan. In-8°, 26-592 p........,. .......... $ & 50 


834. Simon (0.) — Die Fachbildung des preussischen Gewer be- 
und Handelsstandes im 18. und 19. Jahrhunderte nach den Be- 
stimmungen des Gewerberechte und der Verfassung des gewerbli- 
chen Unterrichtswesens. 44 Hefte. Berlin, J. J. Heine. In-8°, vni-928- 
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835.Statistiklesauswärtigen Handelsdes ôsterreichisch-ungarischen 
Zollgebiets im Jahre 4901. Verfasst und herausgegeben vom slatis- 
tischen Departement im k. k. Handelsminsiterium. I. Bd. 4. Haup- 
tergebnisse. Hafonverkehr. xxx11-560 p. M. &. — I. 2. Gesamt Ein 
and Ausfubr. Verkehr mit den cinzelnen Staaten und Gebieten. 
v1-754 p. M. 4. — II. Bd. Spezialhandel. viri-829 p. M. 6. — III. 
Bd. Vormerkverkehr. Durchfuhr. Wien, 4902. In-8°, vi-59$p. M. 6 


836. Statistik des deutschen Reichs herausgegeben vom kaiser- 
lichen statistischen Amt. Neue Folge. CXXXVII Bd. Die Sees- 
chifffahrt, im Jahre 1900. 2. Abth. 4. Seeverkehr in den deutschen 
Hafenplätzen. Scereisen deutscher Schiffe. viur-1428 p. CXLII. BJ. 
Auswärliger Handel des deutschen Zollgebiets im Jahre 4901. 4. 
Thil. Der Verkohr mit den eiozelnen Ländern im Jahre 49014, unter 
Vergleichung mit den Jabren 4897 bis 4900. 49 Heft. 78 p.-CXLVITI 
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Bd. Streiks und Aussperrungen im Jahre 1904. Berlin, 1902. 
In-89, 11-80-37-469 Deals doses res M. © 


837. Statistik des Hamburgischen Staates, bearbeitet und 
herausgegeben von dem statistischen Bureau der Steuer-Deputa- 
tion. XX. Heft. Dico Bewegung der Bevôlkerung in den Jahren 4892 
bis 4899. Statiatik der Wahlen in den Jabren 4887 bis 4904. Die 
Einkommensteuer in den Jabren 1893 bis 1899. Hamburg, 1904. 
CLS à CEE DAS M. 6 


838. Statistischer Bericht über den Betrieb der unter kônigli- 
cher sächsischer Staatsverwaltung stehenden Staats-und Privat-Ei- 
senbabnen mit Nachrichten über Eisenbahn-Neubau im Jahre 1901. 
Herausgegeben vom kôniglichen sächsischen Finanz-Ministerium. 
Dresden, H. Burdach. In-8°, 1v-467 p............ . M. 42 50 


839. Statistisches Handbuch für Elsass-Lothringen, herausgege- 
ben vom statistischôn Bureau des kaiserlichen Ministeriums für 
Elsass-Lothringen. 1902. Strassburg, Strassburger Druckerei und 
Verlagsanstall. In-8°, 1v-xvi11-776 p...........,........ M. 30 


840. Statistiches Jahrbuch der autonomen Landesverwaltung 
in den im Reichsrathe vertretenen Künigreichen und Ländern he- 
rausgegeben durch die k. k. statistische Central-Commission. 2 Jahr- 
gang. Wien, Haf-und Staatsdruckerei. In-8°, xuiv-575 p. M. 20 


8il. Statistisches Jahrbuch der Schweiz, herausgegeben vom 
stalistischen Bureau des eidgenôssischen Departements des Innern. 
Jahrgang 10, 4904. — Annuaire statistique de la Suisse. Publié 
par le Bureau de statistique du Département fédéral de l'Intérieur 
40e année, 1901. Bern. 19014, Schmidt et Francke. In-8°, 11-367 p. 
TR Fr. 6 


8:2. Stioda (W. )}. — Die Anfänge der Porzellanfabrikation auf dem 
Thüringerwalde. Volkwirtschaftlich-historische Studién. Jena, G. 
Fischer. In-8°, vrir-425 p....,........,......,........ M. 8 

Beiträge zur Wirtschaftsgeschichte Thüringens, herausgegeben 
von der thüringischen bhistorischen Kommission. 71 Bd. 

843. Stumpfe (E.). — Polenfrage und Arseidelungs-Kommission. 
Darstellung der staailichen Kolonisation in Posen-Westpreussen 
und kritische Betrachtungen über ihre Erfolge. Mit einer Über- 
sichtskarte über das Nationalitätenverbältnis sowie über die Ver- 
teilung der neuen Kolonien. Berlin, 4902. In-8°, virr-262 p.. M. & 

844. Tack (J.). — Die Hollandsgänger in Hannover und Oldenburg. 
Ein Beitrag zur Geschichte der Arbeiter-Wanderung. Leipzig, 
Jäh und Schunke. In-80, xv-217 p.........,............ M. 6 


Volkswirtschaftliche und wirtschaftsgeschichiliche Abhandlungen, 
herausgegeben von W. Stieda. 2 Heft. 
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845. Théry (E.;. — Histoire économique de l'Angleterre, de l'Alle- 
magne, des Etats-Unis et de la France. Paris, 4904. Ia-42. Fr. 495 


846. Thome (A). — Nos compagnies privilégiées de colonisation. 
Le contrat de concession. Paris, Rousseau. In-8°, 136 p. 


847. Ungarische statistische Mitteilungen, im Auftrage desküaigli- 
chenungarischen Handelsministers verfasstund herausgegeben durch 
das kôüniglicheungarische statistische Zentralamt. Neue Serie. I. Bd. 
(Ungarisch und Deutsch.). Volkszählung in den Ländern der unga- 
rischen Krone vom Jahre 1900. 4. TI. Allgemeine Beschreibung der 
Bevôülkerung nach Gemeinden. Budapest, F.Kilién.In-So, x-65-609 p. 


8848. Vigouroux (L.). — L'évolution sociale en Australasie. Paris, 


4902. In-18...... ET Fr. 5 
849. Valles (P.). — La consommation et les crises économiques. 
Paris, Giard et Brière, 4902. In-8°..................... Fr. 8 


850. Walcker (K.). — Geschichte der Nationalôkonomie und des 
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